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PROVINCEDU W. F., WILLIAMS
CANADA.

V I B T O , par la Grace de Dieu,Reine du Royaume-Uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlaftde, Défenseur de la Foi, etc., etc. etc.

psentes verront, ou qu'icelles pourront concerner-SAL¶T

GA o. ET. CRTiERs TTENDU que dans et par un certain Acte de la Légis-

proc. Gén . iature de la province du Canada, passé dans la vingt-

troisième année de notre règne, et intitulé : "Acte relatif aux Statuts Refondus

pour le Bas Canada," il est entr'autres choses statué. que " le rôle imprimé,

attesté comme étant celui des statuts publics et 'généraux qui s'appliquent

exclusivement au Bas Canada, révisés, classifiés et refondus, par la signature

de Son Excellence le Gouverneur Général, celle du greffier du conseil législatif

et celle dn greffier de l'assemblée législative, et déposé au bureau du greffier

dt conseil législatif, sera réputé en être l'original, et renfermer les différents

actes et parties d'actes mentionnés comme étant abrogés dans la cédule A y

annexée, qui étaient en vigueur au commencement de la présente session ; mais

les notes marginales sur ce rôle, et les renvois à des dispositions antérieures au

bas des dimregtes sections ne forment pas partie des dits statuts et seront

réputés y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus

facilement, et pourront être omis ou corrigés, et toute faute typographique ou

toute erreur de commission ou d'omission dans le dit rÔle pourra aussi être

corrigé, dans le rôle ci-dessous mentionné, de manière que ce dernier rôle

puisse vdéritanlemelt renfermer les actes et parties d'actes amendés par les dits

actes de la présente session ' Que le gouverneur pourra faire choix des actes

et des parties d'actes Passés durant la présente session, qu'il pourra juger a

propos d'incorporer dans les statuts insérés au rôle en premier lieu mentionné,

et pourra les y faire incorporer par le greffier en loi de l'assemblée législative,

adaptant leur forme et leur langage à ceux des dits statuts, (mais sans en changer

l'effet,) les insérant à la place qui leur convient dans les dits statuts, biffant de

ces derniers toutes dispositions abrogées par celles qui sont ainsi incorporées ou

equi leur sont incompatibles, moadifiant le numérotage ou 1ordre des chapitres et

des sections, ti besoin en est, et ajoutant à la dite cédule A une liste des actes

et parties d'actes de la présente session qui seront incorporés en la manière

mentionné-e plus haut ;" "Qu'aussitôt que lincorpotation des actes et des

parties d'actes dans les dits- statuts, et que laddition à la dite cédule A auront

été terminées, le gouverneur pourra en fire déposert un rle correct, imprimé

et attesté par sa signature et contresigné par le secrétaire provincial, t bureau

du greffier da conseil législatif, et ce rôle en sera censé tre l'original, et renfer-

mer les différents actes et parties d'actes indiqués comme abogs dans la cédule A

amendée et y annexée, qui étaient en vigueur quand le dit ile e été fait; mais

les notes marginales, et les renvois à des dispositions antérieurese qui pourront

s'y trouver seront réputés ne pas former partie des dits statuts et y avoir été

insérés seulement uans le but de pouvoir y référer plus-faeilement;" que " le

gouverneur en conseil, après que le rôle en dernier lieu mentionné aura été

ainsi déposé, pourra, par proclamation, déclarer le jour au uel et à compter

duquel il aura force de loi sous la désignation de " Statuts Reondu pour le Bas



Canada ;" et que " le, depuis et après tel jour, ce rôle aura en consé4uence
force de loi sous la désignation de " Statuts Refondus pour le Bas Canada," tout
comme s'il était expressément incorporé dans le présent acte, et s'il y était
décrété qu'il aura force de loi le, depuis et après ce jour; et le, depuis et après
ce jour, toutes les dispositions contenues dans les différents actes et parties
d'actes mentionnés comme abrogés dans la cédule A amendée, seront abro-
gées,-sauf tel que ci-dessous prescrit :" Et attendu que SIR WILLIAm FENWIcK
WILLIAMS, Baronnet, Administrateur du Gouvernement de notre dite Province
du Canada, a fait choix de tels actes et parties d'actes passés durant la session
de la législature de la provinee du Canada maintenant dernière, qu'il a jugé à
propos d'incorporer dans les Statuts mentionnés dans le rôle imprimé, attesté
comme étant celui des statuts publics et généraux qui s'appliquent exclusive-
ment au Bas Canada, révisés, classifiés et refondus, par la signature du Très-
Honorable SIR EDMUND WALKER HEAD, Baronnet, - Gouverneur Général de
notre dite province du Canada, celle du greffier du conseil législatif, et celle du
greffier de l'assemblée législative, et déposé au bureau du greffier du conseil
législatif, et les y a fait incorporer par le greffier en loi de l'assemblée législa-
tive, adaptant leur, forme et leur langage à ceux des dits statuts, (mais sans en
changer l'effet,) les a fait insérer à la place qui leur convient dans les dits
statuts, biffant de ces derniers toutes dispositions abrogées par celles qui sont
ainsi incorporées ou qui leur sont incompatibles, et a fait modifier le numéro-
tage et l'ordre des chapitres et des sections, tel'qu'il était nécessaire et a fait
ajouter à la cédule A une liste des actes et parties d'actes de la dite Session
incorporés en la manière mentionnée plus haut; et aussitôt que la dite incor-
poration des dits actes et parties d'actes, dans les dits statuts, et que la dite
addition à la dite cédule A ont été terminées, il en a fait déposer un rôle correct,
imprimé et attesté par sa signature et contresigné par le secrétaire provincial,
au bureau du greffier du conseil législatif; ET ATTENDU que les dispositions conte-
nues dans les trois premières sections du dit acte ont été en tout point dûment mises
à effet ; ET ATTENDU que notre dit Administrateur du Gouvernement de notre
dite province du Canada, après que le rôle en dernier lieu mentionné a été
ainsi déposé, par et de l'avis et du consentement de Notre Conseil Exécutif
pour la dite province a déclaré que le, à compter du et après le TRENTE-
UNIÈME jour de JANVIER courant, il aura force de loi sous la désignation
de " Statuts Refondus pour le Bas Canada ;" SACHEZ DoNc, que par et de l'avis
de Notre Conseil Exécutif pour la dite province du Canada, Nous déclarons, par
Notre proclamation royale, que le, à compter du et après le TR ENTE-UNIE ME
jour du mois de JANVIER courant, le dit rôle en dernier lieu mentionné,
attesté par la signature de Notre dit Administrateur du Gouvernement de notre
dite province du Canada, contresigné par le secrétaire provincial, et déposé au
bureau du greffier du conseil législatif de Notre dite province comme susdit, aura
force de loi sous la désignation de " Statuts Refondus pour le Bas Canada," tout
comme s'il était expressément incorporé dans le dit Acte, et s'il y était décrété :
De tout ce que dessus nos féaux sujets de Notre dite province et tous autres que
les présentes pourront concerner, sont par les présentes requis de prendre con-
naissance, et de se conduire en conséquence.

EN Foi DE Quoi Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes,
.et à icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite province du
Canada: TÉMoIN, Notre Fidèle et Bien-Aimé, SIR WILLIAM FENWICK
WILLIAMS, Baronnet, de Kars, C. C. B., Administrateur du Gouverne-
ment de la province du Canada, et Lieutenant-Général Commandant
Nos Force en icelle, etc., etc., etc. A Notre Hôtel du Gouvernement,
en Notre CITÉ de QUÉBEC, dans Notre dite province, ce VINGT-
QUATRIÈME jour de JANVIER, dans l'année de Notre Seigneur,
mil huit cent soixante-et-un, et de Notre Règne la Vingt-quatrième.

Par ordre,

CHARLES ALLEYN, Secrétaire.



LES

STATUTS REFONDUS

BAS CAN.ADA.
CAP. I.

PRÉLIMINAIRE.

Acte concernant les Statuts Refondus pour le Bas

Canada[Sanconné le 19 Mai, 1880.1

( ONSIDËRANT qu'il a été jugé expédient de réviser, prambule.

classifier et refondre les statuts publics et généraux qui

s'appliquent exclusivement au Bas Canada,--y compris tant

ceux passés pa la législature de la ci-devant province du

Bas Canada et de Québec, que ceux passés par le parlement

duCanada ,-et considérant que cette révision, cette classification

et cette refonte ont été faites en conséquence ; et considérant

qu'il est expédient de pourvoir à ce que les statuts publics et

généraux passés durant la présente session 1860, en tant quils

S'appliquent au Bas Canada exclusivement, y soient nco rés,

et de donner l'effet de la loi au corps des statuts refondus

résultant de telle incorporation: à ces causes, Sa Majesté, par

et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le rôle imprimé, attesté comme étant celui des dite

statuts ainsi révisés, classifiés et refondus comme susdit, par la Vo t8aldu

signature de son excellence le gouverneur général, celle du *

greffer ducnellégislatif, etcledu greffier de l'assembléeif 
ducneletclesra 

cetifié et

législative, et déposé au bureau du greffier du conseil législatif,

sera réputé en.* tre l'original, et renfermer les différents actes-

et parties dactes mentionnés comme étant abrogés dans la

cédule A y annexée, qui étaient en vigueur au commencement
de la présente session; mais les notes marginales sur ce rôle,

et les renvois à des dispositions antérieures au bas des di Notes mru-

rentes sections, ne forment pas partie des dits statuts, et seront typogap

réputés y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir y ques etc.

référer plus facilement, et pourront être omis ou corrigés, et
- toute



toute faute typographique on toute erreur de commission ou

d'omission dans le dit rôle pourra aussi être corrigée, dans le

rôle ci-dessous mentionné, de manière que ce dernier rôle

puisse véritablement renfermer les actes et parties d'actes

amendés par les dits actes de la présente session. 23 V. c. 56,
s. 1.

pourra faire in- Le gouverneur pourra faire choix des actes et des

corporer les arties d'actes passés durant la présente session, qu'il pourra

Sion de 1860 juger à propos d'incorporer dans les statuts insérés au rôle en

danleditrôle premier lieu mentionné, et pourra les y faire incorporer par
aveCles8tatuts• le greffier en loi de l'assemblée législative, adaptant leur

forme et leur langage à ceux des dits statuts, (mais sans en

changer l'effet), les insérant à la place qui leur convient dans

les dits statuts, biffant de ces derniers toutes dispositions

abrogées par celles qui sont ainsi incorporées ou qui leur sont

incompatibles, modifiant le numérotage ou l'ordre des chapitres

et des sections, si besoin en est, et ajoutant à la dite cédule A

une liste des actes et parties d'actes de la présente session

qui seront incorporés en la manière mentionnée plus haut. 23

V. c. 56, s. 2.

Le rôle certifié 3. Aussitôt que l'incorporation des actes et des parties

lois de la ses- d'actes dans les dits statuts, et que l'addition à la dite cédule

sion de 1860 A auront été terminées, le gouverneur pourra en faire déposer un

sera dépose rôle correct, imprimé et attesté par sa signature et contresigne

ginal. par le secrétaire provincial, au bureau du greffier du conseil

législatif, et ee rôle en sera censé être l'original, et renfermer

les différents actes et parties d'actes indiqués comme abrogés

dans la cédule A amendée et y annexée, qui étaient en vigueur

quand le dit rôle a été fait; mais les notes marginales, et les

renvois à des dispositions antérieures qui s'y trouvent, seront

réputés ne pas former partie des dits statuts et y avoir été insé-

rés seulement dans le but de pouvoir y référer plus facilement.

23 V. ç. 56, s. 3.

Proclamation 4. Le gouverneur en conseil, après que le rôle en dernie-

de la me en lieu mentionné aura été ainsi déposé, pourra, par proclamation,

vitueur deu déclarer le jour auquel et à compter duquel il aura force de loi

certain jOur sous la désignation de "Statuts Refondus pour le Bas Canada."

23 V. c. 56, s. 4.

A compter de 5. Le, depuis et après tel jour, ce rôle aura en conséquence

ce Jour-ld, force de loi sous la désignation de " Statuts Refondus pour le

de n t en oas Canada," tout comme s'il était expressément incorporé

qu'ils renfer- dans le présent acte, et s'il y était décrété qu'il aura force de

ment seront loi le depuis et après ce jour; et le, deis et après ce jour,
révoquée. 

r

toutes les dispositions contenues dans les différents actes et

parties d'actes mentionnés comme abrogés dans la cédule A

Exception. amendée, seront abrogés,-sauf tel que ci-dessous prescrit. 23

V. c. 56, s.5.

Snta9tuts Refondus, B. -C.Cap. 1.
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6. L'abrogation des dits actes et arties d'actes ne remettra Sauf qunt aux

en vigueur aucun acte ou aucune disposition. de la loi qu'ils etc.,atreures

révoquent; et la dite abrogation n'invalidera pas l'effet d'aucune à larévocation.

clause conservatoire dans les dits actes et parties d'actes, ni

n'empêchera qu'aucun des dits actes ou parties d'actes, ou

qu'aucun acte ou qu'aucune disposition de la loi ci-devant en

vigueur, ne s'applique à quelque transaction, matière ou

chose antérieure à la dite abrogation, à laquelle ils s'apph-
queraient autrement. 23 V. c. 56, s. 6.

7. L'abrogation des dits actes et parties d'actes n'invalidera: Certaines
rieures à la

1. Aucune amende, forfaiture ou responsabilité, au civil ou révocation ne

au criminel, encourue avant l'époque de telle abrogation, ni iaPas

les procédures adoptées, prises, terminées ou pendantes dans eeetc.
le but d'en obtenir la mise à exécution, à lépoque de telle

abrogation ;

2. Ni aucun acte d'accusation, aucune dénonciation, con- Acte d'accusa-

viction, sentence ou poursuite, commencé, fait, termine ou tion, etc.

pendant à Pépoque de telle abrogation ;

3. Ni aucune action, poursuite jugement, décret, certificat, Actions, etc.

exécution, mandat, ordre, règle ou toute autre procédure, rnatière

ou chose quelconque à cet égard, commencé, intente, fait,
entré, accordé, terminé, pendant, existant, ou en vigueur à

l'époque de telle abrogation;

4. Ni aucun acte, contrat, droit, titre, intérêt, octroi, garantie, etirs
succession, testament, enregistrement, contrat, privilége, charge,
matière ou chose, fait, accompli, acquis, établi ou existant à

l'époque de telle abrogation;

5. Ni aucun office, aucune nomination, commission, salaire, omees, etc.
allocation, cautionnement, devoir, ou autre matière ou chose

en dépendant, à l'époque de telle abrogation ;

6. Ni aucun mariage, certificat ou enregistrement de Mariages, etc.

mariage, légalement fait, obtenu, octroyé ou existant avant ou

à l'époque de telle abrogation;

7. Et la dite abrogation n'aura pas non plus l'effet d'annuler, Et autre cho-

troubler, invalider, ou affecter d'une manière préjudiciable M., etc.

toute autre matière ou chose que ce soit, commencée, faite,

complétée, existante ou pendante à l'époque detelle abrogation;-

8. Mais telle con-
tinueronta'être

Amende, forfaiture et responsabilité, et tel

Acte d'accusation, dénonciation, conviction, sentence ou

poursuite, et telle
1 * Action,



Action, poursuite, jugement, décret, certificat, exécution,

ordre, règle, procédure, matière ou chose, et tel

Acte, droit, titre, intérêt, octroi, garantie, succession, testa-

ment, enregistrement, contrat, privilége, charge,
chose, et tel

Office, nomination, commission, salaire, allocation, caution-

nement et devoir, et tel

Mariage, certificat et enregistrement, 'et chaque telle autre

matière et chose, et leur force et effet respectivement,

Et peuvent être Pourront continuer et continueront tde même que si telle

mises en vi- abrogation n'eût pas eu lieu, et, en tant que la chosesera néces-

e u e., re pourront être continués, poursuivis, mis à exécution et

queles lois, terminés sous l'autorité des dits statuts refondus et des

autres statuts et lois en vigueur dans le Bas Canada, en au-

tant qu'ilspeuvent s'y appliquer, et sujet aux dispositions des

dits différents statuts et lois. 23 Y. c. 56, s. 7.

Statuts refon- S. Les statuts refondus susdits ne seront pas censés opérer

dus ne seront com e lois nouvelles, mais ils seront interprétés et auront force

comme sis de loi comme une refonte et comme déclaratoires de la loi

nouvelles, telle qtu'elle se trouve dans les dits actes et parties d'actes

ainsi abrogés, et que les dits statuts refondus remplacent. 23

V. c. 56, s. 8.

Comment in- 9. Mais si, sur quelque point, les dispositions des dits sta-

terprétés quand tuts refondus ne sont pas effectivement les mêmes que celles

des lois revo- des actes et parties d'actes abrogés et auxquels elles sont substi-

guées, etc. tuées, alors, en ce qui regarde toutes les transactions, matières

et choses subséquentes à l'époque où ces dits statuts entreront

en force, leurs dispositions prévaudront, mais quant à toutes

les transactions, matières et choses antérieures a cette époque,

les dispositions des dits actes et parties d'actes abrogés pre-

vaudront. 23 V. c. 56, s. 9.

Quant auyen- 10. Tout renvoi, dans quelque acte antérieur restant en

actes rvoques, e, out no instrument ou document, à quelque acte ou
vois à des e dans tout

ctouv t disposition ainsi abrogé, devra, après que les statuts refondus
ansde lois entreront en force, à l'égard de toutes transactions, matières ou

etc. choses subséquentes, être considéré comme renvoi aux dispo-

sitions des statuts refondus, ayant le même effet que tel acte

ou disposition abrogé. 23 V. c. 56, s. 10.

Quantaà l'effet ii. L'insertion de tout acte dans la dite cédule A ne sera

duate Pert 1.insertioneltlatouucn
deun anedan., pas interprétée comme une déclaration que o ate ou aucune

la cédule A. partie de tel acte était ou n'était pas en force immédiatement,
avant la mise en vigueur des dits statuts refondus. 23 V. c. 56,

S. 11.

Statts Refondus, B. C.
C ap. 1.
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12. Des copies des dits statuts refondus, imprimées par Exemplaires

l'imprimeur de la Reine, sur le rôle amendé ainsi déposé, se- 'P"rimeur e
ront reçues comme preuve des dits statuts refondus dans laRine feront

toutes cours et places quelconques. 23 V. c. 56, s. 12,

13. L'acte d'interprétation, contenu dans les statuts refon- a étaton

dus du Canada, s'appliquera aux statuts refondus pour le

Bas Canada, ainsi qu'au présent acte,--et dans Pinterprétation

du présent acte, ou de tout acte formant partie des dits statuts,
mentionnés en dernier lieu, à moins qu'il ne soit autrement

prescrit, ou qu'il ne se trouve quelque chose dans le contexte

ou dans les autres dispositions qui indique un sens différent, ou

qui demande une interprétation différente :

1. Les dispositions de tel acte s'appliqueront à tout'le Bas Application des

Canada;
2. La loi doit être considérée comme s'exprimant à tous les Itetation

temps et chaque fois que quelque matière ou chose est expri-
mée au temps présent, elle doit être appliquée selon que les

circonstances se présentent, de manière à ce que chaque acte

et chaque partie d'acte puisse avoir un effet compatible avec

soir espiit, son intention et son sens;
3.~~~~_ peciExication de

Chaque fois que, par un acte quelconque, il est prescrit teonde

qu'une chose sera faite, l'obligation de l'accomplir sera sous- pressions.

entendue ; mais l<rsqu'il est dit qu'une chose pourra être faite,

le pouvoir de l'accomplir sera facultatif;

4. Chaque fois que l'expression " dans le présent," est usi- Dansleprésent.

tée dans quelque section d'un acte, elle sera censee se rap-

porter à l'acte en entier, et non à cette section uniquement;

5. Quand un acte quelconque, ou une chose doit être accom- Quorum.

pli par plus de deux personnes, la majorité de ces personnes

pourra l'accomplir;

6. Le mot " proclamation" signifie proclamation sous le Procamation.

grand sceau; et l'expression " grand sceau" signifie le grand
sceau de la province du Canada;

7. Quand le gouverneur est autorisé à accomplir un acte Proclamation.

quelconque par proclamation, la proclamation signifiera une

proclamation lancée en vertu d'un ordre du gouverneur en

conseil ;-mais il ne sera pas nécessaire de mentionner dans

la proclamation qu'elle est lancée en vertu de tel ordre; mais
cette disposition n'invalidera aucune proclamation lancée ci-

devant par le gouverneur, laquelle continuera d'être valide,
bien que n'étant pas revêtue du grand sceau;

8. Le mot " comté" signifie deux comtés, ou plus, unis Comté.

pour les fins auxquelles la disposition s'applique'; 23 V. c 056,
s. 13.



Renvois aux 9. Lorsqu'il y a renvoi à un chapitre sous le numéro qu'il
chapitrs et porte, sans plus ample désignation, alors c'est le chapitre des
eCtiO tatuts Refondus pour le Bas Canada, portant tel numéro, qui

est indiqué ;-et chaque fois qu'il y a renvoi à une setion, os

le numéro qu'elle porte, sans plus ample désignatiOn alors

c'est la section portant tel numéro dans le chapitre dans lequel

le renvoi a lieu, qui est indiquée.

Quant auxver- 14. Si les versions française et anglaise ldes dits statuts ne

sions anglaise sont pas d'accord 'sur un point quelconque, la version qui sera
et française. la plus compatible avec les actes refondus dans les dits sta-

tuts, prévaudra. 23 V. c. 56, s. 14.

Quant àla dis- 15. Les lois relatives à la distribution des copies imprimées

tribution des .s statuts ne S'appliqueront pas aux dits statuts refondus,

copoes mais ces statuts seront distribués en tel nombre et à telles

personnes seulement que le gouverneur en conseil pourra

prescrire. 23 V. c. 56, s. 15.

Le présent sera 16. Le présent acte sera imprimé avec les statuts refondus,
imprmé avec et sera sujet aux memes règles d'interprétation que les dits
les statuts re- fondus .- et tout chapitre es i s

fondus. s ttt mentionné dans tout acte et procédure quelconque,
Comment its être cité et cionel soit sous son titre comme acte, ou sous

son numéro comme chapitre dans les copies imprimées par

l'imprimeur de la Reine,-ou sous son titre abrégé. 23 V. c.

56, s. 16.

TITRE 1.

LÉGISLATION ET MATIERES FISCALES.

LÉGISLATION.

CAP. II.

Acte concernant la Codificatioli des Lois du Bas Ca-

nada, qui se rapportent aux matières civiles et àla

procédure.

Prêambule. (IONSIDÉRANT que les lois du Bas Canada, en matière

'J civile, sont principalement celles qui, à'pqu el
cession du pays à la couronne d'Angleterre, étaient en force

dans cette partie de la France, régie par la coutume de Paris,

modifiées par des statuts de la Province, ou par l'introduction

de certaines parties des lois d'Angleterre dans des cas spé-

ciaux, et qu'il arrive en conséquence que la généralité des lois,

dans cette division de la Province, n'existe que dans la langue
qui

S.çtatiuts Refondus, B. C.Cap. 1, 2.
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qui n'est. pas la langue naturelle des personnes d'origine Bri-

tannique qui l'habitent, pendant que partie ne se trouve .point
dans la langue naturelle des personnes d'origine Française; et

considérant que les lois et coutumes suivies en France, à l'é-

poque ci-dessus mentionnée, y ont été modifiées et réduites en

un code général, de manière que les anîee lois en
suivies dans le Bas Canada, ne sont plus ni réimprimées ni

commentées en France, et qu'il devient de plus en plus diffi-
cile d'en obtenir des exemplaires ou des commentaires; et

considérant que pour les raisons susdites et les grands avan-
tages qui sont résultés pour la France, comme pour l?état dela

Louisiäne et d'autres endroits, de la codification des lois, il est

évidemment expédient de pourvoir à la codification des lois
civiles du Bas Canada : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de lassem-

blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le gouverlieur pourra nommer trois personnes propres et Le gouverneur

compétentes, étant avocats du Bas Canada, comme commiî- comies.

saires chargés de codifier les lois de cette division de la Pro-

vince, en matière civile, et deux personnes propres et compé- Et deux secre-

tentes, étant aussi avocats, comme secrétaires de la commis- tai.

sion--dont l'un sera une personne dont la langue naturelle est

la langue anglaise, mais qui sera bien versée dans la langue

française, et l'autre sera une personne dont la. langue naturelle

est la langue française, mais qui sera bien versée aussi dans

la langue anglaise. 20 V. c. 43, s. 1.

2. Tout juge ou juges de la cour du banc de la Reine ou de Lesjumpour-

la cour supérieure, pour le Bas Canada, pourront être nommés me commMS-

commissaire ou commissaires, en vertu du présent acte; et si saires.

tel juge est ainsi nommé, le gouverneur pourra nommer tout Nominiof

avocat de dix années, au moins, de pratique au barreau du pa.

Bas Canada, pour être et agir comme juge suppléant dans

l'une ou l'autre des dites cours,-ou tout juge de la cour supe-.

rieure, pour être et agir comme juge suppléant dans la cour du

banc de la Reine,,et un avocat comme susdit, pour remplir sa

place comme juge de la-. cour supérieure, en qualiié de juge

suppléant,-pour et durant le temps que le juge, nommé com-

missaire en vertu du présent acte, continuera à être tel com-

missaire:

2. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera, du- Pouvoirs des

rant le dit temps, tous les pouvoirs et autorités, et remphira *

tous les devoirs conférés ou assignés par la loi à un juge de la

cour dans laquelle il a été nommé juge suppléant, en là même

manière que s'il eût été nommé juge dans telle cour, et rési-

dera dans Pendroit que le gouverneur pourra, de temps a autre,

fixer à cette fin; et, dans le cas où la charge de tel juge sup-

pléant deviendrait vacante, un autre pourra être nommé à -sa

place, en la même manière et au même effet. -lbid, s. 2.
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Garderont leur 3. Les dits commissaires et secrétaires conserveront leur

charge durant charge durant bon plaisir, et, dans le cas o elle deviendrait
bon plaisir. vacante, le gouverneur pourra en nommer un autre ou d'autres

pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu'à ce que l'ouvrage soit

complété. 20 V. c. 43, s. 3.

Una code civil 4. Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera ap-

serarg. pelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des loie du

Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles, et qui sont

d'un caractère général et permanent, soit qu'elles se rattachent

aux affaires de commerce ou à des affaires de toute autre

nature ; mais ils ne comprendront dans le dit code aucune des

lois concernant la tenure seigneuriale ou féodale lbid, s. 4.

Et un code de 5. Les dits commissaires réduiront en un autre code, qui

edure sera appelé le Code de Procédure Civile du Bas Canada, les

dispositions des lois du Bas Canada qui se rapportent à la pro-

cédure en matières et causes civiles, et qui sont d'un caractère

général et permanent. lbid, s. 5.

Les codes con- 6. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n'y in-

tiendront la loi dsoiin
en force. corporeront que les dispositions qu'ils tiendront pour tre alors

endeo. réelement en force, et citeront les autorités sur lesquelles ils

suggér6s. s'appuient pour juger qu'elles le sont ainsi ; ils pourront sug-

gérer les amendements qu'ils croiront désirables, mais men-

tionneront les dits amendements, séparément et distinctement,

accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés. 20 V.

c. 43, s. 6.

Forme et nen- 7. Les dits codes seront rédigés sur le même plan général,

due des codes. et contiendront, autant que cela pourra se faire convenablement,

la même somme de détails sur chaque sujet, que les codes fran-

çais connus sous le nom de code civil, code de commerce, et code

de procédure civile. Ibid, s. 7.

Les commis- S. Les commissaires feront au gouverneur, de temps à autre,

raportau rapport. de leurs prcdset du progrès de l'ouvrage à eux
saires feront delusprocédésetd prgs.g
gouverneur, et confié, et, dans tontes matières pour lesquelles il n'est pas

agiront sous ses expressément pourvu dans le présent acte, se guideront d'après
les instructions qu'ils receveront du gouverneur; et chaque fois

qu'ils jugeront qu'une partie ou division de l'ouvrage est suffi-

samment avancée pour être imprimée, ils la feront imprimer et

en transmettront au gouverneur un nombre suffisant d'exem-

plaires imprimés avec leur rapport:

Des copies de 2. Et le gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, fera

souvrage se- transmettre à chacun des juges de la cour du banc de la reine

aux juges. et de la cour supérieure pour le Bas Canada, un ou plusieurs

des dits exemplaires, avec instruction de les renvoyer, avec les

observations qu'il aura faites, à l'époque qui sera fixée dans la

lettre contenant telle instruction. lbid, s. 8.
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9. Chacun des dits juges examinera la partie de 'ouvragQ Les juges exa-

des commissaires à lui soumise, et la renverra, avec ses obser- rage soumis,

vations, à l'époque mentionnée comme susdit, et il examinera et heront rap-

plus spécialement avec soin cette partie de l'ouvrage censée Por-

énoncer la loi alors en force, et donnera d'une, manière claire

son opinion si la loi, telle qu'elle existe alors, s'y trouve exac-

tement énoncée, et dans quel paragraphe ou paragraphes, (sil
y en a,) elle n'est pas exactement énoncée, avec ses raisons et

autorités, et un projet des amendements qui, a son avis,
devraient être faits à tel paragraphe ou paragraphes, afin que la

loi puisse y être exactement énoncée. 20 V. c. 43, s. 9.

10. Les juges, ou chacun d'eux, pourrQnt, dans leur rapport Lesjugespour-

sur toute partie du dit ouvrage à eux soumise, suggerer les anmende-

amendements à faire à la loi contenue dans telle partie, en mente.

donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leurs sugges-
tions. Ibid, s. 10.

11. Les juges, ou chacun d'eux, pourront en tout temps, Lesjuges ur-

chaque fois qu'une partie du dit ouvrage leur aura eté soumise, rant com-
dit avec les com-

en conférer avec les commissaires, ou aucun d'eux ; et les nussaires avant

commissaires donneront, lors de telle conférence, tous les ren- def5Weaport

seignements et explications qu'il sera en leur pouvoir de

donner, et que les juges pourront demander, relativement à tout

énoncé de la loi comme alors en force, ou à toute suggestion

pour l'amender, que les commissaires pourront avoir faite dans

telle partie de leur ouvrage comme susdit. Ibid, s. 11.

12. Les rapports des juges seront communiqués aux com- Les rapports

missaires, qui feront dans leur ouvrage telles corrections quils ront commum-

pourront juger à propos, après avoir pris en considération les qes auem-

rapports et suggestions des juges; mais si un juge ne transmet

pas son rapport à l'époque qui aura été fixée à cet effet, telle

absence de rapport n'empêchera pas que les codes ne soient

terminés et soumis à la législature, tel que ci-dessous prescrt.

Ibid, s. 12.
Lscommis-

13. Les commissaires, de temps à autre, incorporeront dans Les indp-

les parties qui s'y rattacheront dans les dits codes, tels amende- rrntýIes
ments à la loi actuellement en force, que le gouverneur en aaopts
conseil croira devoir recommander à l'adoption de la législature, gouverneur en

après avoir considéré les rapports des commissaires, et ceux

des juges, s'il y en a; mais ces amendements seront avec soin

distingués d'avec la loi actuellement en force. Ibid, s. 13.

14. Quand les dits codes, ou Pun d'eux, seront terminés, leode termi-

avec les amendements en dernier lieu mentionnés, des exem- iaéistur:

plaires imprimés des dits codes et des rapports des commis- qui ra fait

saires, et de ceux des juges, s'il y en a, seront soumis à la alOr

législaturepour que les dits code ou codes puissent être déclarés L

loi par acte législatif ; et s'il devient à propos que l'un des sera premier
dits codes soit terminé et soumis à la législature avant Pautre, soumias.

le
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le Code Civil du Bas Canada sera le premier à être ainsi ter-

miné et soumis :

Comment se- 2. L'une ou Pautre chambre pourra proposer des amende-

Yont faits les ments à chacun des dits codes, mais ces amendements seront
amendements. proposés sous forme de résolutions qui pourront être adoptées

par une chambre, et transmises à Pautre pour son concours, et

pourront être- amendées par lautre chambre-et il pourra en

être autrement disposé ainsi qu'il peut l'être d'un bill, jusqu'à

ce qu'elles soient inalement adoptées par les deux chambres ;

et tels amendements seront alors communiqués aux comrms-

saires qui, avec toute la diligence possible, en incorporeront la

substance dans le code auquel ils se rattachent, et qui sera

alors passé comme un bil, dans la même session ou toute ses-

sion subséquente. 20 V. c. 43, s. 14.

Manire d'i 15. Les dits codes, et les rapports des commissaires, seront

codes, etc. faits et rédigés dans les langues fran aise et anglaise, et les

deux textes seront imprimés en regard Ib.d, s. 15.

Deux commis- 16. Deux des commissaires -pourront faire tout rapport, ou

xaire is-port toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire

etc. par le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, s'il

est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d'entrer son dissen-

timent et ses raisons dans les minutes des procédés de la com-

mission. Ibid, s. 16.

Remunération 17. Les commissaires seront rémunérés pour leurs services

des commis- d'après le taux que le gouverneur en conseil fixera, n'excédant

pas seize piastres par jour pour chaque commissaire pendant

qu'il vaquera aux devoirs de sa charge, ni cinq mille piastres

par année pour un commissaire ; et les dits secrétaires seront

Et des secré- rémunérés pour leurs services d'après un taux qui lexcdera
pa tos ileqatecet piastres par annee, que le gouver-

neur en conseil fixera; mais les dits secrétaires consacreront

tout leur temps à l'accomplissement des devoirs de leur charge.

Ibid, s. 17.

Si un juge agit jS. Si un juge de la cour du banc de la reine ou de la cour

comiue coi- supérieure pour le Bas Canada, est nommé commissaire comme

susdit, il ne recevra, pendant qu'il agira comme tel, aucune

rémunération comme commissaire, excepté l'excédant (s'il y

en a) de la rémunération d'un commissaire sur son salaire

comme juge; et tout juge suppléant, qui sera nommé pour

remplacer tout juge qui agira comme commissaire, recevra un

salaire qui sera fixé par le gouverneur en conseil, mais- sans

excéder le salaire le plus élevé d'un juge puisné dé la cour

pour laquelle il est nommé ; de manière que pour la province

les dépenses ne seront pas augmentées en conséquence de la no-

mination d'un juge on de juges comme commissaires. lbid, s. 18.
minaton d'n jue ou 1jug

19.
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19. Les commissaires auront leurs réunions à l'endroit qui Lieu des r-

sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront minutes

des procédés à telles réunions. 20 V. c. 43, s. 19.

20. La rémunération des commissaires et secrétaires, et Pa®en e

les dépenses qu'ils pourront encourir pour frais de voyage, im-

pressions, papeterie, et autres choses nécessaires à l'entier

accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte, se-
ront payées par warrant du gouverneur à même le fonds con-

solidé du revenu,' comme aussi le loyer de l'édifice dans lequel -

ils auront leurs réunions, si tel édifice n'est pas un édifice

public. Ibid, s. 20.

21. Il sera rendu compte à Sa Majesté et" à la législature, Comptabilité.

en la manière prescrite par la loi, de tous les deniers dépensés

en vertu du présent acte. Ibid, s. 21.

CAP. III.

Acte concernant l'époque à laquelle certaines lois sont

entrées en vigueur,-la publication de certains actes

et de certaines proclamations,-et la conservation de

certaines archives.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

Slégislatif et de lassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

PUBLICATION DES LOIS ETC.

1. Pour lever tous doutes, il est déclaré :-que les actes et t o °o
ordonnances de la ci-devant province du Bas Canada sont déclarés ête

entrés en vigueur le jour où ils ont été respectivement sanc- entrs en vi-

tionnés par le gouverneur au nom de la couronne,-à moins mentqu'as ont

qu'une autre époque n'ait été expressément assignée à leur rçu lan-

mise en vigueur, et que, le cas échéant où ils auraient été tir

réservés pour la sanction de la couronne, et ensuite sanctionnées,
ils ne soient entrés en vigueur qu'à Pépoque où la sanction de

la couronne a été signifiée par le discours ou le message du

gouverneur à la législature, ou par proclamation. 34 G. 3, c.
1,-36 G. 3, c. 1,-i V. c. 1,-2 V. (2) c. 10.

2. Le recteur, curé, vicaire, ou autre prêtre, ou ministre, Les recteurs,

desservant toute paroisse ou église dans le Bas Canada, lira. 1emtpu-

publiquement dans le presbytère, ou dans les autres lieux dans es pres-
accoutumés des assemblées légales de la paroisse, après Pof- byti tous

fice divin du matin, tout acte ou proclamation ou toute partie mations, lors-

d'acte ou de proclamation qu'il sera requis de lire par le gou- e sont

verneur. 43 G. 3. c. 4, s. 1.

3. Copies des actes passés à chaque session du parlement Les rec&ers,.

provincial, et que le gouverneur jugera à propos de faire lire e,
publiquement actes.
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publiquement comme il est dit plus haut, seront transmises au

recteur, curé, vicaire, ou autre prêtre, ou ministre de chaque

paroisse.dans le Bas Canada, et ces actes seront conservés et

laissés à son successeur. 43 G. 3, c. 4, s. 2.-Et voir Stat.

Ref. Can. c. 5, s. 8, etc.

LA CONSERVATION ET LA DISTRIBUTION DES eNCIENNES

ARCH[VES FRANÇAISES.

'Préambule. 4. Considérant qu'il y a un grand nombre de volumes de pa-

piers, de manucrits et d'archives d'un intérêt important pour les

habitants du Bas Canada quipossèdent des propriétés en vertu

de titres obtenus avant la cession, ainsi que diverses anciennes

archives concernant-la cité de Montréal, et d'autres parties du

Bas Canada, qui devraient être déposés de manière à en rendre

l'accès facile et peu dispendieux, et qu'il est expédient de les
mettre dans un état de sûreté et de conservation de manière à

ce qu'ils soient connus et utilisés :

Certains pou- -Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, faire

voirs conr,.s des règlements concernant Parrangement, le transport, la rédac-

quntaCia coa- tion, 'impression, la publication, la distribution, la conserva-

publication et tion et le placement des dits papiers, manuscrits et archives,
anciennes ou d'aucune partie d'iceux; et toute personne ayant en sa pos-

archives fran- session aucun des papiers, manuscrits et archives appartenant

anciennement à aucun bureau ou dépôt publie avant la cession,
et qui les rend, comme elle peut en être requise par tels règle-
ments, sera aussi justifiable en loi, que si elle les eût livrés en

vertu d'aucune loi faite spécialement à cet effet; et il ne sera

*pas plus permis à qui que ce soit, qui a entre ses mains aucun

,de ces papiers publics, manuscrits ou archives, de les garder ou

retenir en contravention à tels règlements que s'ils eussent été

retenus en contravention d'aucun acte de la législature, qui en
ordonnerait expressément la reddition, au bureau auquel ils

appartiennent ou se rattachent. 30 G. 3, c. 8.

MATIÈRES FISCALES.

CAP. IV.

Act concernant le fonds des licences de mariage et

les propriétés de la couronne exemptes des taxes

locales.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
S législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
FONDS DES LICENCES DE MARIAGE.

smpioi des 1. Les deniers provenant du fonds des licences de mariage

-aeine prove- dans le Bas Canada seront affectés au paiement du principal
et
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et de l'intérêt des débentures des pertes de la rébellion du dans le Bas

Bas Canada, émises en vertu de l'acte neuf Victoria, chapitre Canada.
soixante-cinq. 9 V. c. 65, s. 2.

PROPRIÉTÉS DE LA COURONNE EXEMPTES DES TAXES.

2. Toutes les propriétés appartenant à Sa Majesté, ou tenues Propriétés de la,

en fidéicommis par un officier ou une partie quelconque, pour emptes des

l'usage de Sa Majesté, quelle que soit la partie de cette taxes loales.

province oà elles puissent être situées, seront exemptes de

toutes taxes locales, de toute corvée sur les grands chemins, ou
de toute commutation à cet égard ; mais les arrérages de ces mais certains

taxes payables dans le Bas Canada, avant le vingt-huitième aourages

jour de juillet, mil huit cent quarante-sept, pourront être payés payes.
tout comme si le présent acte n'eût pas été passé. 10, 11 V.

c. 17. Voir aussi 23 V. c. 61, s. 58.

CAP. V.

Acte concernant les droits imposés sur les Ventes par
Encan.

A Majesté, par et de lavis et du consentement du conseil

Slégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Excepté tel que mentionné plus bas, toutes les marchan- certain droit

dises et effets mis en vente à un encan public ou à la criée dans imposable sur

le Bas Canada, par un encanteur, ou par aucune personne lessetc.,ven-

quelconque dûment qualifiée et autorisée en la manière pres- duespar encan,

crite par le présent acte, et adjugés au plus offrant enchéris-

seur, seront sujets à un droit d'une piastre pour chaque cent

piastres du prix auquel ils sont vendus, et en suivant la même

proportion pour aucune somme moindre ou plus grande ; et ce
droit sera retenu et payé à l'inspecteur du revenu qu'il appar-
tient par lencanteur qui fait la vente, à même les produits de
la vente, en la manière ci-dessous mentionnée, et aux dépens
du vendeur, à moins qu'il ne soit expressément stipulé, que ce
devra être aux dépens de l'acheteur, et que tel droit sera, en
conséquence, ajouté au montant de son achat:- 4, 5 V. c. 21,
s. 1.

2. Mais les marchandises ou effets appartenant à la cou- certaines mar-

ronne, et toutes les marchandises ou effets, saisis par un offi- chandises) etc..-

cier public, en exécution et en vertu de quelque acte judi-
ciaire d'une cour, ou comme confisqués, et toutes les marchan-
dises et effets de personnes décédées, ou appartenant à quelque
communauté dissoute, ou à quelque église, seront- exempts.
du droit susdit, et pourront être vendus par encan, sans licence;
4, 5 Y. c. 21, s. 5.



Droits sur les Ventes par Encait.

Ventes dans les 3. Mais ces droits ne pèseront pas sur les ventes par encan

campagnes, qui se font dans les campagnes, sans but commercial, soit par

sans bu cx- des habitants qui vendent leurs meubles, grains, bestiaux, et

emptes de biens fonds, ou effets, autres que des marchandises, ou fonds
droit. de commerce, quand ils changent de résidence, ou qu'ils vendent

ces articles d'une manière définitive ; 20 V. c. 55, s. 1.

Ventes pour 4. Nul droit ne sera non plus payé sur les ventes par encan

taxes. pour taxes municipales, en vertu de l'acte concernant les mu-

nicipalités. 23 V. c. 61, s. 61.

Nul ne vendr 2. Nul autre qu'une personne licenciée, en la manière ci-

à l'encan, S dessous prescrite, ne vendra ni n'exposera en vente, à un en-
n'est porteur
d'une licece. can public ou à la criée, dans le Bas Canada, des marchan-

dises ou effets quelconques; et l'inspecteur du revenu qu'il ap-
partient pourra autoriser par licence, sous son seing et son

sceau, tout sujet de Sa Majesté qui en fait la demande, à agir
comme encanteur dans le Bas Canada, s'il a la qualification

requise par le présent acte:

La durée de la 2. Telle licence demeurera en force pendint une année, à
licence sera -teelaqil .ndaper'
d'une année- compter de sa date ; et la personne qm Pobtiendr d

Honoraires. l'inspecteur du revenu la somme de vingt piastres, pour être

par lui versée entre les mains du receveur général. 4, 5 V. c.

21, s. 2.

Forn-alites 3. Nulle licence ne sera accordée à qui que ce soit, comme

observer avant il est dit ci-dessus, à moins que telle personne ne se soit obh-

l'octroi de la ée envers la Reine, avec deux cautions suffisantes et sol-

vables, devant l'inspecteur du revenu, ou quelque personne

par lui dûment autorisée à cet effet, en la somme de deux

mille piastres, pour garantir le paiement du droit ci-dessus

mentionné, à l'inspecteur du revenu qu'il appartient, ou à
Conitioneme lque personne par lui dûment autorise à le recevoir, et

pour garantir aussi que la personne ainsi licenciée comme en-

canteur, se conduira en toutes choses fidèlement, sincèrement

et honnêtement, suivant la vraie intention du présent acte; et

l'inspecteur du revenu, ou la personne qui reçoit l'obligation,
la fera faire en duplicata, dont l'un sera transmis au receveur

général et l'autre gardé au bureau de l'inspecteur du revenu.

4, 5 V. c. 21, s. 3.

Honoraire de 4. L'inspecteur du revenu qui octroie telle licence, et qui

l'inspectcur. fait donner le cautionnement requis plus haut, recevra la

somme d'une piastre, pour l'exécution de ce devoir, et pas

plus. 4, 5 V. c. 21, s. 6.

Etat trimestriel 5. Tout encanteur, qualifié et licencié comme il est prescrit

des marchan- ar le présent acte, qui vend à l'encan pubhe, ou à la criée,
dises vendues, paY rsn u ulc
qui sera faitpar des marchandises ou effets, sur la vente desquels il y a un
Iencanteiir. droit d'imposé par le.présent acte, donnera, dans les premiers

dix jours de chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre
de

C ap. 5.
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de chaque année, à linspecteur du revenu qu'il appartient, ou
à quelque personne autorisée par lui à cet effet, un état exact

par écrit, signé par lui même, ou par son principal commis,
agent ou associé, établissant le montant des marchandises et
effets sur la vente desquels il y a un droit d'imposé, et qu'il
aura vendus pendant Pespace de temps dont il n'aura pas -
déjà donné d'état, et établissant aussi le montant de la vente
de chaque jour:

2. Cet état sera certifié par la personne qui le donne, sous L'état sera cer-

serment, (ou affirmation) en la forme suivante : ufi.

" Je jure (ou affirme), solennellement, que
"l'état maintenant produit par moi, et auquel j'ai souscrit
"mon nom, contient un compte fidèle et exact du montant des
"marchandises et effets vendus par moi (ou par
"selon le cas), pendant l'espace de temps compris dans le dit
"état, et sur la vente desquels il y a un droit,-ainsi que des

"jours où ces marchandises et effets ont été respectivement
"vendus. Ainsi Dieu me soit en aide."

Et ce serment ou affirmation pourra être fait devant un Devant qui.

juge de paix du Bas Canada. 4, 5 V. c. 21, s. 7.

6. Si un encanteur refuse ou néglige de donner tel état, ou Amende centre

de le faire donner en la manière voulue par le présent acte, Percante qui

suivant son vrai.sens et sa vraie intention, ou de payer à P1- ner tel état.

specteur du revenu qu'il appartient au temps voulu par le pré-
sent, tous les deniers qu'il doit à compte de ces ventes, il en-
courra, pour tel refus ou négligence, une amende de quatre
cents piastres envers Sa Majesté ; et cette amende pourra,
aussi bien que tous les deniers dus pour tels droits, être recou-
vrée, avec les frais, de la même manière que les créances de
la couronne, d'un montant semblable, peuvent l'être dans le
Bas Canada; et l'inspecteur du revenu pourra aussi faire
publier dans la Gazette du Canada, un avis déclarant que la
personne ainsi en défaut, a perdu sa licence d'encanteur, et
telle licence sera en conséquence et dès lors de nul effet, et
aucune nouvelle licence ne sera accordée à tel contrevenant à
moins que telle amende et telle dette n'aient été payées et
acquittées. 4, 5 V. c. 21, s. 8.

7. Quiconque vend à l'encan public, ou à la criée, des mar- Amendecontre

chandises ou effets sur la vente desquels il y a un droit d'im- 1a personne qi

posé par le présent acte, sans avoir une licence en la manière canteur sans

prescrite plus haut, encourra une amende de quatre cents licence.

piastres pour chaque contravention ; et moitié de telle amende
appartiendra au poursuivant, et l'antre moitié à Sa Majesté,
ou, si le poursuivant est un officier de la couronne, le tout
appartiendra à Sa Majesté:

2. Telle amende pourra être poursuivie et recouvrée par ecouvremt
action civile dans toute cour de record, de juridiction civile de l'amede.

compétente,
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compétente, dans l'endroit où l'offense est commise, ou bien,

de toute manière que les créances de la couronne peuvent être

recouvrées dans le Bas Canada; mais la poursuite, ou action,

Limitation le sera intentée dans les trois mois qui suivent la contravention,
la pouree. mais non après. 4, 5 V. c. 21, s. 4.

Droits perçus- 8. Les droits perçus en vertu du présent acte formeront

à quoi arretés. partie du fonds seigneurial: 18 V. c. 3, s. 18.

Emploi des 2. Toutès les confiscations ou amendes recouvrées en vertu

amendes. du présent acte, ou les parties qui en -reviennent à Sa Majesté,

seront versées entre les mains du receveur général .par l'in-

specteur du revenu, ou autre personne qui les reçoit, dans les

trois mois après qu'elles ont été ainsi reçues, et formeront par-

tie du fonds consolidé du revenu de cette province. 4, 5 V.

c. 21, s. 10.

percentage de 9. Sujet toujours aux dispositions du chapitre seize des

l'inspecteur Statuts Refonudus du Canada, et aux ordres du gouverneux en

es e-Conseil, décernés sous son autorité,-l'inspecteur d re

pourra retenir pour les services qu'il rendra en exécution du

présent acte, deux et demi pour cent sur les droits qu'il perce-

vra en vertu du présent; et le cautionnement donné par tel

inspecteur du revenu, et par ses cautions, aura pour objet de

garantir la remise régulière au receveur général, de tous les

droits perçus par lui, en vertu du présent acte, et l'exécution

fidète de tous les devoirs qui lui sont prescrits par le présent.

4,5 V. c. 21, s. 11. Statuts Refondus Canada, c. 16, s. 3., &C.

CAP. VI.

Acte concernant les'Aubergistes et la Vente des li-

queurs enivrantes.

SA Majesté, par et d l'avis et du consentement du c6nseil

lislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

LICENCES, DROITS ET HONORAIRES.

A part les dis- 1. A l'exception des distillateurs dûment licenciés sous

tiateurs licen- l'autorité du chapitre dix-neuf des Statuts Refondus du Canada,

dra de liqueurs qui peuvent en leur qualité de distillateurs licenciés vendre

spiritueuses ? des liqueurs spiritueuses en mêmes quantités que les marchands

dres que trois et commerçants, qui, sous le present acte, peuvent par licence

ues, sros vendre des liqueurs spiritueuses,-nul ne vendra ni ne détaillera
°icence. de l'eau-de-vie, rhum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses,

vin, aIe, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fer-

mentées, (toutes comprises sous les mots liqueurs spiritueuses,

vineuses ou fermentées, chaque fois qu'il en est fait usage dans

le présent,) en quantités moindres que trois gallons à la fois, et
nul
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nul ne tiendra une auberge, hôtel, taverne, hôtel de tempé-
rance ou autre maison ou lieu d'entretien public, pour y rece-
voir les voyageurs ou autres personnes, sans avoir une licence
ainsi qu'il est prescrit ci-dessous. 14, 15 V. c. 100, s. 2.

2. En sus des droits qui dans les cas ci-dessous mentionnés Ceitairs droits
sont payables en vertu d'un acte passé dans le parlement de la payern pr
Grande-Bretagne et d'Irlande, dans la quatorzième année du sus du droitun-

règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé: Acte pour Périal
établir un fonds pour défrayer les charges de l'administration de
la justice, et pour le soutien du gouvernement civil dans la pro-
vince de Québec, en Amérique, ou du chapitre vingt des Statuts
Refondus du Canada,-il sera payé par toute personne qui
prend une licence pour tenir une maison ou autre lieu d'entre-
tien publie, ou pour détailler des liqueurs spiritueuses, vineuses
ou fermentées, les droits suivants respectivement, savoir:

Pour chaque licence pour tenir une auberge, hôtel ou taverne, Auberge pour
ou autre maison ou lieu d'entretien public, et pour détailler du lp vente de
whiskey ou des liqueurs spiritueuses, vin, ale, bière, porter, tueuses.
cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées, la somme de
vingt piastres;

Pour chaque licence pour tenir une auberge, taverne ou autre Pour la vente

maison ou lieu d'entretien public, et pour détailler du vin, de vin et bière.

ale, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermen-
tées, mais non de l'eau-de-vie, rhum, whiskey, ou autres liqueurs
spiritueuses, la somme de dix piastres ;

Pour toute licence pour tenir un " hôtel de tempérance" ates de tem-
pour la réception des voyageurs et autres personnes, mais non.perance
pour y détailler de l'eau-de-vie, rhum, whiskey ou autres liqueurs
spiritueuses, ni du vin, ale, bière, porter, cidré ou autres li-
queurs vineuses ou fermentées, la somme de quatre piastres;

Pour chaque licence pour vendre ou détailler dans une bou- Licences pour

tique ou magasin, de l'eau-de-vie, rhum, whiskey ou autres Pe.
liqueurs spiritueuses, et du -vin, ale, bière, porter, cidre ou
autres liqueurs vineuses ou fermentées, en quantités de pas
moins de trois demiards à la fois, la somme de douze piastres ;

Pour chaque licence pour détailler à bord d'un bateau à Licences '
vapeur ou autre bâtiment, de l'eau-de-vie, rhum, whiskey ou vendre deeli-
autres liqueurs spiritueuses, du vin, ale, bière, porter, cidre ou qe=1'-
autres liqueurs vineuses ou fermentées, la somme de vingt des bateaux i,
piastres; vapelz.

Et pour chaque licence pour détailler à bord d'un bateau à Licences pour
vapeur ou autre bâtiment, du vin, ale, bière, porter, cidre ou vendre du vini

et de la bière i.
autres liqueurs vineuses ou fermentées, mais non de l'eau-de- bora des ba-
vie, rhum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, la somme teaux à va-
de dix piastres p.

2 A
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p ro. t eu les exierblee

si une plus A moins qu'une plus forte somme ne soitlg ene

i e lsm pu.auuedceliees dans une municipalité quelconque,
oriesoe est pour aucune de cescences,

;erlUd en vertu de quelque règlement municipal, en sUS de toute taxe

glement muni- imposée à cet égard, dans le but de prélever des deniers pour

des fins muicipales,--auquel cas cette somme plus qlil

sera exigible en vertu du présent acte, et pour les objets qui

a en vue, au lieu de la somme mentionnée au présent mis

nulle somme moindre que celle mentionn6c au présent ne sera

exigible ;

Dans le Cu de 2 Et s'il arrive que l'acte du parlement impérial ci-dessus

'abrogatiOn de mentionné soit abrogé, le droit quil impose continuera néan-

l'acte impérial, moins à être perçu en vertu du présent, comme s'il y était im-

posé de nouveau. 14, v. c. 100, s. 3,--ZStatuts Refondus du

Canada, ce. 19, 20,-23 V. c. 61, s. 26,-et les Actes Munici-

paux Locaux.

Lies licences 3. Excepté seulement dans la cité de St. Hyacinthe, les

seront accor licences ci-dessus mentionnées seront accordées sous l'au-

dé" par l"'- torité du Gouverneur, et les droits sur icelles seront payés à

éeeur l'in specteur ou à un es inspecteurs du revenu du district ou

les dites maisons on lieux d'entretien public, boutiques ou ma-

gasins sont situés, (et quant aux bateaux-à-vapeur et autres

btiments tel qu'il est prescrit ci-dessous,) ou à toute autre per-

sonnen perses u' eautorit' s seulement que le Gouverneur

pourra nommer, et les mêmes officiers et personnes donneront

les licences. 14, 15 V. c. 100, s. 4,-et 20 V. c. 131, s. 52,

(St Hyacintle.)

Honoraire de 4. Pour chaque licence accordée en vertu présent acte, il

1inspecteur du sera payé à l'inspecteur du revenu, qui la délivera, un hono-

revenu. raire d'une piastre par la personne à qui elle sera accordée.

14, 15 V. c. 100, s. 15.

Expiration des 5. Les licences accordées sous le présent acte expireront le

licences. premier jour du mois de mai de chaque année. Ibid, S. 16.

EMPLOI DES DROITS.

6. Les droits prélevés sous l'autorité du chapitre vingt des

SOUS les ·S. Statuts Refondus du Canada, seront employés en la manière

O., c. 20. qui y est prescrite :

Droits prove- 2. Telle partie des antres droits provenant des licences ac-

venant re. 2. cordées pour les auberges, hôtels, tavernes, hôtels de tempé-

aubtes -etc rance et autres maisons et lieux d'entretien public, à être pré-

comment ei- levés et perçus sous lautorité du présent acte, qui sera prélevée

poment dans et perçus u B Canada, appartiendra aux corpora-

tions municipales respectives des villes, villages, comtes ou divi-

sions dm t oui les maisons pour lesquelles les licences ont été

accordées sont sitées, et il en sera rendu compte, et elle sera

payée aux trésoriers des municipalités respectives y ayant droit,

Droits sur les aubergistes.
Ca 
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aux époques et en la manière qui sera fixée par le gouverneur;
-et la balance des droits en dernier lieu mentionnés sera versée
entre les mains du receveur général, et employée pour les fins
de l'acte seigneurial de 1854, sujette quant aux droits perçus
dans le comté et la cité de Montréal, aux charges créées pour la
nouvelle cour de justice à Montréal; 14, 15 V. c. 100, s. S1-
18 V. c. 3, s. 19-13, 14 V. c. 94.

3. Mais une somme égale à dix pour cent du produit brut de Une somme de

ces droits sera payée au receveur général, ou sera retenue et mise ser cent

en compte par les inspecteurs du revenu respectivement, pour receveur 'ge-

être employée sous la direction du ministre des finances, à
couvrir les frais de perception et de surveillance, et les dé-
boursés motivés ou occasionnés par les poursuites pour m-
fraction de cet acte, et le surplus de ce percentage, s'il en reste,
fera partie du fonds consolidé des revenus de cette province.
14, 15 V. c. 100, s. 31.

7. Les droits provenant des magasins et boutiques, licenciés Droits prove-

pour y détailler en quantités de pas moins de frois demiards, des nant des licen-

liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées, destinées à être siaset bateaux
bues hors de tels magasins ou boutiques,-et les droits sur les , vapeur.
bateaux à vapeur ou bâtiments à bord desquels des liqueurs
spiritueuses, vineuses ou fermentées sont vendues, seront
payés au receveur général après en avoir déduit les frais et
les dépenses de perception qui auront été autorisés par le'gou-
verneur pour les fins du dit acte seigneurial de 1854. 14, 15
V. c. 100, s. 32-18 V. c. 8, s. 19.

DISPOSITION SPÉCIALE RELATIVE À LA COUR DE JUSTICE À

MONTRÉAL.

S. Si les deniers destinés par l'acte treize, quatorze Vic- Augmentation
toria, chapitre quatre-vingt-quatorze, à défrayer le coût de la du roit s le

nouvelle cour de justice à Montréal, produisent en aucun temps comtédeMont-
moins que le montant qu'ils produisaient à l'époque où ce fonds real.
a été ainsi affecté, le gouverneur en cônseil pourra aug-
menter les taux du droit à payer pour tenir une auberge,
taverne, ou autre lieu ou place d'entretien public pour détailler
des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées dans le
comté et la cité de Montréal, jusqu'à un montant n'excédant
pas en totalité la somme de cinquante piastres pour chaque
licence. 14, 15 V. c. 100, s. 41.

OCTROI DE LICENCES,-CONDITIONs PRÉALABLEs, ETC..

Maisons d'Entretien Public.

9. Nulle licence ne sera accordée à qui que ce soit pour certificat ni-
tenir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison csaIre Purtenirobtenir une li-
on lieu d'entretien publie, en quelque partie du Bas Canada cence pour te-

2e *que

Cap..6.
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nir auberge, que ce soit, à moins que la personne qui la demande, ne pro-
etc. duise à'inspecteur du revenu, (ou dans la cité de St. Hyacinthe,

à l'officier municipal qu'il appartient) un certificat signé par
cinquante -électeurs municipaux de la paroisse, township ou
ville, ou quartier de cité dans lequel la maison d'entretien
public est située, et approuvé après une délibération régulière
du conseil municipal du comté ou de la cité, ville ou village
incorporé dans les limites duquel l'auberge, taverne, hôtel de
tempérance ou autre maison. ou lieu d'entretien public doit

Formule. être tenu, suivant la forme indiquée dans la cédule (B,) annexée
à cet acte, et signé par le maire et le secrétaire du conseil ou
corporation, ou confirmé tel que voulu par la section treize. 14,
15 V. c. 100, s. 5, et 20 V. c. 131, s. 52. (St. Hyacinte.)

Le quartier de 10. Dans chaque certificat, et aussi dans chaque licence
chaque cité au- accordée en vertu du certificat, le quartier de la cité, auquel ilquel i *1 rb
port, sera si- a rapport, y sera désigné ; et la licence sera nulle et de nul effet
gédanslecer- au-delà des limites de ce quartier. 16 V. c. 214, s. 5.

Formalités re- 11. Nulle licence ne sera accordée pour tenir une auberge,
quises pour o une taverne, un hôtel de tempérance ou toute autre maison ou
Québec et lieu d'entretien public, dans aucun quartier de l'une ou l'autre
Montréal des cités de Montréal ou de Québec, à moins que le dit cer-

tificat, dans la forme de la dite cédule (B) ne soit signé par
einquante électeurs municipaux, actuellement domiciliés dans
tel quartier, et dont les noms seront inscrits en cette qualité,
sur la liste des électeurs préparée et completée en dernier lieu,
et ne soit de plus signé par le maire et le greffier de la cité:
Ibid, s. 2.

Devoirs du cou- 2. Le conseil de ville de chacune des dites cités respective-
seil de ville à
l'égard du r- ment, dans tous les cas où un certificat de cette nature est
tificat. présenté pour son approbation ou pour sa ratification, prendra

les informations nécessaires, et s'assurera s'il a été réellement,
ou non, signé par einquante électeurs municipaux, actuellement
domiciliés dans le quartier mentionné dans le certificat, et dont
les noms seront inscrits en cette qualité sur la liste des électeurs
préparée et complétée en dernier lieu, et s'il n'est pas ainsi
signé, il refusera de le ratifier ou approuver; Ibid, s. S.

Preuve des si- 3. Chacun des dits- conseils de ville exigera la preuve sous
,natures. serment, devant un de ses membres, que les signatures sont

authentiques, et que les signataires sont des personnes domi.
ciliées et inscrites, comme susdit. 16 V. c. 214, s. 4.

0e qui sera 12. Chacun de ces certificats exprimera que le requérant
énoncé dansle est un sujet de Sa Majesté-qu'il est personnellement connu descertificat signataires du certificat-qu'il est honnête, sobre et de bonne

réputation-et en position de tenir une maison d'entretien
publie ; et chacun de ces certificats constatera aussi, s'il s'agit de
la campagne, qu'une maison d'entretien public est nécessaire
dans l'endroit où elle doit être tenue, et que' la maison

pour
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pour laquelle la licence est demandée contient le logement
exigé par cet acte, et ce certificat sera accompagné d'un
affidavit donné par la personne qui demande la licence,
établissant qu'elle a qualité suivant la loi pour obtenir cette
licence, et cet affidavit sera suivant la forme (A) annexée à cet
acte. 14, 15 V. c. 100, s. 7.

13. Si, au jour fixé pour tenir une assemblée du conseil conürmation
municipal, il n'y a pas de quorum présent, tout certificat dressé du certificat.

en la dite forme (B) prescrite par cet acte, soumis au conseil pour
être confirmé ce jour même, pourra être confirmé par le maire
du conseil municipal et deux juges de paix n'étant pas conseil-
lers municipaux, résidant dans le comté où la maison, pour
laquelle le dit certificat est accordé, se trouve située,-et dans
le cas de vacance dans la charge de maire, par trois juges de
paix; et le conseil ou le maire et les juges de paix, ou les juges
de paix eux-mêmes, suivant le cas, pourront refuser de confir-
mer le certificat, suivant qu'ils le jugeront à propos. Ibid, s. 6.

14. Nul inspecteur du revenu n'émettra de licence sous La licence de-
l'autorité du présent acte, après l'expiration de trente jours à reman t

compter de la date du certificat ci-dessus mentionné, s'il est délai.
obtenu le ou après le premier jour de mai, ni après le trentième
jour de mai, si tel certificat est obtenu avant le premier jour du
dit mois de mai ; et tout certificat en vertu duquel aucune
licence n'est prise dans la période preserite par le présent,
deviendra nul et de nul effet. ibid, s. 18.

145. Avant qu'une licence soit accordée pour tenir une Cautionnement
auberge, taverne, hôtel de tempérance on autre maison ou lieu à Sa Majesté

1 pour le paie-
d'entretien public, la personne qui la demande donnera à Sa ment des a-
Majesté un cautionnement de deux cents piastres, avec deux mendes.
cautions solvables, s'obligeant chacune pour la somme de
cent piastres, à payer toutes amendes qu'elle pourrait être
condamnée à payer pour toute contravention aux dispositions
de cet acte, ou de tout acte, ordonnance ou disposition légale
concernant les maisons d'entretien publie alors ou par la suite
en vigueur, et de les exécuter, accomplir et observer, et d'obéir
aux règles et règlements qui pourront être établis à cet égard
par l'autorité compétente ; et lacte de cautionnement, qui devra Forme du cai-
être dressé suivant la forme indiquée dans la cédule (C) annexée tionnement.

à cet acte, sera exécuté en la présence d'un ou de plusieurs des
conseillers municipaux ou juges de paix accordant le certificat,
qui devront aussi approuver les cautions ; et l'acte de caution-
nement, avec le certificat et P'affidavit exigés par cet acte,
seront déposés au bureau de l'inspecteur du revenu. lbid, s. 8.

16. Si une personne possédant une licence sous l'autorité du Sinne personne
présent acte, décède avant l'expiration de sa licence, ou laisse a'expirtion de
sa maison, telle personne, ses ayants cause ou représentants sa enc.
légaux, pourront transporter cette licence à toute autre per-
sonne, qui pourra, en vertu de ce transport, exercer les droits

conférés

'
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conférés par la licence jusqu'à son expiration, dans la maison et
les dépendances, à l'égard desquelles la licence a été accordée,
mais dans nul autre lieu:

Le ce-2onnaire 2. Mais la-personne en faveur de laquelle le transport est fait
produira le oet- produira un certificat à l'inspecteur du revenu, et donnera un
tificat. cautionnement, avec des cautions aussi solvables que celles

exigées du porteur primitif de la licence, le transport étant
inscrit au dos de la licence par l'inspecteur du revenu; et s'il
n'est pas exécuté de transport dans le cours de trois mois après
le décès ou le déplacement du porteur primitif de la licence,
cette licence sera nulle et de nul effet. 14, 15 V. c. 100, s. 17.

Certaines per- 17. Nul conseiller ou électeur municipal étantbrasseur, dis-
nonne inh tillateur ou marchand détailleur de 'liqueurs spiritueuses, on
le certifcat. propriétaire ou maître d'une maison ou lieu d'entretien publie,

ne signera de certificat de licence pour une auberge, ou taverne,
hôtel de tempérance, ou pour une maison ou lieu d'entretien
public, ou pour le transport d'une licence pour une telle maison
ou lieu d'entretien public, à peine d'une amende de cinquante
piastres, pour chaque offense. Ibid, s. 33.

Amende contre - 1 S. Toute personne qui, sciemment, signe un certificat pour
celui qui signe une licence ou pour le transport d'une licence, sans avoir qualité
uns avoir qua- pour ce faire, sera passible d'une amende de vingt piastres,
liti pour ce pour chaque contravention. Ibid, s. 34.faire.

Bateaux à vapeur, etc.
Les proprii- 19. Tout propriétaire, maître on personne ayant la charge

irede ba- d'un bateau à vapeur 4u bâtiment, ayant l'intention de détaillerteaux a vapeur
pourrontobte- des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées à bord tel
air licence. bateau à vapeur ou bâtiment; recevra d'un inspecteur du re-

venu, sur la demande qu'il en fera, et en payant le droit et
l'honoraire établis, une licence pour cet objet, sans être obligé
de donner le cautionnement exigé plus haut pour tenir une
maison ou lieu d'entretien public ; et cette licence sera
constamment exposée dans le comptoir ou cabine-comptoir du
bateau à vapeur ou bâtiment, à peine d'une amende de vingt
piastres. 14, 15 V. c. 100, s. 27, en partie.

Magasins ou boutiques.

Licences de 20. Chaque inspecteur du revenu, sur réception des droits
boutique éma- et de Phonoraire ci-dessus mentionnés, délivrera à la personne
taineso~ ce qui lui en fait demande, une licence pour détailler, dans toute
tionsB. boutique, magasin ou lieu qui sera désigné d'une manière

exacte dans telle licence, des liqueurs spiritueuses, vineuses
ou fermentées. en quantité de pas moins de trois demiards à la
fois. 14, 15 V. c. 100, s. 24, en partie.

Conditions et restrictions impotées par des règlements
municipaux.

desdispositions 21. Les dispositions des douze sections qui précédent
ultérieures non seront soumises aux conditions et restrictions ultérieures-
ncompatibles relatives
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relatives à l'octroi de ces licences, qui ont été légalement im- avec les see-

posée dans toute municipalité par un règlement, non incompa- idntui pre-

tible avec le présent acte, alors en, vigueur ; et nul inspecteur ront être éta-

du revenu n'accordera de licence, contrairement aux dispo- bes pa

sitions de ce règlement, pourvu qu'une copie én ait été trans- aicmpaux.
mise par l'officier municipal qu'il appartient à tel inspecteur
du revenu. 23 V. c. 61, s. 26, par. 10, etc., et les Actes Locaux.

AMENDES IMPOSÉES AUX PERSONNES QUi VENDENT, ETC.,

SANS LICENCE.

22. Si quelque personne tient une auberge, taverne, hôtel Amende pour

de tempérance, ou toute autre maison ou place d'entretien pu- queurs sans

blic, ou vend, ou troque en détail, de l'eau-de-vie, rhum, whiskey licence.
ou autres liqueurs spiritueuses, du vin, ale, bière, porter, cidre
ou autres liqueurs vineuses ou fermentées, ou en fait vendre, ou
souffre qu'il en soit vendu ou troqué en détail dans sa maison ou
ses dépendances, ou dans un bâtiment, barge, embarcation on
autre construction flottante ou amarrée dans une rivière, lac ou
cours d'eau, ou dans aucune maison, cabane, butte ou autre
bâtisse érigée sur la glace, sans la licence exigée par le pré-
sent acte, ou contrairement à son intention et à, son sens véri-
tables, telle personne encourra une amende de cinquante
piastres pour chaque contravention :

2. Quiconque achète sciemment des liqueurs spiritueuses, deour
vineuses ou fermentées, en quantités moindres que trois gallons pareil cas.
à la fois, de toute personne qui n'a pas une licence en règle
pour détailler ces liqueurs, sera passible d'une amende de dix

piastres pour chaque contravention, à moins qu'il ne dénonce
le dit achat à l'inspecteur du revenu du district dans le délai
de quarante-huit heures. 14, 15 V. c. 100, s. 9.

23. Si quelque personne non licenciée sous. l'autorité du Amende contre

présent acte, expose ou fait exposer, ou souffre qu'il soit exposé lersnes
dans une fenêtre, porte, ou autre ouverture de sa maison ou de exposent

ses dépendances, aucun article, ou dans sa maison, sur du eieso

sa maison ou près d'e sa maison ou de ses dépendances,
aucune enseigne, peinture, imprimé ou écrit de nature à
induire les voyageurs ou d'autres à croire ou à supposer que
cette maison est une maison ou lieu d'entretien public licencié,
ou que des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées y sont
vendues, troquéesoudétaillées,-elle sera passible d'une amende
de vingt piastres pour chaque contravention. 14, 15 V. c. 100,
s. 14.

24. Chaque propriétaire, maître, ou personne ayant la charge Amende contre
d'un bateau à vapeur ou bâtiment, qui détaille ou permet qu'il 'e
soit détaillé ou vendu des liqueurs spiritueuses, vineuses ou nueurs àbord

fermentées à bord tel bateau à vapeur ou bâtiment, sans avoir e sans
préalablement obtenu une licence, sera sujet à une amende de licence.
cinquante piastrespour chaque 'contravention ; cette amende

sera

-cap. 6. 2a'
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sera poursuivie et recouvrée tel que prescrit ci-dessous, et le
montant, avec les frais, s'ils ne sont pas acquittés immédiate-
ment, seront prélevés par saisie et vente des agrès et ameuble-
ments du bateau à vapeur ou bâtiment à bord duquel les
liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées ont été dé-
taillées ou vendues, par -un mandat sous le seing du juge de
paix ou des juges de paix devant qui le contrevenant a été
convaincu. 14, 15 V. c. 100, s. 28.

OBLIGATIONS ET RESTRICTIONS IMPOSÉES AUX PORTEURS DE
LICENCES.

Maisons d'entretien public.

Quel logeent 2a. Chaque auberge, taverne, ou hôtel de tempérance onsera fourni aux uegtméac
voyageurs dans maison d'entretien public, muni d'une licence, situé dans un
chaque au- village ou à la campagne, contiendra au moins trois chambres,
berge. avec un bon lit au moins dans chacune, pour la réception des

voyageurs, outre le logement à l'usage de la famille ; et la per-
sonne qui tiendra une auberge, taverne, hôtel de tempérance
ou autre maison d'entretien public, aura dans une écurie adja-
cente ou attachée à la maison, des places pour au moins quatre
chevaux, et le maître de la dite maison aura constamment des
provisions suffisantes pour les voyageurs, et du foin et de
l'avoine pour leurs chevaux et animaux ; et à défaut de se con-
former à quelqu'une des conditions ci-dessus, le maître d'une
maison comme susdit sera passible d'une amende de vingt
piastres. 14, 15 V. c. 100, s. 10.

La licence ra 26. Le maître de toute auberge, taverne, hôtel de tempé-exhibée à l'in-b
specteur, sur rance ou autre maison ou lieu d'entretien public licencié, devra
demande ; en- en tout temps, sur demande, exhiber sa licence à l'inspecteuraeigne qui sera d
.exposée. du revenu, son député ou ses députés, et la tiendra constam-

ment exposée à la vue du public dans le comptoir de l'établis-
sement, dans un lieu apparent et d'une manière approuvée par
l'inspecteur du revenu, et il fera également peindre en carac-
tères lisibles d'au moins troi; pouces de hauteur et d'une lar-
geur proportionnée, immédiatement au-dessus de la porte de
sa maison, son nom en toutes lettres, en y ajoutant les mots sui-
vants, suivant le cas: "licencié pour la vente en détail des
liqueurs spiritueuses," "licencié pour la vente en détail de vins
et liqueurs fermentées," "licencié pour tenir un hôtel de tem-
pérance ;"-et chaque fois que telle maison sera située à la
campagne, celui qui la tiendra exposera également et tiendra
exposée pendant toute la durée de sa licence, une enseigne
semblable composée de lettres n'ayant pas, moins de quatre
pouces de hauteur, et d'une largeur proportionnée, dans un
endroit apparent près de sa maison, pour l'indiquer aux voya-
geurs, et, à défaut de se conformer aux prescriptions ci-dessus,

Amende. il sera passible d'une amende de vingt piastres pour chaque
contravention. Ibid, s. 11.

27.
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27. Le maître de toute auberge, taverne, hôtel de tempé- Le maître
rance ou autre maison ou lieu d'entretien public licencié, tien- d'une auberge

dra une maison paisible et décente, et y maintiendra Pordre ; maison paisible -
et il ne permettra sciemment à aucune personne qui la fréquente, et flpècer.

de jouer à aucun jeu où il est perdu ou gagne de l'argent, q'argent.
ou quoique ce soit qui puisse être évalué en argent ;-nul maître Restrictions
de maison ayant licence pour détailler des liqueurs spiritueuses, a vte
vineuses ou fermentées, ne tiendra un comptoir ou des comp-
toirs dans plus d'une maison, ni ne vendra en aucun temps de
ces liqueurs à des personnes ivres,-ni le dimanche, à. aucune
personne quelconque, excepté aux malades et aux voyageurs,-
ni aux soldats, matelots, apprentis ou serviteurs qu'il reconnaî-
tra comme tels, après huit heures du soir en hiver, et neuf ,
heures du soir en été, à peine d'une amende de vingt piastres,
pour chaque contravention. 14, 15 V. c. 100, s. 12.

2S. Nulle personne ayant une licence pour tenir une au- Amende pour
berge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison d'entretien refus deryea-

public, ne refusera de recevoir et héberger, aucun voyageur geurs.
sans juste cause, à peine d'une amende de vingt piastres pour
chaque contravention. Ibid, s. 13.

29. Si un maître d'hôtel de tempérance licencié souffre I-s maitres
sciemment que l'on boive des liqueurs spiritueuses, vineuses pérane de tper.

ou fermentées, dans sa maison ou ses dépendances; ou si un mettront p
maître d'auberge, taverne ou autre maison ou lieu d'entretien Ls liqueur
public, n'ayant pas de -licence pour détailler des liqueurs spiri- spiritueuses.
tueuses, souffre sciemment que l'on boive des liqueurs spiri-
tueuses dans sa maison ou les bâtisses ou aucune partie des
dépendances de l'auberge ou taverne, ou maison ou lieu
d'entretien public, il sera passible d'une amende de vingt
piastres pour chaque contravention. lbid, s. 20.

30. Chaque fois qu'une personne aura bu à lexcès dans Rensabilit
une auberge ou taverne, ou autre maison ou lieu d'entretien qui vendent de.

public, des liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes hqueurs à des

vendues avec la permission ou tolérance du maître de l'établis- dpeenant ivr,
sement, et pour son profit ou rémunération, et que dans un état se suicident.
d'ivresse occasionnée par l'usage de ces liqueurs spiritueuses
ou enivrantes, elle se suicidera, ou se noiera, ou périra de froid,
ou par quelque autre accident survenu en conséquence de son
état d'ivresse,-le maître de l'auberge ou taverne, ou maison
ou lieu d'entretien public, pourra être poursuivi et jugé devant
la cour du banc de la Reine siégeant dans le district où il rési-
dera, pour un simple délit (misdemeanor,) et s'il en est con-
vaincu, il sera passible d'une amende de deux cents piastres Amende.
au moins ou de mille piastres au plus, qui sera payée aux héri-
tiers ou légataires, ou représentants légitimes de la personne
décédée,-ou de l'emprisonnement pendant un mois au moins
ou six mois au plus. Ibid, s. 37.

31. Si une personne licenciée sous l'autorité du présent L
acte pour tenir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou le présent

autre
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pourront être autre maison ou lieu d'entretien public, est convaincue dereoqu6es. quelque infraction, ou non-accomplissement des dispositions
de cet acte, ou d'avoir commis une félonie, le gouverneur pourra
annuler, révoquer ou suspendre la licence accordée à cette
personne ; et si telle personne, après avoir reçu avis régulier de
la revocation ou suspension de sa licence, continue à tenir une
maison d'entretien public, ou à détailler des liqueurs spiri-
tueuses, vineuses ou fermentées, elle sera sujette aux peines et
amendes imposées contre les personnes qui tiennent des maisons
d'entretien public ou détaillent de semblables liqueurs sans
licence. 14, 15 V. c. 100, s. 35.

. Magasins et boutiques.

Amende contre 32. Si quelque personne ayant licence pour vendre des
ayant licence liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées dans une*bou-
de boutique, tique magasin ou lieu, mais non pour tenir une maison

queurs en en ntretien publi, vend aucune telle liqueur en quantité
quantité moin- moindre que trois demiards, ou permet que ces liqueursdre que trois
demiards, ou soient bues dans telle boutique, magasin ou lieu, ou sur
qui permettent les dépendances, soit par l'acheteur de telle liqueur, ou parsoen es sur quelque personne qui ne réside pas avec la personne ayant
les lieux. telle licence, ou qui n'est pas dans son emploi,-ou vend aucune

lelle liqueur en quantité moindre que trois gallons, dans quelque
boutique, magasin ou lieu non désigné dans la dite licence,
telle personne sera passible d'une amende de cinquante piastres,pour chaque contravention. 14, 15 V. c. 100, s. 24, en partie.

Les porteurs de 33. Le propriétaire ou la personne tenant tel magasin oulicences de
boutiquenuront boutique fera peindre en caractères lisibles, immédiatement
des enseignes. au-dessus de la porte du magasin ou boutique, son nom en

toutes lettres, avec les mots " magasin de vin et de liqueurs
spiritueuses, licencié," et tiendra sa licence continuellement ex-
posée en un lieu apparent et d'une manière visible dans le ma-
gasin ou boutique, et permettra à l'inspecteur du revenu, son
député ou ses députés, d'y avoir librement accès en tout temps
opportun, à peine d'une amende de vingt piastres pour chaque
contravention. 14, 15 V. c. 100, s. 26.

Amende contre 34. Si quelque personne qui a acheté des liqueurs spiritueuses,
quioient des vinees s ou fermentées, dans un magasin ou boutique licencié
liqueurs dans seulement en la manière mentionnée dans la section précé-un magasin. dente, boit ces liqueurs en tout ou en partie, ou permet que

ces liqueurs en tout ou en partie soient bues dans le magasin,boutique, maison, ou bâtisses, ou dépendances, telle personne
sera passible, pour chaque contravention, d'une amende de
dix piastres. 14, 15 V. c. 100, s. 25.

il ne sera pas 35- Si le propriétaire, maître, ou la personne ayant la chargevendu de d'un bateau à vapeur ou bâtiment, permet que des liqueursliqueurs à bordvaer bf tlqus
des bateaux à spiritueuses, vineuses ou fermentées soient vendues à bord de

ce bateau à vapeur ou bâtiment, pendant le temps qu'il sera
en
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en hivernement, il sera passible d'une amende de quarante
piastres pour chaque contravention, bien qu'il ait eu licence
sous le présent acte : 14, 15 V. c. 100, s. 27.

2. Et telle licence n'empêchera pas l'effet d'aucun règle- Les !ègement&

ruent municipal prohibant la vente des liqueurs spiritueuses, prévauront
vineuses ou fermentées dans une municipalité à travers sur la licence

laquelle tel bateau à vapeur ou bâtiment peut passer ou da cerne la vente
laquelle il peut se trouver, ,et la licence sera nulle dans telle d queu
municipalité, tant que ce règlement y sera en vigueur. 23 teauxm va.
V. c. 61, s. 26, par 10, etc. - peur.

POURSUITES, ETC., POUR CONTRAVENTIONS AU PRÉSENT ACTE. -

36. Toute poursuite pour contravention au présent acte, Par quiet où
commise dans les limites d'une municipalité de comté, paroisse, s "le Prsuit
township, ville ou village, pourra être intentée par ou au nom acte seront
de l'inspecteur du revenu du district, devant un ou plusieurs intentées.

juges de paix ou l'inspecteur et surintèndant de police, ou un
magistrat stipendiaire, dans les limites du district dans lequel
l'oflense a été commise, ou dans les limites de n'importe quel
district, si l'offense a été commise à bord d'un bateau à vapeur
ou autre bâtiment--ou par ou au nom du greffier ou trésorier,
ou secrétaire-trésorier ou du maire, ou de l'un des conseillers
ou officiers de la municipalité, devant un ou plusieurs juges de
paix y résidant, ou de la paroisse ou township voisin,-et dans
le cas où la poursuite ne serait pas intentée par ou au nom
d'un inspecteur du revenu, la part de l'amende qui autrement
serait retournée à l'inspecteur du revenu, appartiendra à la
municipalité (tel que ci-dessous prescrit) pour être affectée aux
objets qu'elle jugera à propos ; mais la municipalité sera respon-
sable de tous les frais de poursuite; et dans les quinze sections signification
suivantes, les mots " juge de paix " signifient tout magistrat daots ,"isu
mentionné dans cette section, et deux ou un plus grand nombre
de juges de paix, quand deux ou un plus grand nombre agissent
ensemble. 20 V. c. 46, s. 1,-14, 15 V. c. 100, s. 42.

37. Toutes poursuites intentées en vetu de quelqu'une des Limitation du
dispositions de cet acte, excepté celles contenues dans la Poursuites.

trentième section, seront intentées dans le délai de six mois Exception.
après la contravention alléguée, et seront jugées et décidées
d'une manière sommaire, soit sur l'aveu du défendeur, ou sur
le témoignage- d'un ou plusieurs témoins:

2. A défaut du paiement immédiat de l'amende, et des Comment le
.st ( apaiement des

frais alloués au plaignant, le montant (sujet au pouvoir amendeser

discrétionnaire conféré au juge saisi de l'affaire) en sera pré- efrectué.
levé par saisie et vente des meubles et effets du défendeur;
et, à défaut de meubles et effets, ou dans le cas où ils seraient
insuffisants, le défendeur sera emprisonné sous le mandat de
tout tel juge de paix pendant deux mois au moins ou six mois
au plus ; mais le défendeur pourra, en tout temps, se libérer

de-
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de l'emprisonnement en payant en entier l'amende et tous lesfrais encourus lors de la conviction, ou après;
dS ordres. S. Toute sommation ou autre ordre, procédure ou documentdans toute poursuite, pourra être signifié, et la signification ensera certifiée sous son serment d'office, par tout constable ouofficier de paix dûment nommé pour le district où elle estintentée. 14, 15 V. c. 100, s. 42, et 20 V. c. 46, s. 1, etc.
mront e- 3S. Lorsqu'un jugement est prononcé en vertu du présentde la saisie et - acte pour le recouvrement d'une amende et des frais, le juge'vente,*encer- décidant Pf te as ejgn ce dl'affaire pourra exiger que le défendeur déclare s'ilest en possession ou non de biens et effets suffisants pour payerle jugement et les frais, et s'il refuse de répondre à la satis-faction du juge de paix, il pourra être immédiatement inca..cere sous le mandat du juge de paix, dans la prison communeou maison de correction, pour une période n'excédant pas troismois; mais dans ce cas, il ne sortira pas d'exécution contreses biens et effets. 20 V. e. 46, s. 2.

Si le défendeur 39. Si le défendeur déclare qu'il possède assez de biens et
fait une fausse quidéclaration à effets pour payer le jugement et les frais, exécution pourra àl'égard de ses défaut de paiement immédiat, être émise contre les dits bienset effets; et si, sur le rapport de l'huissier ou autre officierchargé de l'exécution du writ à cet égard, il appert qu'il n'y apas eu rélèvement suffisant, et s'il est prouvé au juge de ppar affidavit on autrement, qu'il y a eu fausse représentatioenlèvement d'effets ou fraude de la part du défendeur, le jugede paix pourra emprisonner tel défendeur jusqu'à ce que lejugement et les frais soient complètement payés, ou pour unepériode n'excédant pas trois mois. Ibid, s. 3.

Pouvoirs ult- 40. Le juge de paix, s'il le 'trouve expédient, pourra fixer,rieurs accortiMasl cse risn saau juge de p dan e cas où l'amende et les frais ne seraient as immédia-c1logarddu re- tement payés, tel autre jour ensuite pour faire te paiement, etdes amendes. pourra ordonner que le défendeur soit détenu en sûreté jusqu'aujour fixé, à moins que le contrevenant ne s'engage par caution àcomparaître au jour fixé, à la satisfaction du dit juge de paixqui est par le présent autorisé de prendre telle caution sous formede reconnaissance ou autrement à sa discretion ; et si, aujour fixé, l'amende n'est pas payée, le même juge de paix, outout autre,. pourra emprisonner le contrevenant, par mandatsous son seing et sceau, dans une prison commune ou maisonde correction de sa juridiction, pour y rester our une périoden'excédant pas trois mois à compter du jour e e telle sentence;tel empnsonnement devant cesser lors du paiement de Pa-mende et des frais. Ibid, s. 4.
Ls dénoncia- 41. Dans toutes dénonciations et plaintes pour la poursuiteion-e pourot de contraventions au présent acte, pourront être-énoncés plu-
co0ntenir plrsetu-~lll#~i 

na.*aeur chelà. sieurs chefs de la même offense et plusieurs offenses contre lamême clause, de nature semblable et ne constituant que des
catégories
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catégories différentes de la même offense, pourvu que le
temps et le lieu de la perpétration de chaque offense soient
allégués; et la formule dans la cédule (D) annexée au présent
acte, sera changée sur ce point; et la dénonciation ou plainte
pourra être amendée avant le plaidoyer au mérite, dans toute
matière de forme ou de substance, sur motion par écrit de la
part du plaignant exposant l'amendement requis, sans effacer
ni altérer le plaidoyer original; et si l'amendement est permis, Amendement
le défendeur pourra, (s'il le demande,) avoir un autre délai de plaidoyer;
pour plaider au mérite ou pour le plaidoyer et la preuve, ainsi pour plaider.
qu'il pourra être prescrit; et si, dans Popinion du juge de
paix, la dénonciation ou la plainte est tellement défectueuse
dans la forme ou dans le fond, qu'elle ne saurait servir de base
à une conviction légale, et si elle n'est ni amendée, ni re-
formée, le juge de paix pourra renvoyer l'affaire avec ou sans
les frais, à sa discrétion. 20 V. c. 46, s. 8.

42. Il ne sera pas nécessaire, dans aucune poursuite ou Preuve rendue
action intentée en vertu de cet acte, de prouver que la contra- plus faciledans

vention a été commise au jour précisément indiqué, pour ob- '
tenir jugement contre le défendeur'; pourvu qu'il soit prouvé
que la contravention a été commise le ou vers le jour indiqué
dans la sommation, dénonciation ou déclaration, et avant le
commencement de telle poursuite ou action. 14, 15 V. c.
100, s. 19.

43. Les formes de déclaration, sommation, conviction, Formues.
mandat de saisie-exécution et d'ordre d'emprisonnement, D, E,
F, G, H, annexées à cet acte, ou toute autre forme analogue,
seront bonnes et suffisantes, et seront suivies dans toute pour-
suite intentée sous le présent acte, ou dans toutes procédures
antérieures ou postérieures. 14, 15 V. c. 100, s. 45.

44. Nulle poursuite ou action intentée -en vertu des dis- e
positions du présent acte, (excepté celles contenues dans la sous le presnt
trentième section) ne sera déboutée ou infirmée pour défaut de ne,''ro as

forme, informalité, erreur ou omission ; mais s'il appert que informaitWs
la partie citée a été-ou a pu être trompée ou induite en erreur,
le juge de paix présidant pourra ajourner l'audition de la cause
à un autre jour, aux conditions qu'il jugera convenables. 14,
15 V. c. 100, s. 43.

45. Toute personne examinée ou appelée comme témoin Interrogatoie
dans toute telle poursuite sera tenue de répondre à toutes ques- des temoins.

tions qui lui seront soumises et qui seront jugées pertinentes à
la contestation, nonbstant toute déclaration de sa part que
ses réponses peuvent faire connaitre des faits propres à la rendre
passible de l'amende imposée par la vingt-deuxième section
du présent acte ; mais telle preuve ne ·pourra être invoquée
contre elle dans aucune poursuite intentée en vertu de la dite
section. 20 V. c. 46, s. 9.

46.

Cap. 6.
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Amende pour 46. Quiconque suborne un témoin, soit avant soit après
subornation de qu'il aura été sommé de rendre témoignage dans une poursuitetmmoins. intentée sous le présent aete, ou l'engage ou tente de Pengager,

en lui offrant de l'argent ou par des menaces, ou de toute autre
manière, soit directement ou indirectement, à s'absenter ou à
faire un faux serment, sera passible d'une amende de cinquante
piastres pour chaque semblable offense. 14, 15 V. c. 100,
s. 47.

Les dépositions 47. Dans toutes poursuites, les dépositions des témoins, dansseront couchées
par érit. tous cas de contravention aux dispositions du présent acte, se-

ront couchées par écrit par le greffier de la paix, ou quelque
personne nommée par lui, ou par le juge de paix qui jugera
l'affaire, et seront déposées de record dans la cause, en la

-même manière que si elles eussent été prises dans la cour supé-
rieure pour le Bas Canada. 20 V. c. 46, s. 5.

Honoraires du 48. Le dit greffier de la paix ou autre greffier agissant à cetgrefler qui égard, aura droit de charger et recevoir un honoraire de dixprend les té- eeorunhnried iraoignages. centins pour chaque cent mots du témoignage ainsi couché par
écrit, ou de deux piastres par jour pour le temps durant lequel
il sera ainsi occupé, à la discrétion du juge de paix décidant
la cause, lequel honoraire sera entré dans le compte taxé et

Comment payé par la partie succombant dans telle procédure, si jugement
pay&s est rendu contre l'une ou l'autre des parties ; et si le jugement

n'est pas rendu dans les trois mois après le rapport de l'ordre
de sommation ou de la dénonciation, alors les honoraires du
greffier seront payés par parts égales par les parties. 20 V. c.
46, s.7.

Les jugements, 49. Nul jugement ou conviction rendu sous l'autorité duetc.,ren vertu présentaa
du résent, ne présent acte, ou nul jugement en appel ne pourra être évoqué par
seront pas évo- Cerliorari, ou autrement, devant aucune des cours supérieuresqs par cr- de record de Sa Majesté dans le Bas Canada. 16 V. c. 214,

s. 6.

n'y ra pas 50. Nul appel d'une conviction, ordre ou jugement pour
causes jugées contravention au présent acte, ne sera permis, en vertu d'au-
par deux juges cune loi ou statut quelconque, dans tous les cas où linstruc-de paix. tion de la cause a été faite et la conviction prononcée par deux

juges de paix, ou par un inspecteur et surintendant de police
ou magistrat stipendiaire et un autre juge de paix:

Disposition re- 2. Et, pareillement, si l'instruction a été faite et la convie-lative aux ap-
as dans les tion prononcée devant un seul juge de paix, il ne sera pas per-

causes jugées mis d'interjeter appel, suivant la pratique suivie à l'égard desp>ar un s.eul apl a
uge dea. appels dans les autres causes; mais toute partie à la cause,

soit le plaignant, soit le défendeur, lésée par une conviction,
ordre ou jugement fait et rendu par un juge de paix, pourra,
dans les huit jours de la conviction ou sentence, et après un
avis de deux jours donné à la partie adverse ou à son procu-
reur, et après s'être conformée, si elle est le défendeur, aux

conditions
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conditions de la section suivante, s'adresser à un juge de la cour
supérieure, par requête, exposant les motifs de sa demande et
concluant à ce qu'il lui soit permis d'appeler de telle convic-
tion, ordre ou jugement, à la prochaine cour des sessions géné-
rales de quartier;

3. Et alors tel juge, s'il le croit à propos, pourra décerner un Permission du
ordre, enjoignant au juge de paix ou officier public, ayant lé- juge, requise.

galement la garde du dossier dans la caise, de le lui trans-
mettre sans délai, avec copie de la conviction, faite en la
forme dornée dans la cédule du présent acte; et, sur examen
du dossier et audition des parties, si elles sont présentes, il
pourra permettre tel appel ou rejeter la requête avec frais, à
être taxés par lui, et entrés dans l'exécution contre la partie
déboutl" par le juge de paix qui a jugé la cause, ou sans frais
à sa discrétion;

4. Et si le juge permet tel appel, il pourra ordonner que la Transmission

requête et le dossier de la cause soient remis et- déposés sous la
garde du greffier de la cour des sessions de quartier, pour
être, sans autre formalité, inscrits à l'audition pour le premier
jour de la dite cour ensuite, auquel le dit appel sera entend&,
et limité à une simple révision des pièces de procédure,
preuve et jugement dans la cause, sans admettre d'autres
preuves ou permettre aucun autre procédé quelconque. 20 V.
c. 46, s. 6.

5 1. Nulle personne, contre laquelle un jugement est rendu Avis d'appel
1 devra être don-

en vertu de cet acte, n'aura droit d'interjeter appel, en vertu de la né dans les 24

section qui précède, à moins que dans les vingt-quatre heures heures.
de la date du jugement, elle ne donne avis au greffier ou à la
personne agissant comme greffier du juge de paix saisi de laf-
faire, de son intention d'en appeler, et qu'elle ne dépose dans
les quinze jours de la date du jugement, entre les mains du
greffier de la paix du district où le jugement a été rendu, le
montant de l'amende et des frais alloués par le jugement.
14, 15 V. c. 100, s. 44--et 20 V. c. 46, s. 6.

52. Toutes les amendes qui seront recouvrées en vertu du Emploi des
présent acte, seront employées de la manière suivante, savoir : amendes.

2. Un tiers appartiendra à la personne sur la dénonciation
de qui la poursuite a été intentée; et cette personne ne sera
pas, à raison de l'intérêt qu'elle a dans l'évènement de la
cause, inhabile à être interrogée comme témoin;

3. Si la poursuite a été intentée par un inspecteur du revenu,
un tiers appartiendra et retournera à tel inspecteur du revenu,
et l'autre tiers appartiendra à la couronne; et, s'il n'y a pas de
dénonciateur, alors la moitié appartiendra à tel inspecteur
du revenu, et lautre moitié appartiendra à la couronne ; mais,

dans
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dans le cas où l'inspecteur du revenu ou son député aura été
le seul témoin, toute l'amende appartiençlra à la couronne;

4. Si la poursuite a été intentée par un officier municipal,
le dénonciateur, (si aucun il y a,) aura un tiers, comme il est
dit plus haut ; mais la part qui aurait appartenu à l'inspecteur
du revenu, s'il eût été le poursuivant, retournera à la munici-
palité ;

5. La part appartenant à la couronne sera payée à l'inspec-
teur du revenu pour la division du revenu, et par ce dernier
au receveur général pour les besoins publics de la Province ;
la part appartenant à une municipalité sera payée à son trésorier
pour le compte de la municipalité. 14, 15 V. c. 100, s. 46, et
20 V. c. 46, s. 5.

INSPECTEURS DU REVENU-LEURS DEVOIRS, POUVOIRS, ETC.

.Liste des mai- 53. Une liste des maisons d'entretien public licenciées sera
°srapue publiée, par les différents inspecteurs du revenu, une fois l'an-
liéêe annuel- née, ou plus souvent, aux époques et dans les papiers-nou-

lement. velles qui-seront indiqués par le ministre des finances. 14, 15
V. c. 100, s. 36.

L'inspecteurdu 54. Chaque inspecteur du revenu pourra, du consentement
revenu pourra
avoir un dé- et avec l'approbation du ministre des finances, nommer un ou
puté. plusieurs députés pour remplir les devoirs relatifs à sa charge,

en vertu du présent acte ou de tout autre acte ; et tout tel in-
specteur du revenu et tout député qui sera ainsi par lui nommé,
prêtera et souscrira le serment suivant, devant un juge de la
cour supérieure, ou devant le commissaire des douanes, qui
pourra l'administrer ; et ce serment sera déposé au bureau
du ministre des finances :

Sermerz c "Je , inspecteur du revenu pour la di-
" vision de revenu de , déclare sous serment
"que je remplirai avec fidélité et exactitude les fonctions
"d'inspecteur du revenu, en égard aux auberges, hôtels, ta-
" vernes, hôtels de tempérance et autres maisons et lieux d'en-
"tretien public, au meilleur de ma connaissance et capacité,
"et que, dans tous les cas de fraude ou de soupçon de fraude
"qui viendront à ma connaissance, je n'épargnerai personne
"par faveur ou affection, ni ne ferai tort à personne par haine

ou mauvaise volonté, et qu'en toutes choses je me conforme-
rai à la loi à cet égard, et la ferai exécuter en y employant

"toute mon habileté. Ainsi Dieu me soit en aide. " 14, 15
V. c. 100, s. 22.

l'inspecteurdu 55. Chaque inspecteur du revenu, soit en personne ou par
eeninrason député, visitera au moins une fois par année, toute auberge,chaqueauberge taverne, hôtel de tempérance et toute autre maison ou lieul de sa d'entretien public dans la division du revenu pour, laquelle il

est
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est nommé, les examinera, et poursuivra tout maître d'auberge,
taverne, hôtel de tempérance ou lieu d'entretien public, ou
autres personnes contrevenant aux dispositions du présent acte.
14, 15 V. c. 100, s. 21.

56. Tout inspecteur du revenu ou son député, en tout temps Et u visi-
opportun, pourra se rendre à, bord de tout bateau à vapeur ou a vapeur.
bâtiment, afin de constater si une licence est exposée à la vue,
et si toutes les autres prescriptions de cet acte sont fidèlement
observées. Ibid, s. 29.

57. Si le maître d'une auberge, hôtel- on taverne, hôtel de Si lemaître
tempérance ou maison ou lieu d'entretien public, muni d'une refuseaa-
licence, refuse d'admettre l'inspecteur du revenu ou son député, mettre l'ins-

ou si une personne quelconque oppose, empêche, gêne on Peeteur.
moleste l'inspecteur du revenu, ou son député, dans lexécution
de ses devoirs, tel maître ou personne sera, pour chaque con-
travention, passible d'une amende de quarante piastres. Lbid,
s. 23.

5S. Quiconque au moyen de la force ou par la violence, ou Amende contrecelui qui mo-
de toute autre manière, frappe, oppose, moleste, empêche ou ieste, etc., ua
gêne un inspecteur du revenu ou son député dans l'exercice de inspecteur.

ses fonctions, ou quelqu'autre personne agissant sous ses ordres,
sera passible d'une amende de pas plus de quarante piastres ni
de moins de huit piastres pour chaque contravention. Ibid,
s. 30.

59. Nulle action ou poursuite ne pourra être maintenue Protection de
contre un inspecteur du revenu pour les actes faits par lui dans I""peur
l'exercice de ses fonctions, à moins qu'elle ne soit intentée suitesintentées
dans les six mois après la cause qui l'a motivée ; et le contre "'iPour
défendeur pourra répondre par une dénégation générale, et exécution de
prouver des faits spéciaux ; et si la plainte est déboutée, ou si ses devoirs.
le plaignant discontinue l'action, ou si le jugement est rendu
contre lui, le défendeur recevra dépens; et si le jugement est
rendu en faveur du demandeur, et si le juge ou la cour devant
laquelle l'action ou poursuite a été intentée, certifie que Pin-
specteur du revenu avait des motifs raisonnables pour agir
comme il l'a fait, le plaignant n'aura pas droit aux dépens de
la poursuite; ni à plus que des dommages purement nominaux.
Ibid, s. 48.

60. Dans toute action ou poursuite intentée ou commencée Sondroita'ap.
par ou contre un inspecteur du revenu, conformément aux Pa-
dispositions de cet acte, ou pour toute chose faite en exécution -
du présent, l'inspecteur du revenu pourra appeler du jugement
rendu, dans les trois mois, à toute cour ayant juridiction com-
pétente. Ibid, s. 49.

TERRITOIREs NON ORGmsIsls.

61. Les dispositions du présent acte s'appliquent aux terri-
toires non-organisés dans le Bas Canada, en tant qu'elles ne

3 répugnent
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répugnent pas à celles de l'acte vingt-trois Victoria, chapitre
six, et qu'elles sont sujettes aux exceptions établies dans la
sixième section du dit acte. 23 V. c. 6, s. 6.

CÉDULES.

( A )
FORME DE L'AFFIDAVIT QUI SERA FAIT PAR LES PERSONNES QUIDÉSIRERONT OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR UNE MAISONOU LIEU D'ENTRETIEN PUBLIC.

Province du Canada,
District de i

je , de , dans le comté de
dans le district de désirant obtenir une licence pour
tenir * , situé à † , après serment prêté,déclare et dis que je suis sujet de Sa Majesté, et que je suis
qualifié à tous égards suivant la loi pour tenir une maison ou
lieu d'entretien public.

(Signature.)

Assermenté devant moi, à ,ce jour
de , mil huit cent

J. P. du district de

NOTE.-A la marque * insérez "une maison ou lieu d'entretien
public pour y détailler des liqueurs spiritueuses, etc.," ou" une maison oulieu d'entretien public, et pour y détailler du vin
et des liqueurs fermentées," ou " un hôtel de tempérance,"
suivant le cas. A la marque t décrivez la localité aussi exacte-
ment que possible.

Cette Note a rapport aux formules A, B, C.

( B )

FORME D'UN CERTIFICAT POUR OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIRUNE AUBERGE, OU TAVERNE OU HOTEL DE TEMPÉRANCE,
(suivant le cas.)

Province du Canada,
District de

Nous, soussignés, électeurs municipaux de la municipalité
de , dans le comté de ,certifions parles
présentes que , de , dans le comté de

, district de ,qui désire obtenir une
licence
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licence pour tenir* à † , est personnel-
lement connu de chacun de nous, qu'il est sujet de Sa Majesté,qu'il est honnête, sobre, et jouit d'une bonne réputation, et estune personne telle qu'il convient pour tenir une maison d'entre-
tien public, (lorsque c'est à la campagne, ajoutez: que nousavons visité et connaissons la maison et ses dépendances
situées à , pour laquelle la licence est demandée,
et qu'il y tient des lits pour les voyageurs et des places pour lesanimaux, et les autres articles exigés par la loi.)

S'il s'agit de la campagne, ajoutez : nous certifions de plusqu une maison d'entretien public est nécessaire à l'endroit oùla dite maison est située.

Donné sous nos seings, le ,jour de
mil huit cent

Electeurs municipaux
du comté de

Le certificat précédent ayant été ce jour soumis au con-seil municipal ou à la corporation de , et lé ditconseil (ou corporation) étant régulièrement assemblé, et ayantdélibéré à ce sujet, confirme le dit certificat en faveur de
y mentionné.

Signé à ce jour de
mil huit cent'

P. Q. Maire.
R. S. Secrétaire.

LORSQUE LE CERTIFICAT EST CONFIRMÉ CONFORMÉMENT AUX
DISPOSITIONS DE LA TREIZIIME SECTION.

Le certificat qui précède nous ayant été soumis ce jour com-formément à la treizième section du chapitre six des statutsrefondus pour le Bas Canada, nous le confirmons par les pré-sentes.
(Signatures.)

(C)

Suchez tous par ces présentes, que nous T. U. deV. W. de , et X. Y. de· , nous sommesobligés envers Sa Majesté la Reine Victoria, Ses Héritiers etSuccesseurs, pour une somme à titre d'amende de quatrecents piastres en monnaie légale et courante de la province duCanada, savoir, le sus-nommé T. U. pour la somme de deux centspiastres, le sus-nommé V. W. pour la somme de cent piastres,et le sus-nommé X. Y. pour la somme de cent piastres, de la
même

Cap. 6. e85
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même monnaie légale et courante, pour le P5aiement fidèle et
entier de laquelle nous nous obligeons tous et chacun de nous,
nos hoirs, exécuteurs et ayants cause par ces présentes.

Attendu que le sus-nommé T. U. s'étant obligé comme
susdit, est sur le point d'obtenir une licence pour tenir * -

, la condition de cette obligation est
que si pendant toute la période que cette licence doit être
en vigueur, le sus-nommé T. U. paie toutes les amendes
auxquelles il pourra être condamné pour toute infraction à
la loi relative aux maisons d'entretien public qui est mainte-
nant ou sera par la suite en vigueur, et en accomplit et observe
toutes les dispositions, et se conforme à toutes les règles et
règlements qui sont ou pourront être établis à cet égard par
l'autorité comnpétente, alors la présente obligation sra nulle et
de nulle valeur, autrement elle conservera sa pleine validité,
force et effet.

En foi de quoi, nous avons apposé aux présentes nos seings
et sceaux, ce jour de , mil huit cent

T. U. (L. s.)
V. W. (L. s.)
X. Y. (L. s.)

Signé, scellé et délivré en
la présence de nous.

(D)

FORME DE DECLARATION.

Province du Canada,
District de

Sessions spéciales de la paix.

(Nom de l'inspecteur du revenu,) de la cité, (ville, township
ou paroisse) de (nom de la cité, ville, township ou paroisse,) du
district de (nom du district,) inspecteur du revenu pour le (la
division, si le district est divisé,) district de (nom du district,) au
nom de Notre Souveraine Dame la Reine, poursuit (le nom du
défendeur,) de la cité, (ville, township ou paroisse) de
dans le district de

Attendu que le dit (nom du défendeur,*) ayanten la cité, (ville,
township ou paroisse,) de ,dans le district de

susdit, le et en différents temps
avant et depuis, (désignez suocinctement la contravention,) con-
trairement aux dispositions du statut fait et passé à cet égard, en
vertu duquel statut le dit est devenu passible dé
payer la somme de ,piastres centins.

6 C ap. 6.
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A ces causes, le dit inspecteur du revenu demande jugement
pour les motifs déduits, et que le dit (nom du défendeur,) soit
condamné à payer la somme de piastres ,
centins , à raison de la dite contravention, avec dé-
pens.

Inspecteur du revenu,
pour le district de

Plaignant.

Si la poursuite est intentée par un officier municipal, adaptez la
formule aux circonstances.

• Dans ces cédules, dites " défendeurs" au lieu de " défendeur,"
s'il y en a plus d'un

(E)

FORME DE SOMMATION.

Province du Canada,
District de

A (nom du défendeur,) de la (cité, ville, township ou paroisse)
de (nom de la cité, ville, township ou paroisse,) dans le district
de (nom du district.)

Il vous est ordonné par les présentes de vous présenter et
comparaître devant moi, soussigné, juge de paix* du dit district
à (indiquer le lieu,) le jour de , à heures de

midi, ou devant tel autre juge ou tels autres juges de
paix du dit district qui pourront s'y trouver présents, pour
répondre là et alors à la plainte portée contre vous par (nom de
l'inspecteur du revenu) inspecteur du revenu (selon le cas,) qui
vous poursuit au nom de Sa Majesté, pour les motifs déduits
dans la déclaration ci-annexée, autrement jugement sera pro-
noncé contre vous par défaut.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent , à
dans le district de

J. P., (Sceau.)

Dans ces cédules, dites "juges de paiz" au lieu de " juge de
paiz" lorsqu'il y en a plus d'un.

CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DE LA SOMMATION.

Je soussigné, ,certifie par les présentes, sous mon
serment d'office, que le jour de , j'ai
signifié la sommation ci-incluse et la déclaration y annexée au
défendeur y nommé, à heures de . midi, en

laissant
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laissant une copie conforme et certifiée de la dite sommation
et de la dite déclaration au domicile du dit défendeur, dans le

, parlant à ,de ,le
jourde ,18 .

NOTE.-La copie laissée au défendeur ou pour le défendeur doit
être certifiée comme I vraie copie" par le juge de paix qui aura signé
Ja sommation.

(F)

FORME DE CONVICTION.

Province du Canada,
District de

Qu'il soit notoire que le jour de , mil huit cent
, à (nom du lieu où la conviction a été prononcée,)

dans le dit district, (nom du défendeur) est trouvé coupable par
le soussigné (un) des juges de paix du dit district, à raison de ce
que le dit (nom du défendeur) a (indiquez la contravention qui
motive la condamnation) et que (je ou nous) le dit (nommez le
juge de paix ou les juges de paix) condamnons le dit (nommez
le défendeur) pour la dite contravention, à payer à titre d'amende
la somme de , et également à payer au dit
la somme de pour ses frais.

Donné sous seing et sceau, les jour et an ci-dessus
mentionnés.

Signature, J..P. (Sceau ou Sceaux)
ou Signatures,

( G )

FORME D'UN MANDAT DE SAISIE-EXECUTION.

Province du Canada,
District de

(Le nom dujuge de paix,) écuyer, des juges
de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district.

A tout huissier, constable ou autre officier de paix dans ou
pour le dit district:

Attendu que (nom du défendeur) de la paroisse de (nom de laparoisse ou township) dans le dit district, a été convaincu
devant juge de paix de Sa Majesté pour le ditdistrict, d'avoir (indiquez la contravention) et le dit (nom du
défendeur) a en conséquence encouru et a été condamné par le

dit
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dit juge de paix à payer une amende de piastres
centins , et en outre la somme de

(montant des frais alloués) que le dit juge de paix,
ai condamné le dit (défendeur) à payer à (nom de l'oficer,)

inspecteur du revenu (selon le cas) pour les frais par lui encourus

pour obtenir la dite conviction ; en conséquence, il vous

est ordonné et vous êtes requis par les présentes, tous et

chacun de vous, de saisir les meubles et effets du dit (nom du

défendeur) partout où il pourra en être trouvé dans le dit

district; et de prélever sur les biens et effets ainsi saisis la dite

amende et les dits frais formant ensemble la somme de

piastres centins ; et si la dite somme de

piastres centins, avec les

frais raisonnables de saisie et garde, ne sont pas payés dans

le délai de quatre jours après la dite saisie faite par vous, alors

vous vendrez les dits biens et effets ainsi saisis par vous comme

susdit, et à même les deniers provenant de cette vente, vous
paierez la dite somme de piastres, centins au dit

inspecteur du revenu, (ou selon le cas) en rembour-

sant le surplus au dit ,-déduction faite des frais

raisonnables de saisie, garde et vente des objets saisis ; et
vous certifierez à ce que vous aurez fait en exé-

cution du dit ordre, en lui en faisant rapport. Et n'y manquez
pas.

Donné sous seing et sceau, à
dans le dit district, ce jour de , mil
huit cent

Signature J. P. [Sceau.]

(H )

ORDRE D'EM.PRISONNEMENT A DÉFAUT DE MEUBLES ET EFFETS
SAISISSABLES.

A tous et chacun des huissiers, constables et autres officiers

de paix du district de et au gardien de (la maison de
correction) à dans le dit district de

Attendu que (4-c., comme dans le mandat de saisie exécution

ci-dessus jusqu'à' et ensuite, c, mme suit). ir auenUa que subsé-

quemment, le jour de , en l'année susdite, je

(ou suivant le cas) ai adressé un mandat à tous ou l'un des

huissiers, constables ou autres officiers de paix du district de

, leur commandant ou à aucun d'eux de prélever
les dites sommes de , et de par saisie
et vente des meubles et effets du dit , et attendu

qu'il m'est démontré tant par le rapport fait du dit mandat de

saisie-exécution par le dit (constable) qui était chargé de l'exe-
cuter, qu'autrement, que le dit (constable) a fait des recherches

diligentes
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diligentes pour trouver les meubles et effets du dit
mais qu'il n'a pu en être trouvé suffisamment pour satisfaire
au dit mandat de saisie-exécution ; A ces causes, nous vous
commandons les dits huissiers, constables ou officiers de paix,
ou aucun de vous, d'arrêter le dit , et de le con-
duire en sûreté dans la (maison de correction) à susdit,
et le livrer entre les mains du dit gardien en même temps que
cet ordre ; et je vous commande par les présentes, vous le dit
gardien de la dite (maison de correction), de recevoir le dit

sous votre garde dans la dite (maison de correction)
et l'y tenir emprisonné (et aux travauxforcés) pendant l'espace
de , à moins que les dites différentes sommes et tous
les frais et dépens de la dite saisie exécution (et de l'ordre
d'emprisonnement et de la translation du dit à la dite
maison de correction), formant une somme additionnelle de

, ne soient auparavant payés à vous le dit gardien;
et our ce faire, le présent ordre vous servira de justification

sufsante. .

Donné sous notre seing et sceau, ce jour de
, en l'année de notre seigneur , à

dans le district susdit.

Signature, J. P. [L. s.]

CAP. VII.

Acte concernant le droit imposé sur les colpofteurs et
porte-cassettes.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Les colpor- 1. Chaque colporteur, porte-cassette, petit marchand, et
tes, e chaque personne faisant le trafic et allant de ville en ville, ou de
ýrendront maison en maison, et voyageant soit à pied, soit avec un ou
licence; plusieurs chevaux, ou autren ent, dans le Bas Canada, portant,

pour vendre ou pour exposer en vente, des effets ou marchan-
dises,-prendra une licence, pour laquelle il paiera un droit de
huit piastres à linspecteur du revenu, ou à toute autre personne
qui la lui livre, à l'époque où la licence est prise. 35& . 8, c.
8,s. 1.

Qui sera 2. Chaque telle licence sera en vigueur jusqu'au cinquièmerenouve,ée jour d'avril suivant, et pas plus longtemps, et chacune des per-sonnes, mentionnées plus haut, prendra une nouvelle licence
le ou avant le cinquième jour d'Avril de chaque année, avant
de se mettre en voyage pour. trafiquer, et renouvellera telle li-
cence d'année en année, payant comptant le même droit pour
chaque année et pour chaque nouvelle licence. 35 G. 3, c. 8,s. 2.
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3. Rien de contenu au présent n'obligera les personnes em-
ployées par toute société de tempérance, société bienveillante employées par

ou religieuse de cette province, de prendre des licences comme lessocietésreli-

colporteurs ou porte-cassettes, afin de pouvoir légalement a'ontpasîiesoin

vendre et colporter des brochures (tracts) de tempérance, et de prendrel.

d'autres publications morales et religieuses sous la direction de

telle société : 13, 14 V. c. 7, s. 1.

2. Le présent acte n'empêchera pas non plus qui que ce La vente de
soit de vendre aucun des actes de la législature, des livres de certains articles

prières ou catéchismes de l'église, proclamations, gazettes, al- exemptie de
manachs ou autres papiers imprimés et autorisés, ou du pois- present acte.

son, des fruits ou victuailles, ni n'empêchera qui que ce soit,
étant le vrai fabricant ou ouvrier d'effets ou d'objets manufac-
turés, ou ses enfants, apprentis, agents ou domestiques seulement,
de transporter, exposer en vente et vendre en détail, ou autre-

ment, aucuns des effets ou objets manufacturés de sa propre
fabrication dans aucune partie du Bas Canada, ni les chaudron-
niers, tonneliers, vitriers, raccommodeurs de harnois, ou autres

personnes faisant ordinairement métier de raccommoder des
chaudières, cuves, ustensiles et meubles de ménage, ou har-
nois quelconques, de courir les côtes, et de porter avec eux les
matériaux propres à les raccommoder, sans avoir une licence
comme susdit ; et le présent acte n'empêchera pa non plus Le présent ne

les revendeurs ou revendeuses, ou les personnes ayant des étaux s'applique pas

ou bancs sur les marchés, dans les cités ou les villes, dé vendre les marchésdes

ou exposer en. vente, sans avoir une licence comme susdit, du villes; mais il
poisson, des fruits ou victuailles, ou effets, ou marchandises, rormer aux

dans ces étaux ou sur des bancs, en se conformant aux règles 1ementS de

et règlements de police établis dans ces villes, à l'égard de tels
étaux ou bancs, par les autorités municipales. 35 G. 3, c. 8,s.
13,-28 V. c. 61, s. 27.

4. Chaque personne, avant de recevoir sa licence comme Les coîpor-

colporteur, porte-cassette ou petit marchand, -prêtera et sous- ter, etc.,

crira en cour, aux sessions de quartier générales ou spéciales e
de la paix pour le district dans lequel ele réside, le serment d'allégeance.

d'ailégeance à Sa Majesté, requis par la loi, lequel serment sera
administré par les juges de paix en sessions; et le greffier de
la paix, pour certifier que tel seriment a été prêté, atra droit à
vingt centins, et pas plus; mais afin d'éviter la répétition prom
inutile des serments, lorsqu'une personne a une fois ainsi
prêté serment en recevant une licence, elle ne sera pas obligée
de le prêter de nouveau en renouvelant sa licence. 35 G. 3,
c. 8, s. 5.

5. Les licences, ci-dessus mentionnées, seront accordées Par Le gouverneur
le gouverneur ; et pour chaque telle licence délivrée, il sera accordera les

payé, par la personne qui en fera la demande, à linspecteur du licences.Honoraire de
revenu, ou autre personne chargée de la délivrer, une piastre i'inpee.
en sus du droit ci-dessus mentionné. 35 G. 3, c. 8, s.6.
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Les colpor-
teurs, etc.,
pourront
employer des
serviteurs.

Amende contre
etc. faisant
le trafie sans
licence;
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6. Rien de contenu au présent n'empêchera un colporteur,
porte-cassette ou petit marchand, d'engager et employer un
serviteur pour l'accompagner, à l'effet seulement de porter ou
de l'aider à porter ses ballots d'effets ou de marchandises, sans
prendre ou payer une licence pour tel domestique qui l'accom-
pagne. 35 G. 3, c. 8, s. 8.

7. Si un colporteur, porte-cassette, petit marchand, ou
autre personne faisant le trafic, est trouvé voyageant ainsi,
sans avoir, au préalable, pris telle licence, ou sans la renouve-
ler annuellement, comme susdit, ou autrement que le permet
telle licence, il encourra, pour chaque telle contravention, une
amende de quarante piastres, qui sera recouvrée et appliquée
en la manière ci-dessous prescrite :

Ou refusant 2. Et si une personne, voyageant ainsi avec une licence, sur
de produire
leurs licences. demande à elle faite par un juge de paix, officier de milice,

connétable ou officier de paix du district, comté, ville ou place
où elle trafique ainsi, refuse de produire et montrer sa licence
pour trafiquer ainsi, ou n'a pas sa licence pour trafiquer ainsi,
prête à montrer à tel juge de paix, officier de milice, conné-
table ou officier de paix, alors la personne qui refuse ainsi, ou
qui n'a point sa licence, encourra une amende de quarante
piastres, qui sera recouvrée et appliquée en la manière ci-des-
sous pr scrite. 35 G. 3, c. 8, s. 7.

Si un corpor-
leur, etc. refuse
de produire sa
licence.

Deux.juciges
de paix, sur
preuve qu'un
colporteur,etc.,
trafique Sans
licence, feront
prie.er l'a-
mende par
saisie.

S. Tout officier de milice, connétable ou officier de la paix
pourra arrêter et détenir tel colporteur, porte-cassette, petit mar-
chand ou autre personne, trafiquant comme susdit, trouvé sans
licence, ou qui, trouvé dans l'acte de trafiquer, refuse ou né-
glige de produire une licence, après en avoir été requis pendant
un délai raisonnable, afin de l'amener, (et il est, par le présent,
requis d'amener chaque personne ainsi arrêtée, à moins que
dans l'intervalle elle ne produise sa licence), devant deux des
juges de Sa Majesté, les plus à proximité du lieu où telle
offense est commise :

2. Les deux juges de paix susdits, soit sur la confession du
contrevenant, ou sur le témoignage sous serment d'un témoin,
autre que le dénonciateur, à l'effet que la personne ainsi ame-
née devant eux trafiquait, comme susdit, sans licence, et dans
le cas où telle licence n'est point produite par le contrevenant
devant tels juges de paix,-feront, par warrant ou ordre, sous
leurs seings et sceaux, adressé à un connétable ou officier de
la paix, prélever immédiatement la dite somme de quarante
piastres, avec les frais raisonnables, par saisie et vente des ef-
fets de tel contrevenant, ou des effets avec lesquels tel contre-
venant est trouvé trafiquant, comme susdit, rendant le surplus,
s'il s'en trouve, au propriétaire, déduction faite des frais raison-
nables pour la levée de la saisie,-et payer, avec le produit de
la vente, les dites amendes et confiscations respectives, avec
les frais susdits. 85 G. 8, c. 8, s. 9.

Cap. 7.
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9. Si une personne loue ou prête une licence à elle accor- Amende contre-

dée, comme susdit, ou trafique avec une licence accordée - 1personne q.ui
une autre personne, ou avec une licence dans laquelle son nom une licence:
propre n'est pas inséré, comme le nom de la personne à qui la
licence est accordée,-la personne louant ou prêtant telle
licence, et la personne faisant ainsi le trafic, à l'aide d'une
licence accordée, à une autre personne, ou d'une licence dans
laquelle son nom propre n'est pas inséré, comme le nom de la
personne à qui la licence est accordée, encourront chacune une
amende de quarante piastres, qui sera recouvrée et appliquée
ainsi qu'il est ci-dessous mentionné. 35 G. 3, c. 8, s. 11.

10. Quiconque, ayant une licence pour trafiquer ainsi, est Amende contre-

convaincu, dans la cour du banc de la Reine de Sa Majésté pour les Jportur,
le Bas Canada, de tenir des discours séditieux, de proférer des discours s-

paroles de trahison, répandre malicieusement de fausses non- ditieni•
velles, publier ou distribuer des libelles ou papiers séditieux,
écrits ou imprimés, tendant à exciter du mécontentement dans
les esprits et à diminuer l'affection des sujets de' Sa Majesté,
ou à troubler la paix et la tranquillité de cette province,--perdra
sa licence, qui sera nulle à compter de ce moment, et il ne
pourra jamais obtenir de nouveau une licence pour trafiquer
ainsi, et il sera aussi sujet à telle autre punition qui, par la loi,
peut être infligée pour telle offense. 35 G. 3, c. 8, s. 12.

11. Toute amende pécuniaire, encourue en vertu du pré- Comment
sent acte, excédant la somme de quarante piastres, sera recou- recou-

vrée, avec les frais de poursuite, dans toute cour de record de amendes de

Sa Majesté, dans le Bas Canada, par action de dette ou par r °, pia.
dénonciation. 35 G. 3, c. 8, s. 14.

12. Si l'amende pécuniaire imposée par le présent acte Si eUes nez-
n'excède pas la somme de quarante piastres, elle sera recou- codent pas sa
vrable, avec les frais de poursuite, devant' aucun des juges Commentre-
de la cour supérieure, ou devant deux juges de paix pour le c°uv°"".

district dans lequel Poffense est commise, aux sessions hebdô.
madaires de tels juges de paix, dans les cités de Québec,
Montréal et Trois-Rivières, excepté dans le cas où il est au-
trement prescrit, sur preuve de l'offense, soit sur'confession
volontaire de la partie accusée, ou sur le serment d'un ou
plusieurs témoins dignes de foi, autre ique le dénonciateur,
prêté devant les dits juges ou juges de paix:

2. Si l'amende et les frais ne sont pas payés, ils seront pré- Si l'amende,
levés par saisie et vente des meubles et effets du contrevenant, e'ce., est pas
par warrant, ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge de la prelevée par
cour supérieure, ou sous les seings et sceaux de tels juges dë same.
paix, adressé à un connétable ou officier de la paix; et le sur-
plus des deniers prélevés, déduction faite de lamende et des
frais de poursuite, avec les dépens de la saisie et vente, sera
remboursé au propriétaire ; et s'il n'y a pas d'effets suffisants,
le contrevenant sera envoyé, par tel juge ou juges de paix, à la

prison
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prison la plus voisine, pour un terme n'excédant pas six mois,
et qui ne sera pas de moins d'un mois, selon que le juge ou le
juge de paix le croira à propos. 35 G. 3, c. 8, s. 15.

Les ouvoirs 13. Les pouvoirs conférés par la section précédente à deux

ectin pa juges de paix de Sa Majesté, en sessions hebdomadaires, à
dente seront Québec, Montréal et Trois-Rivières, sont par le présent con-

deuxeglde férésxà deut juges de paix, résidant dans le comté où l'offense a
paix du comté. été commise, et pourront être par eux exercés: 3 G. 4, c. 12, s. 1.

Formalités . 2. Mais lorsqu'une conviction a lieu devant tels juges de paix,
qu'ils observe- ils prendront par écrit la déposition ou le témoignage sur

lequel la conviction a lieu, afin que dans le cas de révision de
la conviction et du jugement par une autorité compétente, les
faits sur lesquels la conviction a eu lieu, et le jugement a été
rendu, puissent distinctement apparattre. Ibid, s. 2.

Limitation des 14. Nulle poursuite ou action ne sera intentée contre une
-ctions. personne pour aucune amende imposée par le présent acte, à

moins qu'elle ne le soit dans les douze mois qui suivront la com-
mission de la contravention. 35 G. 3, c. 8, s. 16.

Les personnes 1à. Quiconque se trouve lésé par le jugement d'un juge
leséreau de paix, rendu en conformité de cet acte, pourra interjeter

sessions de appel, en donnant caution pour le montant de l'amende et
quartier. confiscation, et des frais qui pourront être adjugés dans le cas

où le jugement serait confirmé, aux juges de paix aux pro-
chaines sessions générales de quartier de la paix pour le dis-
trict; mais si telles sessions de quartier doivent être tenues
dans les dix jours, alors l'appel pourra être interjeté aux sessions
générales de quartier de la paix suivantes, et la dite cour
pourra assigner et examiner des témoins sous serment, et
entendre et déterminer finalement tel appel; et dans le cas ou
le jugement des juges de paix serait conirmé, la dite cour des
sessions générales de quartier pourra condamner la personne
ou les personnes à payer les frais occasionnés par l'appel qui
lui paraîtront convenables. 35 G. 3, c. 8, s. 17,-3 G. 4, c. 12,
s. 3.

Atmendecontre 16. Si une personne est assignée comme témoin, pour
néglige de rendre témoignage devant un juge de paix, touchant au-
*ompaîatre. cune des matières relatives au présent acte, et néglige ou

refuse de comparaître aux temps et lieu fixés à cet effet, sans
une excuse raisonnable, qui sera approuvée par tels juges de
paix, ou si elle comparait, mais refuse d'être interrogée sous
serment, et de rendre témoignage devant les juges de paix
devant lesquels la poursuite est pendante, alors telle personne
encourra pour chaque telle contravention une amende de
quarante piastres, qui sera prélevée, recouvrée et payée en la
manière prescrite par le présent pour les autres amendes. 35

sG. 3, c. 8, s. 18.

17.
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17. Tous les deniers provenant des droits ci-dessus men- Emploi des

tionnés seront payés, par les personnes qui les recevront, au tB.

receveur général:

2. La moitié de chaque amende pécuniaire ou. confiscation Des amendes..

imposée par le présent acte, appartiendra à Sa Majesté, et sera
versée ppr la personne qui la recevra, entre les mains du rece-
veur général, et l'autre moitié appartiendra à la personne qui
en fera la poursuite. 35 G. 3, c. 8, s. 19.

18. Si une action ou poursuite est intentée contre quelqu'un Limitation aes
pour aucune chose faite en conformité du présent acte, elle
devra l'être dans les six mois qui suivront la matière on chose conformité du

faite, et non après; et le défendeur pourra plaider la déné- present.

gation générale, et offrir cet acte et la. matière spéciale en Le défendeur

preuve, lors de l'instruction qui s'en fera; et si, ensuite juge- au e
ment est rendu en faveur du défendeur, ou si le demandeur est générale.
débouté, ou discontinue son action ou poursuite, après que le
défendeur a comparu, alors tel défendeur aura triplés dépens
contre le demandeur, et le même recours pour en opérer le re-
couvrement qu'un défendeur a dans d'autres cas pour. recouvrer
des dépens en loi. 35 G. 3, c. 8, s. 20.

19. Le présent acte n'enlèvera pas au conseil municipal le Pouvoirs des

pouvoir.qui lui est conféré de faire des règlements ultérieurs non C i munai

incompatibles avec le présent, pour accorder des licences muni- jet des colpor-

cipales aux colporteurs, et pour empêcher qu'ils n'exercent leur te sauve-
commerce, sans être licenciés. 23 V. c. 61, s. 27, par 18.

CAP. VIII.

Acte concernant le droit imposé sur les Tables de
Billard.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
*législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Nul n'érigera, n'établira, ne gardera, ni ne tiendra, pour Amend. contre

son profit ou lucre, aucune table de billard dans le Bas Ca- | ien

nada, sans être licencié à cet effet, en la manière ci-dessous lardsmnsli-
p rescrite ; et quiconque érige, établit, ou garde et tient, pour. son
lucre ou profit, aucune table de billard, sans licence, comme
susdit, encourra,-après avoir été convaincu devant un juge de
la cour supérieure, ou deux juges de paix pour le district où
Poffense est commise, sur le serment d'un témoin digne de foi,
ou au vu de tel juge ou juges de paix, ou sur confession,--une
amende de cent piastres, avec les frais de poursuite, qui seront
prélevés par saisie et vente des biens et efets du contrevenant,
sur warrant, ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge-on
juges de paix ; et telle amende, après avoir été recouvrée, ira

moitié
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moitié à Sa Majesté, pour les fins publiques de la Province, et
l'autre moitié au dénonciateur ou à la personne qui en fait la
poursuite. 41 G. 3, c. 13, s. 1.

Amen e conr. o Toute personne qui établit, garde ou tient une table de
nouvellent pas billard pour son profit ou lucre, après l'expiration de sa li-leur lee- cence, sans la renouveler au moins dix jours avant qu',elle n'ex-

pire, sera sujette aux mêmes peines et amendes que si elle
n'eût jamais obtenu de licence. 41 G. S, c. 13, s. 4.

Leslicenceàse- 3. Les licences, ci-dessus mentionnées, seront accordées
rornt accorde-
,par le gouve" par le gouverneur et délivrées par l'inspecteur du revenu, ou la
neur. personne nommée à cet effet, qui pourra exiger, en les déli-

vrant, (en sus du droit) la même somme que pour les licences
de colporteurs et porte-cassettes, délivrées au même endroit:
Ibid, s. 2.

Cautionnement 2. Mais nulle licence ne sera donnée à une personne, àen faveur de moins qu'elle ne s'oblige envers Sa Majesté, devant les jugesSa Majeté. de paix de Sa Majesté, en cours de sessions de quartier dans
leurs districts, respectivement, avec deux cautions suffisantes
(étant domiciliées), conjointement et séparément, pour la somme

-Conditions du de deux cents piastres, à ne pas permettre sciemment, durantcautionnement. la durée de sa licence, à aucun apprenti, écolier ou domes-
tique, de jouer au billard, et à qui que ce soit d'y jouer de l'ar-
gent;

Le cautionne- 3. L'obligation, ainsi prise, restera entre les mains du gref-ment resteraý
entre les mains fier de la paix du district où elle est exécutée, pour être par
du greffier de la lui poursuivie, dans le cas où les dites conditions ne seraientpas strictement observées, ou dans le cas où elle serait forfaite;

et la somme forfaite, après avoir été recouvrée, déduction faite
des frais raisonnables de telle poursuite, appartiendra moitié à
Sa Majesté, et l'autre moitié au dénonciateur, ou à la personne
qui en fera la poursuite. Ibid, s. 2.

Honoraire à 4. Avant d'accorder telle licence, l'inspecteur du revenu,payer avant>
que d'obtenir ou autre personne chargée de la délivrer, demandera, pourlicence. chaque billard ainsi licencié, la somme de cinquante piastres,qui lui sera payée et par lui remise au receveur général ; mais

nulle licence ne sera accordée à aucune personne, à moins
qu'elle ne produise un certificat du greffier 'de la paix, consta-
tant que l'obligation requise par le présent acte a été dûment
exécutée. Ibid, s. 3.

Emprisonne- 9. Si une personne, convaincue comme susdit, n'a pointment à défaut d'effets ou biens suffisants pour réaliser les amendes imposéesde payer l'a-
mende, ou de par le présent acte, ou, si sur le rapport de nulla bona, à l'ordredonner caution. de saisie, elle ne paie pas immédiatement l'amende et les

frais, ou si elle ne donne pas caution pour le paiement de telle
amende, dans les dix jours suivants, le dit juge ou les dits

juges
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juges de paix, devant lesquels telle personne est ainsi convain-
cue, pourront lPenvoyer dans la prison commune, pour un
terme qui n'excèdera pas trois mois. 41 G. 3, o. 13, s. 5.

6. Nulle poursuite ou action ne sera intentée contre qui que Limitation des
ce soit pour aucune amende ou confiscation imposée par le ations-
présent acte, à moins qu'elle ne soit intentée dans les trois
mois après la contravention. Ibid, s. 6.

7. Le présent acte n'enlèvera pas aux municipalités le Fovoir des
pouvoir de faire des règlements non incompatibles. avec le municipitalé,
présent, à l'égard des tables de billard, ou pour obliger ceux biîa e are-
qui tiennent des tables de billard à prendre des licences muni- garès.
cipales. 23 V. c. 61, etc.

CAP. IX.

Acte concernant certains passages (traverses) sur le
Fleuve St. Laurent.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada,i décrète

ce qui suit:

1. Nul n'agira comme passeur (traversier,) ni ne transportera Nul n'agira
ni ne fera transporter, par un individu à son service, aucune omme Laur

personne d'un bord à l'autre du fleuve St. Laurent, entre la cité rent, sans une
de Québec et la paroisse de Notre-Dame de la Pointe Lévi, ou licenS-
entre la cité de Montréal et la paroisse de Longueuil, sans
avoir reçu une licence sous le seing du gouverneur, ou de quel-
que personne par lui dûment autorisée à cet effet, pour tenir
un passage (traverse) d'un bord à l'autre du dit fleuve, pour
un certain temps, à un endroit et dans des limites qui seront
désignés dans telle licence,-et la personne qui a reçu telle li-
cence n'agira comme tel passeur (traversier,) ni ne transportera
ou ne fera transporter, à prix fixe, aucune personne, à aucun
endroit où ne s'étend pas telle licence, ou au-delà des limites y
mentionnées, à peine d'une amende d'une piastre pour chaque Amende.
personne ainsi transportée contrairement aux dispositions du
présent acte, et de toute amende additionnelle qui pourra être
établie par des règlements faits en la manière ci-dessous pres-
crite. 16 V. c. 212, s. 2, et 23 V. c. 61, s. 41: Mais voir
aussi les actes locaux quant aux pouvoirs des corporations de
Québec et Montréal.

2. Le gouverneur en conseil pourra faire, et révoquer au Règlements
besoin, les règlements qu'il jugera à propos, pour les fins u- eo e
vántes, savoir:

Premièrement. Pour établir l'étendue et les limites des, Lelmites.
passages (traverses) comme susdit;

Secondement.
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Les conditions. Secondement. Pour définir la manière en laquelle et les con-
ditions (y compris le droit ou la somme à être payé pour la li-
cence) auxquelles et le temps pour lequel telles licences seront
octroyées, pour ces passages (traverses) on l'un ou plusieurs
de ces passages (traverses);

Dimension es Troisièmement. Pour fixer la dimension et la description des
bateaux. bateaux qui devront être emàployés sur ces passages (traverses)

par les personnes possédant les licences, ainsi que le logement
que devront offrir ces bateaux aux passagers;

Les péages. Quatrièmement. Pour fixer les péageson les taux auxquels les
personnes et effets seront transportés sur ces passages (tra-
verses), et la manière et les lieux dans lesquels les dits péages
ou taux seront publiés ou dont il en sera donné connaissance ;

Pour en exiger Cinquièmement. Pour contraindre au paiement de tels péages
le paiement- ou taux les personnes transportées, ou pour lesquelles des

effets sont transportés sur ces passages (traverses);

Heures du pas- Sixièmement. Pour régler la conduite que' doivent tenir les
sage. personnes possédant des licences relativement à ces passages

(traverses,) et pour fixer le temps, les heures et parties
d'heures, durant lesquelles et auxquelles les bateaux employés
sur ces passages (traverses,) devront passer ou repasser, ou
partir de l'un ou de l'antre côté de tel passage (traverse,)
pour cette fin ;

Confiscation de. Septièmement. Pour annuler et déclarei confisquée toute telle
la licence. licence de passage (traverse) en conséquence de ce que les

conditions, ou aucune partie de ces conditions, n'ont pas été
remplies;

Amendes. Huitièmement. Pour imposer des amendes n'excédant pas
dix piastres, dans quelque cas que ce soit, pour toute contraven-
tion à ces règlements ; et ces règlements auront, durant le temps
pour lequel ils doivent être en vigueur, la même force et le
même effet que s'ils eussentffait partie du présent acte. 16 V.
c. 212, s. 8.

La licence ne 3. Nulle licence pour un passage (traverse) ne sera à
Irna.Iour*,,. l'avenir accordée pour une période plus longue que douze

mois, a moins que ce ne soit au concours public, et a des per-
sonnes qui donneront tel cautionnement qui pourra être requis
par le gouverneur en conseil, après avis inséré au moins quatre
fois dans le cours de quatre semaines, dans la Gazette du Ca-
nada, et dans un ou plusieurs journaux publiés dans le district
dans lequel tel passage (traverse) est situé, et s'il n'est
pas publié de journaux dans tel district, alors dans le district
le plus voisin dans lequel un journal est publié; et nul tel pas-
sage (traverse) ne sera affermé, ou nulle licence ne sera
accordée à cet égard, pour plus de dix ans. Ibid, s. 4.

4.
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4. Le secrétaire provincial devra faire publier tous les Bèglementsqui
règlements établis comme susdit, dans les langues française et seront publiés.
anglaise, dans la Gazette du Canada, au moins trois fois durant
les trois mois qui suivront leur date, et tout exemplaire de la
gazette, contenant une copie de tels règlements, ou de quel-
qu'un d'iceux, sera une preuve de l'existence de tel règlement
ou de tels règlements. 16 V. c. 212, s. 5.

95. Toutes amendes imposées par le présent acte, ou par comment les
tous règlements faits sous son autorité, pourront être recou- andesse at
vrées d'une manière sommaire devant un juge de paix, sur
le serment d'un témoin digne de foi, autre que le dénon-
ciateur ; et moitié de chaque telle amende sera payée au dé-
nonciateur, et l'autre moitié appartiendra à la couronne pour
les usages publics de la province. 16 V. c. 212, s. 6.

6. Tous deniers provenant des licences de passages (tra- Emploi au re-
verses) et des amendes encourues à cet égard, ou autrement, venu desli-
sous le présent acte, formeront partie du fonds consolidé du cee"'
revenu, déduction faite de telle partie qui pourra être néces-
saire pour la rémunération des inspecteurs du revenu, ou
autres officiers employés pour mettre le présent acte à exécu-
tion, pour leurs services, et pour défrayer les autres dé-
penses nécessaires pour les fins du présent acte. 16 V. c. 212,
s.7.

7. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera au u'ate ne 'ap..
propriétaire ou maître d'aucun bateau faisant le trajet entre plique pas a
deux ports de cette province, ou régulièrement entré ou acquitté sonnes et ae-
par les officiers de douane de Sa Majesté à tout tel port, ni ne tainspriviléges.
modifiera de quelque manière que ce soit, les priviléges ac-
cordés par la législature, soit de la ci-devant province du Bas
Canada, ou de cette province, au propriétaire d'un pont, ou à
une compagnie de chemin de fer, ou autre compagnie de
chemin. 16 V. c. 212, s. 8.

S. L'expression " effets," lorsqu'il en est fait usage dans le sigicationad
présent acte, s'appliquera aux chevaux, bêtes à cornes, aux mot c effets."
grains, provisions et à toute autre propriété mobiliere:

2. Le propriétaire, le maître, ou la personne en charge de Responsabilité
quelque bateau employé au transport de toute personne ou ef- de la personne
fet sur un passage (traverse), comme susdit, sera censé avoir d5un bateau
agi comme passeur, (traversier), d'après le sens du présent 8Pl""e-
acte, et sera passible de toutes les amendes qu'il impose s'il
le viole en agissant comme tel;

3. Et le mot " bateau," signifiera tout bateau à vapeur, Signification
bateau à'manège, (horse boat), chaloupe, canot, ou embarcation du mot « ba-
de toute espèce, dont Pon peut faire usage pour transporter les a.
passagers ou les effets d'une rive à Pautre. 16 V. c. 212, s. 9.

Cap. 9. 4g
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9. Le présent acte ne détruira pas l'effet des statuts ou rè-
glements, légalement faits par la corporation de la cité de Qué-
bec ou de la cité.de Montréal, s'ils ne sont pas incompatibles
avec les dispositions de cet acte ou avec les règlements faits
sous son autorité. Voir les Actes locaux concernant Québec et
Montréal.

TITRE 2.

MAT1ERES D'ORDRE PUBLIC.

C A P. X.

Acte concernant les Serments et Sociétés Illicites.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
SERMENTS ET SOCIÉTéS ILLICITES.

comment sont 1. Quiconque, sous quelque forme que ce soit, administre
pnscux quiouf- cnsta)
istrent ou fait administrer, ou contribue (ou est présent ou consentant)

des serments à faire administrer un serment ou prendre engagement par

ilis oets. lequel la personne qui le prête ou le prend s'oblige a commettre
quelque trahison, meurtre ou autre félonie, punissable de mort,
ou à s'engager dans quelque projet de sédition, de rébellion ou
de trahison,-ou à troubler la paix publique,-ou à être de
quelqu'association ou ligue formée dans ce but,-ou à obéir
aux ordres ou commandements de quelque comité, ou réunion
d'hommes non légalement constituée, ou de quelque chef, com-
mandant, ou autre personne n'ayant pas l'autorité de la loi pour
ce faire, ou à ne pas dénoncer un associé, confédéré ou autre,
ou à ne pas rendre témoignage contre lui, ou à ne pas révéler
ou découvrir quelque acte illégal fait ou à faire, ou à ne pas
révéler ou découvrir. quelque serment ou engagement illégal
proposé à, ou prêté ou pris par telle personne, ou l'objet d'un
tel serment ou engagement, sera coupable de félonie, et pourra
être emprisonné au pénitencier provincial pendant un terme
de pas plus de vingt-et-un ans:

commentsera 2. Et quiconque prête ou prend un tel serment ou en-
puni celui qui gagement, sans y être contraint, sera coupable de félonie, et
prête tes sr- eserments. pourra être emprisonné au pénitencier provincial pendant un

terme de pas plus de sept ans. 2 V. (2) c. 8, s. 1,-et 6 V.
c. 5, s. 4.

La contrainte 2. La contrainte ne justifiera ni n'excusera aucune personne
ne serapas une qui aura prêté ou pris tel serment ou engagement, à moins que,
moins de cer- dans les huit jours après l'avoir prêté ou pris, si elle n'est pas

empêchée
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empêchée par une force majeure ou par maladie, ou si ;elle taines condi-
l'est, dans les huit jours après que lempêchement causé par tions.
telle force ou maladie aurd cessé, elle ne le déclare, avec tout
ce qu'elle sait touchant tel serment ou engagement, et la per-
sonne ou les personnes par qui,. et en présence de qui, et le
temps et le lieu où tel serment ou engagement a été prêté ou
pris, et ce par dénonciation sous serment, devant un des juges
de paix de Sa Majesté pour le district où tel serment ou en-
gagement a été prêté ou pris. 2V. (2) c. 8, s. 2.

3. Quiconque contribue à faire prêter tel serment ou prendre châtiment des
tel engagement, ou est présent et consent à ce que tel serment complices.
soit prêté ou tel engagement pris, ou fait prêter ou prendre tel
serment ou engagement, bien qu'il ne soit pas présent lorsqu'il
aura été prêté ou pris, sera considéré comme délinquant prin-
cipal, et subira son procès comme tel, quand même la personne
entre les mains de qui tel serment ou engagement aura été
réellement prêté ou pris, n'aurait pas été jugée et condamnée.
lbid, s. 3.

4. Dans l'acte d'accusation contre une personne pour avoir Dans i'acte
administré ou fait prêter ou prendre, ou pour avoir elle-même accusation il
prêté ou pris, ou pour avoir aidé, ou avoir été présente et con- quer le but du
sentante à faire prêter ou prendre tel serment ou engagement, il 8elment.
ne sera pas nécessaire de citer les paroles de tel serment ou
engagement ; mais il suffira d'en exposer l'objet ou quelque
partie principale. lbid, s. 4.

e. Tout engagement, ou toute obligation participant de la Engmezt,
nature d'un serment, sera considéré comme un serment, dans etc.,rputê
le sens du présent acte, sous quelque forme ou de quelque ma- "nent.
nière qu'il soit prêté ou pris, et soit qu'il ait été réellement ad-
ministré par quelque personne, ou pris par quelque personne,sans avoir été ainsi administré par qui que ce soit. Ibid, s. 5.

6. Toute société ou association dont les membres sont, Ce queron en-
d'après ses réglements ou d'après quelque disposition ou con-
vention à cet effet, tenus de garder secrets ses actes ou pro-
cédés, ou requis de prêter quelque serment ou prendre quelque
engagement, qui constitue un serment ou un engagement illé-
gal, selon le sens et l'intention des dispositions qui précédent,ou de prêter quelque serment ou prendre quelque engagerment
ni requis ni autorisé par la loi,-et toute société ou association,
dont les membres, ou aucun d'eux, prêtent ou prennent au-
cun tel serment ou engagement, ou se lient en aucune ma-
nière par tel serment ou engagement, ou par leur affiliation
comme membres de telle société ou association,--et toute
société ou association, dont les membres, ou aucun d'eux,

rennent, souscrivent ou acceptent aucun engagement de gardere secret, épreuve ou déclaration que n'exige pas la lài,-et
toute société dont les noms des membres, ou d'aucun d'euxsont dérobés à la connaissance de la société en général, ou. qui

4.*
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a quelque comité ou corps d'élite choisi ou nommé de manière
que les membres qui le composent ne seraient pas connus de
la société en général comme membres de tel comité ou corps
d'élite, ou qui a un président, trésorier, secrétaire, délégué
ou autre officier, choisi ou nommé de manière que son élection
ou sa nomination ne soit pas connue de la société en général,
ou dont les noms de tous les membres, ainsi que de tous
comités ou corps d'élite, et de tous présidents, trésoriers, secré-
taires, délégués et autres officiers, ne sont pas inscrits dans un
livre tenu a cette fin et ouvert à l'inspection de tous les
membres de telle association ou société,-et toute société ou as-
sociation composée de différentes divisions ou succursales, oude différentes parties agissant, en quelque manière que ce soit,separement ou distinctement les unes des autres, ou dont
aucune partie a quelque président, secrétaire, trésorier, délégué
ou autre officier séparé ou distinct, élu ou nommé par ou pourtelle partie, ou pour agir comme officier pour telle partie-seront censées et réputées être des coalitions et des lignes
illégales

Pesonnes cou- 2. Et quiconque devient membre d'une telle société on as-
tion ilségale. sociation, on agit comme tel, et quiconque, directement ou in-directement, entretient aucune correspondance ou communica-

tion avec une telle société ou association, ou avec aucune di-
vision, succursale, comité, vu autre corps d'élite, trésorier, se-
crétaire, délégué ou autre officier ou membre de telle sociétéou association, soit dans la province ou en dehors de la pro-
vince, comme tel, ou qui, par contribution de deniers ou autre-
ment, aide, encourage ou soutient telle société, ou aucun de.
ses membres ou officiers, comme tels, sera considéré coupable
de coalition ou ligne illégale. 2 V. (2) c. 8, s. 6.

Châtiment 7. Quiconque, en contravention aux dispositions du résentlugi à ceux qu Qionudspstosirsn
se rendente ou- acte, se rend coupable de coalition ou ligue illégale, tellepa. bIes dea- qu'énoncée plus haut, et en est convaincu sur un acte d'accusa-tion, sera emprisonné au pénitencier provincial pour un terme

qui n'excèdera pas sept ans, mais qui ne sera pas de moins dedeux ans, ou sera incarcéré dans la prison commune ou lamaison de correction, pour un terme de moins de deux ans.2 V. (2) c. 8, s. 7,--et 6 V. c. 5, s. 4.

Châtiment in- 8. Si quelqu'un, sciemment, permet qu'il se tienne dans safigé i ceux qui quluusimetq'l
rmettent que maison, son appartement, sa grange, son hangar ou autreces asser hs bâtisse, une assemblée d'aucune société ou association dé-de socétés ifl 0 lreprl tr n ulgeo

gates se tien- claree par le présent être une coalition ou ligne illégale, ounent dans leur d'aucune division, succursale ou comité de telle société, il seramaison, etc. passible, pour la première offense, d'une amende qui n'ex-
cèdera pas deux cents piastres, et pour toute pareille offensecommise après la date de sa conviction pour la premièreoffense, il sera jugé coupable de coalition et ligne illégale, etencourra les peines dont le présent acte punit cetie offense.2 V. (2) c. 8, s. 8.
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9. Et considérant qu'il existe depuis longteAps en cette L'acte ne s'ap-
province, sous le nom de loges de franes-maçons, certaines e a
sociétés dont les assemblées ont principalement pour but maçons.
des ouvres de charité, rien de contenu au présent acte ne
s'étendra aux assemblées de telle société ou loge, tenues sous ce
nom, et conformément aux réglements en usage parmi les
dites sociétés de francs-maçons ; pourvu que telle société ou
loge ait été constituée par ou sous l'autorité demandats à cet
effet, accordés ou décernés par quelque grand-mattre ou grande-
loge, dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'irlande.
2 V. (2) c. 8, s. 9.

CAP. XI.

Acte concernant les journaux et autres publications
du même genre.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Nul n'imprimera ni ne publiera, ni ne fera imprimer ou Déciaration
publier dans le Bas Canada, de journal, pamphlet, ou autre es" des
papier contenant des nouvelles publiques, ou servant aux deiteurs des
mêmes fins qu'un journal, ou aux fins d'être affiché ou répandu journaux, etc.
en feuilles détachées comme unjournal, avant qu'une declara-
tion ou des déclarations sous serment, ou une affirmation ou -des
affimations, faites et signées en la manière indiquée plus bas,
et contenant les particularités mentionnées ci-dessous, n'aient
été délivrées au greffier de la paix, pour le district où s'im-
prime ou se publie tel journal, pamphlet ou autre papier. 1 V.
c. 20, s. 1.

2. Les déclarations sous serment, ou affimations, énonceront Ladsolartioa
les vrais noms, titres, qualités et le domicile de chaque per- °°
sonne qui est ou doit être l'imprimeur ou léditeur du journal,
pamphlet, ou autre papier mentionné dans telles déclarations
ou affirmations, ainsi que de tous les propriétaires, si leur
nombre, à part l'imprimeur et l'éditeur, n'excède pas deux ;
et s'il excède ce nombre, alors de deux des propriétaires, à part
l'imprimeur et l'éditeur ; ainsi que le montant des parts pro-
portionnelles des propriétaires dans la propriété du journal,
pamphlet, ou autre papier, et la désignation fidèle de la maison
ou de l'édifice où devra s'imprimer le journal, pamphlet, ou
autre papier, et le titre du journal, pamphlet, ou autre papier.
.bid, s. 2.

3. Dans tous les cas où le nombre des propriétaires, outre Locsque le
l'imprimeur et l'éditeur, est de plus de deux, les noms de deux n°mbredes
propriétaires, ayant chacun, dans la propriété de tel journal, Peoere deux.
pamphlet ou autre papier, une part proportionnelle qui ne sera

pas
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pas moindre que celle d'aucun autre propriétaire, outre l'im-
primeur et l'éditeur, seront énoncés dans la déclaration ou
affirmation. 1 V. c. 20, s. 3.

La déclaration 4. Une déclaration sous serment ou une affirmation, des
lora ruel déclarations sous serment ou des affirmations, au même effet,
viendra des seront faites, signées et délivrées de la même manière, toutes

deapngeentS les fois qu'aucun des imprimeurs, éditeurs ou propriétaires
taires. nommés dans ces déclarations ou affirmations est changé, ou

change de domicile, ou que l'imprimerie ou le bureau du
journal, pamphlet nu autre papier change de place, ou que le
titre enest changé. lbid, s. 4.

Elle sera par 5. Toute semblable déclaration ou affirmation sera par écrit,
ocrit et signée. et signée de la personne ou des personnes qui la font, et sera

prise par un juge de paix du district où est imprimé ou publié

tel journal, pamphlet ou autre papier. lbid, s. 5.

Parqui elle doit 6. Lorsque les personnes intéressées comme imprimeurs et
être sgne. éditeurs d'un journal, pamphlet ou autre papier, avec le nombre

de propriétaires dont les noms, comme il est dit plus haut,
doivent être énoncés dans les déclarations sous serment ou
affirmations susdites, n'excédent pas ensemble le chiffre de
quatre, la déclaration ou l'affirmation requise sera faite et
signée par toutes celles des dites personnes qui sont adultes,-

Lorsque le et lorsqu'il y en a plus de quatre, elle sera faite et signée par
nombre des quatre d'entr'eux, s'il y en a autant d'adultes, ou par autant

cea qatre. d'entr'eux qui le sont ;-mais elle contiendra les vrais noms,
titres et domiciles de chaque personne qui est ou doit être l'im-
primeur ou l'éditeur, et d'un aussi grand nombre des proprié-
taires de tel journal, pamphlet ou autre papier, que celui men-
tionné plus haut pour cet objet:

Les s- ataires 2. La personne ou les personnes qui font et signent telle

de la lara- déclaration ou affirmation dans le cas mentionné en dernier
ront les autres lieu, notifieront, sous huit jours après que telle déclaration ou
propriétaires, affirmation a été délivrée comme susdit, chaque personne qui
etc. ne signera pas la déclaration ou affirmation, mais qui y sera

nommée comme propriétaire, imprimeur ou éditeur de tel
journal, pamphlet ou autre papier, qu'elle y est ainsi nommée;
et faute par elles de ce faire, chacune des personnes qui a fait
et signé telle déclaration ou affirmation, paiera la somme de
quatre-vingts piastres. Ibid, s. 6.

Amende contre 7. Quiconque imprime ou publie, fait imprimer ou publier,
ceux qui Pu- sciemment et volontairement, ou vend ou distribue sciemment

ofait la dé- et volontairement, comme propriétaire ou autrement, aucun
claration. journal, pamphlet ou autre papier, sans que telle déclaration

sous serment ou affirmation, contenant tout ce qui est requis
par le présent acte, ait été au préalable dùment faite, signée
et délivrée, et aussi souvent qu'il est requis par le présent acte,

ou
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ou sans qu'ait été accompli tout ce que le présent acte exige,

paiera vingt piastres d'amende. 1 V. c. 20, s. 7.

S. Quiconque, en faisant une déclaration sous serment ou Peineencourue

une affirmation, comme il est dit plus haut',y éne etisr,
sciemment et volontairement les nom, titre et domicile d'une Pour omissiomi,

? etc.

personne, comme propriétaire, - éditeur ou imprimeur d'un

journal, pamphlet ou autre papier tel que susdit, auquel se

rapporte telle déclaration ou affirmation, sans que telle personne

en soit réellement propriétaire, imprimeur ou éditeur,-ou omet,

sciemment ou volontairement, d'insérer dans telle déclaration

ou affirmation les nom, titre et domicile d'un des propriétaires,

imprimeurs ou éditeurs,--ou, en quelque autre manière et à

quelque autre égard que ce soit, énonce sciemment et volon-

tairement, dans telle déclaration ou affirmation, autrement que

selon la vérité, aucune chose qui y doit être énoncée,-ou omet,

sciemment et volontairement, d'y énoncer, selon la vérité, quel-

que chose qui doit y être énoncée, sera passible des peines et

amendes attachées au parjure volontaire. Ibid, s. 8.

9. Toutes déclarations sous serment et affirmations seront ces d&a-

déposées au greffe et gardées par le greffier pour le district où tion8 seront de-
. posées et gar-

est imprimé ou publié tel journal, pamphlet ou autre papier ; dies.

et ces déclarations ou affirmations, ou des copies certifiées con- es copies cer-

formes à l'original, ainsi qu'il est dit ci-dessous, seront res- preuve.

pectivement, dans toutes procédures civiles et criminelles,
touchant aucun journal, pamphlet ou autre papier mentionné

dans aucune de ces déclarations ou affimations, ou touchant toute

publication ou chose contenue dans tel journal, pamphlet ou

autre papier, admises comme preuve concluante de la vérité

de toute chose énoncée dans telle déclaration ou affirmation, et
qui, d'après le présent acte, y doit être énoncée, contre toute

personne qui a fait et signé telle déclaration ou affirmation,-et
seront pareillement admises comme preuve suffisante de la

vérité de toute pareille chose contre toute personne qui ne Pa

pas faite et signée, mais qui y est nommée comme propriétaire,

imprimeur ou éditeur de tel journal, pamphlet ou papier, à
moins que le contraire ne soit prouvé d'une manière satisfai-

sante

2. Mais si une personne contre qui une telle déclaration Ou niPO.juoz,

affirmation, ou une copie est offerte en preuve, prouve qu'elle quant aux per-

a fait, signé et délivré au greffier de la paix du district, avant d'être propri-

la date ou le jour de la publication du journal, pamphlet ou taire.

autre papier, auquel les procédures civiles ou criminelles ont

rapport, une déclaration sous serment ou une affirmation por-
tant qu'elle a cessé d'être imprimeur, propriétaire ou éditeur

de tel journal, pamphlet ou autre papier,--telle personne ne

sera, à raison d'aucune déclaration ou affirmation précédem-
ment délivrée comme susdit, censée avoir été l'imprimeur ou

Péditeur de tel journal, pamphlet on autre papier, après le jour
où cette dernière déclaration ou affirmation a été délivrée au

greffier de la paix. Ibid, s. 9.
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Les noms et 10. Dans quelque partie de chaque journal, pamphlet ou
titres, etc., de autre papier, seront imprimés les vrais noms, titres et domicile
l'imprimeur et
de 'Yiteur se- de P'imprimeur et de l'éditeur, ainsi que la désignation
ront imprimés fidèle de l'endroit où il est imprimé ; et si une personne,daschaque
feuille. sciemment et volontairement, imprime ou publie, ou fait im-

primer ou publier un journal, pamphlet, ou autre papier ne
Amende. contenant pas ces particularités, elle paiera la somme de quatre-

vingts piastres d'amende:

Preuve à fair 2. Et dans toute procédure pour le recouvrement de cette
contre l'impri-
m'eur. amende, la preuve faite en la manière ci-dessous mentionnée

que la personne contre qui l'on procède est l'imprimeur ou
l'éditeur du journal, pamphlet on autre papier publié, sera ré-
putée une preuve que telle personne l'a sciemment et volon-
tairement imprimé ou publié, ou fait imprimei ou publier, à
moins qu'elle n'établisse le contraire d'une manière satis-
faisante. 1 V. c. 20, s. 10.

Il ne sera pas 11. Après qu'une telle déclaration sous serment, ou
ncesre on affirmation, ou une copie certifiée a été produite en preuve

a acheté a contre les personnes qui ont fait et signé telle déclaration ou
défendeur. affirmation, ou qui y sont nommées, ou contre aucune d'elles,

et après qu'un journal, pamphlet ou autre papier est produit en
preuve, intitulé de la même manière qu'est intitulé le journal,
pamphlet, ou aulre papier, mentionné dans telle déclaration,
affirmation ou copie, et dans lequel le nom de l'imprimeur ou
de léditeur, et le lieu où il a été imprimé, sont les mêmes que
le nom de l'imprimeur, de l'éditeur, et du lieu où il a été im-
primé, mentionnés dans telle déclaration ou affirmation,-il ne
sera pas nécessaire que le demandeur, dénonciateur ou pour-
suivant, ou la personne cherchant à recouvrer aucune des
amendes imposées par le présent acte, prouve que le journal,
pamphlet, ou autre papier, auquel la poursuite ou l'action a
rapport, a été acheté à une maison, boutique ou à un bureau
appartenant au défendeur, ou occupé par lui, ou par ses ouvriers
ou employés, ou dans lequel, soit par lui-même ou par ses
ouvriers ou employés, il imprime et publie ordinairement tel
journal, pamphlet ou autre papier, ou dans lequel il se vend
ordinairement. Ibid, s. 11.

Du copies er- 12. Le greffier de la paix de chaque district du Bas Cana-
foures°sur da, par qui telles déclarations et affirmations sont gardées,

ement d'un devra, lorsqu'il en est requis par une personne quelconquenorai"r'e. qui en demande une copie certifiée, tel que susdit, délivrer à
la personne qui la demande, telle copie certifiée, en par elle
payant, pour ce, la somme de vingt centins et pas davantage.
Ibid, S. 12.

Efet d'une co- 13. Dans tous les cas, une copie d'une telle déclaration.erfifiée de
f*dUéa1icD sous serment ou affirmation, certifiée conforme à l'original sous
etc. la signature du greffier de la paix en ayant la garde, sera reçue

comme une preuve suffisante pour faire foi de telle déclaration
ou
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ou affirmation et de son contenu, et pour constater qu'elle a été

dûment faite, et les copies ainsi produites et certifiées seront

aussi reçues comme une preuve que les déclarations ou affir-

mations dont elles sont présentées comme des copies, ont été

faites conformément au présent acte, et elles auront le même

effet à tous égards, comme preuves, que si les déclarations ou

affirmations originales étaient produites et prouvées avoir été

dûment certifiées et faites par la personne ou les personnes

paraissant, par telles copies, les avoir faites. 1 V. c. 20, s. 13.

94. Toutes amendes et confiscations, imposées par le pré- Recouvrement

sent acte, seront recouvrées par action de dette, dans la cour des ameades.

supérieure du district où la contravention a été commise, et
moitié des deniers, provenant de toutes ces amendes, péna-
lités et confiscations, appartiendra à la Reine, et l'autre

moitié au dénonciateur qui en poursuivra le recouvrement.

lbid, s. 14.

CAP. XII.

Acte concernant la désertion des soldats.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

l législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Quiconque, n'étant pas soldat enrôlé au service de Sa Lesdilinquants

Majesté, engage ou induit, par paroles ou autres moyens, diredte- comD lacte
ment ou indirectement, un soldat au service de Sa Majesté, à q7 peuvent

déserter on quitter le service, ou essaie ou tente d'engager ou "w ""
induire un soldat à déserter ou à quitter le service, pourra être jugeade p ,

poursuivi, soit en la manière prescrite par l'acte du parfement d e atO
de la Grande Bretagne, passé en la première année du rège du commise.

roi George Premier, chapitre quarante-sept, ou d'une -manière
sommaire, devant trois juges de paix du district dans lequel le
délit est commis, et s'il est convaincu, sur le serment d'un ou.de

plusieurs témoins digdes de foi, devant les dits juges de paix, il

pourra être condamné à payer une amende de quarante livres
sterling, avec dépens, et incarcéré dans la prison commune du
district, pour un temps qui n'excèdera pas six mois, et si
l'amende et les dépens ne sont pas immédiatement payés,
alors tant qu'ils ne seront pas payés ; et l'amende appartiendra
et sera payée à Sa Majesté, ou au dénonciateur, qui en fera la

poursuite. 2 V. (3) c. 16, s. 1.

9. Nulle poursuite ne sera intentée, en verta du présent aete Les posites
dans un délai de plus de six mois après la conission de "mt '

l'offense. 2 V. (3) c. 16, s. 2. MOIS.
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CAP. XIII.

Acte concernant les armes et munitions de guerre.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

Ls juges de 1. Tout juge de paix, magistrat, ou autre personne quel-
saisiret détenir conque autorisée à cet effet par un juge de paix ou magistrat,
des armes, etc- et sujet de Sa Majesté, pourra prendre, saisir et détenir toute
gardéesdansMaetpnd,

but ilicite. poudre, tout plomb ou autres matériaux pour fabriquer ou
fondre des balles de fusil, et toutes armes et autres munitions
de guerre, en la possession d'aucune personne ou personnes
quelconques, dans le Bas Canada, pour quelque but de trahison

Pourront entrer ou.object illicite,-et pourra entrer dans toute maison, habitation

maisonstet ou autre bâtisse quelconque, terres et tènements, pour cher-
pour les cher- cher les dits objets, et là les saisir et détenir:
cher.

Ce qu'ils feront 2. Le juge de paix, magistrat, ou autre personne à ce
des armes, etc. autorisée, qui saisira et prendra, ou fera saisir et prendre ainsi

telle poudre, plomb, ou autres matériaux pour fabriquer ou
fondre des balles à fusil, des armes ou d'autres munitions de
guerre, les transportera, ou fera transporter au bureau de
police dans les cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières,
respectivement, ou au greffe de la paix en la ville de Sher-
brooke, ainsi que le cas écherra, ou à quelque poste militaire
dans les dits districts respectivement, et les y délivrera pour
qu'ils soient mis en sûreté, et qu'il en soit disposé comme les
autorités civiles ou militaires l'ordonneront. 2 V. (2) c. 2, s. 1.

Punition des 2. Quiconque résiste ou s'oppose, en quelque manière que
,eronne u ce soit, à un juge de paix, magistrat, officier de paix, ou autre

magistrats. personne autorisée comme susdit, sujet de Sa Majesté, en
mesure de faire mettre à exécution les dispositions du présent
acte, sera coupable de délit (misdemeanor,) et étant de ce con-
vaincu, sur le serment d'un seul témoin, devant un juge de paix,
sera envoyé à la prison commune pour l'espace de trois mois,
sans pouvoir être élargi sous caution. 2 V. (2) c. 2, s. 2.

CAP. XIV.

Acte concernant les Sauvages et les terres des Sau-
vages.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
VENTE DE LIQUEURS SPIRITUEUSES AUX SAUVAGES.

Défense de 1. Nul ne vendra, ne distribuera, ni ne procurera autrement,
vendre des li- aux sauvages dans le Bas Canada, ni à qui que ce soit pour

leur
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leùr usage, du 'rhum ou autres liqueurs fortes, de quelque queurs fortes

espèce ou qualité qu'elles soient, ni ne permettra, en quelque

manière que ce soit, sciemment ou volontairement, que deà

sauvages s'en procurent:

2. Tous ceux qui contreviendront à ces dispositions encour- Amende au cas.

ront, pour la première fois, une amende de vingt piastres, et se- d on
ront, en outre, emprisonnés pour un terme de pas plus.d'un

mois ; et en cas de récidive, et de toute contravention subsé-

quente, ils encourront une amende de quarante piastres, et
seront, en outre, emprisonnés pour un terme de pas p us de deux

mois;

8. Si le contrevenant est un cabaretier, hôtelier ou marchand s° le contreve-

détailleur de liqueurs fortes, il sera, en sus de Pamende et de leur de dairs

l'emprisonnement, privé, du jour qu'il en aura été convaincu, fortes, il

du droit de vendre ou détailler des liqueurs fortes à 'qm que ce

psse être, nonobstant toute licence qu'il possède à cet égard,
aqu elle sera, du jour de sa conviction, nulle et sans effet. 17

G. 3, c. 7, s. 1,-23 V. c. 38.

4. Et rien de contenu dans cette section ne détruira Peffet de Le Présent ne

l'acte vingt-trois Victoria, chapitre trente-huit, qui s'ap lique dereit Is.
vingt-trois l'effet de 23 V.

au Haut et au Bas Canada; mais tout contrevenant condamné c. 38.

sous le dit acte, ou sous le présent, ne sera pas ensuite con-

damné sous l'autre acte pour la même offense. 23 V. c. 38.

2. Nul n'achètera, ne recevra en gages, ni n'échangera les Dérend a -

habillements, couvertures, fusils, ou munitions des sauvages en titlesec.
cette province, sous peine d'une amende de vingt piastres, et des sauvages.

d'être emprisonné pour un terme de pas plus d'un mois, pour

la première contravention, et d'une amende de quarante piastres

et d'être emprisonné pour un terme de pas plus de deux

mois, en cas de récidive, et de toute autre contravention subsé-

quente. 17 G. 3, c. 7, s. 2.

ÏTABLIssEMENTs DANS LES VILLAGES sAUVAGES.

3. Nul ne s'établira dans un village sauvage, ou dans une ceux qui s'é-

contrée sauvage, dans le Bas Canada, sans une permission par tablissitp&

écrit du gouverneur, sous peine d'une amende de quarante deoeo-

piastres pour la première contravention, et de quatre-vingts ter la permi

piastres en cas de récidive, et de toute autre contravention
subséquente. 17 G. 3, c. 7, s. 3.

4. Le gouverneur pourra, en vertu d'un instrument par écrit, ceux qui sy.

ordonner à toute personne qui est venue résider dans aucun -aabUmutpur

des villages sauvages, dans le Bas Canada, de quitter tel vil- l'ordr a'en

lage ; et dans le cas où elle ne quitterait pas tel village sàu- Partir•

-vage dans le cours de sept jours après que tel ordre lui aura Amee aucas
été signifié, elle encourra une amende de vingt piastres, pour de reus.

chaque jour après les sept jours susdits qu'elle continuera dë
demeurer
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demeurer dans tel village sauvage, avec tous les frais de pour-
suite ; et sera emprisonnée pour un espace de pas moins d'un

mois, ni de plus de deux mois, et jusqu'à ce qu'elle ait payé
la dite amende et les frais. 3, 4 V. c. 44, s. 2.

Recouvrement 5. Toutes les amendes imposées par le présent acte, pour les
des amendes. offenses quiy sontindiquées, pourront êtrerecouvrées, sur plainte,

au nom de Sa Majesté, devant deux ou un plus grand nombre

des juges de paix de Sa Majesté pour le district où l'offense

est commise, et ces deux juges de paix, ou plus, entendront et

jugeront linformation d'une manière sommaire, et sur le ser- .

ment d'un témoin digne de foi, et prélèveront les amendes sus-

dites avec les frais de poursuite, par un warrant, ou oidre de

saisie et vente des biens et effets du contrevenant, et le con-

damneront à Pemprisonnement en la manière ci-dessus pres-
Leur emploi. crite ; et toutes ces amendes seront versées entre les mains du

receveur-général pour les usages publics de la province. 3, 4
V. c. 44, s. 3.

Les plaintes 6. Toutes plaintes portées, sous l'autorité du présent acte,

®ero °,°t®is. le seront dans les six mois après que l'offense aura été com-

mise, et non après. 3, 4 V. c. 44, s. 4.

PROTECTION DES PROPRIiTiS DES SAUVAGES.

Commissaire 7. Le gouverneur pourra nommer, au besoin, un commis-

des terres des saire des terres des sauvages pour le Bas Canada, qui, ainsi que

nommé. ses successeurs, sous le nom susdit, sera mis en possession, pour
et au nom de toute tribu ou peuplade de sauvages, de toutes les

terres ou propriétés dans le Bas Canada, affectées à l'usage
Ses voirs et d'aucune tribu ou peuplade de sauvages, et sera censé en
ses Ïevoirs, loi occuper et posséder aucune des terres dans le Bas Canada,

actuellement possédées ou occupées par toute telle tribu ou

peuplade, ou par tout chef ou membre d'icelle, ou autre per-

sonne, pour lusage ou profit de telle tribu ou peuplade ; et il

aura droit de recevoir et recouvrer les rentes, redevances et

profits, provenant de telles terres et propriétés, et sous le nom

susdit; mais eu égard aux dispositions ci-dessous établies,
il exercera et maintiendra tous et chacun les droits qui ap-

partiennent légitimement aux propriétaires, possesseurs ou oc-

cupants de telles terres ou propriétés:

La Présente 2. La présente section s'étend à toutes les terres dans le

se n certapins Bas Canada, possédées par la couronne en fidéicommis, ou

terres. pour l'avantage de toutes telles tribus ou peuplades de sau-

vages, mais ne s'étend pas aux terres possédées par aucune

corporation ou communauté légalement établie et habile en loi

à citer et ester en justice, ou à toute personne ou personnes d'o-

rigine européenne, bien que possédées en fidéicommis, ou pour

l'usage de telles tribus ou peuplades. 13, 14 V. c. 42, s. 1.
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S. Toutes les poursuites, actions ou procédures portées Comnent se-

par ou contre le dit commissaire, seront intentées et conduites ront intentées

par ou contre lui, sous le nom susdit seulement, et ne seront les poursfle.

pas périmées ou d,iscontinuées.par son décès, sa destitution ou
sa résignation, mais seront continuées par ou contre son succes-
seur en office:

2., Tel commissaire aura, dans chaque district civil du Bas Domicile du

Canada, un bureau qui sera son domicile légal, et où tout

ordre, avis ou autre procédure pourra lui être légalement si-

gnifié; et il pourra nommer des députés, et leur déléguer tels

pouvoirs qu'il jugera expédient de leur déléguer de temps à
autre, ou qu'il recevra ordre du gouverneur de leur déléguer.
13, 14 V. c. 42, s. 2.-Moins le proviso.

9. Le dit commissaire pourra concéder ou louer, ou grever Lecomismi
toute telle terre ou propriété, comme susdit, et recevoir ou re- louer ou grever

couvrer les rentes, redevances et profits en provenant, de même les terres.

que tout propriétaire, possesseur ou occupant légitime de telle
terre pourrait le faire, mais il sera soumis, en toute chose, aux
instructions qu'il pourra recevoir de temps à autre du gouver-

neur, et il sera personnellement responsable a la couronne de
tous ses actes, et plus particulièrement de tout acte fait con-
trairement à ces instructions, et il rendra compte de tous les
deniers par lui reçus, et les emploiera de telle manière, en tel

temps, et les paiera à telle personne ou officier, qui pourra être
nommé par le gouverneur, et il fera rapport, de temps à autre,
de toutes les matières relatives à sa charge, en telle manière
et forme, et donnera tel cautionnement -que le gouverneur n donnera cau-

prescrira et exig.era; et tous les-deniers et effets mobiliers qu'il'u
recevra ou qui viendront en sa possession, en sa qualité de
commissaire, s'il n'en est pas rendu compte, et s'ils ne sont

pas employés et payés, comme susdit, ou s'ils ne sont pas re-

mis par toute personne qui aura été commissaire, à son succes-
seur en charge, pourront être recouvrés de toute personne qui
aura été commissaire, et de ses cautions, conjointement et so-
lidairement, par la couronne, ou par tel suceesseur en charge,
dans aucune cour. ayant juridiction civile, jusqu'à concurrence
du montant ou de la valeur. Ibid, s. 3.

10. Rien de contenu au présent ne sera censé déroger au Drits de au-
droit d'aucun sauvage, ou individu, qui possède ou occupe un v"_esY sauve-
lot ou morceau de terre, formant partie des terres dont le dit
commissaire est mis en possession, ou compris dans les limites
des dites terres. Ibid, s. 4.

11. Dans le but de déterminer quelles personnes ont droit Quiser en-

de posséder et occuper les terres et autres propriétés immobi- sdée

lières appartenant on affectées aux diverses tribus ou peuplades dams lees da
de sauvages dans le Bas Canada, et peuvent en jouir, les.per- Peseat acte,

sonnes et classes de personnes suivantes, et nulles autres, se-
ront considérées comme sauvages appartenant aux tribus ou

, peuplades

Cap. 14.



peuplades de sauvages intéressées dans telles terres ou proprié-

tés immobilières.

Premièrement. Tous sauvages pur sang, réputés appartenir a

la tribu ou peuplade particulière de sauvages intéressés dans

les dites terres ou propriétés immobilières, et leurs descendants;

Secondementt. Toutes personnes résidant parmi les sauvages,

dont les père et mère étaient ou sont descendus, ou dont Pun

ou l'autre était ou est descendu, de l'un ou de l'autre côté, de

sauvagres, ou d'un sauvage réputé appartenir à la tribu ou peu-

plade particulière de sauvages intéressés dans les dites terres

ou propriétés immobilières, ainsi que les descendants de telles

personnes ; et

Tý-oiojamement. Toutes femmes légalement mariées à au-

cune des personnes comprises dans les diverses classes ci-des-

sus désignées, les enfants issus de tels mariages, et leurs

descendants. 14, 15 V. c. 59, s. 2

TERRES ntsERVÉES AUX sAUVAGES.

Certaines ter- 12. Des étendues de terre, dans le Bas Canada, n'excé

res réservées dant pas en totalité deux cent trente mille acres, pourront, (er

aux sauvages, autant que la chose n'a pas encore été faite sous l'autorité de

laàte 14, 15 V. c. 106), en vertu des ordres en conseil,

émanés à cet égard, être dsignées, arpentées et réservées

par le commissaire des terres de la couronn et ces étendues

de terre seront respectivement réservées et affectées à lusage

des diverses tribus sauvages du Bas Canada, pour lesquelles,

respectivement, il est ordonné qu'elles soient réservées par tout

ordre en conseil émané comme susdit; et les dites étendues de

terre seront, en conséquence, en vertu du présent acte, et sans

condition de prix ni de paiement, transférées au commissaire

des terres des sauvages pour le Bas C1anadaet par lui adminis-

trées, conformément au présent acte. 14,15 V. c. 106, S. 1.

octroi annuel 13. Il sera payé annuellement, a même le fonds consolidé
en faveur des des revenus de cette province, une somme n'excédant pas

trissua quatre mille piastres, qui sera distribuée et répartie entre cer-

taines tribus sauvages dans le Bas Canada, par le surinten-

dant gnéral des affaires des sauvages, en telles proportions et

de e e manière, que le gouverneur en conseil lordonnera de

temps à autre. lbid, s. 2.

TITRE

sauvages et Terres des Sauvages.
C ap. 14.
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TITRE 3.

INSTRUCTION PUBLIQUE.

CAP. X V.

Acte concernant l'allocation provinciale en faveur de
l'éducation supérieure,-et les écoles normales et
communes.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FONDS DE REVENU ET DE PLACEMENT D'ÉDUCATION SUPÉRIEURE.

1. Les biens et propriétés du ci-devant ordre des jésuites, Fon1sý! ww-

qu'ils soient en possession ou de reversion, y compris tous les tio supre,
deniers mis en fonds ou placés, ou qui seront mis en fonds ou constitué.

placés comme formant partie d'iceux, et le principal de-tous
les deniers réalisés ou à réaliser par la vente ou commutation
d'aucune partie des dits biens ou propriétés, sont par le présent
affectés aux fins de cet acte, et constitueront un fonds qui
sera appelé, " Fonds de placement d'éducation supérieure du
Bas Canada ;" et ce fonds sera sous le contrôle et la régie du
gouverneur en conseil pour les fins de cet acte, et sera censé
désigné par les mots " dit fonds de placement," toutes les fois
qu'ils se rencontrent dans cet acte. 19, 20 V. c. 54, s. 1.

2. Les revenus et intérêts provenant du dit fonds de place- Lsedats du

ment, c'est-à-dire : mnt, e e-ment, et ce-
tains autres re-

1. Les revenus et intérêts provenant à l'avenir des immeubles rnt le fonds de

formant partie des biens des jésuites ou des deniers mis en revenu d'édu-
fonds ou placés comme appartenant aux dits biens, ou de slupe-

toute propriété, meuble ou immeuble, reversible aux dits biens
comme en formant partie,-les revenus et intérêts des place-
ments faits ou à faire et des débentures maintenant possédées
ou qui le seront à raison des dits biens;

2. La rente et les intérêts provenant des placements à faire sur
et à même les deniers réalisés ou à réaliser pourles commutations
qui sont ou seront effectuées dans les seigneuries qui forment
partie des dits biens, ou sur et à même les deniers provenant
de la perception de tous arrérages de revenus et intérêts et des
dettes maintenant dues, formant partie des dits biens, et de
tous les deniers qui, tenant lieu de tout droit seigneurial qui
sera aboli ou commué, deviendront, comme partie des dits
biens, dus et payables en vertu de l'acte seigneurial de 1854,

et



et de l'acte d-amendement sei-eurial de 1855, ou en vertu de

tout autre acte provincial qui est déjà, ou sera passé pour

'abolition ou la commutation des droits et devoirs féodaux

d lea Ba Canada ;

éprtitiond 6. Le dit fonds de revenu ou telle partie dicelui, selon qe

fonidde revenu le gouverneur en conseil le prescrira de temps à autre, sera
réparti
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3. Les revenus et intérêts provenant des placements à

faire sur les deniers provenant de la vente d'aucune partie

des dits biens., ou de la vente ou rachat d'aucune rente

foncière ou rente constituée formant partie des dits biens-

formeront ensemble, avec les balances annuelles non dé-

pensées et non réclamées du fonds des écoles communes du

Bas Canada, et la somme qu'il est ci-après ordonné de payer

annuellement à même le fonds consolidé du revenu de cette

province, et toute somme qui sera prise à cette fin en aucune

annee a mete le fonds des écoles du Bas Canada, un fonds

qui sera appelé " fonds de revenu d'éducation supérieure du

Bas Canada" et le dit fonds sera censé désigné par les mots

sdit fonds de revenu", toutes les fois qu'ils se rencontrent dans

cet acte. 19, 20 V. c. 54, s. 2.

3. Toutes les fois qù'il parait au gouverneur en conseil que

e le dit fonds de revenu peut être augmenté par la vente et le

splacement du produit de la vente d'aucune partie des dits

s biens, ou de toute rente foncière ou rente constituée formant

alors partie d'iceux, le gouverneur en conseil pourra ordonner

que telle vente soit vte et prescrire que les deniers réalisés

par cette vente soient placés en débentures provinciales ou

autres effets, dont l'intérêt ou la rente annuelle formera partie

du dit fonds de revenu. Ibid, s. 3.

4. La somme de vingt mille piastres, à prendre sur le

cis fonds consolidé du revenu de cette province, sera placée

annuellement au crédit du dit fonds de revenu dont elle fonnera

as partie, et sera affectée en conséquence ;--et s'il arrive que dans

une année quelconque le dit fonds de revenu n'atteigne pas le

chiffre de quatrevinuuit mille piastres, alors la somme qui

sera nécessaire pour compléter celle de quatrevingt-huit mille

piastres, sera prise sur le fonds des écoles communes du Bas

Canada, et ajoutée au dit fonds de revenu pour cette année,

comme en faisant partie. lbid, s. 4.

era 5. Si, en aucune année, le montant entier du dit fonds de

revenu n'est pas réparti, la balance non distribuée restera pour

être distribuée plus tard, comme il est prescrit, plus bas; on,

si le gouverneur en ordonne ainsi, elle sera lacée, et la rente

ou l'intérêt du placement Sera ajouté au dit fonds de revenu, et

le principal formera partie du dit fonds de placement. Ibid, s.6.

SUBVENTION EN FAVEUR DES INSTITUTIONS D'ÉDUCATION.

SUPÉRIEURE.
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réparti annuellement par. le surintendant de l'éducation pour le entr e ini-
Bas Canada, en la manière, en faveur et entre tels universités, tutions.
colléges, séminaires, académies, lycées ou écoles supérieures,
écoles modèles et institutions d'éducation, autres que les écoles
élémentaires ordinaires, et en telles sommes ou proportions
pour chacune d'elles que le gouverneur en conseil approuvera ;
et les allocations ou montants ainsi répartis seront. payés par le
receveur général, sur le warrant du gouverneur, au dit surin-
tendant qui les distribuera aux diverses institutions d'éducation
qui y ont droit. 19, 20 V. c. 54, s. 5.

7. Les allocations qui seront faites à môme le dit fonds de Les aoations
revenu seront pour l'année seulement et non permanentes; et e'°et co"d-
le gouverneur en conseil pourra attacher à ces allocations les tionnenes.
conditions qui seront considérées avantageuses pour l'avance-
ment de l'éducation supérieure. Ibid, s. 7.

S. Nulle allocation ne sera faite à une institution d'éduca- Certaines isti-
tion qui n'est pas de fait en opération, ni à une institution t°",," air.
possédant des propriétés immobilières dont le passif excède
les deux tiers de la valeur de telles propriétés immobilières.
Ibid, s. 8.

9. Toute institution d'éducation qui désire obtenir une Denmaaaed'-
allocation en vertu de cet acte, fera une demande à cet&atcu
effet au surintendant de l'éducation, avant ou durant.le mois de
juillet de chaque année; et le surintendant ne recommandera
aucune allocation à une institution d'éducation dont la de-
mande ne sera pas accompagnée d'un rapport indiquant, rela-
tivement à telle institution :

1. La composition du corps administratif Celêeon-

2. Le nombre et les noms des professeurs, instituteurs on
lectureurs;

3. Le nombre des personnes recevant l'instruction, faisant la
distinction entre celles au-dessous de seize ans et celles
dessus de seize ;

4. Le cours général d'instruction, et les livres en usage

5. La dépense annuelle de lentretien de linstitution, et les
sources d'où proviennent les moyens;

6. La valeur des propriétés immobilières de Pinstitution, si
elle en possède;

7. Un état de ses dettes passiees;

8. Le nombre de personnes recevant Pinstraction gratuiteméet
ou recevant Pinstruction et la pension gratuitement;
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9. Le nombre de livres, globes et cartes possédés par linsti-

tution, et la valeur de tous m19e et c.s54,s 9.

phiques à elle appartenant.

AIDE ACCORDiE AUX BIBLIOTnÈQUES DE PAROISSE ET DE

conseil pourra ordonner que sur et

Aide annuellei 0. Le gouverneur en conse une somme n'excédant pas
même le fonds à même le dit fodS e ' part et affectée annllemen
de revenu el i tbi
faveur des bi- deux mille piastres soit mise d années pour aider à et
bliothèques de ou durant un nombre quelconque d' pan s ler localitr

pîome etp des ~lques de paroisse et de township dans les loalts

et deedu Bas Canada où des contributions convenables auront été

faites par les municipalités scolaires ou autrement pour le
faits pr le muicialits sdonne e arent ou en livres,

même objet ; et cette aide sera donnée en arg et sous telles
suivant que l'ordonnera le gouverneur en conseil, otèques

conditions qu'il jugera convenables ;-et ces mbliothèquees

seront soumises à tels régie, inspection et règlements que le

surintendant de léducation prescrira de temps à. autre, avec

l'approbation du gouverneur en conseil. lbid, S. 10.

ÉCOLES NORMALES.

Etablissement i I. Le gouverneur en conseil pourra ado ter toutes les

d'écoles nor- mesures nécessaires pour l tl snom e s, rn ferman unado

Males et Mo-meuenéeSreporseBsC 

ad

déles.d'une ou de plusieurs écoles normales, renfermant une on

plusieurs éco1es-modèles, pour instruire les instituteurs d'écoles
plusieurs~~ éclsmoèe, ', art de P)enseignemnent,-choisir

communes et les former àardeîesiemnhs1
le site où seront établies telles école ou écoles, et faire ériger,

on procurer et meubler les bâtisses requises pour icelles. lbid,

s. 11, partie.

t ect 12. Et en autant qu'il est nécessaire de pourvoir à l'acqui-

à la construe- sition de tel site ou sites, et d'ériger ou procurer et meubler les

tio des~ bâtisses qu oront être -reqilses pour les dites école ou écoles
nesbses r bises qui pourrn e conseil pourra ordonner que sur et

ncesas. normales, le gouverneur en a somme de huit mille piastres

à même le dit fonds de revenu lse de ôt mille por

soit pour ces fins annucllement mise de côté et affectée pour

former un fonds qui sera appelé " Le fonds de construction

d'écoles normales du, Bas Canada," et toute. somme ainsi

annuellement mise de côté et affectée sera mise ou placée

à intérêt, ainsi que le gouverneur en conseil l'ordonnera ; et la

rente et l'intérêt, de même que le principal, formeront partie

du dit fonds :

Le produit de 2. Les denierset intérêts réalisés par la vente que le gouverneur

la vente des e Le m ordonner de tout site et des bâtisses y érigées,

bâtisses qui neencsilpur
Sont pas iugees coquis pour les fins- d'écoles normales dans le Bas Canada, et

convenables qui ne sont pas jugés convenables pour telles fins, formeront

aucfonds de partie du fonds en dernier lieu mentionné, et seront mis on

u wmtion."e placés .intérêt en la même manière que toute autre somme

formant partie d'icelui. 19, 20 V. c. 54, s. 15. Voir a<
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16 V. c. 74, s. 5, qui autorise le placement de cinq mille louis
d prendre sur le fonds des biens des Jésuites en faveur de l'école
normale de Montréal, et dont l'intérêt sera remboursable au dit
fonds, sur et d2 même la balance non réclamée du fonds des
écoles communes du Bas Canada, ou sur tous autres deniers
qui seront affectés pour les é:oles normales.

13. Tout excédant ou montant du fonds de construction Emploide l'ex-
d'écoles normales du Bas Canada qui n'est pas effectivement d
requis pour les fins pour lesquelles le fonds est constitué, devra,
à la discrétion du gouverneur en conseil, et suivant qu'il lor-
donnera, soit retourner au fonds de revenu d'éducation supé-
rieure du Bas Canada, et en former partie, ou être placé comme
partie du dit fonds de placement d'éducation supérieure du
Bas Canada ; et dans ce dernier cas, la rente et l'intérêt prove-
nant de tel placement formeront partie du dit fonds de revenu.
19, 20 V. c. 54, s. 16.

14. Une somme n'excédant pas six mille piastres sera Alocationyour
allouée annuellement à même le fonds des écoles communes intuteurs de
du Bas Canada pour défrayer les salaires des officiers et les l'cole normal
autres dépenses contingentes de telle école normale ou de telles
écoles normales ; et une somme n'excédant pas quatre mille
piastres sera allouée annuellement à même-le dit fonds de revenu
comme une aide pour mettre les instituteurs en état d'assister
à l'instruction donnée dans Pécole normale ou les écoles nor-
males. Ibid, s. 13.

15. Dans le cas où les deux sommes mentionnées dans la Si elle estinsuf-
précédente section seraient insuffisantes, le gouverneur en con-
seil pourra ordonner qu'à même le dit fonds de revenu une cer-
taine somme soit annuellement mise de côté et affectée pour
le soutien et l'entretien de la dite école normale ou des dites
écoles normales, laquelle somme ainsi mise de côté et affectée
annuellement n'excèdera en aucune ànnée la somme de dix
mille piastres. Ibid, s. 14.

16. Les dites écoles normales seront sous le contrôle du Le surinten-
surintendant de l'éducation du Bas Canada, lequel, pour aider à dant a le 
leur établissement et soutien, fera de temps à autre les arran- écolesnormales
gements que le gouverneur en conseil ordonnera, et fera établir °t fer des r-
de temps à autre avec l'approbation du gouverneur en conseil feur ree
tels règles et règlements qui seront requis pour administrer les
dites écoles normales et pour prescrire les termes et conditions
auxquels les étudiants y seront reçus et instruits-le cours
d'instruction à suivre,-la manière et la forme dont les registres
et les livres seront tenus, ainsi que les certificats d'assistance '
accordés aux étudiants;-et pareillement, sujet à telle approba-
tion, il decidera quels sont les instituteurs et les personnes qui
y seront employés, et le nombre et la rémunération des institu.
teurs et personnes qui seront ainsi employés ; et des rapports Des rapWrw
seront faits de temps à autre par les principaux de ces écoles °ais

5* normales -
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normales au surintendant de l'éducation, contenant les détailsqu'il pourra indiquer chaque fois que ces rapports seront néces-
saires ouqu'il en aura besoin. 19, 20 V. c. 54, s. 11. Mais voir19, 20 V. c. 14, s. 18, quant aux pouvoirs délégués au conseil
d'instruction publique, (section 21 de cet acte).

Le *lves des 17. Lorsqu'un étudiant présente au surintendant de Pédu-écoles normalesprsne uitndtobtiendront des cation un certificat sous le seing et le sceau du principalcertificats- de toute telle école normale, exposant qu'il y a suivi le courscomme institu-
teurs, après régulier d'étude, le dit surintendant pourra lui accorder unruivi le certificat ou brevet de capacité qui sera valide jusqu'à révo-cours regulier
d'études. cation pour cause de mauvaise conduite ou de mauvaisesmSurs de la part de tel étudiant ; et en vertu d'icelui, tantqu'il sera valide, tel étudiant pourra être employé comme insti-tuteur dans toute académie, école-modèle, ou école élémentaire,

sous le contrôle des commissaires d'école ou des syndicsd'écoles dissidentes. 19, 20 V. c. 54, s. 12.

DU CONSEIL D'INSTRUCTION PUBLIQUE.

Etablissement 18. Le gouverneur pourra nommer pas plus de quinze ni moinsd'un conseil
d'instruction de onze personnes (dont le surintendant de l'éducation pourpublique, le Bas Canada fera partie) pour former un conseil d'instruction

publique pour le Bas Canada ; et telles personnes tiendronteur charge durant bon plaisir, et seront assujéties, dans l'accom-
plissement de leurs devoirs, à tous ordres et instructions con-
formes à la loi, qui seront de temps à autre émis par legouverneur en conseil. 19, 20 V. c. 14, s. 16.

Lieu des a- 19. Le surintendant de l'éducation fournira une place pour
cemi.eedu les assemblées du conseil d'instruction publique, en convoquerala première assemblée, et pourra convoquer une assemblée

spéciale en tout temps, en en donnant dûment avis aux autresmembres:

Dépenses. 2. Les dépenses occasionnées par les actes et délibérations
du dit conseil seront payées, et il en sera rendu compte par lesurintendant de l'éducation comme formant partie des dépenses*contingentes du bureau d'éducation ;

Unsecrétaire 3. Un secrétaire-archiviste du dit conseil sera nommé par le
nomiv. s gouverneur en conseil, et le dit secrétaire tiendra registre detoutes les délibérations du dit conseil dans un livre tenu à ceteffet, et procurera, suivant qu'il lui sera prescrit, les cartes,livres et papeterie nécessaires, et tiendra tous les comptes dudit conseil. Ibid, s. 17.

Quorum. 20. Cinq membres du conseil à toute assemblée légaled'icelui, formeront un quorum pour la transaction des affaires.Ibid, s. 18, partie.

2.
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21. Il sera du devoir du dit conseil- Devoirsducon-

sOeil.
1. De nommer un de ses membres pour être président et, Choix d'un

avec l'approbation du gouverneur en conseil, de fixer l'époque pré.iene.
de ses assemblées et établir le mode de procéder; le présidênt
aura un second vote ou vote prépondérant, en cas d'égalité de
voix sur toute question;

2. De faire de temps à autre, avec l'approbation du gouver- Regienente
neur en conseil, tels règles et règlements que le surintendant la
de l'éducation, à l'époque de l'établissement du conseil, avait le males.
droit de faire établir, avec l'approbation du gouverneur en con-
seil, pour la régie de l'école normale ou des écoles normales
qui pourront être établies,-et pour prescrire les termes et
conditions auxquels les étudiants y seront admis et in-
struits,-Je cours d'instruction qui sera suivi,-le mode et la
manière dont les registres et les livres seront tenus,-les certi-
ficats accordés aux étudiants,-et les rapports du principal de
toute telle école normale qui seront faits au surintendant de
l'éducation ; Mais voir 19, 20 V. c. 54, s. 11, (section 16 de cet
acte.)

3. De faire, de terips à autre, avec l'approbation du gou- Reglemente
verneur en conseil, tels règlements que le conseil jugera à pro- com°r°le
pos pour Porganisation, la gouverne et la discipline des écoles
communes, et la classification des écoles et des instituteurs;

4. De choisir ou faire publier, avec telle approbation comme Choix et puMi-
susdit, les livres, cartes et globes, dont on se servira à l'exclu- cation des àl-
sion de tous autres dans les académies, les écoles-modèles et
élémentaires sous le contrôle des commissaires ou syndics
d'école, ayant égard dans tel choix aux écoles dans lesquelles
l'enseignement est donné en français, et à celles dans les-
quelles lenseignement est donné en anglais ; mais ce pouvoir Exception
ne s'étendra pas au choix des livres se rattachant à la religion quantauxlne
ou aux mours, lequel choix sera fait tel que voulu par le d°"eli°n
second paragraphe de la soixante-et-cinquième section de cet
acte concernant les écoles communes;

Le droit de propriété de tout livre, carte, carte géographique, Droit de
morceau de musique, ou autre publication que ce soit, (soit dt'&,*et
original, ou entièrement ou en partie compilé,) qui sera publié Pourra fter
a l'avenir pour l'usage des écoles sous la direction du conseil »ejÇe
de l'instruction publique pour le Bas Canada, pourra être traction pu-
acquis et possédé par le dit conseil; et tous les profits devant bliq"ue
résulter de tel droit de propriété retourneront au fonds de
revenu de l'éducation supérieure du Bas Canada ; 22 V.
(1859,) c. 52, s. 9.

5. De faire, de temps à autre, avec telle approbation comme Rglementa
susdit, des règles et règlements pour la gouverne des bureaux Por les bu-
d'examinateurs; ,""eu
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Registre des 6. De faire insérer par le secrétaire-archiviste, dans un livre
institute"lr qui sera tenu à cet effet, en telles manière et forme que le con-

revet. seil pourra prescrire, les noms et classes de tous les institu-
teurs qui ont reçu des certificats ou brevets de capacité du
bureau d'examinateurs, ainsi que les noms de tous les institu-
teurs qui, après avoir suivi le cours régulier d'instruction dans
une école normale, ont reçu des certifcats-ou brevets de capa-
cité du surintendant de Peducation;

Rapport an Et pour assurer l'exécution de la disposition immédiatement
conseil par le édne
surintendant. précédente, il sera du devoir du surintendant de l'éducation-

premièrement-De faire rapport ou faire mettre devant le
conseil, s'il est en son pouvoir de le faire, les noms et classes
de tous les instituteurs admis par les différents bureaux d'exa-
minateurs depuis leur établissement; secondement-les noms
et classes de tous les instituteurs admis à l'avenir par les
différents bureaux d'examinateurs; troisièmement-les noms
de tous les instituteurs qui ont reçu de lui des certificats ou
brevets de capacité après avoir suivi le cours régulier
d'instruction dans une école normale. 19, 20 V. c. 14, s. 18.

Le conseil 22. Le conseil d'instruction publique pourra révoquer tout
Pourra rvo- certificat ou brevet de capacité accordé par tout bureau

aesinti- d'examinateurs à un instituteur, ou tout certificat ou brevet de
tuteurs. capacité accordé par le surintendant de l'éducation à un

étudiant de toute école normale, pour cause de mauvaise
conduite comme instituteur, d'immoralité ou d'intempérance de
la part du porteur d'icelui: 19, 20 V. c. 14, s. 19, partie.

Mais pas à 2. Cette révocation n'aura pas lieu, cependant, à moins
moins que les qu'une accusation par écrit ne soit faite par une personne
ateusations
ne soient com- portant plainte, ou sur le rapport d'un inspecteur d'école son-
ptièecnt prou- mis par le surintendant de léducation au conseil, ni à moins
vees. que cette accusation ne soit parfaitement prouvée ;

Comment telles 3. Telle accusation sera adressée au secrétaire-archiviste, qui
accusations. la mettra devant le conseil à l'assemblée alors suivante; et si
seront Portéesd'pno
et dicidées. le conseil est d'opinion que l'accusation est de nature à ne pas

exiger une enquête, elle sera renvoyée in limine; mais s'il est
d'opinion que l'accusation est d'une nature et d'un caractère
assez graves pour exiger une enquête, il sera du devoir du
secrétaire-archiviste de faire signifier à l'instituteur contre le-
quel plainte est portée, par tout huissier de la cour supérieure
pour le Bas Canada, une copie de l'accusation, accompagnée
d'un avis de la part du conseil, le sommant d'être et de com-
paraître, soit en personne ou par procureur, devant le conseil à
tels jour et heure que le conseil fixera, pour répondre à l'ac-
cusation portée contre lui ; Ibid, s. 19, partie.

Comment se 4. Si l'instituteur nie l'accusation, le conseil devra immé-
fer la P'""e diatement, ou à un jour subséquent, procéder à recevoir la

preuve, orale ou par écrit, que chaque partie a à offrir, et le
secrétaire-
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secrétaire-archiviste est autorisé à administrer le serment-à
tout témoin qui sera produit; et il sera de son devoir de prendre
les notes des témoignages reçus et de les garder de record;
19, 20 V. c. 14, s. 19, partie.

5. Le dit conseil pisurra nommer un ou deux commissaires Descommisai-

pour prendre les témoignages, quand les parties résident à mS.S t o-

une grande distance, ou quand le conseil est d'avis qu'en agis-
sant ainsi des dépenses inutiles seront épargnées;

6. L'instrument nommant tel commissaire ou commissaires, Co ment

émanera de la part et au nom du "conseil d'instruction pu- nomme

blique," et sous le seing du secrétaire-archiviste ;

7. A la réception de tel instrument, le commissairè ou les com- comment ià
missaires donneront avis aux parties de l'époque où elles auront Prnl

à produire leurs témoins; le commissaire ou les commissaires
assermenteront les témoins, et les témoignages seront pris par
tel commissaire ou commissaires, et ensute transmis par uim ou

par eux au secrétaire-archiviste, qui les mettra devant le
conseil;

8. Si linstituteur ne comparait pas, et néglige de répondre à Non-comparu-

l'accusation, le conseil procèdera par défaut contre lui, et rece- tion de Iina-

vra et prendra les témoignages, ou les fera recevoir et prendre,
en la manière ci-dessus prescrite; -

9. Si l'accusation n'est pas prouvée, le conseil la renverra, et Renvoi d'une

si elle est prouvée, le conseil ordonnera comme punition que prouv1
le certificat ou brevet de capacité de linstituteur soit révo- prouvS.

qué, et que son nom soit biffé du livre contenant les noms des
instituteurs qualifiés. Ibid, s. 19.

DU SURINTENDANT DE L'ÉDUCATION.

23. Le gouverneur pourra nommer, de temps à autre, par Nomination du

lettres patentes sous le grand sceau de la province, une per-
sonne compétente pour être *surintendant de l'éducation dans.
le Bas Canada, lequel tiendra sa commission durantý bon plai-
sir ;-et cette charge est la même que celle appelée dans quel-
ques uns des actes refondus dans le présent " Surintendant
des Ecoles",-et nulle disposition, commission, acte ou proce-
dure ne sera, en quoi que ce soit, invalidé par l'emploi qui

pourra y être fait de l'un ou de l'autre titre pour désigner le
nom officiel du surintendant:

Le dit surintendant recevra un salaire de quatre inille Son salaie

piastres par année, et il lui sera alloué neuf cents piastres par mis.
année pour un secrétaire, et sept cents piastres pour un com-
mis, et les dépenses contingentes de qon bureau ; et le dit surin- ii fouroa ë ma

tendant donnera un cautionnement à Sa Majesté, à la satisfac- tion.

tion du gouverneur en conseil, au montant de huit mille

piastres. 9 V. c. 27, s. 34-12 V. c. 50, s. 30, et 18 V. c.89,-
et amendement de 1860. -
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Son devoir 24. Il sera du devoir du surintendant de l'éducation:
sera:-
De recevoir et 1. De recevoir du receveur-général toutes sommes d'argent
distribuer les affectées aux fins des écoles, et d'en faire la distribution
auxécolaes entre les commissaires d'école et les syndics des diverses

municipalités d'après les dispositions de la loi et proportion-
nellement au chiffre de leur population, telle que constatée par
le dernier recensement pour le temps;

De ridiger les 2. De rédiger et faire imprimer et distribuer toutes formules
nécessaires;

Lesrecon- S. De rédiger et faire imprimer des recommandations et
consel, conseils pour la régie des écoles, tant pour les commis-

saires et syndics d'école que pour les secrétaires-trésoriers, et
instituteurs ;

De tenir les 4. De tenir des livres corrects et des tableaux distincts de
livres, etc. tous les objets soumis à sa surveillance et à son contrôle, de

manière à ce que toute information requise puisse être prompte-
ment et clairement obtenue par le gouvernement, la législature
ou les visiteurs d'école ;

D'examiner les 5. D'examiner et contrôler les comptes de toutes personnes,
comptes, etc. corporations ou associations, comptables d'aucuns deniers

publics affectés et distribués en vertu des lois concernant
les écoles ; et de faire rapport si les dits deniers ont été em-
ployés de bonne foi aux fins pour lesquelles ils sont accordés ;

De faire un 6. Desoumettre aux trois branches de la législature, an-
rapport annuel. nuellement, un rapport détaillé de l'état actuel de l'éducation

dans le Bas Canada, des tableaux des écoles, du nombre
d'enfants qui les fréquentent, et autres choses semblables ; 9 V.
c. 27, s. 35.

Son contenu. 7. D'indiquer, dans son rapport annuel à la législature, ce
qu'il peut avoir fait en vertu des dix-sept premières sections
du présent acte, durant la période à laquelle tel rapport se rat-
tache ; 19, 20 V. c. 54, s. 19.

8. De remplir tous les autres devoirs qui lui sont assignés
par cet acte.

Effet des docu- 21. Tout document, ou copie de document, signé ou certifié
e par le surintendant de l'éducation, fera foi primdfacie de son

t. contenu. 12,V. c. 50, s. 13.

Exposé. 26. S'il survient des difficultés graves au sujet des écoles
dans une municipalité scolaire, et qu'il devienne nécessaire
pour le surintendant de léducation de se transporter sur les lieux
pour y porter remède, ou pour obtenir des renseignements, et
qu'il en soit empêché par les autres devoirs de sa charge, ou

par
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par maladie ou toute autre cause, le gouverneur pourra nom- n pourra êre
mer, sur la représentation du dit surintendant de Péducation, nomm un di-
une personne convenable pour remplacer le surintendant de ent dan cer-
l'éducation au sujet de ces difficultés, avec tous les pouvoirs tains eu.
dont il est revêtu, à moins que ces pouvoirs ne soient autre-
ment définis et limités dans l'ordre contenant la: nomination
de tel député. 12 V. c. 50, s. 23.

DES ÉCOLES COMMUNES.

DIVISION DU BAS CANADA EN MUNICIPALITÉS ET ARRONDIS-
SEMENTS POUR LES FINS DES ÉCOLES COMMUNES.

27. Il y aura dans chacune des cités de Québec et de Mont- sera abli
réal et dans chaque municipalité, ville ouvillage du Bas Canada, .,° danem-
une ou plusieurs écoles communes pour l'instruction élénen- municipalités.
taire de la jeunesse, sous la régie de commissaires d'école,-ou
s'il y est établi des écoles dissidentes, sous la régie des syndics
de telles écoles,-en la manière ci-après prescrite. 9 V. c.27, s. 1.

2S. Chaque municipalité existante le neuvième jour de ce qu'on en-.
juin, 1846, ou qui, en vertu de la loi, sera établie ensuite, td PU mun
formera une municipalité pour les fins de cet acte ; mais lessusaré-
les habitants de toute municipalité de cité, ville ou de village nt acte
autre que les cités de Montréal, Québec et Trois-Rivières, •

seront pour les fins de cet acte (à moins qu'il ne soit
autrement prescrit par quel qu'acte spécial) soumis à la juri-
diction des commissaires on syndics d'école, élus pour la
municipalité dont la cité, ville ou village fait ou faisait partie
· auparavant, et auront droit de voter à lélection de tels syndics
ou commissaires d'école. Ibid, s. 2.

29. Pourvu que chaque paroisse, township ou place qui, certadnes pa-
dès avant le premier jour de juillet, 1655, était une municipalité °°i;'t
pour les fins des écoles, en vertu des actes de 1846 et 1849 d'tre des mu-
qui se -rapportent aux écoles communes, continuera d'être une ncpass.
municipalité scolaire, sujette toujours à la disposition pres-
crivant que toute municipalité établie après le dit jour, et pour
laquelle il aura été élu des commissaires ou syndics d-école, à
depuis lors été et sera une municipalité scolaire. 18 V. c. 100,
s. 5, partie.

30. Mais le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Les limites des
changer les limites des municipalités existantes pour les fins munOmsspeuvent être
des écoles, les subdiviser, ou en établir de nouvelles, ce dont il changies.
sera donné avis public par le surintendant de l'éducation, en
la manière qui sera ordonnée par le gouverneur. 12 V. c. 50, s. 1.

31. Les commissaires ou syndics d'école partageront la Division de la
municipalité en arrondissements d'école dans les endroits où a
cela n'a pas déjà été fait, et les désigneront sous les numéros, ments d'eole.
un, deux, etc., et les limites assignées par eux à chaque arron-
dissement seront entrées dans les registres de leurs procédés;

les
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les limites des arrondissements déjà existants pourront aussi
être changées par eux, et ils pourront en établir de nouveaux
de temps à autre suivant que les besoins de la population ou
les circonstances locales pourront l'exiger, et ce, à leur discré-
tion. 9 V. c. 27, s. 18.

Il devra y avoir 32. Aucun arrondissement d'école ne devra contenir moins
Uncertain

nombre d'en- de vingt enfants entre lâge de cinq et celui de seize ans;
fants dans néanmoins les commissaires ou syndics pourront permettre
chaque arron-
dissement. qu'un arrondissement d'école dans chaque municipalité ait un

nombre moindre d'enfants que le nombre susdit. Ibid, s. 19.

Deux on pin- 33. Les commissaires ou syndics d'école feront en sorte
siusarrondis-

seme'napeu- qu'il y ait une école dans chaque arrondissement d'école, et
vent êtr unis- pourront, s'ils le jugent convenable, réunir deux on plusieurs

arrondissements ensemble, et les séparer de nouveau, et en
donneront connaissance au surintendant de l'éducation. Ibid,
s. 20.

COMMISSAIRES ET SYNDICS DES ÉCOLES COMMUNES-LEUR

ÉLECTION, POUVOIRS ET DEVOIRS.

Election.

Assemblée des 34. Il sera tenu chaque année, le premier lundi de juillet,
rction une assemblée générale de tous les propriétaires de biens-fonds

es commis- et habitants tenant feu et lieu, de chaque municipalité scolaire ;
laquelle assemblée, si elle est la première qui doive avoir lieu
dans la municipalité pour l'élection d'un corps de commissaires
d'école, sera convoquée par le plus ancien juge de paix, ou, a
son défaut, par tout autre juge de paix y résidant, et, à leur dé-
faut, par trois des propriétaires de biens-fonds, par avis publie
donné huit jours d'avance à la porte des églises ou places de
culte public, et s'il n'y a pas d'église ou de place de culte publie,
alors par avis affiché à deux des lieux les plus publics de telle
municipalité:

Un des anciens 2. Cette assemblée sera présidée par le plus ancien juge de
commissaires paix présent, ou, à son défaut, par toute personne que telle

exeacice prési- assemblée appellera à la présider ; et ensuite, l'assemblée gé-
dera. nérale annuelle pour l'élection des commissaires d'école sera

présidée par un des anciens commissaires d'école en exercice,
pourvu qu'il ne soit pas -ministre de l'évangile ; et si deux
commissaires alors présents sont en charge depuis la même
date, alors le plus âgé présidera ;

.Si Passemblée 3. Si, par quelque cause que ce soit, telle assemblée générale
n'a ps ieu le n'a pu avoir lieu le premier lundi de juillet, et qu'en consé-
iour fxé. quence l'élection n'ait pu être faite, l'assemblée pourra être

tenue, et l'élection avoir lieu, aucun des lundis suivants du
même mois ;

-74 Cap. 15.



75Ihstruction-Commissaires des Ecoles Communes. Cap. 15.

4. Si telle élection commencée le premier ou autre lundi de lectio

juillet n'a pu être terminée le même jour, elle sera continuée le

lendemain et le surlendemain, s'il est nécessaire, mais pas plus
longtemps;

5. Le temps de la tenue de ces assemblées sera depuis. dix Temps de la

heures du matin jusqu'à cinq de l'après-midi. 9 V. c. 27, s. 4. ,,a

35. A telle assemblée, les personnes dûment habiles à Cinqcommis-

voter éliront cinq commissaires d'école, ou éliront le nombre » s.
de commissaires requis pour remplir les' vacances causées par
la sortie de charge de tels des commissaires qui sortent de

charge. Ibid, s. 5.

36. Les ministres du clergé de toutes les dénominations Lsnimis-

religieuses desservant la municipalité scolaire, et toutes autres

personnes y résidant, sont éligibles comme commissaires d'é- possierla

cole, bien que non qualifiés sous le rapport de la propriété.; qu uaiI.

mais nul non-résidant, autre que ces ministres du clergé, n'est

éligible, et nul ne sera cotiseur pour les fins scolaires s'il ne Q e,

posséde des immeubles, dans la municipalité dans laquelle il

agit, jusqu'à concurrence de la valent nette de quatre cents

piastres. 9 V. c. 27, s. 14,-12 V. c. 50, s. 6 et 28.

37. Si le choix des dits commissaires d'école est contesté, Tro sae«

trois des électeurs présents pourront demander un poil,. lequel manderi

devra être tenu suivant les règles établies par la loi alors en -

force pour l'élection de conseillers municipaux. 9 V. c. 27,
s. 6, partie.

38. Nulle personne ne pnurra voter aux élections de com- Qui adroit de

missaires d'école, dans une municipalité scolaire, si elle n'a vote.

acquitté auparavant toute contribution alors due et payable par
elle pour les fins des écoles dans telle municipalité, et qui-

conque vote ainsi en contravention à la présente disposition
encourra une amende de pas plus de dix piastres. .12 V.

c. 50, s. 9.

39. Toutes contestations sur la légalité des dites élections T°tem°r"
et des fonctions et pouvoirs assumés par les commissaires tion sespoet6

d'école, ou aucun d'eux, ou leurs officiers ou par tòutes per- - o
sonnes se prétendant tels commissaires ou officiers, seront de cireut.

portées, par toute personne ayant autorité comme visiteur ou

autrement sur les écoles du lieu, ou par tout contribuable à
icelles, par une requête libeHée, dont copie devra être signifiée

aux parties intéressées, devant la cour supérieure de district,
ou devant la cour de circuit la plus près, et elles y seront jugées
sommairement suivant la preuve qui sera faite. 9 V. c. 27,s. 6.

40. Tout commissaire d'école, dont l'élection a été rein- Tout commis-

portée par fraude ou surprise, ôu par les votes de personnes imeglem

non qualifiées comme électeurs, ou toute personne usurpant les cmwtetSI

fonctions de commissaire d'école, ou détenaùt illégalement cet a
office, pourra être poursuivi sommairement à l'instance d'une

partie
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partie intéressée ou de plusieurs intéressés collectivement
devant un des juges de la cour supérieure .du Bas Canada,
siégeant soit dans la cour supérieure, ou, dans la cour de
circuit du district où telle élection, usurpation ou détention
d'office a eu lieu, aux fins de déclarer telle élection on telle
détention d'office illégale et tel siége vacant. 16 V. c. 208, s. 1.

Pocam 41. Pour toutes les fins de la section précédente, la pro-
cédure qui doit être suivie est celle prescrite par le chapitre
quatre-vingt-huit de ces Statuts Refondus. 16 V. c. 208, s. 2.

Le surinten- 42. Si le siége est déclaré vacant, ou s'il n'y a pas eu
We,"coom' d'élection légale, de manière que la loi des écoles ne peut
misres dans opérer, le surintendant de l'éducation pour le Bas Canada
certains cas. pourra nommer des commissaires d'école pour remplir le siége

vacant ou pour remplacer ceux qui ont été illégalement élus.
16 V. c. 208, s. 3.

Rê-élection. 43. Nul commissaire d'école ne pourra être réélu comme
tel sans son consentement durant les quatre années qui sui-
vront immédiatement sa sortie de charge. 9 V. c. 27, s. 15.

préside 4 4 . Le président de toute assemblée générale pour l'élection
procéds de des commissaires d'écolefera, sous huit jours après icelle, rapport
'asSemblée des procédés de telle assertiblée au surintendant de l'éducation,générale. et lui transmettra une liste des personnes élues commissaires

dans cette assemblée, sous une amende de cinq piastres.
Ibid, s. 11.

Lorsu'il n'y a 45. Dans les municipalités où l'élection des commissaires
ps délection. d'école u'a pas en lieu, au temps prescrit par le présent, le sur-

intendant de l'éducation en nommera d'office ainsi qu'un secré-
taire-trésorier, sur un ordre du gouverneur en conseil à cet
effet, mais sujet à la disposition établie dans la section
suivante. Ibid, s. 12.

Procédure à 46. Dans les quinze jours après l'époque où telle élection

ir l°"spus"'i aurait dû se faire, les commissaires d'école pour l'année précé-
d'élection. dente, trois des visiteurs d'école, les marguilliers en charge, l'an-

cien (eldeè,) le chef de section (class leader,) ou les syndics des
différentes dénominations religiepses,'alors en charge, et le curé
ou ministre de la congrégation la plus nombreuse, pourront s'as-
sembler et soumettre au surintendant de l'éducation les noms
d'autant de personnes pour être commissaires d'école qu'il est
prescrit par cet acte; et après l'approbation du surintendant
communiquée au président de telle assemblée, ces personnes
seront commissaires d'école pour les fins de cet acte. lbid,
s. 13.

Comment sera 47. En cas de vacance dans la charge d'un ou de plusieurs
remplie la va- des commissaires d'école, pour cause d'absence permanente de
commiseaire. la paroisse, décès, ou maladie, qui fait que tel commissaire

d'école
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d'école est incapable d'agir, il sera remplacé par les ,électeurs
de la localité convoqués à cet effet par le président, ou pré-
sident temporaire pour le temps des commissaires d'école, et'
par lui présidés, ou à son défaut, par un des commissaires
d'école désigné par lui. 9 V- c. 27, s. 14.

48. Dans le cas de vacance dans la charge de commissaire Le gouveneur
d'école, prévu par la section précédente, si l'élection en c"tam"""ea.
remplacement n'a pas lieu sous un mois à compter de telle
vacance, le gouverneur en conseil pourra effectuer le dit
remplacement. 12 V. c. 50, s. 10, partie.

49. Dans tous les cas d'incapacité par maladie, aucune Dase csde
telle élection ou nomination en remplacement n'aura lieu, à uadetet•
moins que cette incapacité n'ait été constatée par le certificat
d'un médecin, remis au secrétaire-trésorier; et du jour du
dépôt de ce certificat datera la vacance opérée par cette in-
capacité. lbid, s. 10, le reste.

Durée de leur charge et droits collectifs.

50. Les commissaires d'école élus à l'assemblée générale ou ies commis-
nommés par le gouverneur ou par le surintendant de 'éducation
comme susdit, demeureront en charge pendant trois ans ; ex- ge penant
cepté qu'après la première élection ou nomination d'un bureau trois ans.
de commissaires, deux d'entr'eux (à être désignés par le sort)
sortiront de charge à la fin d'une année, et deux autres dé-
signés de la même manière, sortiront à la fin de deux- années,
et celui qui restera, à la fin de la troisième année ; et le
président sera comme tous les autres commissaires d'école
sujet à sortir, s'il est ainsi désigné par le sort, et tels com-
missaires sortant de charge seront remplacés par voie d'élection
dans une assemblée générale ou remplacés par d'autres nommés
par le gouverneur. 9 V. c. 27, s. 7.

51. Nul commissaire d'école ne sera instituteur d'une Un commis-
école dans sa municipalité. Ibid, s. 8. ae

52. Dans les assemblées des commissaifes d'école toutes Lapluralitédu
les affaires seront décidées à la pluralité des voix ; et si les
voix sur une question quelconque sont également partagées,
sans le vote du président, alors et dans ce cas là seulement, le
président aura le droit de donner son vote, comme vote pré-
pondérant, mais dans nul autre cas le président n'aura le droit
de voter. Ibid, s. 17.

53. Les- commissaires d'école dans chaque, municipalité Les commis-
formeront une corporation sous le titre de les commissaires aM' rnn-
d'école pour la municipalité de ,dans le comt de antue

;ils auront succession perpétuelle et un sceau
commun, s'ils jugent à propos d'en avoir un, et seront habiles
à poursuivre et à être poursuivis, et à faire généralement tout

- ce
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ce qu'un corps politique et incorporé peut et doit faire pour les

objets pour lesquels il est institué ; mais les commissaires,

pour les cités et municipalités de Québec et Montréal ne pour-

ront en aucun temps posséder des biens-fonds de la valeur annu-

elle de plus de deux mille piastres,-et pareillement, ceux des

autres municipalités ne posséderont pas n n plus des biens-

fonds de la valeur annuelle de plus de mille deux cents piastres.

9 V. c. 27, s. 23.

Aucune corpo- a.i. Nulle telle corporation ne pourra aliéner aucune partie

ra aliéner - des biens possédés par elle sans l'autorisation expresse du
bie sains la surintendant de l'éducation ; et nulle telle corporation ne sera

permissiondu éteinte par le manque de commissaires d'école dans aucune
municipalité en aucun temps; mais alors les pouvoirs de la

corporation, quant à la possession de tous meubles ou immeubles,

seront conférés au surintendant de l'éducation, et, à son défaut,

au gouverneur de la province, en fidéicommis, jusqu à ce qu'il

y soit pourvu autrement par la loi ;-et tous terrains, maisons

d 'école, ou autres biens-meubles ou immeubles appartenant

aux écoles communes, dans aucune partie du Bas Canada, en

vertu de quelque loi ou de quelque titre que ce soit, sont

dévolus par les présentes à la corporation des commissaires

d'école respectivement de la municipalité dans laquelle tels

biens sont situés. Ibid, s. 24.

SYNDICS DES ÉCOLES DISSIDENTES.

Dans quels Cu 55. Si, dans quelque municipalité que ce soit, les règlements

ces êre et arrangements des commissaires d'école pour la régie d'une

0"1 école, ne conviennent pas à un nombre quelconque d'habitants

professant une croyance religieuse différente de celle de la

majorité des habitants de telle municipalité, les dits habitants
dissidents collectivement pourront signifier leur dissentiment

par écrit au président des dits commissaires, et lui soumettre les

noms de trois syndics choisis par eux pour les fins de cet acte :

Devoirs die telS 2. Tels syndics seront soumis aux mêmes devoirs et auront les

synldics. mêmes pouvoirs que les commissaires d'école, mais pour la

régie des écoles sous leur contrôle seulement; et les dits

habitants dissidents pourront établir, par l'intermédiaire des

dits syndics, en la manière prescrite quant aux autres écoles,

une ou plusieurs écoles, qui seront soumises aux mêmes

dispositions, devoirs et surveillance, et ils auront droit de

recevoir du surintendant ou des commissaires d'école leur

part du fonds général ou local des écoles, en proportion du

chiffre de la population dissidente qu'ils représentent ;

L'école conti- 3. Dans le cas où la majeure partie des enfants, fréquentant

u êres un e école en opération le neuvième jour de juin, mil huit
ocue par les ueLamiod'claprtnetaosà

dissidents dans cent quarante-six, et la maison d'école appartenaient alors à

certain e" tels dissidents, ou que cette dernière était alors occupée par

eux, la dite maison d'école continuera à être occupée par eux
aussi
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aussi longtemps que le nombre d'enfants instruits dans cette
école se monte au nombre requis pour former un arrondisse-
ment d'école;

4. Et le montant total des deniers prélevés par cotisation sur Proportion des.

les dits dissidents, sera payé aux syndics e telle école, en- tels ydis,
semble avec une juste proportion des deniers du fonds de con-
struction. 9 V. c. 27, s. 26.

4M. Les syndics des minorités dissidentes seront élus pour Eleetion des-
trois ans ; excepté qu'à -l'expiration de chacune des deux °F"<"-
premières années, un des syndics sortira et pourra être réélu,
mais s'il n'est pas réélu un autre sera élu à sa place par les
dissidents:

2. Les enfants d'autres arrondissements d'école de même Les enfan

croyance que celle des dissidents pour lesquels telle école a dmntsau-

été établie, auront droit de la fréquenter, chaque fois que tels ront droit de

dissidents ne sont pas assez nombreux dans in arrondissement g".te Ce

quelconque pour soutenir seuls une école;

3. Les individus de la minorité dissidente ne pourront être Des dissidents
élus ni servir comme commissaires d'école, ni voter à Pélection ' P°ÿ"'"n
des commissaires d'école ;-et de même, les individus de la miasaires.
majorité ne pourront être élus ni servir comme syndics ni voter
à leur élection. Ibid, s. 29.

957. Lorsque des syndics d'écoles dissidentes ont été choisis w syndies des
et ont établi une ou plusieurs écoles dissidentes dans une muni- iedes dingIen-
cipalité scolaire, et que les dits syndics ne sont pas satisfaits.r it d
des arrangements faits précédemment par les commissaires percevoreux-

d'école de la municipalité par rapport au recouvrement et à lsation imposée
distribution des cotisations, ils pourront, au moyen d'une décla- sur lesdii-

ration par écrit à cet effet, adressée au président des commis- dents.
saires d'école, un mois au moins avant le premier jour de jan-
vier ou juillet d'une année quelconque, acquérir le droit de
percevoir eux-mêmes, pour l'année suivante et pour toutes les
années à venir durant lesquelles ils continueront à être syndics,
la cotisation imposée sur les habitants dissidents qui ont
signifié leur dissentiment par écrit en la manière ci-après pres-
crite: 12 V. c. 50, s. 18.

2. Les ditssyndics auront droit, en tel cas, d'obtenircopie de
la cotisation en force, des listes d'enfants en état de fréquenter
les écoles, et des autres documents entre les mains des commis-
saires d'école ou du secrétaire-trésorier, concernant la régie
future des écoles dissidentes; et les dits syndics pourront aussi lb po
recevoir le montant de la rétribution mensuelle par rapport aux ni"ioa men-

enfants de tels parents ou maîtres dissidents, et faire touter suelle.
poursuites et autres choses quelconques pour le recouvrement
de la dite cotisation et de la dite rétribution mensuelle ; Ibid,
s. 18.

Cap. 15. 79.



i'struciion-Ecoles Dissidentes, etc.'$0 Cap. 15.

Ils seront une 3. Les dits syndics seront une corporation pour les fins de leurs
-corporation. propres écoles dissidentes et arrondissements d'école, et auront

droit de recevoir du surintendant de l'éducation des parts du
fonds général des écoles ayant la même proportion vis-à-vis du
montant entier des sommes accordées de temps à autre à la
dite municipalité que le nombre des enfants fréquentant les
dites écoles dissidentes a vis-à-vis du nombre entier des
enfants assistant à l'école à la fois dans la dite municipalité, et
une semblable part du fonds de construction ; 12 V. c. 50, s. 18.

De pourront 4. Les dits syndics pourront établir leurs propres arrondisse-
ébreu arn- ments d'école, distincts et séparés des arrondissements d'école

d'éole.nts établis par les commissaires d'école, et auront les mêmes
droits et seront soumis aux mêmes devoirs et peines que les
commissaires d'école quant à la perception et à l'emploi
des deniers par eux perçus, à la reddition et à l'examen de
leurs comptes, et autres matières y relatives quelconques, et
pourront être déplacés et remplacés par le gouverneur en con-
seil ou le surintendant de l'éducation dans tous les cas où les
commissaires d'école peuvent l'être de cette manière ; Ibid,
s. 18.

ls pourront 5. Si après telle déclaration de régie séparée, il n'existe au-
.fiela cotisa- cn è el élrto ergespre lneit u
-liondans cer- cune òotisation, ou si la cotisation ne leur convient pas, les

tains eas. syndics pourront, dans les mois de juillet et août de chaque
année, imposer telle cotisation pour l'avenir, sur les habi-
tants dissidents ; Ibid, s. 18.

Perception des 58. Leà syndics des écoles dissidentes auront seuls le droit
cotisations. d'imposer et percevoir les cotisations qui seront prélevées sur

les habitants dissidents. 19, 20 V. c. 14, s. 5.

sEcRETAIRE-TRiSORIER DES COMMISSAIRES OU SYNDICS.

Nomination du 959. Les commissaires ou syndics d'école s'assembleront
·oerae-. le premier lundi après leur nomination, ou après la signification

de leur élection, aux fins de choisir un président, et un secré-
taire-trésorier ; et dans le cas d'absence permanente ou tempo-
raire du président, les commissaires ou les syndics d'école
assemblés nommeront un d'entre eux comme président tempo-
raire, lequel alors sera revêtu des mêmes pouvoirset attributions
que le président ordinaire.. 9 V. c. 27, s. 16.

'11 donneraun 0. Tout secrétaire-trésorier sera tenu, avant d'entrer en
-canutionnement. fonction comme tel, de donner aux commissaires ou syndics

d'école un cautionnement par acte notarié portant minute, ou
par acte sous seing privé, signé et reconnu devant un juge de
paix:

Teneur de ce 2. Le dit cautionnement sera donné conjointement et solidai-
-cautionnement- rement par au moins deux cautions solvables, à la satisfaction du

président
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président des commissaires ou syndics d'école, pour le mon-
tant total de la somme dont le secrétaire-trésorier sera respon-
sable en aucun temps quelconque, provenant tant du fonds
local des écoles, ou des contributions et donations particulières
versées entre ses mains pour le soutien des écoles, que du fonds
général des écoles; et ce cautionnement sera renouvelé chaque
fois que les commissaires ou les syndics d'école l'exigeront;

3. Si le dit cautionnement est donné par acte sous seing privé, Lorsquelecau-
l'original en sem déposé sous un mois entre les mains du régis- °i""®lmeest sous seing
irateur du comté, qui le gardera par devers lui et en délivrera privé.
des copies qui, certifiées vraies par lui, seront regardées comme
authentiques à toutes fins et intentions quelconques ; et pour
chaqne telle copie, le dit régistrateur aura droit de recevoir dix
cenfins par chaque cent mots qu'elle contiendra;

4. Les commissaires ou syndics d'école pouront en tout temps Destitution da
destituer le secrétaire-trésorier, et en nommer un autre à sa eerare.
place;

5. Aucun maître d'école ne sera élu, ni ne servira comme un instituteur
secrétaire-trésorier, ni ne sera nommé juge de paix. 12 V. c. = r M
50, s. 7. juge de paix.

61. Le secrétaire-trésorier sera tenu, annuellement, dans la L ,eria
première semaine du mois de juillet, de préparer et soumettre aux soumettr
commissaires ou syndics d'école un état détaillé des recettes déai é
et des dépenses de la municipalité pour l'année expirée le
trentième jour de juin qui précéde immédiatement; et cet état,
aussitôt qu'il aura été approuvé par les dits commissaires ou
syndics d'école, serapar eux présenté et souiis à une assemblée
publique des contribuables de la municipalité, qui sera con-
voquée par le secrétaire-trésorier dans le cours du mois de
juillet, en la manière prescrite pour la convocation des assem-
blées aux fins d'élire les commissaires d'école;-et copie au net
du dit état, certifiée et signée par le secrétaire-trésorier, sera par
lui affichée à la porte de l'église ou dans le principal lieu. de
culte public dans la municipalité, avant neuf heures du matin
du dimanche, après cette assemblée ; et le secrétaire-trésorier,
sur paiement à lui fait de la somme d'une piastre, sera tenu de
fournir à tout contribuable copie de tel état. 14, U6 V. c. 97,
s. 10.

62. La rémunération dti secrétaire-trésorier pourra, à la saremunéa.
discrétion des commissaires ou syndics d'école, être augmentée tion.
jusqu'à un montant n'excédant pas sept pour cent des deniers
reçus par lui comme tel; mais cette rémunération comprendra
tous les services que les commissaires ou syndics pourront
requérir de temps à autre du secrétaire-trésorier, et couvrira
toutes dépenses contingentes quelconques, (excepté celles qui
seront spécialement autorisées par les règles etrèglements faits de
temps à autre par le surintendant de l'éducation,) et n'excèdera
pas cent vingt piastres par année dans aucun cas. 19, 20,V. c.
14, s. 8.

6 63.

Cap. 15. gi1
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Pouvoirdu sur- 63. En cas de difficultés entre les commissaires ou syndics

intendant rela- d'école et le secrétaire-trésorier d'une municipalité scolaire, ou

temet a- en cas d'une demande adressée à cet effet par écrit au surinten-

soier dant de l'éducation par au moins cinq contribuables au fonds

local des écoles de la municipalité, au sujet des comptes ou de
la reddition des comptes du secrétaire-trésorier pour l'année

terminée le premier juillet alors précédent, le surintendant

de l'éducation pourra en tout temps se faire présenter les
dits comptes avec les pièces-justificatives à l'appui, ou copies
d'iceux, et rendra sur le tout un jugement détailfé, qui sera entré

dans un registre par lui tenu à cet effet, et vaudra comme

sentence arbitrale entre toutes les parties ; et duquel jugement

il pourra donner des copies, qui, certifiées vraies par lui, seront

regardées comme anthentiques. 12 V. c. 50, s. 12.

DEVOIRS DES COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉCOLES COMMUNES.

A l'égard des biens des écoles.

Devoirs des 64. Il sera du devoir des commissaires ou syndics d'école

com.inai1s dans chaque municipalité : 9 V. c. 27, s. 21.
etc.

Ils prendront 1. De prendre possession de tous terrains et maisons d'école

posession de acquis, donnés, ou bâtis par les syndics ou commissaires

asons, etc. d'école, et auxquels la province a contribué- en vertu de tout

acte antérieur, ou par l'institution royale (laquelle institution

est par les présentes autorisée à les céder et remettre) en vertu

de quelque loi que ce soit pour l'encouragement ou avancement

de l'éducation ; et dans le cas d'opposition, d'en donner avis

au surintendant de l'éducation qui les avisera sur les moyens à

prendre pour faire cesser ou pour surmonter telle opposition;
Ibid, par. 1.

Ils p n 2. D'acquérir et posséder pour la corporation à quelque titre

enret se que ce soit, tous biens-meubles ou immeubles, argent ou rentes

pu des fins d'éducation, et ce, jusqu'à ce que les ouvoirs

donnés par les présentes soient modifiés ou abolis par a loi, et

d'en faire l'emploi suivant l'intention des donateurs; Ibid,
par. 2.

lis entretien- 3. De faire tout ce qu'il est utile de faire pour bâtir, réparer,
dront et ripa- entretenir et renouveler toutes maisons d'écoles, terrains, clô-
sons cole- tures et meubles par eux possédés ; de louer temporairement

ou d'accepter gratuitement l'usage de maisons ou autres bâti-

ments pour y tenir des écoles ; Ibid, par. 3, partie.

Régi- s. 4. De s'adjoindre permanemment ou temporairement des

régisseurs pour les aider à administrer les maisons d'école, à
les bâtir, réparer, chauffer et nettoyer, et tenir en bon ordre les

biens-meubles et immeubles appartenant aux écoles, et autres

choses semblables ; Ibid, par. 15.
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5. S'il est nécessaire d'acheter ou de construire une mai- Cotisation spé-
son d'école dans un arrondissement scolaire quelconque, couia
et que les commissaires d'école trouvent, d'après les circon- de maisons
stances arrivées à leur connaissance, qu'il est juste que telle d'école.

maison d'école soit achetée ou construite par les habitants
du dit arrondissement en particulier et non par la municipalité
en général ; et si, à raison des mêmes circonstances, il s'agit
de la réparation et entretien des maisons d'école dans un
arrondissement d'école en particulier, les dits commissaires
d'école pourront imposer, au temps et en la manière prescrite re-
lativement aux cotisations pour la bâtisse des maisons d'école
en général, unt cotisation spéciale dans chaque arrondissement
pour Pachat ou la construction, et pour Pentretien et réparation
de la maison d'école de tel arrondissement ; et alors, pour cette
année là tel arrondissement d'école sera exempt de toute coti-
sation pour l'achat ou la bâtisse de maisons d'école, si ce
n'est pour une école-modèle

6. Dans tous les cas de cotisation spéciale pour un arron- ApPel t.ucant
dissement scolaire, ou de cotisation générale pour toute la muni- te cotisation.
cipalité, pour l'achat au la bâtisse de maisons d'école, autre
qu'une école-modèle, après l'imposition de telle cotisation spé-
ciale, tout contribuable, dans tel arrondissement ainsi cotisé
séparément, pourra en appeler au surintendant de l'éducation qui
aura plein pouvoir de mettre de côté telle cotisation, ou en libé-
rer les arrondissements réclamants ou aucun d'eux, ou confir-
mer le tout, suivant qu'il le trouvera plus équitable, en égard
aux circonstances ; 12 V. c. 50, s. 15.

. 7. Aucune cotisation ne sera prélevée pour la bâtisse d'une cotisation 11-

maison d'école supérieure ou 'd'école-modèle, excédant la it•e.
somme de mille piastres, ni excédant la somme de cinq cents
piastres pour la bâtisse d'une maison d'école commune; et tous
comptes relatifs à ces objets seront transmis annuellement au,
surintendant de l'éducation; 9 V. c. 27, s. 21, par. 3-partie,-
et 22 V. (1859,) c. 52, s. 7.

8. Lorsque l'emplacement d'une maison d'école est choisi Apl"ckInt
par les commissaires ou syndics d'école, ou qu'un change-
ment est fait dans les limites d'un arrondissement d'école, ou
qu'un nouvel arrondissement est établi dans une municipalité
scolaire, on pourra en appeler en tout temps au surintendant
de l'éducation; mais cet appel n'auralieu qu'avec l'approbation
par écrit de trois visiteurs autres que les commissaires ou
syndics d'école de la dite municipalité. 12 V. c. 50, s. 11.

A l'égard des écoles, des instituteurs, des livres, rétribution,
etc., etc.

65. Il sera du devoir des commissaires et syndics d'école: Devor des
enmmhe% 

cocmnla-
1. De nommer et engager de temps à autres-des instituteurs Nominationdes

suffisamment qualifiés pour enseigner dans les écoles sous ins*t*""•
6' leur
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leur contrôle, et de les déplacer pour cause d'incapacité, de

négligence à remplir fidèlement leurs devoirs, d'insubordi-
nation, d'inconduite ou d'immoralité, après mûre, délibération

d'une assemblée des commissaires convoquée spécialement à

cet effet ; 9 V. c. 27, s. 21, par. 4.

Cours d'études. 2. De régler le cours d'études à suivre dans chaque école,

pourvoir à ce que dans les écoles sous leur juridiction on ne

se serve que de livres approuvés et recommandés par le

conseil d'instruction publique; établir des règles générales pour

la régie des écoles, et les communiquer par écrit aux instituteurs

respectifs, indiquer le temps où aura lieu lexamen publie

annuel, et y assister;

Quant aux li- Mais le curé, prêtre ou ministre desservant aura le droit

vres religieux) exclusif de faire le choix des livres qui ont rapport à la religion
etc'

et à la morale, pour l'usage des écoles des enfants de sa

croyance religieuse; 9 V. c. 27, s. 21, par. 5,-19, 20 V. c.

14, s. 18, par 4.

Leur devoir 8. D'entendre et décider toute contestation qui pourrait s'é-
quant aux con- lever relativement aux écoles communes dans leur municipalité,
ttatons. entre les parents ou les enfants et les instituteurs, et autres de

même nature ; 9 V. c. 27, s. 21, par. 6.

Ils fixeront la 4. De fixer la rétribution mensuelle qui sera payée au

rétribution secrétaire-trésorier pendant les huit mois scolaires, pour chaque
mensuele. enfant en âge de lréquenter les écoles, par chaque père

ou mère de famille, tuteur ou curateur, en sus de la cotisation

prélevée pour l'usage de l'arrondissement d'école qui la paie;
et telle rétribution ne devra en aucun cas excéder la somme de

quarante centins par mois, et pourra être diminuée à la dis-

crétion des commissaires ou syndics suivant les moyens des

parents, l'âge des enfants et le cours des études, mais ne sera

pas moins de cinq centins par mois;

Rétribution Les commissaires ou syndics pourront néanmoins exiger une
mensuelle dans rétribution mensuelle plus élevée dans les écoles-modèles, et
les écoles mo-
dèles. pour tout le temps qu'elles sont en opération et activité. lbid,

c. 27, s. 21, par. 12.

Quels enfants 66. La rétribution mensuelle ne sera exigible que pour
paieront la chaque enfant de l'âge de sept a quatorze ans en état de
rétribution
mensuelle. fréquenter l'école; mais les enfants de cinq à seize ans, résidant

dans un arrondissement quelconque, auront droit d'en fré-

quenter Pécole, moyennant la dite rétribution mensuelle. 12

V. c. 50, s. 2.

Certaines per- 67. Les commissaires ou syndics d'école ne pourront exiger
sonnes seront la rétribution mensuelle des personnes indigentes, ni d'aucunes

exmtsdu
paiemnt de la autres personnes pour les enfants aliénés, aveugles, sourds,
rétributioa. muets ou incapables de fréquenter l'école pour cause de

maladie
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maladie grave et prolongée, non plus que pour les enfants
absents de la municipalité scolaire, pour leur éducation, on
fréquentant un collége, ou autre institution d'éducation incor-
porée ou recevant une allocation spéciale de deniers publics,
autres que ceux sous le contrôle des commissaires d'école.
12 V. c. 50, s. 3.

«S. La rétribution mensuelle payable pour les enfants La ritribut
fréquentant une école-modèle, ou une école séparée de filles, cenaieco,
ou une école tenue par une communauté religieuse, formant les, ne formem
un arrondissement d'école, ne formera aucune partie du fonds ran a ne
des écoles; mais telle rétribution, au montant établi pour les les.
autres enfants dans la municipalité, sera payée à l'instituteur
directement et pour son usage, à moins qu'il n'ait été convenu
d'une rétribution différente. lbid, c. 50, s. 21.

69. Les commissaires et syndics d'école, dans les comptes Dansleurzap-
et rapports semestriels, qu'ils sont tenus de transmettre au ies, le mon-_
surintendant de l'éducation, indiqueront le montant de la rétri- tant de la rétri-

Sbution men-
bution mensuelle fixée pour chaque enfant, et le montant de la suelle deva
rétribution perçue de'fait par eux directement ou par l'insti- ëtre mian.
tuteur; et si les commissaires d'école ou lcs syndics ne fixent
pas le montant de la rétribution mensuelle qui sera payée pour
chaque enfant, -ou ne le font pas percevoir, le surintendant de
l'éducation, avec l'approbation du gouverneur en conseil, pourra
refuser l'allocation scofaire pour l'année à la municipalité
scolaire représentée par tels commissaires ou syndics ainsi
en défaut. 19, 20 V. c. 14, s. 3.

A l'égard des écoles de filles.

70. Les commissaires et syndics d'école pourront établir Ecolessae
dans la municipalité une école de filles séparée de celle des
garçons, et cette école de filles sera comptée comme un arron-
dissement ;-et si une communauté religieuse a déjà établi une
école pour l'éducation élémentaire des filles, telle communauté
pourra mettre son école, d'année en année, ou ainsi qu'il en
sera convenu, sous la régie des commissaires ou syndics, et
alors elle aura droit à tous les avantages accordés par le présent
aux écoles communes. 9 V. c. 27, s. 30.

A l'égard du recensement annuel des enfants qui assistent
aux écoles.

71. Les commissaires d'école et les syndics des écoles Recensent
dissidentes feront faire, par leur secrétaire-trésorier, entre le fats.

premier jour de septembre et le premier jour d'octobre de
chaque année, un recensement des enfants de chaque munici-
palité scolaire, faisant la distinction entre ceux de cinq à seize
ans et ceux de sept à quatorze ans, et indiquant ceux qui as-
sistent à l'école ; et ils transmettront ce recensement au surin-
tendant de l'éducation sous dix jours après qu'il sera terminé.
19, 20 V. c. 14, s. 2.
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A l'égard de l'inspection des écoles-Minutes des
délibérations, etc.

72. Il sera du devoir des commissaires et syndics d'école':

Inspection des 1. De nommer deux ou un plus grand nombre d'entre eux pour
coesparies visiter chaque école publique de la municipalité au moins unecommissairee. fois tous les six mois, et faire rapport à la corporation, dont ils

forment partie, de l'état de l'école, et si les règles et règlements
sont exactement observés, ainsi que des progrès des élèves, du
caractère et de la capacité des instituteurs, et de toute autre
matière relative à la régie des écoles; 9. V. c. 27, s. 21, p. 7.

ne suivront les 2. De suivre, quant aux comptes et registres à être tenus par
Sintncti du le secrétaire-trésorier, les instructions soit générales soit par-
l'égard des ticulières, qui leur seront données de temps à autre par le surin-
comptes et tendant de l'éducation, auquel ils feront rapport de leurs pro-

e ' cédés tous les ans avant le premier jour de juillet ; Ibid, s. 21,
p. 8.

Tiendront des 3. De tenir des registres de leurs procédés signés, pour
Registres et chaque séance, du président et du secrétaire; et aussi desComptes. comptes corrects de leurs recettes et dépenses relativement aux

écoles de chaqué arrondissement sous leur contrôle, spécifiant
en particulier ce qui a rapport à chaque école; et leurs comptes
seront ouverts à tous ceux qui contribuent au maintien des
écoles, à des heures convenables. Ibid, s. 21, p. 9.

A l'égard des répartitions et cotisations.

Le mode de 73. Il sera du dévoir des commissaires d'école et des
prélever les co- syndics des écoles dissidentes, dans leurs municipalités res-
tisations--leir d
montant. pectives, de faire prélever, par voie de répartition et cotisation

dans chaque municipalité, une somme égale à celle allouée à
telle municipalité sur le fonds commun des écoles, et de faire
rapport de leurs procédés à cet égard au surintendant de l'é-
ducation; et les commissaires d'école, pour recevoir leur part
du fonds commun des écoles du surintendant de l'éducation,
devront lui fournir une déclaration du secrétaire-trésorier, por-
tant qu'il a actuellement et de bonne foi reçu, ou qu'il a mis
entre les mains des commissaires ou syndics d'école pour les
fins de cet acte, une somme égale à la part afférante aux dits
commissaires ou syndics. Ibid, s. 21, p. 10.

Une somme 74. Les commissaires d'école ou les syndics des écoles
additionne1le dissidentes feront prélever, par voie de répartition et cotisation,
levte. telle somme additionnelle en sus de celle qu'il leur est prescrit

de prélever par la section précédente, qu'ils croiront nécessaire
pour le soutien des écoles sous leur contrôle; et cette disposi-
tion s'applique aussi aux cités de Québec et Montréal. 9 V.
c. 27, s. 21, p. 10,-19, 20 V. c. 14, s. 1,-et 22 V. (1859,) c.
52,s. 6.
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75. Les commissaires et syndics d'école feront prélever en Dansle cas de

même temps et de la même manière, une somme additionnelledépens sm-

n'excédant pas trente pour cent de la somme totale à prélever pr6mes.
comme susdit, dans le but de combler tout déficit qu'il pourrait
y avoir dans la perception de telle cotisation, et de faire face à
toute dépense contingente ou imprévue. 9 V. c. 27, s. 37,-et
19, 20 V. c. 14, s. 1.

76. Telle cotisation sera également répartie, d'après l'éva- Réition des

luation, sur toutes les propriétés foncières imposables de la
municipalité, et sera payée par le propriétaire, Poccupant ou

possesseur de la propriété imposable; et, faute de paiement,
elle sera une charge spéciale portant hypothèque sur toute

propriété immobilière, sans qu'il soit besoin d'enregistrement
pour la conserver. 9 V. c. 27, s. 36.

77. Les terres non concédées dans les seigneuries seront cétisation des

exemptées de la cotisation imposée en vertu de cet acte s*

mais tous les seigneurs paieront pour leurs droits lucratifs un

quarantième du montant de la cotisation répartie dans la mu-

nicipalité ou les municipalités, ou parties de municipalités
-dont ils sont seigneurs en proportion de l'étendue de leur sei-
gneurie en icelles:

2. Tous les bâtiments consacrés à l'éducation ou au culte Ecptio.

religieux, presbytères, et toutes institutions charitables ou

hôpitaux incorporés par acte du parlement, et le terrain ou

emplacement sur lequel ils sont érigés, ainsi que les cimetières,
seront exempts de la cotisation imposée pour les fins de cet
acte; Ibid, s. 37.

3. Les commissaires ou les syndics d'école de toute muni- ii<,ations

cipalité, en ce qui concerne les terres et biens-immeubles, sujets in
à être cotisés par tels commissaires on syndics, respective- itée.par des

ment, pourront, en tout temps, évaluer et cotiser tout lot de amieteiosmaisquente8.
terre concédé, ou tout lot de terre ou emplacement -séparé
d'une terre déjà évaluée et cotisée, ou sur lequel une ou plu-
sieurs maisons ou bâtisses auront été construites, depuis la pu-
blication du dernier rôle d'évaluation alors existant, et faire
au rôle d'évaluation et au rôle de cotisation de la municipalité
scolaire tels changements qui auront été rendus nécessaires
par la concession de toute telle terre, la séparation de tout tel
lot ou la construction de toutes telles maisons ou bâtisses quel-
conques; et tous tels changements, aux rôles d'évaluation et
de répartition, devront être faits et publiés de la manière déjà
pourvue pour la préparation et la publication des rôles d'éva-
luation et de cotisation dans toute municipalité scolaire;
pourvu, toutefois, que les dits commissaires ou syndics ne se-
ront point tenus de faire faire de telles évaluations, lorsque les
changements qui en pourront résulter leur paraîtront minimes -
et de peu de conséquence. Amendement de 1860.

78.
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La cotisation . 7S. Dans toutes les localités où il a été fait une évaluation
via le ser- des propriétés par ordre des autorités municipales, cette évalua-

tion servira de base pour les cotisations qui seront imposées en
vertu de cet acte ; et le secrétaire-trésorier du conseil muni-
cipal sera tenu de fournir, à demande, copie de la dite évalua-
tion à la corporation des commissaires ou syndics d'école ;
mais si telle évaluation n'a pas été faite comme susdit, les
commissaires ou syndics d'école sont autorisés à la faire faire
par trois personnes propres et convenables. 9 V. c. 27, s. 88.

COTISE TRS.

8'it -l'y a pas 79. S'il n'existe aucune évaluation des propriétés, soit pour
es coM'io ss le comté soit pour la municipalité particulière dont il s'agit,

proc&Ieront qui puisse servir de base à une cotisation pour les écoles, ouà faire fapoircoes
telleévaluation. si les personnes entre les mains desquelles telle évaluation est

déposée, refusent, sur sommation par écrit, ou négligent, dix
jours après telle sommation, de remettre et délivrer aux com-
missaires on syndics d'école d'une municipalité scolaire y
ayant droit, ou à leur secrétaire-trésorier, l'original ou une
copie certifiée de la dite évaluation, (laquelle copie certifiée
vraie par la personne qui a ainsi l'original entre ses mains, fera
foi de son contenu jusqu'à preuve du contraire,) les dits com-
missaires ou syndics d'école pourront, en tout temps, après tel
refus ou négligence, procéder à faire faire telle évaluation par
trois cotiseurs par eux nommés et autorisés à cet effet:

Amende ""p- 2. Si les dits commissaires ou syndics, sousun mois après leursie aur com-sydc, umis lr
missaires qui élection ou nomination, négligent de faire faire à qui de droit
négi ®ront de la sommation ci-dessus requise 'pour obtenir ou l'original ou laremp ir ce de-
voir. copie de la dite évaluation,-ou, si sous trois mois après leur

dite élection ou nomination, ils négligent, dans les cas ci-dessus
mentionnés en cette section, de faire faire cette évaluation dans
leur municipalité scolaire,-chacun des dits commissaires ou
syndics sera passible d'une amende de dix piastres pour avoir
négligé de faire faire la dite sommation, et en outre d'une
amende d'une piastre, par chaque jour que les dits commis-
sàires ont été ainsi en défaut de faire faire la dite évaluation,
tel que requis dans le cas ci-dessus mentionné;

Provi·o. 3. Pourvu, toujours, que s'il existe une évaluation applicable à
l'imposition de la cotisation pour écoles, et que les personnes,
qui en sont dépositaires, refusent ou négligent d'en remettre et
délivrer comme ci-dessus l'original ou la dite copie certifiée
sous dix jours après avoir été requises de ce faire, chaque telle
personne encourra pour tel refus ou négligence, une amende
de vingt piastres;

Honoraire pour 4. Pour chaque telle copie dûment certifiée, ainsi remise et
co de 'éva- délivrée, telle personne aura droit de recevoir des commisssaires

ou syndics d'école la somme de huit piastres, et pas plus;

88 Cap. 15.
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5. Mais si l'évaluation à copier comprend une plus grande
étendue de territoire, il suffira d'en copier la partie seulement
qui se rapporte à telle municipalité scolaire. 12 V. c. 50, s. 24.

80. Les personnes' autorisées à faire Pévaluation des pro- FOývOir des

priétés pour servir de base à la répartition ou cotisation pour les
écoles, dans une municipalité scolaire, auront en tout temps
le droit de se transporter chez les propriétaires ou occupants
pour faire la visite des propriétés, et d'exiger des dits proprié-
taires ou occupants d'icelles tous. les renseignements propres a
aider à la confection de la dite évaluation, et en cas de refus
ou d'empêchement de laisser les dites personnes ou aucune
d'elles faire la dite évaluation, ou de leur donner les dits rensei-
gnements, chaque personne coupable de tel refus ou empê-
chement encourra une amende de quatre piastres. Ibid, s. 25.

SI. Si la cotisation maintenue par les ·commissaires ou Nouvelles cai-

syndics d'école dans une municipalité scolaire, est annulée ou cas.
mise de côté, les dits commissaires ou syndics feront procéder
immédiatement et sommairement à une nouvelle répartition,
laquelle sera faite et aura son effet dans telle municipalité pour
tout le temps, tant passé qu'à venir, pour lequel la cotisation
annulée ou mise de côté aurait été en force si elle eût été valable:

2. Mais telle annulation ou mise à néant n'aura Peffet d'inva- Effet de l'ana-

lider aucun paiement fait ,sous l'autorité de la cotisation ainsi t sa
annulée ou mise de côté, mais ces paiements serviront à acquitter
la nouvelle cotisation pour le temps pour lequel ils ont été-faits,
la cotisation ainsi annulée ou mise de côté ne devant être
déclarée invalide que pour l'avenir seulement, et non- par
rapport aux, jugements déjà rendus pour réaliser ces paiements;
lbid, s. 17.

3. Nulle cotisation pour les fis scolaires ne·sera regardée Lacotisation

comme nulle ni ne sera mise de côté, à raison de ce qu'elle nulle à rason
aura été faite ou publiée après le délai fixé par la loi. 22 V. de ce qu'elle aéti faite apris
(1859,) c. 52, s. 8. le temps init&

82. Lorsqu'une évaluation de propriétés pour servir de Qui
base à la répartition ou cotisation pour les écoles, dans luation.
une municipalité scolaire, est une fois faite, elle ne sera
amendée que par l'autorité qui en a ordonné la confection; et
la répartition fondée sur telle évaluation ne pourra être amendée
que par les commissaires ou syndics d'école seulement; et
elle pourra l'être par les dits commissaires ou syndics d'école,
en tout temps pendant la durée de leur charge. 12 V. c. 50, s. 26.

83. Quiconque agit comme cotiseur pour faire une évalua- Qualificaon.

tion des propriétés, pour servir de base comme susdit à la
répartition ou cotisation pour les écoles, sans posséder des
biens-meubles ou immeubles dans la municipalité où il agit,
au montant de qûatre cents piastres, encourra par là une

amende

Cap. 1M.
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amende de dix piastres, à moins que tel cotiseur ne soit
autrement exempt par la loi de posséder telle qualification.
12 V. c. 50, s. 28.

DU PAIEMENT DE LA TAXE DES ÉCOLES.

Avis de payer 84. Toute cotisation pour les écoles sera fixée et répartie
les eOsOns' entre le premier jour de mai et le premier jour de juillet, et sera

payée chaque année, en aucun temps, à demande, pourvu
qu'avis public ait été donné au moins trente jours avant que le
paiement en soit exigé; et les commissaires ou syndics et le
secrétaire-trésorier pourront, à leur discrétion, recevoir en pro-
duits le montant de telle cotisation et de la rétribution men-
suelle pour les enfants, aux prix qui seront fixés par eux:

Ce qui sera un 2. Et l'avis donné en la manière ci-dessus prescrite pour laavis suffisant. tenue des assemblées générales, portant que lerôle des cotisations
ainsi fixées est entre les mains du secrétaire-trésorier, pour
inspection, sera une publication et une notification suffisante;
et le dit rôle restera entre ses mains pour inspection, au moins
trente jours après qu'avis en a été donné, et durant ce temps,
la municipalité pourra l'amender, après quoi il sera en pleine
force, et il sera une preuve concluante du taux des cotisations
d'école qui doivent. être payées au bureau du secrétaire-
trésorier par toute personne ou sur toute propriété y assujétie.
9 V. c. 27, s. 39.

Les cotisations Sol. Tout conseil municipal local pourra accepter des com-
ot sefaireen missaires ou syndics d'école de toute municipalité scolaire

mêime tems située dans les limites de la municipalité locale, le rôle ou un
nnicpalités. extrait certifié du rôle des cotisations pour les écoles, et

ordonner, par résolution, que la perception des deniers se fasse
en même temps et de la même manière que celle des cotisa-
tions municipales; et tout secrétaire-trésorier, chargé de per-
cevoir tels deniers, les remettra en entier et aussitôt qu'il les
aura perçus au secrétaire-trésorier des écoles qui a droit de les
recevoir. 20 V. c. 41, s. 5, par. 1.

TAXES SPÉCIALES POUR PAYER LES DETTES DES ÉCOLES COMMUNES.

Taxesspéciales 86. Le surintendant de l'éducation pourra faire prélever des
pour le paie- taxes spéciales dans toute municipalité scolaire pour le paie-ment d dettes. ment des dettes légitimes admises par telle municipalité ou

qu'une cour de justice a déclaré être dues par telle municipalité
et qu'elle ne pourrait payer autrement ;-et chaque fois que telles
dettes ont été contractées par une municipalité subséquemment
divisée en plusieurs municipalités, ou dont les limites ont été
changées depuis, le surintendant répartira le paiement des dites
dette ou dettes par justes portions entre les diverses municipa-
lités qui en sont responsables. 19, 20 V. c. 14, s. 10.

CONTRIBUTIONS
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CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES POUR TENIR LIEU DE LA COTISA-

TION REQUISE.
Dans quel ca

ue l'évaluation des propriétés a été dûment faite a
S uet que la répartition fondée sur volontaire sera

dans une municipalité scolaireetquet sttue aux

cette évaluation a été établie avant le premier jour de juillet 
d'une année quelconque, pour l'année scolaire alors- suivante,

les personnes ainsi cotisées, ou tous autres habitants de telle

municipalité scolaire ou arrondissement d'école, pourront, dans

le dit mois de juillet, payer, comme contribution volontaire,

entre les mains du secrétaire-trésorier la somme requise pour

l'année scolaire alors commencée; aux fins d'égaliser le mon-

tant des deniers publics accordés à la dite municipalité sur et

à même-le fonds des écoles, pour la dite année scolaire:

2. Le paiement de cette contribution volontaire sera attesté Attestation du

sous serment devant un juge paix, par le secrétaire-trésorier et pend

le président ou par quelqu'autre commissaire ou syndics on.

d'école de la dite municipalité, et cette attestation sera trs-

mise au surintendant de Péducation, avant le dixième jour de

septembre;

3. Le secrétaire-trésorier ne recevra le montant de telle contri- Comment on

bution volontaire qu'en un seul paiement et non par parties; et c

il gardera entre ses mains le dit montant pour tenir leu du

fonds qui eut dû être prélevé par cotisation pour l'année scolaire

commencée, et la répartition ou cotisation demeurera alors

sans effet pour telle année dans telle municipalité u arron-

dissement; mais la rétribution mensuelle et toute cotisation

imposée pour la construction des maisons d'école, seront pré-

levées par la municipalité ou arrondissement scolaire, chaque

fois qu'elles n'ont pas été payées volontairement. 12 V. c. 50,

s.4.

DISTRIBUTION ET EMPLOI DU FONDS DES ÉCOLES COMMUNES.

SS. Les sommes constituant le fonds des.écoles communes commnt

du Bas Canada pourront être payées au surintendant de rondsdeco-
l'éducation en deux paiements serni-annuels en vertu de deux les comune

warrants (dont compte devra être rendu) adressés au receveur

général par le gouverneur à cet effet ; et le surintendant dépo-
sera les dites sommes dans telle banque que le gouverneur en

conseil indiquera, et les répartira suivant la loi entre les muni-

cipalités ; et il paiera aux commissaires d'école et aux syndics

des écoles dissidentes les parts respectives afférentes aux mu-

nicipalités qu'ils représentent, au moyen de chèques tirés sur

la banque, et faits payables à leur ordre, et il rendra compte
des dites sommes suivant la loi. 19, 20 V. c. 14, s. 11

89. Le surintendant de l'éducation paiera leurs parts res- Ceat distribR-

pectives aux différents commissaires et syndics d école, en n semni

deux paiements semi-annuels ; et les commissaires et syndics
d'école
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d'école auront le droit d'ordonner le paiement, à même le fonds
général ou local des écoles entre leurs mains, des dépenses
contingentes auxquelles il n'a pas été spécialement pourvu par
cet acte. 9 V. c. 27, s. 47.

A quelles con- 90. Pour avoir droit à sa part de l'allocation des écoles, sur
ditions udroit le fonds général ou local, il sera nécessaire et il suffira-
école auradri
i une allocation
sur le fonds des 1. Qu'une école ait été sous la régie des commissaires ou
ecoles. syndics d'école en la manière prescrite par cet acte;

2. Qu'elle ait été réellement en opération pendant au moins
huit mois;

3. Qu'elle ait été fréquentée par au moins quinze enfants,
(les cas d'épidémies et de maladies contagieuses exceptés);

4. Que les rapports en aient été certifiés aux commissaires
ou syndics d'école, par l'instituteur, et par au moins deux des
commissaires ou des syndics ;

5. Qu'un examen public des écoles ait eu lieu;

6. Qu'un rapport, signé par la majorité des commissaires ou
syndics d'école et l'instituteur, ait été transmis au surintendant
de l'éducation suivant la formule par lui prescrite à cet effet,
tous les six mois, c'est-à-dire avant le premier jour de juillet et le
premierjour de janvier de chaque année;

7. Et enfin, qu'une somme égale à l'allocation de la législa-
ture pour telle municipalité, ait été prélevée, tel que ci-après
prescrit. Ibid, s. 27.

I y aura au 91. L'allocation des écoles pourra être accordée dans toute
moins quinze municipalité scolaire à toute école dans l'arrondissement de

eant les laquelle le nombre des enfants en âge de fréquenter les écoles
ecoles- a été de quinze au moins, quoiqu'elle n'ait pas de fait été

fréquentée par un égal nombre pendant tout le cours de l'année
scolaire, si d'ailleurs les commissaires ou syndics d'école ont
de bonne foi travaillé à exécuter la loi ; et pareillement, les
commissaires ou syndics d'école qui ont de bonne foi engagé
un instituteur pour un arrondissement d'école pourront payer le
prix convenu, à tel instituteur, nonobstant que le nombre des
enfants qui ont régulièrement fréquenté l'école n'ait pas été
suffisant d'après les dispositions de la section précédente.
12 V. c. 50, s. 19.

Indulgence ac- 92. Si les commissaires et syndics d'école de municipalités
cordée aux
municipalités pauvres ont mis de bonne foi à exécution les dispositions de la
pauvres. loi, et que néanmoins le montant perçu de la cotisation ne s'é-

lève pas au montant requis par la loi, le surintendant de léduca-
tion, sur représentation à cet effet et sur preuve des faits à sa sa-
tisfaction, pourra exempter telles municipalités ou aucune

d'elles
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d'elles du paiement, soit en tout, soit en partie, de la cotisation
pour lannée courante, et alors il pourra leur accorder le mon-
tant qui leur serait revenu respectivement sur le fonds des
écoles ; mais cette indulgence ne leur sera pas accordée à
moins que la dite représentation ne soit appuyée par écrit
par trois visiteurs d'école de la municipalité en question,
(autres que les commissaires ou syndics d'école) ou dés munici-
palités voisines, lesquels devront certifier que les faits allégués
sont à leur connaissance personnelle, que les lois des écoles
ont été mises de bonne foi à exécution dans telle municipa-
lité, qu'ils en ont eux-mêmes visité les écoles, et qu'ils sont
satisfaits du résultat. 12 V. c. 50, s. 5.

93. Et attendu que dans quelques comtés, il s'est formé des Lesuinten-
m~unicipalités scolaires qui n'existaient point à l'époque où le accorder aux
dernier recensement a été fait, et qu'il serait injuste de les muniripalités

priver de leur juste part de lallocation législative ; en consé- le dernier re-
quence, le surintendant de l'éducation, avec l'approbation du. censement leur

gouverneur en conseil, pourra accorder à toute telle muncipalité don l'gslative
sa juste part du montant de l'allocation législative afférente au en proportion
comté, en proportion du chiffre de la population effective de dae' p
telle municipalité scolaire à cette époque, suivant la meilleure
preuve qu'il a pu se procurer, s'il est d'opinion que le dit recen-
sement n'est pas une base équitable de répartition. 19, 20 V.
c. 14, s. 14.

94. Les deniers provenant soit du fonds des éeoles, soit de Commen se-
la cotisation imposée sur les municipalités pour fournir une jes deniere des
somme égale, soit de toute autre source (non spécialement ecoles.
appropriés par disposition des donateurs, vendeurs, ou autre-
ment) seront, déduction faite d'une somme de quatre-vingts
piastres, pour le soutien d'une école modèle, (s'il existe une
telle école,) dans l'endroit le plus populeux de la municipalité,
en sus de la part qui reviendrait autrement à cette école, (s'il
existe une telle école) distribués en parts égales entre les
arrondissements d'école de telle riunicipalite en proportion du
nombre d'enfants de sept à quatorze ans y résidant, et capables
d'assister à l'école ; lécole des filles établie en vertu de la
soixante-et-dixième section de cet acte,-étant comptée pour un
arrondissement d'école, et l'école modèle pour un autre, sans
préjudice néanmoins à l'allocation de quatre-vingts piastres ci-
dessus mentionnée ; et la part des deniers afférente àla dite
école des filles ou à la dite école modèle, sera déterminée par le
nombre d'enfants ayant l'âge prescrit pour assister à l'école,
qui résident dans l'arrondissement d'école dans lequel telle
école modèle ou école des filles est établie. 9.V. c. 27, s. 21,
par. 11, et 12 V. c. 50, s. 14.

95. Le surintendant de l'éducation, avec l'approbation du Partie de lalo-

gouverneur en conseil, pourra retenir, sur la part de l'allocation cat eo

des écoles afférente à une municipalité quelconque, une somme d'une école
de quatre-vingts piastres pour aider à l'entretien d'une école mo- modle.

dèle dans telle muaicipaité. 19, 20 V. c. 14, s. 4.
96.

Cap. 15. 93
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Le surinten- 96. Le surintendant de l'éducation pourra refuser le montant

aant de Pallocation pour une année quelconque à toute municipalité

tion das cer- dont les commissaires ou syndics d'école n'ont pas rendu des

tains e. comptes suffisants, (accompagnés de pièces justificatives,) de

l'emploi des deniers des écoles pour les années précédentes

ou aucune. d'icelles, et provenant de quelque source que ce

soit. 12 V. c. 50, s. 20.

Dans quel eusil 97. Le surintendant de Péducation, avec l'âpprobation du

pourra re-user. gouverneur en conseil, pourra refuser de payer la totalité ou par-

tie cle la part du fonds des écoles communes afférente à toute

municipalité scolaire, si ses instructions légitimes ou celles du

conseil d'instruction publique ont été enfreintes, ou si des insti-

tutéurs non qualifiés ont été employés par les commissaires ou

les syndics, ou si un instituteur qualifié a été destitué par les

commissaires ou syndics d'école avant la fin de son engage-
ment sans cause valide ou juste ; et il pourra payer sur la part
afférente à la dite municipalité telle indemnité qui lui paraîtra

légitimement due à tout instituteur ainsi injustement destitué.

19, 20 V. c. 14, s. 12.

sommes raser- 98. Sur le montant de l'allocation législative, permanente

vées sur l'allo- et additionnelle, pour les fins des écoles du Bas Canada, les

eation égisla- sommes suivantes pourront être mises à part et dé ensées

annuellement par le surintendant de l'éducation, avec 1' appro-
bation du gouverneur en conseil, pour les objets suivants, sa-
voir :

Aux municipa- 1. Une somme n'excédantpas quatre mille piastres comme aide

lités pauvres, spéciale en faveur des écoles communes dans les municipalités

scolaires pauvres ;

Au journal 2. Une somme n'excédant pas mille huit cents piastres pour
d'instruction encourager la publication et la circulation d'un journal d'instruc-
publique. tion publique ; et

AU fonds des 3. Une somme n'excédant pas deux mille piastres pour
instituteurs en aider à former un fonds pour le soutien des instituteurs des
retraite. écoles communes du Bas Canada devenus vieux ou épuisés

par le travail, sous tels règlements qui pourront être adoptés de

temps à autre par le surintendant de l'éducation, ou par le con-

seil d'instruction publique du Bas Canada, et approuvés par le

gouverneur en conseil ; mais nul instituteur n'aura droit à une

part du dit fonds s'il n'a contribué à tel fonds pour au moins

quatre piastres par année, durant le temps qu'il a enseigné ou

reçu de l'aide sur tel fonds, et s'il ne donne des preuves suffi-

santes de son incapacité, à cause de son âge ou de la perte de

santé occasionnée par les fatigues de l'enseignement, à con-

tinuer plus longtemps d'exercer cette profession ; et nulle allo-

cation accordée à un instituteur quelconque n'excèdera six

piastres par année pour chaque année durant, laquelle il a

enseigné dans une école commune du Bas Canada. 19, 20 V.
c. 14, s. 7.

99.
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99. La balance non employée ou non réclamée de la portion La balanoedu

du fonds des écoles appartenant au Bas Canada, sera affectée . des,$-

par le surintendant de l'éducation (ou par le conseil d'instruc- à bâtird nou-

tion publique) sous Pautorité du gouverneur en conseil à aider vellesmaison

à achever les maisons d'école actuellement commencees, à en
bâtir de nouvelles, ou à faire des réparations considérables aux
anciennes, de la manière qu'il jugera la plus avantageuse pour
l'avancement de l'éducation élémentaire. 12 V. c. 50, s. 27.

EMPLOI DU FONDS LOCAL DES ÉCOLES EN CERTAINS CAS.

100. Toute somme d'argent queleonque provenant du fonds Emploi de I'ar-

général ou local des écoles, de quelque source qu'elle provienne, P.t qpei.

et qui n'a pas été employée ou payée par les commissaires
d'école, syndics ou secrétaire-trésorier, dans le cours de l'année
où elle a été reçue, sera par eux déposée ou placée à intérêt,

pour être employée à former et créer des revenus pour la corpo-
ration ;-mais cette disposition ne s'étendra pas au dépôt
ordonné par la section suivante, de la part afférente à tout arron-

dissement d'école dans lequel il n'y a pas encore d'école en

opération. 9 V. c. 27, s. 46.

101. Si un arrondissement n'a pas d'école en opération, les ag -
commissaires ou syndics d'école déposeront la part de deniers n'aura pas

à laquelle tel arrondissement aura droit, à intérêt dans quelque d'icole en ac-

banque d'épargnes ou banque incorporée ; ou, du consentement i dens s3ra
des habitants -de tel arrondissement, ils pourront la laisser accu- dip=é dans

an que
muler pendant un espace de temps qui n'excèdera pas quatre d'épanes.

ans, pour être ensuite par eux employée soit à l'achat d'un ter-

rain, soit à la bâtisse d'une maison d'école, soit à tout autre

objet d'éducation dans ou pour tel arrondissement d'école.
Ibid, s. 22.

102. Le surintendant de Péducation pourra, avec Papproba- Pouvoir du
du gouverneur en cònseil, autoriser les commissaires ou syn- surintendant

tion dgovrere 'slauoielecomsarsoSy-quant aux parts

dics d'école d'une municipalité à appliquer la part afférente arere a=

pour une année à tout arrondissement d'école dont les habitants ments an
n'ont contribué en rien ou ont contribuétrop peu durant la certains cas.

même année, au fonds commun de la municipalité, pour les
fins scolaires, et cela de la manière que le dit surintendant le

prescrira pour l'avancement de Péducation dans telle munici-

palité, au lieu de déposer la dite somme dans une banque ; et
es montants déjà placés dans toute banque pour un arrondis-

sement d'école, en pareils cas, pourront être employés en la
même manière, et les parts afférentes à tout arrondissement
d'école qui peuvent en pareils cas avoir été employées par les
commissaires ou syndics d'école de toute municipalhté, du
consentement du surintendant, sont par le présent déclarées
avoir été légalement et convenablement employées. 19, 20 V.
c. 14, s. 13.

DES.
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DES BUREAUX DIEXAMINATERS POUR L EXAMEN DES

INSTITUTEURS.

Bureauxd'exa- 103. Il y aura dans chacune des cités de Québec et de
ininateurs à.d
Montral et Montréal un bureau d'examinateurs composé de quatorze per-
à Québec. sonnes choisies, d'une manière aussi juste et équitable que pos-

sible, parmi les différentes croyances religieuses :

Leur nomina- 2. Le gouverneur en conseil nommera, par l'entremise du

tion. surintendant de l'éducation, les membres de ce bureau dont

moitié se composera de catholiques romains et moitié de protes-

tants, et ils constitueront un bureau d'examinateurs pour

examiner les instituteurs et leur délivrer ou refuger a chacun,

Division du suivant le cas, un brevet ou certificat de capacité, après examen;
bureau. et le dit bureau sera divisé en deux départements dont l'un sera

composé de sept catholiques romains et l'autre de sept protes-
tants, chacun desquels remplira séparément les devoirs qui lui

sont ci-après imposés. 9 V. c. 27, s. 50.

104. Il sera établi dans les anciens districts de Kamouraska,

Gaspé, St. François, Trois Rivières et Ottawa, (Outaouais) des

bureaux d'examinateurs pour l'examen des instituteurs

16 V. c. -209, s. 1.

Bureaux dans 2. Et dans le district de St. François, il y aura deux bureaux
le district de d'examinateurs, dont l'un pour le comté de Sherbrooke, qui
St. François. sera désigné sous le nom de " Bureau d'examinateurs de Sher-

brooke," et l'autre pour le comté de Stanstead, qui sera désigné
sous le nom de " Bureau d'examinateurs de Stans ead,
les dits deux comtés restant tels qu'ils étaient avant le qua-
torzième jour d'août, mil huit cent cinquante-trois, que fut

passé l'acte 16 V. c. 152;

Pouvoir d'ae- 3. Les bureaux indiqués dans cette section auront plein pou-

erscer voir de délivrer ou de refuser des certificats ou brevets aux in-

stituteurs des districts susdits, qui se présentent pour subir leur

examen devant les dits bureaux; 16 V. c. 209, s. 4.

4. Les dits bureaux seront nommés par le gouverneur, sur la

recommandation du surintendant de l'éducation, et constitue-

ront des bureaux d'examinateurs, sous le nom de "Bureau

d'examinateurs de (ajoutant le nom du district.") Ibid, s. 2.

Le gouverneur 105. Le gouverneur en conseil pourra, quand il le jugera

en coner expédient, sur le rapport du surintendant de l'éducation ou du

esbuareaux conseil d'instruction publique pour le Bas Canada, constituer,
d'examinateurs r proclamation, un bureau d'examinateurs des instituteurs
d'eaneus r 1
des c dans et pour un comté quelconque dans le Bas Canada, où

dans et pour deux comtés voisins, ou plus, dans le Bas Canada,

qui peuivent commodément être réunis à cette fin ; et chaque
tel bureau se réunira à l'endroit et aux époques que le gou-
verneur en conseil pourra, sur semblable rapport, de temps 

autre
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autre prescrire ; et les membres de tel bureau seront de temps
à autre nommés- par le gouverneur en conseil, par l'intermé-
diaire du surintendant de l'éducation. 22 V. (1859,) c. 52, s. 1.

106. Les certificats qu'octroiera chaque tel bureau constitué Da quel en-
en vertu de la section précédente, ne serviront, par rapport à quele période
l'emploi des instituteurs qui les obtiendront, que dans les sgriront les
limites du comté ou des comtés, et pour la classe ou les!classes °oreparaun
d'écoles que le gouverneur en conseil, sur semblable rapport, bureau.
pourra de temps à autre prescrire, et que pour un terme de
trois années, à compter dé, la date de ces certificats-; et ceux
octroyés après le quatrième jour de Mai, mil huit cent cin-
quante-neuf, par les différents bureaux d'examinateurs dans les
cités de Montréal et de Québec, et dans les districts de Kamou-
raska, Gaspé, Trois-Rivières et Ottawa, (Outaouais) et dans les
comtés de Sherbrooke et Stanstead, respectivement, ne serviront
pareillement que pour telle division territoriale, et pour la classe
ou les classes d'école que le gouverneur en conseil, sur
semblable rapport, pourra de temps à autre prescrire, et que
pour le même terme de trois années. 22 V. (1859,) c. 52, s. 2.

107. Les divers bureaux d'examinateurs ainsi établis seront Les bureaux
régis chacun dans sa localité respective, d'après les dispositions régi pu le
décrétées par le présent. 16 V. c. 209, s. 4, et 19, 20 V. pr t.
c. 14, s. 9.

10S. Chaque bureau d'examinateurs, à l'exception de ceux Nombre de
des cités de Montréal et de Québec respectivement, se compo- membres.
sera de pas moins de cinq ni de plus de dix membres, et pourra
être organisé, (si, sur semblable rapport, le gouverneur en con-
seil en ordonne ainsi, mais non autrement,) en deux divisions, D de
l'une catholique romaine et l'autre protestante, respectivement;
auquel cas, chaque division remplira séparément les devoirs qui
lui sont imposés. 22 V. (1859,) c. 52, s. 4.

109. Les assemblées des différents bureaux d'examinateurs, Aembldéese
dans les cités de Montréal et de Québec, les districts de bureaux.
Kamouraska, Gaspé, Trois-Rivières et Ottawa, (Outaouais) et
les comtés de Sherbrooke et de Stanstead, respectivement, au
lieu et en outre des lieux et époques maintenant fixés par la
loi, se tiendront aux lieux, dans les dites cités, districts et
comtés, et elles pourront se tenir aux époques que le gouverneur
en conseil, sur semblable rapport, pourra de temps à autre
prescrire. 22 V. (1859,) c. 52, s. 3.

Devoirs des Bureaux d'Examinateurs.

110. Il sera du devoir de ch'aque bureau d'examinateurs- Devoirs des
bureaux.

1. De s'assembler à dix heures A. M., le vingtième jour Heures de r&-
après sa nomination (et cette disposition de la loi sera pour union.
chaque membre des dits bureaux une notification suffisante à

7 cet



cet effet,) pour choisir un présidentj un viceprésident et n

secrétaire; mais si le dit vingtième jour après sa nomination

setamache, ou s ne fête d'obligation, il s'assemblera

le jour suivant, si ce jour n'est pas un dimanche ou un jour de

fête d'obligation ; 9 V. c. 27, s. 50, par. .

2. De s'assembler une fois tous les trois mois (sur la réqui-

sition par écrit d'un ou plusieurs instituteurs faîte au secré-
tiore it u oi inze jouis d'avance,) c'est-à-dire,

taire du dit bureau au moins quil nz d etrir td

le premier mardi de mars, de juin, de septembre et de dé-

cembre, après un avis public suffisant à cet effet, et chaque

fois que telle réquisition sera faite; lbid, par. 2.

y.s enenset 8. De n'admettre à l'examen que les seuls candidats qui

ceuirqu sont munis d'un certificat de moralité signé du curé ou ministre

de sa croyance religieuse, et d'au moins trois commissaires ou

syndics d'école de la localité dans laquelle le candidat a résidé

durant les derniers six mois, el aussi d'un certificat de on âge

qui doit être au moins te dix-huit ans; bid, par. 3.

4. De remettre au

pris une copie exacte
candidat a subi un

porteur le dit certificat, après en avoir
sur les registres des délibérations, si le
examen satisfaisant; Ibid, par. 4.

Brevet qui sera 5. De délivrer à chaque candidat, jugé capable, n cer-

doniaxce-tificat ou brevet de capacité comme instituteur, signé du

Pr aident ou viceprésident et du secrétaire, revêtu du sceau

du bureau, portant date et indiquant distinctement l'espèce

d benseigement particulier auq el le candidat se destine ; s'il

peut enseigner l'anglais et le français, sinon, laquelle de ces

deux langues; son âge, sa dernière résidence et la croyance

religieuse dont il fait profession; si les certificats d'âge et de

moralité voulus par cet acte ont été exhibés au bureau; indi-

quant les noms des personnes qui ont signé ces certificats, et

Sil en a été pris copie; et le dit secrétaire ou son député pourra

exiger de tout candidat, obtenant un certificat ou brevet de

capacité, pour honoraires et frais de bureau, la somme

d'une piastre, et pas davantage ; Ibid, par. 5.

Liste des can- 6. De tenir une liste exacte des candidats auxquels a eté

didats admis. conféré le droit d'enseigner; Ibid, par. 6.

Avis de telle 7. De donner avis au surintendant de l'éducation de l'admis-

admission. sion de chaque candidat à l'enseignement, sous quinze jours

après telle admission ; lbid, par. 7.

Division des .. De diviser les instituteurs en trois classes, savoir: ceux

3D.stituteurs. des écoles purement élémentaires ; ceux des écoles-modèles, et

ceux des maisons d'éducation dites académies; lbid, par. 8.

Inscription de 9. D'entrer dans le registre le nom de baptême et le nom de

l'instituteur famille de chaque instituteur admis, ainsi que la classe à la-

dans le registre. quelle il appartient; lbid, par. 9. 10.

Les .assemblées
auront lieu tous
les trois moi.

Ecoles Communes-Bureaux d' Examlinaurs
Cap. 15.
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10. D'exiger, dans le cours de l'examen, la preuve des con- Qualification

naissances suivantes, savoir: requise.

Pour les "'instituteurs des écoles élémentaires, celles qui Des instituteurs
peuvent les mettre en état d'enseigner avec succès la lecture d'écol®s éli-
Pécriture, les éléments de la grammaire, ceux de la géographie
et de l'arithmétique jusqu'à la règle de trois inclusivement;

Pour les instituteurs des écoles-modèles, outre ce qui précède, Des instituteur
les connaissances requises pour les mettre en état d'enseigner d'écoles mo-
la grammaire, l'analyse des parties du discours, l'arithmétique
dans toutes ses parties, la tenue des livres, la géographie,
l'usage des globes, le dessin linéaire, les éléments du mesurage
et la composition;

Pour les instituteurs des académies, outre les connaissances Du inftiteumrequises des deux classes d'instituteurs ci-dessus, toutes les d'académies.
branches d'une éducation classique, en autant qu'ils sont
destinés à y préparer les élèves; et pour chaque classe d'écoles
les autres connaissances qui pourront être exigées par les règles
et règlements passés de temps à autre par le conseil d'instruc-
tion publique, et approuvés par le gouverneur en conseil ; 9 V.
c. 27, s. 50, par. 10, partie,--amendenent de 1860.

Tous les instituteurs, agissant comme tels en vertu de cet acte, Tous les sti-
ou en vertu de tout acte spécial passé pour l'encouragement tuteurs devront
de l'éducation, seront tenus de subir un examen devant Pun bn
des dits bureaux d'examinateurs, et seront munis, chacun, d'un
brevet de capacité comme susdit; et les commissaires et
syndics d'école et toutes les personnes chargées de la régie des
écoles n'emploieront comme instituteurs que ceux qui sont ainsi
munis d'un brevet de capacité donné par l'un des bureaux
d'examinateurs comme susdit, sous peine de perdre leur part de
l'allocation faite pour l'encouragement de léducation;

Néanmoins, tout prêtre, ministre, ecclésiastique, ou per- Exception.
sonne faisant partie d'un corps religieux institué pour des fins
d'éducation, et toute personne du sexe féminin étant membre
d'une communauté religieuse, seront dans tous les cas exempts
de subir un examen devant aucun des dits bureaux;

Et ni la possession d'un certificat constatant qu'il a subi son Proviso.
examen devant un des dits bureaux, ni l'exemption de cet
examen, n'obligeront les commissaires ou syndics d'école à
accepter un instituteur qui ne leur convient pas; 9 V. c. 27,
s. 50, par. 10, partie.

11. De tenir ou faire tenir un registre de ses délibérations signé Ils tiendront un
(pour chaque séance) du président ou vice-président et du registredeleus
secrétaire ; et ce dernier sera chargé de tenir le dit registre, p°°
faire la liste des instituteurs admis au droit d'enseigner, enre-
gistrer les certificats d'âge, de moralité et capacité dans le

7* registre,



100 Cap. 15. Ecoles Communes-Bureaux d'Examinateurs.

registre, entrer tous les procédés du bureau dans le livre de ses

délibérations, préparer, remplir et adresser les certificats de

capacité, et faire toutes les autres écritures requises ; 9 V.
c. 27, s. 50.

Et auront un 12. D'avoir un sceau particulier, et de faire usage de celui
sCeau partieu- qui lui est fourni par le surintendant de l'éducation ainsi que
-ier. des formules de brevet de capacité qu'il recoit de lui. Ibid,

par. 10, partie.

Le gouverneur 111. Le gouverneur en conseil, sur le rapport du surin-

en onsel Peut tendant de l'éducation, ou du conseil de l'instruction publique

voirs des bu- pour le Bas Canada, pourra, au besoin, modifier, si l'occasion
zeaux. s'en présente, les détails des devoirs imposés aux bureaux

d'examinateurs et aux secrétaires de tels bureaux, par la

section précédente du présent acte ; et toute modification ainsi

faite dans ces devoirs sera aussi obligatoire pour toutes les

parties intéressées, que si elle eût été expressément incorporée
dans le présent acte. 22 V. (1859,) c. 52, s. 5.

Examens des 112. Toute personne du sexe féminin n'étant pas membre

Prsonnes de- d'une communauté religieuse qui désire devenir institutrice

intitutrices. dans une école commune, subira l'examen voulu devant le

bureau des examinateurs. 19, 20 V. c. 14, s. 6.

Le conseil éta- 113. Le conseil d'instruction publique établira de temps à
blira des rè le- autre des règles et règlements pour la gouverne des bureaux

direction des d'examinateurs. Ibid, s. 18, par. 5. [Et voir sec. 22, quant
bureaux. aux pouvoirs donné.q au dit conseil pour annuler les certificats

des instituteurs.]

INSPECTEURS DES ÉCOLES COMMUNES.

Iecteurs des 114. Le gouverneur pourra nommer de temps à autre, et
écoles commu- durant telle période de temps qu'il le jugera necessaire, dars
lies--leur nomi-
nation et leurs chacun des districts civils du Bas Canada, une ou plusieurs per-
devoirs, sonnes compétentes comme inspecteurs des écoles élémentaires

dans le Bas Canada, dont le devoir sera de visiter chaque muni-

cipalité scolaire du district ou dans la partie du district pour

lequel il est nommé-d'examiner les instituteurs, et visiter les

écoles et maisons d'école-d'inspecter les comptes du secrétaire-
trésorier et le registre des commissaires ou syndics d'école de

chaque telle municipalité-et de constater généralement si les

dispositions des lois d'école actuelles sont suivies et exécutées;

Pouvoirs des Et tout tel inspecteur aura, en ce qui concerne ces visites et

inspecteurg. examens, tous les pouvoirs et autorité du surintendant de Pé-

ducation, à moins que ces pouvoirs ne soient autrement définis,
restreints ou limités par l'instrument en vertu duquel il est

nommé. 14, 15 V. c. 97, s. 3.

115.



Ecoks Communes-Inspecteurs.

115. Tout tel inspecteur agira en vertu des instructions à lui is feront des
transmises par le surintendant de léducation, auquel il sera ti-
tenu, au moins une fois tous les trois mois, de faire un rapport surintenan.
de toutes ses opérations, indiquant d'une manière claire et leur contenu.
précise-l'état de l'éducation dans chacune des muinicipalités
qu'il a visitées,-le nombre des écoles en opération en icelles,-
la capacité des-instituteurs employés dans les dites écoles,-
l'état des maisons d'école dans les cas où elles sont la.pro-
priété du public,-ainsi que l'état dans lequel se trouvent le
registre des commissaires ou syndics d'école et les comptes du
secrétaire-trésorier,--et les causes, si aucune il y a, autant
qu'on peut les constater, qui entravent le fonctionnement des
lois d'école dans telle municipalité; et l'inspecteur insérera
dans ce rapport, ou fournira en tout temps et chaque fois qu'il
en est requis par le suriatendant de léducation, tels autres ren-
seignements que le surintendant pourra juger nécessaires.
14, 15 V. c. 97, s. 4.

i 16. Le secrétaire-trésorier de toute municipalité, et l'in- L'inspecteur
stituteur de toute école en icelle, sera tenu, sur la demande de P"'*«'
tout tel inspecteur, de lui exhiber tous et chacun les documents ments d'école,
confiés à sa garde, appartenant ou se rapportant en quelque etc.
manière que ce soit à sa charge de secrétaire-trésorier ou insti-
tuteur; et pour chaque refus ou négligence de ce faire, il sera
passible d'une amende de huit piasties. Ibid, s. 5.

117. Tout inspecteur sera d'office juge de paix du district n sera exol#c
pour lequel il est 'nommé, et les dispositions des Statuts juge de paà.
Refondus du Canada, chapitre cent, intitulé: Acte concérnant
la qualification des juges de paix, n'affecteront nullement tel
inspecteur. ibid, s. 6.

1 18. Il sera payé à chacun des inspecteurs telle sonime Sa rêmunéra-
que le gouverneur considère comme une rémunération suffisante tion-
pour les devoirs remplis par le dit inspecteur; mais cëtte rému-
nération n'excèdera en aucun cas le taux de mille deux cents
piastres par année. Ibid, s. 7.

119. Les salaires des inspecteurs des écoles seront payés comment
sur et à même le fonds du revenu d'éducation supérieure., 19, Pay°e.
20 V. c. 54, s. 17.

VISITEURS DES ÉCOLES cOMMUNES.

120. Les écoles communes établies dans chaque munici- Les écoles
palité, soit dats une ville soit à la campagne, seront visitées °o°=,"e?° '
au moins une fois dans l'année, par l'un des visiteurs ci-après une fois par an.
nommés, et plus souvent, s'ils le jugent nécessaire ; chaque
visiteur aura droit d'obtenir communication des règlements et
autres documents relatifs à chaque école et de tous autres
renseignements qui peuvent la concerner. - 9 V. c. 27, s. 32.

121.

Cap. 15-,
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Quels seront: 121. Les visiteurs pour chaque municipalité sont-
les visiteurs.

Premièrement.-Les membres résidants du clergé, de quelque
dénomination que ce soit; mais nul prêtre, ministre ou ecclési-
astique n'aura droit de visiter aucune école appartenant a des
habitants qui ne sont pas de sa croyance religieuse, si ce n'est
du consentement des commissaires ou syndics de telle école;

Deuxièmement.-Les juges de la cour du banc de la Reine,
et de la cour supérieure;

Troisièmement.-Les membres de la législature;

Quatrièmement.-Les juges de paix;

Cinquièmement.-Le maire ou préfet de la municipalité;

Sixièmement.-Les colonels, lieutenants-colonels, majors, et

le plus ancien capitaine de milice, résidant dans la localité;

Le surintendant de léducation sera, d'office, visiteur géné-
ral de toutes les écoles publiques, et comme tel pourra prendre
connaissance des contestations qui s'élèvent entre les commis-
saires ou syndics d'école et les instituteurs, et sur le tout
donner une décision finale. 9 V. c. 27, s. 33.

Lesvisiteurs 122. Et toute personne en droit d'agir comme visiteur

pourront iuter- d'école, aura pareillement droit d'être présente aux examens
roeer les cd- £eu fatS pa 

lesu
i loranei- par aucun des bureaux d'examinateurs, et d'interroger les

examen. instituteurs qui se présentent, et aura voix consultative. Ibid,
s. 50, par. 12, partie.

ACTIONS ET POURSUITES-AMENDEs ET PEINES.

Action pour le 123. Les commissaires ou syndics de toute municipalité
recouvremnt scolaire, pourront intenter des actions et poursuites tant pour la
des cotisations, atnde
etc.o cotisation des écoles ou maisons d'école, que pour la rétribu-

tion mensuelle, ainsi que pour tous arrérages de cotisations ou
de la,dite rétribution; et toutes telles poursuites pourront être

portées devant deux juges de paix du comté ou dans la cour de
circuit, mais non devant aucun autre tribunal:

l n'y aura pas 2. Dans toutes telles poursuites ou actions, jugement pourra

d'appel. être rendu avec dépens; et nul jugement rendu sur telles pour-
suites ou actions ne pourra donner lieu à un appel, ou à l'émis-
sion d'un writ de certiorari. 12 V. c. 50, s. 16.

Autorisation 124. Le président de tout bureau ides commissaires ou
péciter Pour syndics d'école ne s'immiscera dans aucune action en loi,

tion. comme demandeur, sans une autorisation spéciale des commis-
saires ou syndics dûment inscrite sur leur registre, après

mûre

d



Ecoles Communes-Amendes et Peines.

mûre délibération; et toute action sera intentée soit par le pré-
sident soit par le secrétaire-trésorier au nom de la corporation,
à la discrétion du bureau. 9 V. c. 27, s. 23.

123. Quiconque est appelé légalement à accepter une coeure ne-

charge ou à remplir des fonctions en vertu de cet acte, et refuse rs d'accepter
d'accepter la dite charge, ou néglige d'accomplir les dites fonc- une charge, on

tions ou contrevient volontairement en aucune manière aux r
dispositions de cet acte, encourra pour chaque telle offense, soit
de commission on d'omission, une amende de pas moins de
cinq piastres, ni de plus de dix piastres, suivant la gravité de
l'offense, et ce, àla discrétion de la cour ou de l'autorité qui
en prend connaissance:

2. Tout juge de paix, résidant dans le comté, ou la cour de uridiction du
juge juge de pait

circuit, aura juridiction quant à telle offense, et poiVra, apres en ets eas.
jugement, faire prélever l'amende en vertu d'un warrant, ou
ordre, par la saisie et vente des meubles et effets du contreve-
nant ;

3. Le montant de toute amende ainsi perçue sera déposé Emploi du pro-
entre les mains du secrétaire-trésorier de la corporation des amende.
commissaires ou syndics d'école de la localité dans laquelle
l'offense a été commise, et fera partie du fonds local des écoles;

4. Toutes personnes chargées en aucune manière de mettre Qui pourra

cet acte à effet, ou habiles à voter à l'élection des commissaires m

ou syndics d'école, seront habiles à poursuivre pour le:recou-
vrement de telles amendes. 9 V. c. 27, s. 52, et 12 V. c. 50,
s. 31.

126. Si quelque commissaire ou syndic d'école ou toute Amende impo-

autre personne fait un certificat ou rapport faux, au moyen
duquel il obtient ou cherche à obtenir fauduleusemeiit des colequiobtien-

LL~ dront de P'ar-

deniers sur le fonds des écoles publiques, il devra non seule- gent d'une ma-

ment rembourser les deniers ainsi obtenus, mais il encourra de nière fraudu-

plus une amende de pas plus de quarante piastres, ni de moins leuse.
de dix piastres au profit du fonds local des écoles, laquelle
sera recouvrée sur la poursuite 'le toute personne intéressée a
la bonne administration des écoles communes, sur le serment
d'un témoin digne de foi, devant'tout juge de paix ou devant
la cour de circuit; et si cette amende n'est pas payée sous dix Pr1dvemen de

jours après jugement, elle sera prélevée, ainsi que les frais, par
la saisie et vente des biens et effets du défendeur; et à défaut
de biens et effets suffisants, le défendeur pourra être emprisonne
et détenu dans la prison commune pendant un jour pour chaque
soixante centins du montant de l'amende et des frais, ou de la
balance qui peut être due. 9 V. c. 27, s. 28, et 12 V. c. 50, s. $1.

127. Si un commissaire d'école, syndic ou secrétaire-tréso- Amende contre

,rier, après sa destitution, résignation ou sortie de charge, retient
aucun livre, papier ou chose appartenant aux commissaires ou vres%

syndics

Cap. 15
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syndics d'école d'une municipalité, il encourra par là une
amende de pas moins de cinq piastres ni de plus de vingt
piastres pour chaque jour durant lequel il retient la possession
de tel livre, papier ou chose, après avis du surintendant de l'édu-
cation lui enjoignant de les déposer entre les mains de la per-
sonne indiquée dans tel avis, et la dite amende sera recouvrable
devant toute cour ayant juridiction compétente au civil, au nom
du surintendant de léducation, et aussitôt recouvrée, elle
sera versée entre les mains du dit surintendant et formera
partie de la balance non dépensée de l'allocation des écoles
communes, et sera employée en conséquenee. 19, 20 V. c.
14,s. 15.

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX CITÉS DE QUÉBEC
ET DE MONTRÉAL.

Cet acte s'ap- 12s. Dans chacune des cités de Québec et de Montréal,
ple u ié

ae abc et les dispositions de cet acte, par rapport à l'établissement d'é-
deMontréal. coles communes, dans chaque municipalité, auront leur effet

et application, excepté en autant qu'il-est autrement prescrit
par le présent ; et toutes les personnes nommées ou appelées
à mettre cet acte à exécution, auront les mêmes pouvoirs
que peuvent avoir les fonctionnaires correspondants dans les
autres municipalités, sous quelques noms qu'elles y soient dé-
signées, et elles seront soumises aux mêmes obligations et
amendes. 9 V. c. 27, s. 40.

Chaque cité 129. Pour tout ce qui regarde la distribution et le partage
sera considérée
comme une des deniers des écoles, et pour toutes les autres fins de cet acte,
municipalité. lorsque cela ne répugne pas à ses autres dispositions, chacune

des ctés de Québec et de Montréal sera considérée comme
une seule municipalité ; et il ne sera pas nécessaire de les
diviser en arrondissements d'école; mais chaque école établie
par les dits commissaires et mise sous leur contrôle en vertu
et en conformité de cet acte, sera considérée comme un arron-
dissement d'école et pourra être fréquentée par les enfants de
toute partie quelconque de la cité. Ibid, s. 41.

Nomination 130. A Québec et Montréal, la corporation nommera douze
des commia- commissaires d'école, dont six catholiques romains et six pro-res d'école.

testants, qui formeront deux corporations distinctes, l'une pour
les catholiques romains, l'autre pour les protestants, et moitié
de chacune des dites corporations sera renouvelée annuelle-

Si la corpora- ment par la dite corporation ; si la corporation de la cité de
tion ne fait pasnélg
de nomination. Québec ou celle de Montréal refuse ou néglige de nommer

tels commissaires, ou de les renouveler à l'époque prescrite,
c'est-à-dire dans le mois de juillet de chaque année, le surin-
tendant de l'éducation les nommera d'office avec l'approbation
du gouverneur en conseil. Ibid, s. 42.

n n'y aura pas 131. Il ne sera pas imposé de taxe dans les cités de Québec
matiemoae et de Montréal pour les fins des écoles communes ; mais le

trésorier
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trésorier de la cité de chacune des dites cités sera tenu, sur et tant requis serw
à même les deniers dans sa caisse, formdant partie des fonds de PéP .
la corporation de la cité, de quelque source qu'ils proviennent,
(nonobstant toutes lois ou règles ou statuts du conseil de telle
corporation à ce contraires,) de payer aux bureaux respectifs
des commissaires d'école de telle cité, et proportionnellement
au chiffre de la population de la croyance religieuse représentée
par les dits bureaux respectivement, une somme égale à celle
afférente à la dite cité sur les fonds des écoles communes,.
laquelle sera employée pour les fins des dites écoles sous la
direction des dits bureaux des commissaires d'école respecti-
vément ; et si le trésorier refuse de faire ce paieme'nt, le bureau Si le trésorier
des commissaires ou son secrétaire pourra recouvrer le montant refusa de faire-
par action portée dans la cour supérieure, laquelle, enjoindra e Piement.
au trésorier de payer le montant décerné par le jugement, tant
en principal qu'intérêts et frais, sur et à même les deniers qui
se trouveront pu qui pourront ci-après être versés dans sacaisse
en sa qualité de trésorier; et la dite cour pourra l'obliger

.au paiement par tous les moyens.légaux, même par voie de
contrainte par corps. 14, 15 V. c. 97, s. 9.

132. Les corporations des cités de Québec et de Montréal tne somme
pourront payer à même leurs fonds une -somme additionnelle ,'a êtee-
égale à celle qu'elles sont autorisées à payer aux bureaux des payée par la
commissaires d'école, et aussi une somme additionnelle de copon
trente pour cent pour faire bon de toutes dépenses imprévues
ou contingentes. 19, 20 V. c. 14, s. 1.

133. La cité de Montréal n'aura droit de recevoir du fonds Po d

commun des écoles que le quart, et celle de Québec que les anouée a cha-
deux tiers seulement des sommes qu'elles auraient eu droit de que cité.

recevoir en proportion du chiffre de leur population, si la· pré-
sente disposition n'eût pas été établie. 9 V. c. 27, s. 44.

134. Les commissaires d'école de Québec et de Montréal, Règlements
dans leurs rapports avec le. surintendant de léducation, se gui- ai som-
deront d'après les mêmes règles et règlements que les autres
commissaires d'école. Ibid, s. 45.

DISPOSITIONS DIVE'MsEs.

Quorum.

135. Le quorum de toute corporation, bureau ou corps Quorumfixé.
établi en vertu de cet acte, sera (à moins que la chose ne
soit expressément déclarée) la majorité absolue de tous les
membres d'icelui; et la majorité des membres présents à Pouvoirdela,
toute assemblée régulièrement tenue ou il y aura un quàorum, majorité.
pourra validement exercer tous les pouvoirs de la corporation.
Ibid, s. 53.

Nominatioa
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Nominations par le gouverneur.

Défaut d'élire 136. Nul défaut d'élire un officier quelconque, ou d'impo-
des officiers ou
de préever e ser on prélever une.cotisation, n'empêchera l'effet d'aucune des
cotisations, dispositions de'cet acte, mais elles seront mises à effet par le gou-
pré". verneuren conseil, par l'entremise du surintendant de l'éducation

et des commissaires d'école, cotiseurs, collecteurs, instituteurs
et autres fonctionnaires requis à cette fin suivant le vrai sens et

Le gouverneur intention de cet acte; et les dits commissaires pourront être
:onnera. nommés par le gouverneur en conseil, à la réquisition du surin-

tendant de l'éducation, et auront droit de nommer les cotiseurs,
collecteurs, directeurs et autres fonctionnaires, lesquels, tous
et chacun en sa qualité, auront tous les droits, pouvoirs et
autorité qu'auraient eu en vertu de cet acte les personnes qui
auraient dû être élues ou agir sous les mêmes noms d'office ou
avec des fonctions analogues, et seront astreints aux mêmes
devoirs et soumis aux mêmes peines. 9 V. c. 27, s. 3.

Effet des nomi- 137. Chaque fois que des commissaires ou syndics d'école
nations. sont nommés par le gouverneur en conseil, les commissaires

ou syndics d'école antérieurement en charge cesseront, à dater
de cette nomination, d'avoir aucun pouvoir ou d'agir comme
tels, ainsi que tous cotiseurs, collecteurs et autres officiers
nommés par eux ou agissant sous leurs ordres:

Le gouverneur 2. Le gouverneuren conseil, en tout temps et chaque fois qu'il
eourra annu le juge nécessaire, pourra annuler les nominations de com-
tions et en faire missaires, ainsi faites par lui, et celles des autres officiers
-d'autres. agissant sous leur contrôle, et nommer de nouveaux commis-

saires à leur place, lesquels procéderont en ce cas à nommer.
les dits officiers, pour remplir les devoirs attachés à chacune de
leurs charges, et faire, pendant toute la durée des dites charges,
tout ce que leurs prédécesseurs ont négligé on refusé de faire.
12 V. c. 50, s. 8.

Interprétation.

Interprétation 138. Dans cet acte,-le mot "instituteur " s'applique aux
de certains institutrices aussi bien qu'aux instituteurs ;-tout pouvoir donné,mots et de cer-
taines expres- ou toute obligation imposée aux commissaires d'école, s'ap-
sions. plique également aux syndics des écoles dissidentes en ce qui

concerne les écoles ou arrondissements d'école placés sous leur
contrôle ;-l'expression "écoles communes" s'applique aux
écoles dissidentes ;-et les mots "municipalité" ou "munici-
palité scolaire," s'appliquent aux écoles dissidentes ou arron-
dissements d'école sous le contrôle des syndics aussi bien
qu'aux municipalités et écoles sous le contrèle des commis-
saires. 19, 20 V. c. 14, s. 21.

Compte à rendre à la législature.

comptabilité. 139. Il sera rendu compte à Sa Majesté de l'emploi de tous
les deniers dépensés en vertu des sections d'une à dix-sept de

cet
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cet acte, l'une et l'autre comprises, et cela, en la manière et
forme prescrites par l'acte d'interprétation, et un compte en
sera mis devant les deux chambres de la législature provin-
ciale, dans les premiers quinze jours après l'ouverture de la
session alors suivante. 19, 20 V. c. 54, s. 20.

CAP. XVI.

Acte concernant les Ecoles de Fabrique.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Toute et chaque fabrique dans. le Bas. Canada pourra LeS fbr*ii.

acquérir, acheter, prendre, recevoir et posséder, sans lettres rr des biens
d'amortissement, tous biens immeubles, rentes constituées, ar lsoutien

deniers, effets, ou autre propriété mobilière, concédés, vendus,
donnés ou légués, soit par donation entrevifs, ou à cause de
mort, soit par disposition testamentaire ou de quelque autre
manière que ce soit, à l'effet de fonder·et soutenir une ou plu-
sieurs écoles élémentaires dans l'étendue de. la paroisse à
laquelle appartient telle fabrique, et cela, en la manière, jus-
qu'au montant, et rapportant le revenu- annuel ci-après pres-
crits. 4 G. 4, c. 31, s. 1.

2: Si des propriétés foncières sont.de quelque manière que Biens acquis,

ce que soit, concédées, vendues, données, ou léguées à quelque easà n
fabrique pour les fins susdites, telle fabrique, dans les dix une certaine
années à compter de la date de l'acte en vertu duquel. telles peiade.
ropriétés ont été ainsi concédées, vendues, données ou léguées,
es vendra et en disposera à constitution de rente au profit et

dans l'intérêt de l'école ou des écoles élémentaires à être par
elle fondées et établies; et sur les propriétés ainsi concédées,
vendues, données ou léguées comme susdit, telle fabrique
pourra posséder, retenir et réserver telle partie n'excédant
pas en tout un arpent, qui sera nécessaire comme emplacement
aux fins d'y bâtir une maison d'école. 4 G. 4, c. 31, s. 2.

3. Les propriétés foncières ou mobilières acquises oupossé- Valeur de tels

dées par toute fabrique, pour la première fondation et établisse- biens, limitee.

ment de chaque école à être par elle établie, n'excèderont
pas dans toute leur valeur. le capital ou la somme de quatre
cents piastres, et le revenu total annuel des propriétés foncières
ou mobilières, acquises ou possédées par telle fabrique pour le
soutien et l'entretien des écoles ainsi établiesi n'excèdera en
aucun temps la somme de deux cents piastres, pour- chaque
école. 4 G. 4, c. 31, s. S.

4. Mais chaque fois qu'ine fabrique acquiert, de-quelque Exceptism-
manière que ce soit, un terrain de pas plus d'na arpet: en
superficie, sur lequel il y a une maison propre à servir pou

une

Cap. 1-5, 1.6.
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une école, telle fabrique pourra posséder et retenir ce terrain,
et la maison y érigée, bien que le revenu annuel provenant de
cette maison excède la somme de deux cents piastres. 7 G.
4, c. 20, s. 1.

Nombre des 5. La fabrique de chaque paroisse pourra établir une école;
éaes. et si le nombre des familles, actuellement domiciliées dans la

paroisse à laquelle cette fabrique appartient, se monte à deux
cents, alors la dite fabrique pourra établir une seconde école,
et ainsi de suite dans la proportion d'une école pour chaque
cent familles ainsi domiciliées. 4 G. 4, c. 31, s. 4.

Les icoles et 6. Les dites écoles, et les biens acquis et possédés pour lesleurs biens se-
ront sous la ré. fonder, doter et soutenir, seront placés sous l'inspection et la
gie des fabri- régie des personnes, et soumis aux règlements prescrits par les

's lois et usages du Bas Canada, pour le gouvernement et l'ad-
ministration des biens et des établissements appartenant aux
fabriques. 4 G. 4, c. 31, s. 5.

cestfaisonds 7. Dans le but d'établir et maintenir les écoles qui pourront
seront appli- être ouvertes et établies en aucun temps ci-après, en vertu de
qués aux ec- cet acte, toute fabrique pourra, jusqu'à ce qu'elle ait acquis des
ls. fonds pour établir et soutenir les dites écoles, employer sur ses

revenus annuels dans les différentes paroisses où ces écoles
sont ouvertes et établies, une somme n'excédant en aucun cas
le quart des revenus actuels de telle fabrique; mais cet emploi
des fonds de la fabrique ne pourra se faire qu'avec les forma-
lités qui sont en usage dans les paroisses du Bas Canada,
lorsque les deniers des fabriques sont appliqués à d'autres
objets que ceux auxquels ils étaient originairement destinés.
4 G. 4, c. 31, s. 6.

Les fabriques S. Les fabriques rendront un compte par écrit le troisième
n ont comp- Dimanche après Pâques de chaque année, à une assemblée des

habitants tenant feu et lieu dans la paroisse, indiquant les
recettes et les dépenses des dites écoles pour les douze derniers
mois, le nombre d'écoliers et les noms des maîtres d'école ; ce
compte sera déposé dans les archives de la fabrique, et copie,
dûment certifiée par un notaire public et deux témoins, en
sera déposée sous six semaines après la dite assemblée, au
greffe du protonotaire de la cour supérieure du district, et
tous les..habitants, tenant feu et lieu dans le Bas Canada, pour-
ront consulter la dite copie, sans payer d'honoraires. 4 G. 4,
c. 31, s. 7.

Les écoles des 9. La fabrique de toute paroisse et les commissaires d'école
fabrique Pour- d'icelle pourront, par un accord mutuel fait en bonne et due
ront etre ré-
unies aux co- forme, unir pour une ou plusieurs années les écoles de fabrique
les établies en en opération aux écoles qui seront tenues en vertu de la loi des
vertu de la loi ,
des icoloi écoles communes ; et toute fabrique qui contribue annuellement

pas moins de cinquante piastres au soutien d'une école, sous
la direction des commissaires d'école, acquerra par là le droit

au
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au curé et au marguillier en charge, d'être commissaires, s'ils
ne l'étaient pas déjà; mais nulle fabrique ne pourra ainsi unir
son école à celles administrées par des commissaires d'une
autre croyance, à moins d'un accord exprès et formel avec les
commissaires ou syndics d'école de telle autre croyance. 9 V.
c. 27, s. 25.

CAP.' XVII.

Acte- concernant l'Institution Royale pour l'avance-
ment des sciences.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

CONSTITUTION, INCORPORATION, ETC.

1. Le gouverneur pourra, par un instrument sous le grand Le gouverne
sceau de cette province, nommer telles et autantde personnes "yd"e,
qu'il le trouvera convenable pour être syndics des écoles de écoles de fon-
fondation royale dans le Bas Canada, et de toutes autres insti- dation royale.
tutions de fondation royale établies pour l'avancement des
sciences, et pour gérer et administrer tous biens, meubles et
immeubles, qui sont en aucune manière quelconque, affectés
aux dites écoles et institutions pour les fins de l'éducation,
et l'avancement des sciences dans le Bas Canada; il pourra
aussi déplacer, de temps à autre, les dits syndics ou aucun
d'eux, et en nommer d'autres à la place de ceux qui sont ainsi
déplacés, ou sont décédés ou ont résigné leur charge. 41 G. 3,
c. 17, s. 1.

2. Les dits syndics seront un corps incorporé et poli- cessyndics se-
tique, sous le nom de L'Institution Royale pour l'avancement Tont incorporés.
des sciences; et sous ce nom, ils auront succession perpétuelle Nom et pou-
et un sceau commun, avec pouvoir de le changer, détruire Voire de ene
et renouveler quand et aussir souvent qu'ils le jugeront à
propos ; et sous ce même nom, ils pourront poursuivre et être
poursuivis, plaider et se défendre dans toute cour de record
ou de judicature en cette province; et sous le nom susdit, ils
pourront acheter, prendre, tenir, 'recevoir et posséder sans
lettres d'amortissement, tous biens immeubles, argent, effet, et
meubles, payés, donnés, concédés, achetés, affectés ou légués de
quelque manière que ce soit, pour et en faveur des dites écoles
et institutions de fondation royale pour les fins de l'éducation,
et pour l'avancement des sciences dans le Bas Canada, et faire
et exécuter tout acte et chose légale, que tout autre corps poli-
tique ou incorporé peut faire suivant la loi. Ibid, s. 2.

3. Tous les biens immeubles, et toutes les rentes et sommes Les synalese s-
dont ils sont grevés, ou qui en proviennent, et toutes les sommes zont.nmenpon-
de deniers, effets ou meubles, donnés, payés, concédés, achetés, msoape-

affectés
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nant aux insti- affectés ou légués de quelque manière que ce soit pour et en
tutions de fon- faveur des dites écoles et institutions de fondation royale pour
dation royale. les fins'de l'éducation et l'avancement des sciences dans le Bas

Canada, seront transférés aux dits syndics pour les fins indiquées
Leurspouvoirs. au présent ; ét les dits syndics ou la majorité d'entr'eux pour-

ront louer et donner à bail les biens immeubles ainsi donnes,
concédés, achetés, affectés ou légués, pour un Lerme n'excé-
dant pas vingt-et-une années, et prendre et recevoir tous les
revenus et profits en provenant. 41 G. 3, c. 17, s. 3,-16 V.
c. 58, s. 7.

Président de la 4. Le gouverneur pourra nommer, de temps à autre, par un
corporation. instrument sous le grand sceau de cette province, un président

ou principal de la dite corporation par le présent érigée. Ibid,
s. 4, partie.

Qui présidera 6. En l'absence du président ou du principal, le'premier ou
eson absence. le plus ancien membre par ordre de nomination, présent à toute

assemblée de la dite corporation, présidera. 16 V. c. 58, s. 1.

Officiers. 6. La dite corporation pourra nommer de temps à autre ses
officiers et employés, et les destituer à volonté. Ibid, s. 2.

Règlements. 7. A toute assemblée tenue conformément à la loi, la dite
corporation pourra, par des statuts, règles et règlements, fixer
le temps et le lieu où la dite corporation s'assemblera, prescrire
la manière dont ces assemblées auront lieu, et le nombre et la
description des membres qui seront nécessaires pour transiger
les'affaires et exécuter les pouvoirs de la dite corporation.
lbid, s. 3.

Règlements S. Le président et le nombre des membres de la corporation
porla regie ain

e oles de ainsi fixé, étant assemblés aux temps et lieu, et en la manière
fondation ainsi réglée, auront plein pouvoir de faire, décréter et constituer
royale, tous les statuts, règles, ordres, constitutions et ordonnances qui

ne sont point contraires aux statuts, coutumes ou lois du Bas
Canada, ou aux règlements exprès de cet acte, selon qu'eux ou
la plus grande partie d'entre eux, là et alors présents, le jugeront
nécessaire et expédient, tant pour la direction, conduite et gou-
vernement de la dite corporation des écoles gratuites de fonda-
tion royale dans le Bas Ganada, et de toutes autres institutions
publiques de fondation royale établies pour l'avancement des
sciences dans le Bas Canada, et des maîtres, sous-maîtres, pro-
fesseurs et étudiants respectivement, que pour la gestion, admi-
nistration et amélioration de tous biens, fonds, meubles et im-
meubles payés, donnés, concédés, achetés, affectés, ou légués
de quelque manière que ce soit, pour et en faveur des dites
écoles et institutions de fondation royale pour les fins de l'édu-
cation et l'avancement des sciences dans le Bas Canada :

cet acte n'af- 2. Mais rien de contenu ci.dessus n'aura rapport, ni ne préju-
fectera pasle diciera, directement ni indirectement, aux communautés reli-
relgieue ou gieuses qui existaient de fait lors de la passation de l'acte 41,

G.
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G. 3, c. 17, ni à aucune école ou maison d'enseignement qui les écoles par-
existait alors de fait dans le Bas Canada, ni à aucune corpo-
ration légalement établie dans le Bas Canada, ni à aucune
école privée ou autre établissement privé établi par des indi-
vidus pour les fins de l'éducation. 41 G. 3, c. 17, s. 4, partie.

9. Tous statuts, règles, ordres, constitutions et ordonnances certains règle-
faits par la dite corporation après le dixième jour de novembre ments nex8-
mil huit cent cinquante-trois, et qui ne sont pas contraires aux firmation du
lois de cette province, auront pleine force et effet, sans être gOuverneur.
sanctionnés ou confirmés par le gouverneur ;. mais il en sera
envoyé par la poste une copie certifiée au gouverneur, qui
pourra signifier, sa désapprobation d'iceux dans les soixante
jours qui suivront. 16 V. c. 58, s. 4.

10. Le gouverneur pourra nommer, par un instrument sous Le gouverneur
son seing et le sceau de ses armes, une personne convenable '"u'°m e
pour être le maître d'école de chaque école gratuite de fonda- écoîesgratuites%
tion royale établie en vertu de cet acte, déplacer de temps à
autre tel maître d'école, et en nommer un autre à sa place
ou à la place de tout maître décédé ou qui a résigné
son emploi,-et il pourra fixer et déterminer le salaire ou
l'allocation annuelle qui sera accordée à tel maître d'école ;
et nul tel maître n'enseignera dans une écolegratuite de fonda-
tion royale établie depuis et après la passation de l'acte 41 G.
3, c. 17, sans une commission à cet effet préalablement obtenue
du gouverneur, sous son seing et le sceau de ses arnes. 41
G. 3, c. 17, s. 10.

ADMINISTRATION ET ALIÉNATION DES BIENS APPARTENANT ýÈU
COLLÉGE McGILL, OU DONT LA DITE CORPORATION EST

EN POSSESSION DE TOUTE AUTRE MANIÈRE.

11. La dite corporation de l'institution royale pour l'avan- Le téee ap.
cement des sciences pourra vendre et aliéner à perpétuité telles partenantau

.colige MeOBil.
parties des terres ou biens-fonds tenus par elle en fidéicommis p°o être
pour le collége McGill, ou pour tout département ou succursale vendues à cer-
du dit collége, ou pour toute institution de fondation royale en tions.
tout ou en partie sous son contrôle, selon qu'elle le jugera à
propos pour les fins du dit fidéicommis, moyennant une rente
foncière, ou autrement, et cela, à tels termes et conditions, soit
à l'égard du temps ou du mode de rachat de la dite rente ou
autrement, et avec telles formalités judiciaires seulement qu'elle
jugera convenables ; et nulle rente ainsi stipulée ne sera rache-
table, ni le capital exigible autrement qu'aux temps, en la
manière et après l'avis convenus, nonobstant toute disposition
générale au contraire dans ces Statuts Refondus; mais si la
dite rente est stipulée non-rachetable à toujours, -ou non-
rachetable avant l'expiration de trente années, elle deviendra
et sera ipsofacto rachetable et exigible à l'expiration des dites
trente années. 20 V. c. 53, s. 1.

1..
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15. Toutes les sommes d'argent qui seront reçues de temps
à autre par la dite corporation, à compte du prix de vente de
tous biens-fonds par elle aliénés ou à compte du capital de toute
rente foncière, seront administrées comme capital seulement,
et non comme revenu, et seront employées soit à l'acquisition
de biens-fonds produisant un revenu, ou placées sur hypothèque
ou dans les fonds publics ou autres garanties du royaume-uni
ou de cette province, aussitôt que possible, et en la manière
que la dite corporation trouvera la plus avantageuse à son fidéi-
commis; et les dits placements pourront être changés de temps
à autre selon que l'occasion le requerra, de manière à ce que
les profits qui en proviennent puissent toujours être conservés
comme capital et replacés de la même manière ; et la dite cor-
poration sera tenue en tout temps, dans son compte-rendu
annuel au gouverneur, de faire connaître spécialement et en
détail les dites recettes et tous les placements et replacements
qui ont eu lieu pendant l'année à laquelle se rapporte le dit état.
20 V. c. 53, s. 2.

'institution 16. La dite institution royale pour l'avancement des sciences
roy'sle pourra

densrun pourra dépenser pas plus de dix mille piastres, de tout capital
qu'elle

112

Emploi des
sommes d'ar-
gent provenant
de ventes de
biens-fonds.

Cap. 17.

'institution 12. L'institution royale pour l'avancement des sciences

roce poura pourra s'entendre avec le possesseur de tout terrain aliéné par
laines rentes elle en vertu de l'autorité de l'acte de la huitième année du
foncières. règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-dix-huit, en consi-

dération d'une rente foncière non rachetable, sujette à l'aug-
mentation de vingt-cinq pour cent à la fin de chaque vingt
années jusqu'à cent, pour le rachat de telle rente, aux termes
qu'elle jugera à propos, et pourra pour l'acquitter prendre tels
deniers de rachat dont il sera convenu, et disposera de tels
deniers de rachat comme s'ils avaient été reçus en rachat d'une
rente foncière ordinaire. 22 V. (1859,) c. 53, s. 1.

uinstitution 13. La dite institution royale pour l'avancement des sciences
royale peutSiel
annae cer- pourra, si elle juge qu'il est de l'intérêt du dit collége de le
tains actes con- faire, canceler et annuler tout acte consenti par elle pour l'alié-

-sentis par elle. nation d'aucune partie des dites terres et biens-fonds, et cela
aux conditions dont elle et les autres parties concernées dans
tel acte pourront tomber d'accord. 16 V. c. 58, s. 6, et 20 V.
c. 53, s. 3.

Emploi des re- 14. Les rentes, profits, revenus et sommes d'argent perçus,
eorporatio et possédés par la dite corporation, seront versés entre les

nmains du trésorier de la dite corporation, et par lui déposés et
placés en la mahière qu'elle l'ordonnera, de temps à autre;

Comptes. mais la dite corporation fournira chaque année au gouver-
neur, le ou avant le premier jour de février, un état détaillé et
un compte, affirmés par le trésorier devant un magistrat ou
commissaire autorisé à recevoir des affidavits, de la recette et
de la dépense de telles sommes d'argent pendant l'année précé-
dente. 16 V. c. 58, s. 7.
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qu'elle a maintenant ou qu'elle aura en mains à l'avenir, à certain mon-l'acquit pro tanto de ses dettes présentes encourues en raison t"t i 1'acuit
de la reconstruction durant l'année mil huit cent cinquante-six, Burnside.de la halle de Burnside. 22 V. (1859,) c. 58, s. 2.

17. Tous deniers ci-devant reçus ou qui le seront à Pavenir Les denierspar la dite institution royale pour l'avancement des sciences, à p
compte de tous biens-fonds. par elle aliénés, ou qui le seront a nquerir desl'avenir, ou à compte de tout capital d'une rente foncière, soit biens-ionds,
pour le collége McGill, ou pour tout département ou branche etc.d'icelui, ou pour toute institution de fondation royale entière-ment ou en partie sous son contrôle, pourront être employés àl'acquisition de tels édifices ou autres biens-fonds qu'il faudra
pour l'usage de fait de tel collége ou département ou branche
ou institution, suivant le cas. 22 V. (1859,) c. 53, s. 3.

18. La'dite institution royale pour l'avancement des sciences Ces placementsexposera en tout temps, dans son état annuel de compte, au s ntt
gouverneur de cette province, spécialement et en détail, tous annuel de in-
les recettes et les placements ou nouveaux placements qui tumjun-
pourront avoir eu lieu en vertu de l'autorité du présent actedurant l'année pour laquelle l'état sera fait. 22 V. (1859,) c.
53, s. 4.

19. La dite corporation pourra de plus, de temps à autre, La corporation
faire des emprunts et prêts d'argent, avec telle garantie, soit en poa em-
hypothéquant ses biens ou aucune partie ou parties d'iceux,
soit de toute autre manière, et à tels termes et conditions qu'elle
pourra stipuler et assumer; mais le montant total des dits prêts
ou emprunts n'excèdera en aucun temps la somme de vingt
mille piastres. 20 V. c. 53, s. 3.

TITRE 4.

MATIÈRES DU RESSORT DE LA RELIGION.

CAP. XVIII.

Acte concernant l'érection et la division des paroisses,
-la construction et la réparation des églises, pres-
bytères et cimetières,-et les assemblées de fabrique.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit :
NOMINATION, ETC., DE COMMISSAIRES.

1. Le gouverneur, par une commission sous le grand sceau u
de la province, peut nommer au nom de Sa Majesté, dans peut nommer

8 chacun eiq coume-
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chacun des diocèses catholiques romains, canoniquement re-

chacun desdio- connus et érigés dans le Bas Canada, par les autorités ecclésias-
ces catholi- tiques, cinq personnes dûment qualifiées et y résidant, pour

être commissaires pour les fins du présent acte, et les destituer

quorum. et en nommer d'autres; lesquels commissaires ainsi nommés

dans chaque diocèse, ou trois ou plus d'entr'eux, pourront

exercer Pautorité, la juridiction et tous les pouvoirs qui leur sont

· donnés par cet acte, jusqu'à révocation de leur commission.

2 V. (3) *c. 29, s. 1-16 V. c. 125, s. 1---et 22 V. (1858) c. 5,

s. 65.

là"s commis- 2. Les commissaires peuvent collectivement et individuelle-

aies peuvent ment assermenter les témoins qui pourront être produits devant
assermienter les
témoins et les eux, ainsi que les experts qui pourront être nommés dans le

experts e cours des procédures qui auront lieu devant les commissaires.

16 V. c. 125, s. 6.

La nomination 3. Les commissaires nommeront une personne convenable
da secrétaire- comme leur secrétaire, et pourront la destituer et en nommer une

autre ; et ce secrétaire tiendra registre de tous les jugements,
Ses devois. ordonnances et procédures des commissaires, et sera le dépo-

sitaire légal du dit registre et des dites procédures. 2 V. (3) c.

29, s. 18.

Si les commis- 4. Lorsque, dans aucun des dits diocèses, plus de deux

saires sont in- d'entre les commissaires sont intéressés à l'érection civile d'une
téresses per-%
sonnellemeent, aroisse, ou à la construction ou réparation d'un édifice pour

le gouvernenr e service du culte divin, alors, sur la représentation faite par

merd'autres. Pun des dits commissaires, le gouverneur pourra nommer,

par commission spéciale, un ou plusieurs commissaires non-

intéressés, conjointement avec ceux des commissaires qui ne

sont point intéressés aux objets susdits. Ibid, s. 20.

Comment se- 5. Toutes les matières relatives à l'érection des paroisses ou

Tont décidée leur division, ou à la construction et réparation des églises,
toutes matieres
relatives à& esbytères et cimetières, et dépendances, seront réglées et dé-

recton des Pa- dées par l'évêque catholique romain ou la personne admi-
roisases, con-le

*truction des nistrant le diocèse dans lequel il y a lieu d'agir, et par le

églises, etc. commissaires nommés pour le dit diocèse. 16 V. c. 125 ss. 2

et 3.

Les huissiers 6. Les huissiers de la cour supérieure pour le Bas Canada
de la cour su- seront en même temps, huissiers des dits commissaires, et nul

es des affidavit spécial ne sera nécessaire pour prouver les significa-
commissaires. tions, affiches, annonces, publications ou dépôts, lorsqu'ils

seront faits par un huissier ; mais le certificat ou rapport fait

en bonne forme par un huissier, sous son serment d'office, sera
considéré comme preuve des faits y mentionnés. 13, 14 V.

c. 44, s. 11.

Tels huissierd 7. Les huissiers de la cour supérieure seront, pour toutes les

pour les fEis de fins de cet acte, officiers habiles à exploiter tant pour les
autorités

Cap. 18.
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autorités ecclésiastiques que pour l'autorité civile, soit pourla cet acte, pou>
publication des annonees ou pour tout autre objet. 16V.. c.roate
125, s. 5.

MODE D'OBTENIR UN DÉCRET CANONIQUE.

S. Toutes les fois qu'il s'agit d'ériger une nouvelle paroisse, Un déceet ca-de démembrer et subdiviser quelque paroisse, ou d'unir deux "°ou un plus grand nombre de paroisses, ou- de changer et mo- sur la requêtedifier les limites, bornes et démarcations de .paroisses. déjà de la arité
établies et érigées suivant la loi,--ou lorsque dans aucune pa- intémwé$'é.roisse ou mission il est question de construire une église ou rection, etc.
chapelle paroissiale ou succursale, sacristie et autres dépen-dances de la dite église ou chapelle, un presbytère, et sesdépendances, ou un cimetière, ou de changer ou réparerces édifices, ou aucun d'eux-alors dans tous ces cas,sur la requête 'd'une majorité des habitants francs-te-nanciers, intéressés à l'érection, subdivision, démembrement-
ou réunion de paroisses, ou au changement ou modification deslimites ou bornes de paroisses, ou intéressés dans la construc-tion, ou dans tous changements ou réparations de toute église,presbytère et cimetière comme il est dit ci-dessus, la, dite re-quête présentée à l'évêque catholique du diocèse, où telle éreo-tion, démembrement, subdivision ou union de paroisses devraavoir lieu, ou dans lequel tels église, sacristie, presbytère ou ci-metière, et dépendances, devront être érigés ou réparés,-ou, encas d'absence de lévêque ou de vacance du siège épisco al, ladite requête présentée à l'administrateur du dit diocèse,-les au- Ce que feronttorités ecclésiastiques, ou telle personne qu'elles pourront nom- la ris
mer et autoriser aux fins ci-dessus, procèderont, selon les lois eelésiastiques.
ecclésiastiques et l'usage du diocèse, au décret définitif d'érec-tion canonique de toute paroisse, division, subdivision ou réu-nion de paroisses, ou a Pordre ou décret par lequel il serastatué définitivement sur le site et sur la construction dnenouvelle eglse ou chapelle paroissiale ou succursale, -on sa-cristie, ou d'un presbytère ou d'un cimetière, et sur leursdimensions principales, ou sur leur changenent, ou sur. lesréparations à faire aux dits édifices, ainsi que le cas pourraêtre. 2 V. (3) c. 29, s. 2.

9. Dans tous les procédés de la part des autorités ecclésias- Avis aux in%tiques dans tous les cas ci-dessus mentionnés, il sera donné reaen.
avis suffisant aux intéressés, au moins dix jours d'avance, dujour et du lieu où l'évêque, ou son subdélégué, se transporterastir les lieux aux fins mentionnées dans la requête:

2. L'avis sera lu publiquement et affiché pendant deux commentsea
dimanches consécutifs à l'issue du service divin du matin, à la avis.porte de l'église ou chapelle de chaque paroisse ou mission desintéressés, ou s'il n'y a ni église ni chapelle, dans le lieu leplus publie de la résidence des intéressés, et en outre à la portede l'église ou chapelle de la paroisse ou mission d'où -ils sont8* 

desservis ;
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desservis; mais les publications requises par cet acte pourront
valablement être faites dans celle des deux paroisses desservie

par le même curé, où l'office divin est célébré. 2 V. (3) c. 29,
s. 3.

ÉRECTION, ETC., DE PAROISSES.

Les décrets 10. Chaque décret d'érection canonique d'une nouvelle
d'érection, de paroisse, division, subdivision, démembrement on réunion de

dparoises, paroisses, ou à légard de tous changements ou modifications
nt t de limites, bornes et démarcations de paroisses déjà établies

eglias. suivant la loi, rendu selon les formes, lois et usages canoniques
suivis dans les diocèses catholiques romains du Bas Canada,
sera lu et publié pendant deux dimanches consécutifs au prône
des églises ou chapelles des paroisses ou missions intéressées
à telle érection, démembrement, division, réunion, changements
de limites, bornes et démarcations, (ou à défaut de telle église

de paroisse ou chapelle, au prône de l'église ou de la chapelle
de la paroisse où les habitants de la paroisse ou mission sont

Avis aux inté- desservis,) avec en outre un avis informant les intéressés que
ress. sous trente jours, (ou un jour plus tard, si le dit trentième jour

est un dimanche ou un jour de fête d'obligation,) de la der-

nière lecture et publication du dit décret canonique, dix ou un

plus grand nombre des habitants francs-tenanciers mentionnés
en la requête' présentée à l'autorité ecclésiastique pour l'obten-
tion du dit décret canonique, s'adresseront aux commissaires

pour la reconnaissance civile d'icelui, et que toutes personnes

ayant ou croyant avoir quelque opposition ou réclamation à
faire à la dite reconnaissance civile devront les déposer avant

l'expiration des dits trente jours entre les mains du secrétaire
des dits commissaires :

Si aucune op- 2. Si dans le dit délai de trente jours aucune opposition
iuon aest n'est faite à la reconnaissance civile du décret canonique et

te. déposée comme susdit entre les mains du secrétaire, ou si cette

opposition est faite et déposée et rejetée par les commissaires,
ceux-ci feront leur rapport au gouverneur conformément au
décret canonique. 18 V. c. 112, s. 6.

Procédés des 11. Si une opposition est déposée tel que mentionné plus

dansle cas" haut, et que les commissaires jugent à propos de la prendre en
d'une opposi- considération, ils pourront alors procéder à constater l'étendue,
tio1 les limites et les bornes et démarcations de toute paroisse, sub-

division, démembrement, ou réunion de paroisses, et générale-
ment s'enquérir de tout ce qui aura été fait et ordonné à ce

sujet par les autorités ecclésiastiques seules, ou de tous change-
ments et modifications faits par les dites autorités aux limites,
bornes et démarcations des paroisses ou subdivisions de pa-
roisses déjà établies suivant la loi ; dont et du tout les com-

missaires feront un rapport au gouverneur ; dans ce rapport ils

désigneront les bornes, limites et démarcations de telles pa-
roisses ou subdivisions de paroisses, on les changements et -
modifications à faire aux paroisses déjà établies suivant la loi,

déclarant
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déclarant de plus les limites, bornes et démarcations qu'ila
croiront être le plus- convenable dassigner pous lu..eommodité
des habitants.:

2. Mais dans le cas où ils jugeraient nécessaire de faire Procédés àquelques changements ou modifications à ce qui aurait été "niv ur
réglé et ordonné par le décret canonique, les commissaires décret cano-
consulteront les autorités ecclésiastiques ci-dessus mentionnées, nique.
ou telle personne qui sera nommée par elles pour cette dn, et
obtiendront leur opinion à ce sujet, que les. dits commissaires
mentionneront aussi dans leur rapport,. ainsi, que toutes. re-
montrances et représentations qu'aucun. nombre d'habitants
auront cru nécessaire de leur présenter à, l'appui de leurs
demandes et réclamations. 2 V. (3) c. 29,.s. 4.

12. Les commissaires, à la réquisition des intéressés,,. ou Les commis-
lorsqu'il se rencontre quelques difficultés, objections ou oppo- saires, dans

certain ca,sitions, ou lorsqpils le jugent à; propos, soit pour éviter le pourront se'déplacement et le voyage dun trop grand nombre d'intéressés, rani eur
ou pour mieux juger par eux-mêmes de la validité des préten-
tions respectives des parties, pourront alors se transporter sur
les lieux, après avis suffisant donné, ainsi qu'il est ci-dessus
prescrit dans la dixième section, et ils pourront déléguer l'un
d'eux pour faire, au sujet de ce que dessus, une descente sur,
les lieux et leur en faire rapport. 2 V. (3) c. 29, s. 7.

13. Dans tous les cas les commissaires -pourront envoyer Les commis-
quérir et examiner, et, s'il est nécessaire, prendre copie de tous e -amipo"ro
papiers, plans et documents relatifs à toutes limites, bornes et papiers,plans,
démarcations de paroisses ou subdivisions de paroisses, en la; etc.,relifs ipossession de tous officiers ou personnes quelconques, civiles toutes limites.
ou ecclésiastiques ; et dans le cas où tout individu ayant' tels
documents en sa possession refuse ou néglige de- les exhiber
aux commissaires, il sera sujet à. une amende de quarante
piastres, laquelle amende sera recouvrée par action civile dans
toute cour de juridiction compétente. 2-V. (3) c. 29, s. 8

14. Rien de contenu dans cet acte, ayantrapport aumx dé- Rien de con-
membrement, division ou'subdivision de paroisses déjà, établies. tenu dans cet
suivant la.loi, ou à.la réunion de deux ou un plus grand nombre port auxade-de paroisses, ou. au changement ou. à. la. modification des 1i- membrements,
mites, bornes et démarcations des dites; paroisses, ne s'étendra m anxe aren-
à aucune des paroisses qui ont contracté des dettes pour l'érec- des ont
tion d'églises ou presbytères, jusqu'à ce que les dites. dettes paaacquéa
soient payées et acquittées. 2 V. (3) c. 29, s. 5.

1U. Sur le procès-verbal des commissaires, contenant leur Vérection
rapport comme ci-dessus, le gouverneur pourra lancer une pro- etc.,.de tees

parois-ses con-clamation, sous le grand sceau- de la province, pour l'érection airmée pur pro-
de telle paroisse pour les fins civiles,. et pour la confirmation clanatie.
ou létablissement et reconnaissance des limites et bornes d'i- commiesire&,
celle ; laquelle proclamation vaudra comme érection et confir-
mation légale, pour toutes fins civiles, de la paroisse, ou- des

paroisses

El_
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paroisses ou subdivisions de paroisses qui y seront désignées,
même de celles qui seraient des démembrements, réunions ou
subdivisions de paroisses érigées et reconnues par l'arrêt de Sa
Majesté Très-Chrétienne en date du trois de Mars, mil sept cent
vingt-deux, ou par aucunes lettres patentes ou proclamations
subséquentes. 2 V. (3) c. 29, s. 6.

CONSTRUCTION DES ÉGLISES, ETC.

Nomination de 16. Lorsqu'il aura été rendu par l'autorité ecclésiastique
syndics pour la un mandement ou décret pour le placement, la construction, le
construction
des iglisesn changement ou déplacement, ou la réparation d'une église ou

chapelle paroissiale ou succursale, presbytère ou cimetière,
ainsi qu'il est dit ci-dessus, la majorité des habitants francs-
tenanciers, intéressés dans telle construction ou réparation,
pourra s'adresser, par requête, aux commissaires, pour de-
mander la convocation d'une assemblée des habitants de
la paroisse ou mission à l'effet de procéder à l'élection de trois
syndics ou plus, aux fins d'exécuter le dit décret ; et alors les
commissaires pourront, par une ordonnance, permettre la sus-
dite assemblée et l'élection demandée. 2*V (3) c. 29, s. 9.

Avis d'assem- 17. En vertu de telle ordonnance des commissaires, le curé
po°l'é- (ou le prêtre desservant ou faisant les fonctions curiales danslcindes (

syndics. la paroisse ou mission,) convoquera au son de la cloche, et
après annonce a i prône pendant deux Dimanches consécutifs,
une assemblée générale des habitants francs-tenanciers de la
paroisse ou mission, à laquelle assemblée. il présidera, et dans
laquelle il sera procédé à l'élection des syndics à la pluralité
des voix, dont et du tout il sera dressé un acte en bonne forme.
2 V. (3) c. 29, s. 10.

Qui sera syn- 18. Les syndics ainsi élus devront être des habitants francs-
die- tenanciers résidant dans la paroisse ou mission pour laquelle

ils sont élus, et seront tenus d'accepter la dite charge et d'en
remplir les devoirs, à moins qu'ils n'en soient exemptés par les
commissaires pour raisons ou excuses suffisantes en loi pour
exempter de la charge de tuteur ; lesquelles excuses devront
néanmoins être proposées dans les huit jours à compter du jour
de l'élection ; mais le nombre de cinq enfants ou plus ne
pourra être proposé par aucun syndic comme une excuse suffi-
sante pour exempter de la dite charge. 2 V. (3) c. 29, s. 11.

L'lection sera 19. Les syndics, ou la majorité des syndics ainsi élus, avant
confirmée par d'entrer dans l'exécution des devoirs de leur charge, présen-

reous- teront une requête aux commissaires pour demander la confir-
mation de leur élection, et concluant à ce qu'il leur soit permis
de cotiser les propriétaires de terres et autres immeubles situés

Les pouvoir dans la paroisse ou mission pour laquelle ils ont été élus, et
dson e e de prélever le montant de la somme pour laquelle chaque indi-
minês par les vidu sera cotisé et colloqué pour sa part de contribution, tant
commisaires. pour effectuer les constructions et réparations dont il sera ques-

tion que pour subvenir aux frais qu'elles ocxcasionneront et qui
seront



Construction d'Eglises, etc. Cap. 18. 119
seront jugés nécessaires par les commissaires ; et les commis-
saires pourront entendre, examiner et juger les allégations et
conclusions de la requête, et accorder ou rejeter les dites conclu-
sions en tout ou en partie, après avoir fait publier l'acte d'élection
dans la dite paroisse ou mission, et donné publiquement aux
habitants intéressés avis du jour où ils prendront l'acte d'élec-
tion et la requête des syndics en considération, afin que les
opposants, s'il s'en trouve, soient entendus: 2 V. (3) c. 29,s. 13.

20. Dans le cas de mort, maladie grave, fureur ou dé- S'i Y a une
mence, changement de domicile hors de la paroisse ou mis- "acanc.
sion, excuse légale, ou incapacité d'aucun des syndics, les
syndics restant en office, ou la majorité d'entre eux, pourront
présenter une requête aux commissaires, alléguant le fait, et
demandant la convocation d'une assemblée des habitants de la
paroisse ou mission, à l'effet de procéder à l'élection d'un syn-
dic à la place .de celui dont le siège est vacant: 13, 14 V.
c. 44, s. 1.

2. Sur preuve suffisante du fait allégué, les commissaires Election et
pourront, par une ordonnance, permettre rassemblée et Péle. conirmnation
tion demandées, laquelle assemblée sera convoquée, présidée *yndiSda
et tenue, et l'élection sera faite en la manière prescrite pour nairns cas.
l'élection des premiers syndics ; et la confirniation de l'élection
sera demandée par les syndics restant en office, ou par la
majorité d'entre eux, par requête, présentée aux commissaires
à cette fin ; les commissaires procèderont en la manière pres-
crite pour la confirmation de lélection des premiers syndics
élus; 13, 14 V. c. 44, s. 1.

3. Si les dits habitants négligent ou refusent d'élire tel S'ily a refus
syndic, alors les cormmissaires pourront le nommer à leur dé- °
faut ; mais le syndic ainsi nommé devra avoir la qualification veau syndic.
exigée par la dix-huitième section de cet acte; 1bid, s. 1.

4. Si la majorité des paroissiens présente une requête dans comment on
le même temps ou dans tout autre temps, demandant la er- accorder la

permiwndmission de construire une salle publique ou tout autre édi ce, eonstruireune
en se conformant au présent acte, les commissaires pourront ralie publique.
accorder la demande des requérants, pourvu que ces édifices
soient érigés sur le terrain de la fabrique, et non ailleurs.
18 V. c. 112, s. 4.

21. Les syndics élus en vertu du présent acte, pour une Les syndies
localité, seront connus et désignés sous le nom de: "Les formeront une
syndics de la paroisse ou de la mission de '' [en ajoutant corpometon-
le nom de la localité,] et constitueront, sous ce nom, un corps Nom coneetif
politique et incorporé,-et une majorité d'entr'eux formera un et Quorum.
quorum pour la transaction des affaires;

2. A leur première assemblée, ils éliront un président qui Election du
sera nommé: "Le président des syndics de la paroisse ou de préident.

la



120 Cap. 18. Construction d'Eglises, etc.

sés devoirs. la mission de ;" toute signification à être faite aux dits
syndics sera faite au dit président; tous procédés des dits
syndics certifiés par lui seront considérés comme authentiques,
et, outre sa voix comme syndic, il aura aussi la voix prépon-
dérante en cas d'égale division des voix;

Destitution des S. Quand, après leur élection, les syndics auront négligé,.syndisei cer- pendant plus d'une année-tains cae-
comment elle
aura lieu. 10. de faire confirmer leur élection ;-2o. ou leur élection

étant confirmée, de préparer une répartition; So. ou, la répar-
tition étant faite, de la faire homologuer,-dans chacun de ces
cas, une majorité des habitants de la localité intéressée, ayant
droit de voter à l'élection des syndics, pourra, par requête
libellée, demander aux commissaires pour le diocèse dans
lequel la dite localité est située, la destitution des dits syndics;

Cequiauralieu 4. Si, lors de la présentation de la dite requête, et après
a r avoir entendu les intéressés présents, les dits commissaires

requête- trouvent les allégations de la dite requête suffisamment prou-
vées, ils pourront destituer les syndics, et ordonner qu'une
nouvelle élection se fasse pour les remplacer, et en fixer le
jour ;-et la dite élection se fera en la manière déjà déterminée
pour l'élection des syndics ;-la dite requête sera produite au
bureau des commissaires au moins quinze jours avant celui
fixé pour sa présentation ;-une copie de la dite requête, certi-
fiée par le secrétaire des dits commissaires, avec avis du lieu,
du jour et de l'heure de sa présentation, par le même officier,
sera signifiée aux dits syndics au moins quinze jours avant sa
présentation ;

Sûreté des 5. Les dits commissaires pourront ordonner qu'une certainekais. somme soit déposée entre les mains de leur secrétaire pour la
sûreté des frais, soit avant la production, soit avant la présen-
tation de la dite requête;

La destitution 6. Une destitution de syndics, faite en vertu des dispositions
afreotra pas qui précèdent, n'affectera aucun droit et aucune obligation

sultant de résultant de leur élection ; et les nouveaux syndics conti-
l'élection des nueront les procédés d'après les derniers errements. Amende-o1mdics. ment de 1860.

Les syndics 22. Aussitôt que les commissaires auront rendu une or-
dreseront tf- donnance approuvant l'élection des syndics, et les autorisant à
tion. faire une cotisation et à la prélever, alors les syndics pro-

cèderont à dresser un acte de cotisation, lequel comprendra un
Contenu du dit devis des travaux.à faire, une estimation détaillée des dépenses.acte. prévues et imprévues qu'ils jugeront nécessaires pour les con-

structions ou les réparations en question ; aussi un tableau
exact de toutes les terres et autres immeubles, situés dans la
dite paroisse ou mission, (excepté ceux des fabriques des
églises, qui ne sont pas sujets à la dite contribution,) conte-
nant l'étendue et la valeur de chaque immeuble, les noms des

propriétaires
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propriétaires réels ou putatifs, et la somme de deniers propor-
tionnelle (avec la quantité de matériaux, s'il y a lieu) à la-
quelle ils ont cotisé, imposé et taxé chaque propriété pour les
dépenses nécessaires aux dites constructions ou réparations :,

2. L'acte de cotisation, après avoir été fait et parfait par les Il sera déposé
syndics, ou la majorité d'entr'eux, demeurera déposé, pendant au chezbquel-
quinze jours consécutifs, dans le presbytère de la paroisse, ou, que notable du
s'il n'y en a point, chez quelque notaire ou personne notable l°c'
du lieu, afin que les intéressés en puissent prendre connais-
sance pendant le temps susdit, depuis huit heures du matin
jusqu'à cinq heures du soir;

3. Et les syndics feront donner avis public, par écrit, lu pu- Les syndices
bliquement et affiché à la porte de l'église ou chapelle de la d°jo®rieu et
paroisse, (ou au lieu le plus public, à défaut d'église ou cha- heure où ils en
pelle paroissiale, et à la porte de l'église de la paroisse d'où m,g"n
les habitants de la paroisse ou mission en question sont desser-
vis,) pendant trois dimanches consécutifs, à lissue du service
divin du matir; l'avis devra énoncer le lieu du dépôt de Pacte
de cotisation, ainsi que le jour, le lieu et l'heure où ils en pour-
suivront lhomolo.ation devant les commissaires, ainsi que le
tout aura été réglé et ordonné dans l'ordonnance des commis-
saires. 2 V. (3) c. 29, s. 14.

4. Au jour fixé pour prendre en considératièn Pacte de Procédure à
cotisation, les syndics, ou la majorité. d'entr'eux,. présenteront o"bteir omo-
le dit acte devant les commissaires pour en demanderlogation.
l'homologation, et l'accompagneront de preuve par écrit et suffi-
sante du dépôt qui en aura été fait, ainsi que d'un certificat suffisant
de la publication de l'avis ci-dessus mentionné; et les commis-
saires entendront, jugeront et décideront entre les syndics et, les
intéressés, en rejetant, modifiant ou confirmant l'acte de coti-
sation en tout ou en partie, ainsi qu'ils le trouveront juste: et
raisonnable: 2 -V. (3) c. 29, s. 15.

5. Nul ne sera admis à s'opposer à Phomologation ou con- Qualisenasn
firmation, soit de l'acte d'élection des syndics, on de l'acte de di*"
cotisation qu'ils ont fait, ni ne pourra être compté parmi les et de ceux".
signataires de la requête, présentée au commissaires. avant "'O',°Ë Sla
d'élire des syndics, ni ne sera habile à voter pour l'élection
des syndics, à moins d'avoir atteint l'âge de vingt-et-un ans
accomplis, et de posséder divisément, à titre dè propriété,et depuis au moins six mois, une terre ou autre immeuble,
situé dans la paroisse en question;

6. Mais rien de contenu dans cette section n'empêchera les co-hritir.
cohéritiers majeurs de faire telle opposition, ou de voter à Pé-
lection des syndics ou de signer aucune requête, comme il est
d:!t plus haut. 2 V. (3) c. 29, s. 16.

23.

Cap. 18.
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Rien de conte- 23. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet d'assujétir
acnt e "- aucun des sujets de Sa Majesté d'aucune dénomination pro-

sujétira les pro- testante quelconque, ou aucune personne quelconque, autre
n la que les sujets de Sa Majesté professant la religion catholiqueromaine, à être cotisé, taxé ou imposé de quelque manière que

ce soit pour les fins de cet acte, ni n'affectera en aucune ma-
nière quelconque l'érection, la subdivision, démembrement ou
réunion, ou le changement des limites d'aucune paroisse déjà

Eglised'Angle- formée ou qui le sera, en communion avec l'église d'An-terre. gleterre. 2 V. (3) c. 29, s. 17.

Onrurra exi- 24. Lorsque l'acte de cotisation aura été homologué par
tions aprs les commissaires, les syndics pourront exiger des contri-
l'homo ogation buables le paiement des cotisations ou contributions, et ende l'acte. poursuivre le recouvrement. 2 V. (S) c. 29, s. 19.

Commentse- 25. Toutes poursuites pour recouvrement de sommes d'ar-
° po®u"e gent à être prélevées en vertu du présent acte, pour les fins y

pour cotisation. mentionnées, seront intentées soit devant la cour de circuit sans
appel d'aucun jugement final ou interlocutoire, rendu dans
telles poursuites, soit devant une cour de commissaires la plus
à proximité de la résidence ou lieu de domicile de la personne
poursuivie, soit devant un ou plusieurs juges de paix de la
localité où la contribution est prélevable, ou, à défaut de tel
juge de paix résidant, alors devant celui ou ceux les plus rap-
prochés de la dite localité ;-et toutes telles poursuites seront
maintenues sur la seule production de certificats dùment au-
thentiqués des pièces et documents dont la production serait
nécessaire pour maintenir ces poursuites, sans la présente
section. 18 V. c. 112,'s. 1.

La cotisation 26. Chaque fois que la somme d'argent à être ainsi pré-
trimeseaie. levee sur quelqu'un n'excède pas douze piastres, elle seramen lors- exigible et payable en paiements égaux et trimestriels, et non
era pas $12, autrement ; mais quand elle excède ce montant elle sera

autrement elle exigible et payable en douze versements égaux, et la pré-poUaetre sente section s'appliquera aux poursuites pendantes pourpayee e n douzesetescinaxpu
versements. toutes sommes de deniers, le seizième jour d'août, mil huit

cent cinquante-huit, sauf toutefois que le défendeur dans toute
telle cause sera tenu aux frais encourus avant ce jour, et aux-
quels il aurait été tenu sans cette section. 18 V. c. 112, s. 2,-
22 V. (1858) c. 102, s. 1.

Si le montant 27. Si le montant de la cotisation prélevée ne suffit pas
sufmsnt. pour payer les dépenses nécessaires de construction ou de

réparation, les syndics, ou la majorité d'entre eux, rendront,par-devant les commissaires, un compte fidèle, par chapitres de
recette, dépense et reprise, des ouvrages à faire et des dépenses
probables à encourir, si les ouvrages ne sont pas finis, qu'un
ou plus d'entre eux assermentera au meilleur de sa connais-
sance et croyance devant un juge de paix, qui pourra admi-
nistrer tel serment:
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2. Et les syndics présenteront en même temps une requête cotisation sup-
aux commissaires, alléguant ce compte et le besoin d'argent plimentare.
pour terminer les ouvrages ou pour les payer, s'il sont finis, et
demandant permission de faire une cotisation supplémentaire;
et le compte accompagné des pièces justificatives et de la
requête seront préalablement déposés, et rendus publics, au
lieu, pendant le temps et en la manière prescrite par la vingt-
deuxième section du présent acte, à l'égard des actes de cotisa-
tion, et en suivant les mêmes formalités. 13, 14 V. c. 44, s. 2.

2S. Au jour fixé pour prendre le compte et la requête en Homologation
considération, les syndics, ou la majorité d'entre eux, les pré- ®e la &,on
senteront, avec les pièces justificatives, aux commissaires pour tare.
demander l'homologation du compte et l'octroi des conclusion'
de la requête, et les accompagneront d'un certificat suffisant
du dépôt et de la publication; et les commissaires entendront,
jugeront et décideront entre les syndics et les intéressés, en
rejetant, modifiant ou confirmant le dit compte en tout ou en
partie, ou en rejetant, modifiant ou accordant les conclusions
de la requête en tout ou en partie, ainsi qu'ils le trouveront
juste et raisonnable. Ibid, s. 3.

29. Aussitôt que les commissaires auront rendu une or-' Procédés sub-
donnance autorisant les syndics à faire une cotisation supplé- "uts des
mentaire, alors il sera procédé par les syndics et par les com-
missaires en la manière et suivant les formalités prescrites pour
la première cotisation, tant pour faire et dresser, déposer,
publier et annoncer, rejeter, modifier ou confirmer, que pour
prélever telle cotisation supplémentaire, et avec les mêmes
pouvoirs, autorité et juridiction. Ibid, s. 4, enpartie;

30. Les syndics ajouteront au montant total de toutes les Montant pu
dépenses à être couvertes par la première cotisation ainsi que c°r°r lis di-
par la cotisation supplémentaire, s'il y en a une, quinze pour
cent en sus pour couvrir les déficits, lesquels quinze pour cent
seront repartis, prélevés et payés comme le montant total de
toutes les dites dépenses. Ibid, s. 4-le reste.

31. Chaque fois qu'une somme moindre que celle qui est siune somme
payable en vertu d'une telle cotisation pour la construetion moindre queionelle payabled'une église, ou pour aucune autre fin de cet acte, est jugée ea a ,
suffisante pour la construction de telle église ou pour telle auti-e ante.
fin, les syndics n'exigeront aucun versement dû après qu'une
telle somme suffisante aura été payée, à moins qu'une fraction
du versement dû ne soit requise pour achever la construction
de telle église, ou pour telle autre fin, auquel cas les syndics
pourront exiger la rentrée de la totalité du versement dont une
fraction pourra être ainsi requise; et la balance du versement
ainsi exigée, déduction faite de telle fraction ou partie, sera
payée ou employée tel que prescrit par le présent acte. 14, 15
V. c. 103, s. 2.

32.
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La.cotisation 32. Le montant de toute cotisation imposée sur un im-
en vertu du meuble pour défrayer les dépenses de construction ou de répa-
present acte
constituera la ration dune église, sacristie, presbytère ou cimetière, consti-
première obli- tuera la première obligation sur l'immeuble, et la première
gation sur prvié'éiuigèvr
meuble, dette privilégiée qui engagera et grèvera l'immeuble en ques-

tion, sans qu'il y ait nécessité d'enregistrer l'acte de cotisation
ou le jugement de confirmation en tout ou en partie, dans un
bureau d'enregistrement 13, 14 V. c. 44, s. 5.

Les syndics 33. Les syndics rendront, une fois l'an, un compte exacte

en aue°"- et fidèle de l'emploi des deniers qui leur sont confiés, des ma-
ment. tériaux entre leurs mains, des sommes qui leur sont dues, et

de tout ce qu'ils auront fait à l'égard de ces sommes et ma-
tériaux:

Quel jour. 2. Le dit compte sera ainsi rendu le premier dimanche du mois
de déeembre de chaque année, à une assemblée des habitants

francs-tenanciers qui sera tenue dans la sacristie de la paroisse
ou mission, ou dans l'église, s'il n'y a pas de sacristie, ou sur
la place publique, s'il n'y a pas d'église ni de sacristie, à
l'issue de la grande messe de ce dimanche, après avis donné
au prône de l'église ou chapelle de la paroisse ou mission, par
le curé ou toute autre personne chargé de la desserte de la
dite paroisse ou mission, les deux dimanches précédents, ou
à aucune heure fixée, après avis donné à un lieu public de

la paroisse ou mission, s'il n'y a pas d'église ni de chapelle ;

Si Passemblée 3. Mais chaque fois que, pour cause d'accident inévitable
n'a pas lieu le ou tout autre motif, telle assemblée n'a pas lieu le dit premier
dit jour. dimanche du mois de décembre, elle pourra se tenir le second

ou le troisième dimanche du même mois. 14, 15 V. c. 103, s. 3.

Procmdé pour 34. Si les syndics manquent ou négligent de rendre les
obliger les syn- comptes en la manière et à l'époque fixés ci-dessus, les francs-
dics i rendre
compte. tenanciers de la paroisse ou mission pourront s'assembler dans

la sacristie, église ou place publique, comme ci-dessus dit pour la
reddition de compte, (après huit jours au moins d'avis donné au
prône par le curé ou par la personne chargée de la desserte de
la dite paroisse ou mission, ou s'il n'y a pas d'église ni de
chapelle, alors dans un lieu public, du temps et lieu de telle
assemblée, sur une réquisition à cet effet de la part de trois
francs-tenanciers), aux fins d'élire entre eux trois agents pour
demander le dit compte aux syndics, et les poursuivre en.
reddition de compte devant tout tribunal de juridictior com-
pétente, dans le cas où ils seraient autorisés à ce faire, à une-
assemblée tenue tel que ci-après prescrit. lbid, s. 4.

Les agents 35. Les agents, ainsi nommés, exigeront des syndics le,
exigeront des compte qui n'a pas été rendu; et si, après l'avoir ainsi de.
comptes et fe-
rontun rapport. mandé, le compte n'est pas rendu à leur satisfaction sous

trente jours, les agents feront un rapport en conséquenee à une-
assemblée des dits francs-tenanciers, qui sera pareillement

convoquée
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convoquée et tenue comme susdit par un a-vis sous leurs
seings, lequel sera publié et affiché à la porte de l'église, ou
autre place publique de la paroisse ou mission, au moins huit
jours avant la dite assemblée :

2. Si, sur le rapport des agents, la majorité des personnes Action pour
1 faire rendre

présentes décide que les agents doivent poursuivre les syndics compte.
pour leur faire rendre compte, les agents, sous leurs noms d'of-
fice, et sans qu'il soit nécessaire de les nommer, poursuivront
les syndics pour leur faire rendre compte; et les frais de telle
action seront avancés sur les fonde de la fabriqae de la dite
paroisse ou mission ;

3. Si les agents sont déboutés de leur demande, avec ou Si l'action eu
sans dépens, alors les syndics paieront les dépens à même les dibouiie, les

-dépens seront
deniers entre leurs mains, et s'ils n'ont pas de deniers, ils pré- prelevés par
lèveront ces dépews par une cotisation sur la paroisse ou mis- cotisation.
sion, laquelle cotisation sera faite, annoncée, déposée, présen-
tée et homologuée comme les autres cotisations que les syn-
dics sont déjà autorisés à faire, mais cette cotisation sera pré-
levée en un seul paiement;

4. Nulle telle action ne sera discontinuée ou périmée par le La vacance
décès d'aucun des agents, ou leur sortie d'office, mais elle parmi les a-

sera continuée par l'autre ou les autres agents, soit qu'un nou- IK"t"e"O,~1
vel agent ait ou n'ait pas été nommé, ou une assemblée sera discontinuation
convoquée, et un nouvel agent sera élu en la rmanière susdite, de l'action.

mais l'action ne sera pas pour ce discontinuée on.périmée,
mais procèdera comme si aucun changement n'avait eu lieu
dans la personne des agents-; et toute cour, devant laquelle est
portée une telle action, pourra, si elle le juge équitable, con-
damner les syndics, personnellement, à payer les dépens, ou en
leur qualité de syndics. 14, 15 V. c. 103, s. 5.

36. Les noms des agents ainsi choisis seront inscrits sur Drot dos
legregistre de la paroisse ou mission ; et un extrait de ce re- agntedepow-
gistre, dûment certifié par le curé ou curé desservant, ou le "
premier marguillier en.exercice de l'ouvre et fabrique de la
paroisse ou mission, fera preuve prima facie dans toutes les
cours de justice, de l'élection de tels agents, et de leur droit
de poursuivre pour faire rendre.compte. 14, 15 V. c. 103, s. 6.

37. Les nom et raison sous lesquels les agents intenteront Nom-et raisu
telle action, seront " les agents de la paroisse (ou mission) de

(nommez la paroisse ou misson. ") 14, 15 V. c. 103, s. 7. action.

38. Considérant que dans certaines parties du Bas Canada, Exposé.
il a été d'usage de construire et de réparer des églises, sa-
cristies, presbytères et cimetières, conformément à des man-
dements ou décrets donnés et rendus par les autorités ecelé-
siastiques, sans avoir recours à l'autorité des commissaires et
à une cotisation forcée, mais à même des contributions volon-
taires, souvent insuffisantes pour payer toutes les dépenses de

construction
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construction ou de réparation, de manière qu'il s'est trouvé des
sommes de deniers restant dues aux constructeurs de ces édi-
fices, ou à ceux qui les ont réparés, ou à des personnes qui
avaient prêté ou avancé des deniers pour payer ces dépenses,
en tout ou en partie ; et vu qu'il s'est élevé des doutes sur la
question de savoir si les fabriques des paroisses où ces con-
structions ou réparations ont eu lieu, étaient responsables du
paiement de ces sommes restées dues, quoiqu'elles eussent
pris possession des dites églises, sacristies, presbytères et ci-
metières, et que ces édifices fussent employés à l'usage pour
lequel ils avaient été construits,-et, dans le but de lever tous

Resonsabilité doutes : lorsque les autorités ecclésiastiques dans quelque
dans enains diocèse catholique romain que ce soit, auront donné et
ea: rendu un mandement ou décret, conformément aux disposi-

tions de l'ordonnance, 2 V. (3) c. 29, continuée et amendée
par Pacte 13, 14 V. c. 44, ou de Pordonnance 31 Geo. 3, c. 6, per-
mettant ou ordonnant la construction ou la réparation d'une
église, sacristie, presbytère ou cimetière, et qu'un de ces édifices
aura été construit ou réparé, sans que les habitants francs-tenan-
ciers de la paroisse aient eu recours à l'autorité des commissaires
et à une cotisation forcée, et que la fabrique en ayant pris posses-
sion l'aura fait servir à l'usage pour lequel il aura été construit
on réparé, et qu'il sera resté des deniers de dus au construc-
teur ou entrepreneur de tel édifice, ou à celui qui aura prêté
ou avancé des deniers pour payer les dépenses de construction
ou de réparation en tout ou en partie, ou à l'un et à l'autre ;-
dans tous ces cas, la fabrique de la paroisse, où les construc-
tions ou réparations auront eu lieu, est et sera responsable de
la somme de deniers ainsi restée due, et tenue et obligée de la
payer, à même ses revenus seulement, à tel constructeur ou
entrepreneur, ou à celui qui aura ainsi prêté ou avancé des de-
niers, ou à l'un et à l'autre, suivant le cas, ou à leurs hoirs,
représentants ou ayants cause. 13, 14 V. c. 44, s. 10.

Les yndics 39. Dans lannée qui suivra la fin des travaux de construc-
te .dn tion ou de réparation, et le paiement de ces travaux, les syn-te dans l'anne drpr

C suiVra la fin dies rendront, a la paroisse ou mission, a une assemblée de
cntrvaix de ses habitants, convoquée par le curé ou missionnaire, et tenue

au lieu ordinaire et en la manière accoutumée, un compte fi-
dèle par chapitres de recette, dépense et reprise, de la régie
des affaires pour lesquelles ils auront été élus, lequel compte
sera soutenu de pièces justificatives, et assermenté par un ou

se'ne.a- plusieurs des syndics au meilleur de leur connaissance et
croyance, devant un juge de paix, qui pourra administrer tel
serment, et ils livreront aux curé et marguilliers de l'ouvre et
fabrique de la paroisse, ou au curé desservant on missionnaire
et marguilliers, ou syndics gérant les affaires temporelles de
l'église de la mission, suivant le cas, tout ce' qu'ils auront de
deniers, matériaux ou effets entre leurs mains, avec les actes
de cotisations, jugements, décrets, livres de comptes, actes,
documents et papiers, touchant les constructions ou réparations
qu'ils auront conduites, et les affaires qu'ils auront gérées:
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2. Et les dits curé et marguilliers, ou le curé ou mission- Les syndics
naire, et les marguilliers ou syndics gérant les affaires tempo- P<>IO1t " êtree poursuIii pour-
relles de l'église de la mission, suivant le cas, pourront con- rendre compte.
traindre en justice les syndics élus pour la construction ou ré-
paration de l'église, sacristie, presbytère ou cimetière, à rendre
un tel compte s'il ne l'a pas été volontairement, ou débattre
tout compte rendu et en payer le reliquat, en Pun et Pautre
cas ; et ils p8urront pareillement recevoir ce qui restera dû
de la cotisation, et poursuivre en justice le recouvrement de
tout ce qui n'en aura pas été payé ; et, ce qu'ils recevront
ainsi, soit des dits syndics,- soit de ceux qui devaient pour co-
tisation, sera mis avec les fonds de la fabrique ou mission, et
employé comme les autres deniers de la fabrique ou mission.
13,14 V. c. 44, s. 6.

40. Lorsque la construction d'une église dans une paroisse Les:construc-
ou mission dans le Bas Canada a été commencée avant ou commen-
après la passation du présent acte, par souscription volontaire, riptin volon-
ou qu'ayant été construite par souscription volontaire, il reste aourront
quelqu'ouvrage à faire dans la dite église, l'achèvement de sous iYautorité
telle église ou des travaux nécessaires pour le dit achèvement du présent
pourra se contiàuer et se poursuivre de la manière prescrite acte.:

pour la construction des églises par le présent acte, comme si
la construction de la dite église eût été originairement com-
mencée sous l'autorité des dispositions du présent acte.
18 V. c. 112, s. S.

41. Le constructeur ou entrepreneur qui a été employé à Recours de
la construction ou réparation d'une église, presbytbre, sacristie, cnetrela-ur
ou d'autres bâtisses ou ouvrages appartenant à une fabrique, brique.
et construits sans avoir observé les formalités requises par la
loi, aura, contre cette fabrique, après qu'elle se sera mise en
possession des ouvrages ou bâtisses, son recours pour ce qui
pourra lui être dû pour les ouvrages par lui faits ; mais, dans
ce cas, la fabrique pourra poursuivre et recouvrer les souscrip-
tions restant dues par les paroissiens, et obliger le syndic ou
agent, si aucun a été nommé pour gérer les dits ouvrages, de
rendre compte des deniers par lui perçus pour les dits ou-
vrages ainsi que de leur emploi. 18 V. c. 112, s. 5.

42. Toute personne qui fait défaut, ou néglige de remplir Défaut de rem-
aucun devoir requis d'elle par cet acte, ou empêche directe- P" les devoirs

ment ou indirectement quelqu'un de remplir ces devoirs, sera présent acte.
passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres, recou-
vrable devant tout juge de paix du district. 14, 15 V. c. 103,
s.8.

43. Et considérant que les commissaires nommés dans les Exposé.
différents districts du Bas Canada, en vertu de l'acte ou or-
donnance 31 G. 3, c. 6, qui a trait à la construction et à la
réparation des églises, presbytères et cimetières, ont, de temps
à autre, rendu divers jugements et sentences, et fait diverses

procédures



procédures au sujet de répartitions pour bâtisses, constructions
ou réparations d'églises, presbytères et cimetières, pour cer-

taines paroisses existantes et seulement établies de fait ou re-

connues par les autorités ecclésiastiques seules, sans l'assenti-

ment et la coopération expresse de l'autorité civile; et consi-

dérant qu'il est opportun de prévenir et éviter les questions et

difficultés qui pourraient survenir sur la validité de ces juge-
Certains Juge: ments, sentences et autres procédures à ce sujet : ces juge-
mnents et pr-ove-

dure, e5r nt ments, sentences et procédures seront considérés comme va-
considérés lables, et seront suivis et exécutés de même que si les dites

bl".me vala- paroisses avaient été légalement établies. 2 V. (3) c. 29, s. 21.

Application du 44. Les dispositions du présent acte s'appliquent aux
present acte. paroisses érigées par décret canonique, seulement, avant la pas-

sation de l'ordonnance deux Victoria, chapitre vingt-neuf, et à
la construction et à la réparation des églises, sacristies, pres-

bytères et cimetières, dont la construction et la réparation ont

été ordonnées ou autorisées par décret canonique avant la pas-
sation de l'ordonnance en question, et des procédures ulté-

rieures, s'il en est besoin, peuvent en conséquence être adop-
tées à cet égard, sous l'autorité du présent acte : 4 V. c. 23,
s. 1, et 13, 14 V. c. 44, s. 9.

Commissaires 2. Les commissaires, nommés pour le district de Kamou-

goule district raska, avant la passation de l'acte vingt-deux Victoria, cha-

raamu- pitre cinq, pourront continuer jusqu'à jugement définitif les

procédures commencées devant eux, et dans toutes telles ma-
tières, leur juridiction s'étendra et sera censée s'être étendue

jusqu'ici aifx districts actuels de Kamouraska et de Ri-

mouski ; 22 V. (1858) c. 5, s. 65.

Continuation 3. Et nonobstant l'abrogation, par l'acte concernant les Statuts
d °" procéureRefondus pour le Bas Canada, de tout acte ayant trait à aucun

des sujets mentionnés au présent, et renfermant quelque dispo-
sition autorisant un ou des commissaires autres que ceux dont
il est fait mention dans les dispositions précédentes du présent

acte, à continuer les procédures commencées devant lui ou

eux, ces procédures, (s'il en est,) seront continuées et menées
à terme par tel commissaire ou tels commissaires, en la ma-
nière prescrite par tel acte, mais sujet aux dispositions du pré-
sent en ce qui concerne les matières non spécialement prévues.

13, 14 V. c. 44, ss. 7 et 8,--16 V. c. 125, s. 4,-18 V. c. 112,
s. 7.

ASSEMBLÉEs DE lABRIQUE.

Préambule. 445. Et pour lever tous doutes quant à la personne qui par

la loi doit présider les assemblées générales de paroisse et de

fabrique pour l'élection d'un inarguiller et autres fins où la
loi exige telle assemblée de paroisse et de fabrique dans les

paroisses catholiques romaines du Bas Canada :

Les assemblées 1. Toute assemblée générale de fabrique et de paroisse
de paroisse et pour l'élection d'un marguiller et autres fins pour lesquelles

la
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la loi requiert des assemblées générales des paroissiens de fabriquese-
et fabriciens dans les paroisses catholiques romaines du Bas ront pies
Canada, sera présidée par le curé de la paroisse ou prêtre parlecuré.
desservant d'icelle; et sera toute délibération de telle assemblée
entrée aux registres des délibérations de cette paroisse suivant
la forme accoutumée, nonobstant tout usage ou coutume
contraire qui pourrait s'être introduit dans quelques paroisses:
23 V. c. 67, s. 1.

2. Tonte telle assemblée de paroisse sera convoquée sui- Convocation
vant l'usage de la paroisse; Ibid, s. 2. des assembS.

3. Les seules personnes qui auront droit de voter à telles as- Electeurs.
semblées de paroisse, quand ces assemblées de paroisse sont
nécessaires pour l'élection des marguilliers, seront les parois-
siens tenant feu et lieu; Ibid, s. 3.

4. Chaque fois que deux personnes présentes, ayant droit Enregistrement
de voter, demanderont que les voix soient enregistrées sur une certiseen
question soumise à telle assemblée de paroisse, il sera du de-
voir du président de faire enregistrer les voix des paroissiens
ayant droit de voter, présents lors de cette demande, et qui dé-
sirent voter; Ibid, s. 4.

5. La présente section n'affectera pas les assemblées de fa- La présente
brique et de paroisse qui ont été tenues et présidées contraire- loi n'aura pu
ment à see dispositions; et les procès, mus ou à mouvoir, en ir
raison de telles assemblées, seront jugés comme si cette sec-
tion n'eût pas été passée. Ibid, s. 5.

ÉRECTION DE CERTAINES PAROISSES DANS GASPÉ, CONFIRMéE.

46. Et considérant que les paroisses suivantes, dans le dis- Pr&ambue.
trict de Gaspé, ont été érigées canoniquement par l'autorité
ecclésiastique, et que les décrets canoniques par lesquels elles
sont ainsi érigées leur assignent respectivement les limites et
étendues ci-dessous énumérées, savoir:-

Premièrement.-La paroisse St. Martin de la Rivière au Paroisse St.
Renard, érigée par le décret de l'évêque de Tloa, adminis- arin de la

Rvèeautrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-deux mars de Rnard.
l'année 1860, se compose du township de Fox, situé dans
les comté et district de Gaspé, comprenant une étendue de
territoire d'environ quinze mil 3 de front sur le fleuve St.
Laurent, sur une profondeur moyenne d'environ six milles et
demi; bornée comme suit, savoir: vers le nord-est par le St.
Laurent; vers l'ouest par le township de Sydenham; vers le
sud par le territoire appelé Gaspé Nord; vers l'est par le town-
ship de Rosier ;

Secondement.-La paroisse St. Patrice de Douglastown, st. Patrice de
érigée par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du DOuglastown.

9 diocèse
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diocèse de Québec, en date du vingt-deux mars de l'année

1860, se compose de la partie ci-après désignée du township
de Douglas, située dans les comté et district de Gaspé, com-

prenant une étendue de territoire d'environ huit milles de front

sur la Baie de Gaspé, sur une profondeur d'environ six milles

et demi ; bornée comme suit, savoir: vers le nord-est par la dite

Baie de Gaspé; vers le nord par la rivière St. Jean; vers
l'ouest par le township d'York; vers le sud par le township
de Malbaie ;

St. Pierre de Troisièmement.-La paroisse St. Pierre de Malbaie, érigée
Malbaie. par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse

de Québec, en date du vingt-trois mars de l'année 1860,
se compose du township de Malbaie, situé dans les comté et

district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire de

figure irrégulière d'environ quatorze milles de front sur le golfe
St. Laurent, sur une profondeur moyenne de huit milles et

demi; bornée comme suit, savoir: vers le nord par le township
de Douglas; vers l'ouest par les terres incultes de la couronne;
vers le sud-est par le township de Percé; vers l'est et le nord-

est par les eaux du dit golfe St. Laurent;

St. Michel de Quatrièmement.-La paroisse St. Michel de Percé, érigée par

Percé. le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de

Québec, en date du vingt-trois mars de l'année 1860, se

compose de la partie ci-après désignée du township de Percé et

de toute l'Ile de Bonaventure, située vis-à-vis la dite partie de

township, le tout situé dans les comté et district de Gaspé, la
dite partie du township de Percé comprenant une etendue de

territoire d'environ dix milles et demi de front sur le golfe St.

Laurent, sur une profondeur moyenne de cinq milles et demi,
et la dite Rle de Bonaventure comprenant une étendue de terri-

toire d'environ trois milles de front sur environ deux milles de

profondeur; le tout borné comme suit, savoir: vers le nord-est,
t'est et le sud-est, par les eaux du golfe St. Laurent; vers le

sud-ouest, partie par la ligne qui sépare les lots numéro seize et

Y dans le premier rang du dit township de Percé, et partie par
la ligne qui sépare les lots numéro dix-sept et dix-huit dans le

second rang du même township, la dite ligne prolongée jusqu'au
township de Malbaie; vers le nord-ouest par le dit township de
Malbaie;

St. Joseph da Cinquièmement.-La paroisse St. Joseph du Cap Désespoir,
CapDésespoir. érigée par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du

diocèse de Québec, en date du vingt-quatre mars de l'année

1860, se compose de la partie ci-après désignée du town-

ship de Percé, située dans les comté et district de Gaspé,

comprenant une étendue de territoire d'environ sept milles de
front sur une profondeur moyenne d'environ huit milles; borné

comme suit, savoir: vers le nord-est par la paroisse St. Michel
de Percé, telle qu'érigée par un décret en date du vingt-trois
mars de la même année; vers le nord-ouest partie par la

paroisse
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paroisse St. Pierre de Malbaie, telle qu'érigée par un décret
aussi en date du vingt-trois mars de la même année, et partie
par les terres incultes de la couronne; vers le sud-ouest par la
ligne nord-est de la terre du sieur Daniel Lelièvre, supposée.
prolongée en ligne droite jusqu'à la profondeur du dit township
de Percé; vers le sud-est par les eaux du golfe St. Laurent;

Sixièmement.-La paroisse L'Assomption de Notre-Dame de Notre Dame de1 la Gran~de Ri-
la Grande Rivière, érigée par le décret de l'évêque de Tloa, vière.
administrateur du diocèse de Québec, en date u vingt-six
mars de l'année 1860, se compose de la seigneurie de la
Grande Rivière, d'une partie de celle de Pabos et d'une partie
du township de Percé, le tout situé dans les comté et district
de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'environ dix
milles de front sur environ six milles de profondeur; bornée
comme suit, savoir: vers le nord-est par la paroisse St. Joseph
du Cap Désespoir, telle qu'érigée par un décret en date du
vingt-quatre du même mois; vers le nord-ouest par les terres
incultes de la couronne; vers le sud-ouest par la rivière du
Petit Pabos; vers le sud-est par les eaux du golfe St. Laurent;

Septièmement.-La paroisse Ste. Adélaïde de Pabos, érigée Ste. Adélaide
par le décret de Pévêque de Tloa, administrateur du diocèse de PabS.
de Québec, en date du vingt-six mars de l'année 1860, se
compose de la partie ci-après désignée de la seigneurie de
Pabos, située dans les comté et district de Gaspé, comprenant
une étendue de territoire d'environ sept milles de front sur
environ six milles de profondeur; bornée comme suit, savoir:
vers le nord-est par la rivière du Petit Pabos; vers le nord-
ouest par les terres incultes de la couronne; vers le sud-ouest
partie par la rivière du Grand Pabos, depuis son embouchure
jusqu'au point où elle coupé la ligne de division entre la dite
seigneurie de Pabos et le township de New-Port, et partie par
la dite ligne de divison entre la dite seigneurie et le dit town-
ship; vers le sud-est par les eaux du golfe St. Laurent;

Huitièmement.-La paroisse St. Dominique de Newport St. Dominique
érigée par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur dui de Newpor.
diocèse de Québec, en date du vingt-sept mars de l'année
1860, se compose du township de Newport et de la partie de
la dite seigneurie de Pabos qui est située au sud de la rivière
Grand Pabos, le tout situé dans les comté et district de Gaspé,comprenant une étendue de territoire d'environ huit milles de
front sur environ six milles de profondeur; bornée comme suit,savoir: vers le nord-est par la paroisse de Ste. Adélaïde de
Pabos, telle qu'érigée par un décret du vingt-six du même
mois; vers le nord-ouest par les terres incultes de la couronne;
vers le sud-ouest par la ligne de séparation entre le dit comté
de Gaspé et le comté de Bonaventure; vers le sud-est par les
eaux du golfe St. Laurent ;

Neuvièmement.-La paroisse St. George de Port Daniel, StGeor de
érigée par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du a

9° *diocèse

C ap. 18.
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diocèse de Québec, en date du vingt-sept mars de lannée

1860, se compose du township de Port Daniel et d'une partie
de celui de Hope, comté de Bonaventure, district de Gaspé, le
tout comprenant une étendue de territoire d'environ seize milles
de front sur une profondeur moyenne de dix milles; bornée
comme suit, savoir: vers le nord-est par la ligne qui sépare le
dit comté de Bonaventure de celui de Gaspé; vers le nord-

ouest par les terres incultes de la couronne; vers le sud-ouest

par la rivière Chigaouet ; vers le sud-est par les eaux de la Baie

des Chaleugs;

Notre-Dame de Dixièmement.-La paroisse Notre-Dame de Paspébiac, érigée
Paspébiac. par le décret de Pévêque de Tloa, administrateur du diocèse

de Québec, en date du vingt-huit mars de l'année 1860,
se compose des parties ci-après désignées des townships de

Hope et de Cox, comté de Bonaventure, district de Gaspé, le
tout comprenant une étendue de territoire d'environ treize
milles de front sur environ six milles de profondeur; bornée
comme suit, savoir: vers le nord-est par la paroisse St. George
de Port Daniel, telle qu'érigée par un décret en date du vingt-
sept du même mois; vers le nord-ouest par les terres incultes
de la couronne ; vers le sud-ouest par la ligne nord-est de la terre
du sieur André Babin, la dite ligne prolongée jusqu'aux dites
terres incultes de la couronne; vers le sud-est par les eaux de
la Baie des Chaleurs ;

St. Bonavn- Onzièmement.-La paroisse St. Bonaventure d'Hamilton,

t.d'Hail- érigée par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du
diocèse de Québec, en date du vingt-neuf mars de l'année

1860, se compose du township d'Hamilton et d'une partie de
celui de Cox, comté de Bonaventure, district de Gaspé, le tout

comprenant une étendue de territoire d'environ dix-huit milles
de front sur environ six milles de profondeur; bornée comme suit,
savoir: vers le nord-est par la paroisse Notre-Dame de Pas-

pébiac, telle qu'érigée par un décret en date du vingt-huit du

même mois; vers le nord-ouest par les terres de la compagnie
de Gaspé ; vers le sud-ouest par le township de New-Richmond;
vers le sud-est par les eaux de la Baie des Chaleurs;

An esGardiens Douzièmement.-La paroisse Les Saints Anges Gardiens de
de uascapi- Cascapédiac, érigée par le décret de l'évêque de Tloa, ad-
diac. ministrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-neuf

mars de l'année 1860, se compose du township de New-
Richmond, comté de Bonaventure, district de Gaspé, com-
prenant une étendue de territoire d'environ huit milles de front
sur environsix milles de profondeur; bornée corririe suit, savoir:
vers l'est par le township d'Hamilton; vers le nord par les
terres incultes de la couronne; vers l'ouest et le sud-ouest par
la rivière du Grand Cascapédiac; vers le sud-est par les eaux
de la Baie des Chaleurs ;

ste. Brigittede Treizièmement.-La paroisse Ste. Brigitte de Maria, érigée
M . par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de

Québec,
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Québec, en date du trente mars de l'année 1860, se com-
pose de tout le township de Maria, à l'exception d'une mi-
nime partie du même township formant un triangle compris
entre la ligne sud-est des terres des sieurs Eugène Dugas, au
premier rang, et Maxime Audet, au second rang, la ligne qui
sépare le dit township de celni de Carleton, puis les eaux de la
Baie des Chaleurs, le tout situé dans le comté de Bonaventure,
district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire de forme
irrégulière d'environ sept milles de front sur environ sept milles
de profondeur; bornée comme suit, savoir: vers l'est et le nord-
est par la rivière du Grand Cascapédiac; vers le nord-ouest
par les terres incultes de la couronne; vers l'ouest par le town-
ship de Carleton depuis les dites terres incultes de la couronne
jusqu'à la terre du dit sieur Maxime Audet; vers le sud-ouest
par la ligne sud-ouest de la terre du même sieur Maxime
Audet et de celle du dit sieur Eugène Dugas; vers le sud-est
par les eaux de la Baie des Chaleurs ;

Quatorziènement.-La paroisse St. Joseph de Carleton, st. .osephde
érigée par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du Carletoa.
diocèse de Québec, en date du trente-un mars de l'année
1860, se compose du township de Carleton, de la partie du
township de Maria qui est au sud-ouest des terres des sieurs
Eugène Dugas et Maxime Audet, de la partie de la seigneurie
de Shoolbred et du township de la Nouvelle qui est à l'est de
la rivière Shoumanac, le tout situé dans le comté de Bona-
venture, district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire
d'environ vingt-sept milles de front sur une profondeur moyenne
de sept milles; bornée comme suit, savoir: vers le nord-est et
l'est par la paroisse Ste. Brigitte de Maria, telle qu'érigée par
un décret en date du trente du même mois; vers le nord par
les terres incultes de la couronne; vers l'ouest par la rivière
Shoumanac; vers le sud partie par les eaux de la Baie de
Ristigouche et partie par celles de la Baie des Chaleurs;

Et considérant que, vu la grandè distance qui sépare ces
paroisses de la cité de Québec, le siége de l'administration du
diocèse de Québec, il serait excessivement incommode et
dispendieux d'ériger civilement les dites paroisses par l'in-
termédiaire des commissaires du dit diocèse-

A ces causes, les paroisses mentionnées ci-dessus, avec les Ereetion des
limites et étendues à elles respectivement assignées, seront et P" idemss, confir-
elles sont par le présent reconnues, érigées et ratifiées comme mée pour 1t
paroisses pour toutes les fins civiles, et cela aussi amplement sn inte.
et avec le même effet, que si elles eussent été reconnues,
érigées et ratifiées par les commissaires qui ont le pouvoir de ce
faire en vertu des lois en force à cet égard ; et quant à leur
démembrement ou division future, soit pour les fins civiles ou
ecclésiastiques, les dites paroisses seront assuijéties aux mêmes
dispositions de la loi que si elles eussent été civilement érigées
et reconnues par les commiss-ires nommés à cette fin, et sans
le présent acte. Amendement de 1860.

C A P.

C ap. 18.-
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CAP. XIX.

Acte concernant les terrains possédés par des congré-
gations religieuses.

S A Majesté, par et de l'avis et du conse.itement du conseil
L législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit :

Tous terrains 1. Tous terrains, quelle que soit leur étendue, qui étaient en
eon la posses-
sion ce congre- la possession d'aucune paroisse, mission, congrégation ou
gâtions reli- société de chrétiens, de quelque dénomination que ce soit, en
gieuses, le 19>
niar, 9 vertu d'un acte lui en transportant la propriété, par donation,
seront censés échange ou legs, prescription, fidéicommis, ou par quel-amortis pour tire c
toujours. qu'autre titre que ce puisse être, le dix-neuvième jour de Mars

mil huit cent trente-neuf, seront censés amortis pour toujours au
profit de telle paroisse, mission, congrégation ou société de chré-
tiens, et seront, en vertu du présent acte, sa propriété incom-
mutable, en autant que leurs titres respectifs le comportent et

Proviso. sont valides; pourvu que les exigences du paragraphe suivant
de la présente section aient été remplies en ce qui concerne ces
terrains, c'est-à-dire :

Pourvu que les 2. Pourvu que les curés ou desservants, avec les marguil-
titres et les dési- . dte
gnations de tsliers de telle paroisse, mission, congrégation ou société de
terrains aient chrétiens, ou les syndics qui avaient le soin et l'administra-
été enregistrés. tion des dits terrains, en aient fait enregistrer les titres, dans

les deux ans, à compter du dix-neuvième jour de Mars, mil huit
cent trente-neuf, sus-mentionné, au greffe du protonotaire de la
cour du banc du Roi pour le district dans lequel étaient situés les
dits terrains, avec leur description et leur mesure, faites par un
arpenteur juré, ou, qu'à défaut du titre, ils aient fait enregistrer,
comme il est dit plus haut, des certificats authentiques de la pai-
sible possession des dits terrains pendant dix ans (les dits certi-
ficats attestés par sept propriétaires ou tenanciersdu lieu oudes en
virons), ainsi que leur description et mesure, faites comme sus-

Contenu de ces dit, par un arpenteur juré ; et pourvu que les dits titres ou cer-
titres, etc. tificats aient contenu les noms et qualités que telle paroiss ,

mission ou congrégation religieuse et leur curé, missionnaire
ou desservant, ministre, ecclésiastiques ou précepteurs reli-
gieux, marguilliers, syndics ou autres administrateurs avaient
pris pour eux et leurs successeurs en office, afin de pouvoir,
sous les dits noms, tenir et posséder à perpétuité tels terrains,
et faire toutes demandes ou défenses en justice pour la conser-
vation de leurs droits en iceux. 2 V. (3) c. 26, ss. 1, 2.

Comment les 2. Quand une paroisse, mission, congrégation ou société de
congrégations
9°i ne sont pas chrétiens, de quelque dénomination que ce soit, et qui n'est pas
erigees en pa- une paroisse reconnue par la loi civile du Bas Canada, désire ac-
°c®ries"et quérir des terrains pour emplacements des églises, chapelles,

terrains pour temples, cimetières, maisons pour les prêtres, ministres, ecclé-
ég«ises, etc. siastiques ou précepteurs religieux, et pour maisons d'école, avec

les
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les dépendances nécessaires à cet effet, telle paroisse, mission,
congrégation ou société de chrétiens, pourra nommer, en la
manière indiquée dans l'acte de cession ou transport, un ou
plusieurs syndics, auxquels et aux successeurs desquels les
terrains nécessaires pour toutes les fins susdites, pourront être
transférés ; et tels syndics, ou leurs successeurs, à perpétuité,
d'après le nom qui leur est donné, ainsi qu'à leur congrégation,
dans le dit acte de cession ou transport, pourront acquérir par
achat, donation, échange ou legs, tenir et posséder les terrains
ainsi acquis, et faire toutes demandes et défenses en justice
pour la conservation de leurs droits en iceux : 2 V. (3) c. 26,
s. 3.

2. Les successeurs de tels syndics, nommés en la manière Les succes-
prescrite dans tel acte de cession ou transport, ou en la ma- * atels
nière prescrite à une assemblée de la congrégation ou société, les mêmes
tenue en la manière et à l'époque prescrites par l'acte 19, 20 P9°"'"•
V. c. 103, auront les mêmes droits et les mêmes pouvoirs que
s'ils étaient nommés dans tel acte de cession ou transport;.
19, 20 V. c. 103, ss. 1 et 3.

3. Une copie de la minute des délibérations de telle assem- Une copie de
blée, certifiée par le notaire, dans l'étude duquel a été déposée, laminte d-

' en ertifiie,par acte de dépôt, copie de telle minute, certifiée par ,le pré- fera preivedù
sident et le secrétaire de l'assemblée, en la manière prescrite contenu.
par l'acte en dernier lieu mentionné, fera preuve à sa face du
contenu de la minute; lbid, s. 2.

4. S'il s'agit d'u'ne paroisse légalement établie, les disposi- Dans le cas
tions précédentes relatives aux syndics, s'appliqueront au curée oisse,
et aux marguilliers de telle paroisse, et à mesure que ýtelle con- ratives aux
grégation religieuse est érigée, suivant la loi, en paroisse, tous Y'dî,5'appli-
les terrains acquis, en la manière susdite, deviendront la pro- curé et aux
priété de telle paroisse, et cesseront d'être régis par des syndics, margnes.
pour passer sous l'administration de la fabrique ou du curé de
telle paroisse, ou de telle autre personne ou personnes,.ou corps,
sous l'administration duquel ils doivent passer, suivant Pusage
et les règlements de l'église à laquelle appartient telle pa-
roisse

5. Mais si une congrégation ou société de chrétiens possé- Terrains ap-
dait des terrains, comme il est dit ci-dessus, dans une paroisse sgr.aion.
légalement établie le dix-neuvième jour de Mars, mil huit cent dansune pa-
trente-neuf, sus-mentionné; ces terrains ne deviendront pas la ont
propriété de la paroisse, mais continueront d'être administrés et cettecongréga-
possédés en main-morte, à perpétuité, par les syndics de telle tio°.

congrégation ou société de chrétiens, pour son avantage, comme
il est dit ci-dessus. 2 V. (3) c. 26, s. 3.

3. Les dits syndics, ou les dits curés et marguilliers se con- Les synda,
formeront,' dans les deux ans de l'acquisition des dits terrains, 'etc, ," co»s
aux dispositions du second paragraphe de la première section le deux ans,

du
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uasitions du rsent acte, touchant l'enregistrement de ces terrains au
regtremeant. gree du protonotaire ; tel enregistrement étant fait au greffe

du protonotaire de la cour supérieure, dans le district où sont
situés les terrains; et pour tel enregistrement, les protonotaires
de chaque district respectif auront droit à un honoraire n'excé-
dant pas cinq centins par cent mots :

Etendue deter- 2. Mais les terrains acquis de la manière susdite, pour les
r-ains qu'onporntd

"s"cera" fins sus-mentionnées, ne pourront, dans l'enceinte des murs des
uébec età cités de Québec et de Montréal, excéder l'étendue d'un arpent

Montréal. en superficie, (dont aucune partie ne sera employée comme ci-
metière, excepté pour les ecclésiastiques et les religieux de
l'un ou de l'autre sexe, ou pour des caveaux particuliers pour
les donateurs du terrain) et au-delà des murs, mais dans les
limites des dites cités, une étendue de huit arpents en super-
ficie, ni excéder dans les autres lieux l'étendue et la mesure
de deux cents acres anglais en superficie pour l'usage de
chaque paroisse, mission, congrégation ou société religieuse;
2 V. (3) c. 26, s. 4. En partie.

Proviso: le 3. Rien de contenu au présent ne s'appliquera à aucune pa-
présent acte ne pebtr
s'applque n roisse, cure ou presbytère légalement érigé et constitué, ou qui
aucune pa- pourra l'être à l'avenir, en communion avec l'église d'Angle-
roise e. d terre ; Ibid, s. 4. Le reste.

gleterre.
Le présent acte 4. Rien de contenu au présent acte ne diminuera, ne com-ni'affeèctera pau
les droimt, a., promettra ni n'invalidera les droits ou priviléges de Sa Majesté,de Sà Majesté. ou d'aucun seigneur, ou d'aucune personne ou d'aucun corps

politique ou incorporé que ce soit, sauf les droits expressément
modifiés ou affectés par le présent.

C A P. XX.

Acte concernant les registres des mariages, baptêmes
et sépultures.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

FORME ET EFFET, ETC., DES REGISTRES.

Le prêtre, etc.., 1. Dans le' but, au moyen de l'enregistrement uniforme et
d,.e ucu authentique des baptêmes, mariages et sépultures dans le Bas
régation tien- Canada, d'assurer la paix des familles, et de constater les'
res divers droits civils des sujets de Sa Majesté qui y résident,

des baptêmes, dans chaque église paroissiale de la communion catholique
mariages et e romaine, ainsi que dans chaque église ou congrégation protes-PultUres. tante dans le Bas Canada, il sera tenu, par le prêtre ou mi-

nistre qui en a la desserte, deux registres de la même teneur,
chacun desquels sera réputé authentique et fera également foi

en.



Rfegisres des Mariage, etc. Cap. 20.

en justice,-et sur chacun de ces registres le prêtre ou mi-
nistre enregistrera tout de suite et sans interruption tous bap-
têmes, mariages et sépultures, aussitôt qu'il les aura faits:

2. Ces registres seront fournis aux dépens de l'église ou LeS "Sres
congrégation, et présentés, avant d'y faire aucune entrée, par par°I"égiis a
le prêtre ou ministre susdit, à l'un des juges de la cour su- Parapb.
périeure, ou au protonotaire de telle cour pour le district'dans
lequel se trouve telle paroisse, église ou congrégation, pour
être par tel juge cotés et paraphés en la manière ci-dessous
prescrite ;

3. Ces registres ainsi cotés et paraphés, feront foi en justice Les registres
pour la preuve des baptêmes, mariages et sépultures; et celui "ora e
des deux registres qui doit rester entre les mains du prêtre ou baptêmes, etc.
ministre de chaque paroisse, église ou congrégation protestante,
tel que ci-dessous prescrit, sera un livre relié, couvert en veau
ou bougran, sur papier fort, et paraphé en la manière ci-des-
sous prescrite, pour servir à l'enregistrement des baptêmes, Période.
mariages et sépultures pour une ou plusieurs années, jus- dantJaque
qu à ce que tel livre soit rempli ; et l'autre registre servira i rt.
pour une année seulement, à commencer du premier jour de
janvier ; et les deux registres seront cotés et paraphés en la
manière ci-dessous prescrite. 35 G. 3, c. 4, s. 1,-22 V. (1858,)
c. 5, s. 42.

2. Chaque tel registre sera paraphé comme suit, c'est-à-dire, comment les
qu'il sera marqué sur le premier feuillet et sur chaque feuillet re st seent
subséquent, du numéro du feuillet écrit en toutes lettres, et sera ~
scellé du sceau de la cour supérieure pour le district où devra se
tenir tel registre, l'apposition duquei sceau se fera en passant
un ruban ou autre lien suffisant à travers chaque feuillet du re-
gistre, et en sortant les bouts de tel ruban ou lien et les arrêtant
sous le sceau de telle cour, en dedans de la reliure ou de la
couverture de tel registre ; et chaque tel registre sera para.
phé sur la première page d'icelui par une attestation du juge
ou protonotaire autorisé à l'authentiquer, spécifiant le nombre
de feuillets contenus dans tel registre, sa destination, et le jour
et an où tel sceau sera ainsi apposé, et où telle attestation sera
faite, laquelle sera signée en toutes lettres par le juge ou pro-
tonotaire qui la fera. 2 V. (3) c. 4, s. 2, et 22 V. (1858,) c. 5,
s. 42.

3. Il ne sera pas nécessaire qu'un juge de la cour supérieure Le juge ou le
cote ou paraphe aucun tel registre, mais tels registres pourront poton"taie
être cotés et paraphés par le protonotaire du district avec la rapher.
même validité que s'ils l'eussent été par un des dits juges;
mais rien de contenu au présent n'aura l'effet d'empêcher
tel juge de coter ou parapher tels registres, s'il juge à propos
de le faire. 22 V. (1858,) c. 5, s. 42.
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Le prêtre fera 4. A chacun des registres en duplicata, le prêtre ou ministre
un repertoire i susdit fera un répertoire alphabétique des noms des personnes
chaque regis-
tre. baptisées, mariées et enterrées, avec un renvoi au folio dans

lequel chaque nom peut se trouver. 35 G. 3, c. 4, s. 2.

comment se 5. Dans les entrées de baptême sur les dits registres, il sera
feront les en- fait mention en lettres, des jour, mois et an du baptême de
tries de bap-jor
têmes.es l'enfant, du temps de sa naissance, du nom qui lui est donné,

de celui de ses père et mère, de la qualité ou occupation du
père et lieu de sa demeure, et des noms des parrains et mar.
raines, s'il en a:

Par qui elles 2. Ces entrées seront signées sur les deux registres, tant par
seront signees. celui qui aura fait le baptême, que par le père et la mère s'ils

sont présents, et par les parrains et marraines s'il y en a; et à
l'égard de ceux qui ne peuvent signer, mention en sera faite
aux entrées;

Si tes parents 3. Si un enfant est présenté au baptême, et que son père ou
sont inconnus. sa mère ne soit pas connu, il en sera fait mention aux entrées.

35 G. 3, c. 4, s. 3.

Comment se 6. Dans les entrées de mariage, dans les registres susdits,
feront les en-
tries <les ma il sera fait mention en lettres, des jours, mois et an de la célé-
riages. bration, des noms, de la qualité ou occupation et demeure des

contractants, s'ils sont majeurs ou mineurs, s'ils ont été mariés
après publication de bans ou avec dispense ou licence, et si
c'est avec le consentement de leurs pères et mères, tuteurs
ou curateurs, s'ils en ont dans le pays, aussi le nom de deux
ou plusieurs personnes qui ont assisté au mariage, et qui dé-
clareront, s'ils sont parents du mari ou de la femme, ou d'aucun
d'eux, de quel côté et en quel dégré ils le sont:

Par qui elles 2. Ces entrées seront signées sur les deux registres tant par
seront signées. celui qui aura fait le mariage, que par les contractants, et par

les deux personnes susdites, au moins;-et à l'égard de ceux
qui ne savent signer, il en sera fait mention aux dites entrées.
35 G. 3, c. 4, s. 4.

Comment se 7. Dans les entrées de sépulture sur les susdits registres, il
feront les en-
trées des s- sera fait mention, en lettres, des jour, mois et an de la sépul-
pultures. ture, et du jour du décès, s'il est connu, du nom et de la qua-

Par q.i si. lité ou occupation de la personne décédée; et les dites entrées
gnées. seront signées tant par le prêtre ou ministre qui a fait la sépul-

ture, que par deux des plus proches parents ou amis alors pré-
sents;-et à l'égard de ceux qui ne savent signer, il en sera fait
mention aux dites entrées. 35 G. 3, c. 4, s. 5.

Le registre pa- S. Dans six semaines, au plus tard, après l'expiration de

ap ne chaque année, le prêtre ou ministre chargé du soin des re-
mis à la fin de gistres en duplicata, remettra le registre qui a été paraphé pour
too'tl aud la servir pour la dite année, au greffe du protonotaire de la cour

supérieure
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supérieure du district où se trouve la paroisse, église ou con- cour sup-
grégation pour laquelle les registres ont été tenus; et en deman- rie .
dera un reçu du protonotaire; et l'autre registre en duplicata
paraphé comme il est dit plus haut, demeurera entre les mains
du prêtre ou ministre pour être par lui conservé et laissé à ses
successeurs en office ou en devoir clérical :

2. Toute partie intéressée pourra en tout temps demander on pourra en
copie de toute entrée faite sur l'un ou l'autre des dits registres; obtenir des co-
et le protonotaire de la dite cour et le prêtre ou ministre en pos-
session du registre, accorderont telle copie certifiée sous leurs
signatures, laquelle fera foi dans toutes cours de justice. 35
G. 3, c. 4, s. 6.

9. Tout prêtre ou ministre qui refuse ou néglige de se con- Amendequ'ea-
former aux dispositions du présent acte, tant pour la forme des courra le prêtre
registres susdits, et des entrées qui y seront faites, que pour la formerapas au
remise du duplicata au greffe du protonotaire, comme susdit, présent acte.
encourra pour chaque refus ou négligence une amende de pas
moins de huit piastres et de pas plus de quatre-vingts piastres,
sans préjudice au droit d'action que la partie lésée peut avoir
contre lui pour tous dépens, dommages et intérêts civils pour
tel refus ou négligence comme ci-dessus. 35 G. 3, c. 4, s. 7.

10. Les amendes susdites pourront être prélevées par action Comment re-
de dette dans aucune cour de record, par toute personne qui couvrée et ap-
en fera la poursuite, et moitié de l'amende sera payée au plique.
receveur-général pour les besoins publics de cette province, et
l'autre moitié avec les frais de poursuite, sera payée au de-
mandeur pour son propre bénéfice. 35 G. 3, c. 4, s. 9.

11. Le présent acte s'applique à toutes les communautés Etendue dureligieuses et hôpitaux qui peuvent faire des inhumations, et présent.
tous prêtres ou ministres desservant tels communautés et hô-
pitaux seront soumis aux obligations et amendes imposées
par le présent. 35 G. 3, c. 4, s. 8.

12. Les registres qui doivent être tenus en la manière ci- Par quiseront
dessus prescrite seront tenus par chaque prêtre ou ministre tenus les regis-
officiant, ayant droit de tenir des registres soit en vertu du tres.
présent acte, ou d'aucun acte spécial ou autre en vigueur dans
le Bas Canada, soit dans une paroisse régulièrement établie
ou dans un autre endroit dans le Bas Canada, sous chaque
obligation, amende, matière et chose prescrites par le présent
acte. 7 G. 4, c. 2, s. 1.

13. Dans tous les cas où les registres d'une paroisse, église Si les -
protestante ou congrégation ne peuvent se trouver, ou qu'il n'en sont P ls
a pas été tenu, rien dans ce présent acte n'empêchera de faire baptêmes, et.,
la preuve des baptêmes, mariages et sépultures, tant par témoins seront prouvées.
que par papiers ou registres de famille, ou autres moyens
permis par la loi, réservant à la partie adverse le droit de ré-
cuser ou réfuter telle preuve ; pourvu toujours, que si une Fauxserment

personne --un pqure.

C ap. 20. . 13g
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personne fait sciemment et volontairement un faux serment,
touchant aucune des matières susdites, et en est légalement

convaincue, elle sera passible des peines infligées par un

statut passé dans la cinquième année du règne de la reine

Elizabeth, pour la .punition du parjure volontaire. 35 G. 3,

c. 4, s. 13.

Châtiment de 14. Quiconque fait, change, forge ou contrefait, ou fait faire
celui qui fag faussement changer, forger ou contrefaire, ou contribue ou

des entres- aide à faire faussement changer ou contrefaire aucun enregis-
ou qui fait des trement concernant le baptême, mariage ou sépulture d'aucune

personne dans aucun registre,-ou répand ou publie comme

vrai aucun enregistrement faux, changé ou contrefait comme

ci-dessus mentionné, ou une copie ou certificat d'aucun enre-

gistrement, sachant que telle copie ou certificat est faux,

changé, forgé ou contrefait,-ou détruit volontairement ou fait

détruire aucun registre soit sous la garde d'un prêtre ou mi-

nistre d'aucune paroisse ou congrégation, ou du protonotaire

de la cour supérieure,-sera passible de telle amende et empri-

sonnement que la cour devant qui l'affaire est instruite jugera

Proviso. convenable ; pourvu que tel emprisonnement soit pour un

terme de pas moins de douze mois. 25 G. 3, c. 4, s. 14.

Abrogation du 15. La partie du titre vingtième de l'ordonnance de Sa

titre 20 de l'or- Majesté Très-Chrétienne, du mois d'Avril, mil six cent soixante-

1667, concer- sept, et de la déclaration de Sa Majesté Très-Chrétienne
vant lamanière du neuf avril, mil sept cent trente-six, qui concerne la forme et
,de parapher les
registres, etc., manière en lesquelles les registres des baptêmes, mariages et

quant à ces re- sépultures doivent être cotés et paraphés, tenus et déposés, et

les peines imposées à ceux qui refusent ou négligent de se

con ormer aux dispositions des dites ordonnance et déclara-

tion,-est abrogée et continuera à l'être, en autant qu'elle a

rapport aux dits registres seulement. 35 G. 3, c. 4, s. 15.

À QUELLES DÉNOMINATIONS RELIGIEUSES S'ÉTEND LE PRÉSENT

ACTE.

Définition des le. Les églises ou congrégations protestantes, dont il est

églises ou con- question dans la première section du présent acte, embrassent
gratons pro- toutes les églises et congrégations en communion avec l'église

Unie d'Angleterre et d'Irlande, ou avec l'église d'Ecosse, et

tous les prêtres et ministres régulièrement ordonnés de l'une ou

de l'autre de ces églises ont tous eu et auront tous l'autorité de

célébrer validement les mariages dans le Bas Canada, et sont

et seront sujets à toutes les dispositions du présent acte. 35 G.

3, c. 4,-7 G. 4, c. 2, s. 2.

Le pr-cent acte 17. Le présent acte s'applique aussi aux différentes com-

s'aPPlique aus- munautés et dénominations religieuse du Bas Canada, men-
si à certaines
dénominations tionnées dans cette section, et aux prêtres et aux ministres

reigieuses. d'icelles, qui peuvent validement célébrer les mariages, et
obtenir

t
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obtenir et garder des registres sous l'autorité du présent acte,
sujet aux dispositions des actes mentionnés en rapport avec
chacune d'elles respectivement, et à toutes les exigences,
peines et dispositions du présent acte, tout comme si ces com-
munautés et dénominations étaient nommé?s dans la première
section du présent acte, c'est-à-dire :

A la congrégation religieuse, à Montréal, appelée." Baptistes," Baptistes.
sujet aux dispositions de l'acte de la législature du rBas Ca-
nada, trois Guillaume Quatre, chapitre vingt-neuf ;

Aux sociétés congrégationnelles du Bas -Canada, sujet aux Sociétéscon-
dispositions de l'acte de la dite législature, quatre Guillaume f5aonnl-

Quatre, chapitre dix-neuf ;

Aux Baptistes volontaires, dans le township de Stanstead, Baptistes vo-
sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature, quatre ne.
Guillaume Quatre, chapitre vingt;

Aux Juifs, sujet aux dispositions de lPacte de la dite légis- Juis.
lature, neuf George Quatre, chapitre soixante-quinze ;

Aux Méthodistes protestants, en rapport avec la conférence Mithodistes.
Méthodiste protestante, dans le township de Dunham, sujet aux
dispositions de l'acte de la dite législature, six Guillaume
Quatre, chapitre cinquante;

Aux Méthodistes de la nouvelle connexion, et aux ministres méthodisiesde
de cette secte, mentionnés dans l'acte ou ordonnance de la dite "a°n"veU
législature, deux Victoria, chapitre dix-sept, sujet aux dispo-
sitions du dit acte;

A la congrégation religieuse, à Montréal, appelée " Presby- Presbytriens a
tériens," et mentionnée dans l'acte de la dite législature, un Mnr
Guillaume Quatre, chapitre cinquante-six, sujet aux dispo- a
sitions du dit acte

A la congrégation, dans le township de Hull, appelée A Hun.
"Presbytériens," sujet aux dispositions de l'acte de la dite
législature, trois Guillaume Quatre, chapitre vingt-huit ;

Aux membres des sociétés Calvinistes et Baptistes volon- calvinistes.
taires, et aux membres des sociétés Universalistes, sujet aux
dispositions de l'acte de la dite législature, six Guillaume
Quatre, chapitre quarante-neuf;

Aux membres de l'église dissidente d'Ecosse, sujet aux Eglise dissi-
dispositions de l'acte de la dite législature, trois Guillaume dented'Ecosse.
Quatre, chapitre vingt-sept ;

A la société religieuse appelée " Congrégation des Univer- Unieua.ge..
salistes," dans le township d'Ascot, et les townships voisins,

sujet
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sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature, quatre
Guillaume Quatre, chapitre vingt-et-un ;

Méthodistes Aux ministres Méthodistes Wesleyens en rapport avec la
Wesleyens. conférence des Méthodistes, dans la Grande-Bretagne, sujet

aux dispositions de l'acte de la dite législature, neuf George
Quatre, chapitre soixante-seize, tel qu'amendé par l'acte de la

législature du Canada, treize, quatorze Victoria, chapitre qua-
rante-sept ;

Unitaires. A la congrégation des chrétiens Unitaires, à Montréal, sujet

aux dispositions de l'acte de la législature du Canada, huit
Victoria, chapitre trente-cinq;

Dissidents. Au synode Presbytérien Uni de l'Amérique du Nord, com-
munément appelé " Dissidents," sujet aux dispositions de
l'acte de la dite législature, neuf Victoria, chapitre cinquante-
quatre ;

Diverspresby- Aux dénominations chrétiennes, connues, respectivement,
tériens' sous le nom d'église Presbytérienne du Canada, ou synode

Presbytérien Uni en.Canada, et à l'église Presbytérienne Ré-
formée, sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature,
seize Victoria, chapitre deux cent seize ;

Adventist. A la conférence du second Adventist, dans le Canada Est,
sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature, seize
Victoria, chapitre deux cent dix-sept ;

Eglise Luthé- A l'église Luthérienne Evangélique, sujet aux dispositions
rienneEvan- de l'acte de la dite législature, dix-huit Victoria, chapitre cm-
geuque. quante-huit ;

EgliseEvange- A l'église Evangélique Allemande, à Montréal sujet aux
lique Aile- dispositions de lacte de la dite législature, dix-huit Victoria,

.. chapitre cinquante-neuf;

Eglise de la A l'église de la comtesse d'Huntingdon, sujet aux disposi-

'autingdon. tions de l'acte de la dite législature, vingt Victoria, chapitre
cent quatre-vingt-quatorze ;

Eglise Métho- A léglise Méthodiste Episcopale en Canada, sujet aux
diste Episco- ' dispositions de l'acte de la dite législature, vingt Victoria, cha-
pale. pitre deux cent quatorze ;

Quakers. Aux Quakers, sujet aux dispositions de l'acte de la dite

législature, vingt-trois Victoria, chapitre onze, lequel confirme
aussi les mariages entre Quakers, célébrés conformément aux
rites, us et coutumes de la société;

Comment se- Et tout renvoi dans aucun de ces actes à un acte quelconque,
roat interprétés ou à des. dispositions particulières des actes relatifs aux

registres

i It
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registres des mariages, baptêmes et sépultures, dans le Bas Ca- les renvois qui
nada, abrogés par l'acte concernant les Statuts Refondus pour le e tronant
Bas Canada, sera iiterprété comme un renvoi aux dispositions ci-deec.
correspondantes du présent acte, en ce qui concerne les choses
faites après l'époque de la mise en vigueur du présent. Voir
ces actes respectivement.

1S. Rien dans le présent n'infirmera les dispositions de Les anciens
tout acte antérieur qui confirme et valide certains mariages aceq -
dans le Bas Canada, ni les registres de baptêmes, mariages et riaet es
sépultures, ou les entrées faites dans tels registres. Voir 35 G. reg mes
3, c. 4, ss. 10, 11, 12, 13, ratifiant certains registres, à certaines lae Cans,
conditions-7 G. 4, c. 2, s. 2, confirmant des mariages célébrés le sont pas i-
par des ministres de l'église d'Ecosse-44 G. 3, c. 11, confirmant prét.par
des mariages célébrés par diférents ministres ou par des juges
de paix, à certaines conditions-] G. 4, c. 19, confirmant cer-
tains mariages dans le district de Gaspé-5 G. 4, c. 25, confir-mant certains mariages dans le district de St. François-2. Guil.
4, c. 51, confirmant certaines entrées dans les registres de
Gaspé-18 V. c. 245, confirmant les mariages célébrés par le
nommé W. McWattie.

ETATS ANNUELS PRiPARÉs PAR LES PROTONOTAIRES.

19. Les protonotaires de la cour supérieure, dans les diffé- Les protono-
rents districts du Bas Canada, prépareront et compileront étatsannun a
chaque année, sur les registres des baptêmes, mariages et du nombre des'
sépultures, déposés à leurs bureaux respectifs, un état en tri- manages, etc.
plicata du nombre des baptêmes, mariages et sépultures, qui
ont eu lieu l'année précédente dans leurs districts respectifs,
distinguant le nombre des personnes du sexe masculin bap-
tisées et inhumées de celui des personnes du sexe féminin, et
les classant par paroisse, seigneurie, ou township, ou town-
ship ou établissement comme non compris dans une paroisse,
seigneurie ou township, et par comté, conformément à la forme
prescrite à cette fin dans la cédule annexée au présent ; et cet ces étatsserontetat en triplicata, les protonotaires le soumettront respective- transms au
ment, dans les quinze jours qui suivront l'époque fixée par le g
présent acte pour déposer les dits registres dans leurs bureaux
respectifs, au gouverneur et aux deux branches de la légis-
lature, si elles sont en session, si non, dans les premiers six
jours qui suivront la réunion de la session suivante. 6 G. 4. c.
8, s. 1.

20. Pour ce service, les dits protonotaires respectivement, Honoraire da
auront droit à une indemnité n'excédant pas les taux suivants protonotaire
savoir:-pour examiner les registres dans le but de préparer lesétats mentionnés ci-dessus,-une piastre par registre ; et pour leprojet et la copie du dit état général pour le district, dans laforme de la cédule, auquel sont joints et compris les états deparoisse, township, établissement et comté,-huit piastres;et pour chaque copie additionnelle de tel état général du dis-trict auquel sont joints et compris les dits états de paroisse,

township

cap. 2o.
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Comment town[ship et comnté,---quatre piastres; et cette indemnité Sera

py. payée sur les deniers non affectés de la province, par mandats

à cet effet transmis par le gouverneur au receveur général de

la province. 6 G. 4., c. 8, s. 2.

CtDULE.

ETAT Général des BaptEmes,
District de

Acte concernant

Mariages et Sépultures, dans le

CAP. XXI.

les inhumations et les exhumations.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
INHUMATIONS.

Les inhuma- 1. Nulle personne décédée ne sera inhumée avant l'expi-

tions nauront ration de vingt-quatre heures au moins, à compter de son décès,
lieu que vingt- eine d'une amende de vingt piastres contre quiconque in-

après leèdecs. tevie assiste ou prend part en aucune manière, ou se trouve,
avec connaissance de cause, présent à telle inhumation:-

Les règlements 2 Mais rien dans la présente section ne sera censé s'appli-
du bureau de quer aux règlements faits à cet égard par un bureau de santé,

aêtre suivis, conformément au chapitre trente-huit des Statuts Refondus du

Canada. 16 V. c. 174, s. f.

EXHUMATIONS.

£A juge peut, 2. Sur requête présentée à un juge de la cour supérieure,
eur requete, pendant le terme ou la vacance, par toute personne demandant

l'exhumation
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l'exhumation d'un ou plusieurs corps inhumés dans une église, ordonner iîe-chapelle ou cimetière, pour construire, réparer ou vendre une hlumation.
église, chapelle ou cimetière, ou dans le but de déposer dans
un autre cimetière, église ou chapelle un corps déjà inhumé
dans une église, chapelle ou cimetière, ou de faire construire
ou réparer le tombeau, ou le cercueil dans lequel un corps a
été déposé, et indiquant, dans le cas de transport d'un corps,le cimetière ou l'église ou chapelle, où l'on désire déposer tel
corps, tel juge pourra sur preuve satisfaisante, sous serment,des allégations de la dite requête, ordonner l'exhumation
demandée :

2. Tel ordre, revêtu du sceau de la cour supérieure, et signé Tel ordre sera
du protonotaire, dûment signifié ou présenté à la personne en sfa pour
possession ou ayant la charge légale ou la garde de telle église, l'exhumation.
chapelle ou cimetiere, sera une autorisation suffisante pourpermettre l'exhumation demandée, et mettre à l'abri de toutepoursuite, toute personne concernée ou prenant part à telleexhumation ; 16 V. c. 174, s. 1.

3. Le corps de toute personne morte de maladie contagieuse Dans le cas de
ne sera pas exhumé avant les trois années qui suivront son pie*e a-ala-
inhumation. Ibid, s. 2. gieuse.

3. Chaque fois qu'une autorité compétente de l'église catho- sur jernssionlique romaine dans le Bas Canada en viendra à la détermi- du juge, onnation de relever un ancien cimetière, ou d'en ouvrir un Poun rans-
nouveau, dans une paroisse ou mission de cette église, tout au etièrjuge de la cour supérieure pourra, sur requête présentée par le ncienua
prêtre ou missionnaire de la paroisse, et par la majorité des
marguilliers de l'église ou congrégation catholique romaine, àlaquelle appartient tel ancien cimetière, ou aux besoins delaquelle il est employé, leur accorder la permission de trans-porter ou de faire transporter dans tel nouveau cimetière tousou aucun des corps inhumés dans l'ancien. 19, 20 V. c. 57, s. 1.

4. Le prêtre, missionnaire ou marguilliers de telle pairoisse, Le prêtre de lasuivant le cas, feront garder un registre de tous les cors p laroineos
enlevés de tel ancien cimetière, indiquant autant que possib e, garderont unles noms et surnoms des personnes décédées, dont les corps registre des
sont ainsi enlevés, ainsi que les noms et surnoms de ceux qui transpoaont demandé tel enlèvement, ou constatant qu'ils ont étéenlevés par ordre de tel prêtre ou missionnaire, et des mar-guilliers de telle église ou congrégation. Ibid, s. 2.

5. Le dit re istre sera certifié par le prêtre ou missionnaire Leregws-adesservant lég ise ou la congrégation à laquelle appartient tel cetifié-
ancien cimetière. Ibid, s. 3.

6. Nulle demande faite à tel prêtre ou missionnaire, ou à La demandetels marguilliers, pour l'enlèvement d'aucun corps en parti- d'enlèvement
culier, ne sera accordée, si elle n'est accompagnée d'un affi- swaaomP-davit, tel que requis par la seconde section du présent acte.ZbNd, s. 4.

Exhumations, etc
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Commentsera 7. Tel affidavit pourra être attesté sous serment devant un
attesté I'affida-
ast juge ou un commissaire chargé de recevoir les affidavits, ou

devant le prêtre ou missionnaire, ou devant aucun des dits
marguilliers, qui tous sont autorisés par le présent à admi-
nistrer le serment requis. 19, 20 V. c. 57, s. 5.

Permission de S. Avant de procéder à une exhumation, dans aucun cime-
rieure eelé-, tière, en vertu des dispositions du présent acte, permission devra
siastique re- en être obtenue de l'autorité supérieure ecclésiastique du diocèse
l'eumation. catholique romain dans lequel il est situé. Ibid, s. 7.

Explication de 9. L'expression " cimetière " s'appliquera à toute partie de
certaines - cimetière qui sera relevée comme susdit; et les mots " mar-

guilliers "comprendront tous les officiers d'une église ou con-
grégation catholique romaine ayant l'administration de son
cimetière, sous quelque nom qu'ils soient connus. Ibid, s. 6.

CAP. XXII.

Acte concernant le bon ordre dans et près les endroits
consacrés au Culte Public.

. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Significationdda 1. Dans le présent acte, le mot " église," signifie toute église,mot église" chapelle, ou autre édifice ou endroit consacré au culte public.dans le présentouedotcnar cle
acte.
Lesmarguillers 2. Il sera du devoir des marguilliers en ouvre, dans chaque
maintendrot paroisse ou établissement du Bas Canada, de veiller au main-
poursuivront tien du bon ordre dans ou près l'église de telle paroisse oue ntraven- établissement, tant au dedans qu'au dehors de chaque église,

et dans la salle publique attachée ou adjacente au presbytère,
et aussi dans les chemins et places publiques y adjacents, et de
mettre en force le présent acte et poursuivre les contraventions
à ses dispositions; et tout marguillier qui refuse ou néglige de
s'acquitter des devoirs qui lui sont imposés en cette qualité,

Amende. encourra une amende de pas moins de deux piastres, ni de
plus de huit. 7 G. 4, c. 3, s. 2.

Les marguillers 3. Quiconque cause des désordres dans l'église d'une paroisse
pourront arr.ê-
ter ceux qui se ou d'un établissement, pendant le service divin, ou se conduit
conduisent d'une manière indécente ou irrévérente dans ou près telle église,d'une manière
incoavenante. ou résiste aux marguilliers, ou à toute autre personne dans 'exé-

écution des devoirs qui lui sont imposés par cet acte, ou les in-
sulte,-sera arrêté incontinent par aucun des dits marguilliers,'ou
par un connétable ou officier de paix, et conduit devant un juge
de paix; et sur le serment d'un des marguilliers, connétable ou
officier de paix, ou d'un témoin digne de foi, déclarant que
telle personne a causé tel désordre, ou s'est conduite irrévérem-
ment, ou s'est mal conduite en quelqu'autre manière que ce

soit,
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soit, tel que dit ci-dessus, ou sur la confession du délinauant>
le dit juge de paix condamnera telle personàne à payer' uneamende qui n'excèdera pas la somme de huit piastres, et qui Amende.ne sera pas de moins d'une piastre; et si telle personne ne
peut payer telle amende incontinent, elle sera envoyée, par unwarrant, ou ordre, sous le seing et sceau de tel juge de paix, àla prison commune du district où l'offense a été commise, poury rester pendant Pespace de quinze jours, à moins que telleamende ne soit payée plus tôt:

2. Toute personne qui demeure, ou s'amuse en dehors de On poùrvar-telle église ou autre place consacrée au culte public, ou dans re pe-
les chemins et places publiques y adjaçents, ou dans la salle tiennent oupublique attachée ou adjacente au presbytère, ou qui, demeurant s'amusent dm
et s'amusant ainsi en dehors de la dite église, ou dans les ngiaes.
chemins et places publiques y adjaçents, sur l'ordre qui lui seradonné de se retirer ou d'entrer dans la dite église, pendant leservice divin, refuse ou néglige de le faire, sera arrêtée par lesdits marguilliers, ou aucun d'eux, et conduite devant un jugede paix; et sur le. serment de tels marguilliers ou d'aucund'eux, ou d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, établis-sant que telle personne s'est amusée en dehors de telle église,ou a refusé, en la manière susdite, de se retirer ou d'entrer danstelle église, ou sur la confession du délinquant, le juge de paixcondamnera telle personne à une amende qui n'excèdera pasquatre piastres, et qui ne sera pas de moins d'une piastre; et Amende.si telle personne ne peut payer telle amende incontinent, ellesera par un warrant, ou ordre, sous le seing et sceau de tel jugede paix, emprisonnée dans la prison commune du district oùl'offense a été commise, pour y rester durant l'espace de huit •

jours, à moins que telle amende ne soit payée plus tôt.7 G. 4> c. 3, S. 3.

4. Tous officiers et sergens de milice, et autres officiers de Les oficiers depaix dans chaque paroisse, seigneurie, township ou établisse-' milie auront
p lesmêmes Pou-ment, ou autre place extra-paroissiale, auront les mêmes pou- roirs que liesvoirs que ceux délégués aux marguilliers par le présent acte, marguilleu.

pour remplir les devoirs qui leur sont par le présent imposés.lIbid, S. 5.

.5. Tout officier de milice commissionné, ou non-commis- Ils pourrontsionne, ou autre officier de paix, fera arrêter et mener devant lire arrêter
un.juge de aix, chaque personne qu'il trouvera, un dimanche usent u sa-ou jour de fête, durant le service divin, s'amusant ou buvant vent dans les
dans quelque maison d'entretien public, ou dans quelque place aan leservieou lieu publie, soit dans la maison ou dehors, où il se vend ou divin.
se distribue de l'ale, du vin, des spiritueux ou des liqueursfortes, un dimanche ou jour de fête, durant le service divin,dans les limites de sa paroisse ou de son établissement, et aussitoute personne qu'il trouve jurant et blasphémant, ou excitanta des batailles, ou ivre, ou usant de violence dans les ruesgrands chemins, ou autres placea publiques ; et telle personne10 * ainsi
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ainsi conduite devant tel juge de paix, pourra être condamnée
Amende. à payer une amende qui n'excèdera pas quatre piastres, et qui

ne sera pas de moins d'une piastre; et si telle personne ne peut

payer la dite amende incontinent, elle sera emprisonnée par un
warrant ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge de paix,
dans la prison commune du district dans lequel Poffense a été
commise, pour y rester durant l'espace de huit jours, à moins

que telle amende ne soit payée plus tôt. 7 G. 4, c. 3, s. 6.

Amende en- 6. Toute personne se rendant au service divin dans aucune
courue par

eurxe aivont telle église, on y allant ou en revenant, qui en en approchant
trop vte en ou en en revenant, à la distance de dix arpents, va, soit à
-Vie ou plsl

-cheval. cheval ou en voiture, plus vite que le petit trot, encourra pour
chaque telle offense une amende de pas plus de deux piastres,
ni de moins d'une piastre. Ibid, s. 7.

Nomination de 7. Deux juges de paix, sur la réquisition des marguilliers,
connêtes ou tout curé, ou prêtre faisant les fonctions ecclésiastiques

emarguiIers. dans aucune église dans le Bas Canada, pourront nommer un

ou deux.connétables à l'effet d'assister les marguilliers en ouvre
dans l'exercice des devoirs qui leur sont imposés par le présent

acte, et ces connétables seront tenus de suivre les ordres et
instructions des marguilliers en oeuvre, et pourront poursuivre
les contrevenants. lbid, s. 8.

Comment se- 8. Les amendes, imposées pour toutes les contraventions

°"e5 aes. au présent acte, seront prélevées par saisie et vente des
meubles et effets du contrevenant, par ordre, ou warrant, sous
le seing et le sceau de quelque juge de paix du district où
l'offense, la négligence, ou le défaut a lieu, rendant compte
du surplus de telle saisie et vente, (s'il y en a,) a la par-
tie ou aux parties, après avoir déduit les frais de poursuite
et de saisie qui en sont résultés ; et tel juge de paix accordera
cet ordre, ou warrant, sur plainte à lui faite, sur conviction du
contrevenant, soit par confession ou sur le serment d'un ou

Emploi du plusieurs témoins dignes de foi ; et toutes amendes préle-
montant de 1 os tyt: u~mii

namende. vées sous l'autorité du présent acte seront payées, moitié au
dénonciateur, et l'autre moitié à Sa Majesté, pour les fins
de l'acte de judicature du Bas Canada, de mil huit cent

cinquante-sept, excepté dans le cas mentionné ci-dessous ;
mais nul marguillier, connétable, ou officier de paix, poursui-
vant comme tel, n'aura droit à aucune partie d'aucune amende,
mais seulement à ses frais, et en pareil cas, toute l'amende
retournera à Sa Majesté, pour les fins du dit acte. 1bid, partie
de s. 9,-et 20 V. c. 44, s. 113.

-Le poursuivant 9. Tout marguillier, connétable ou officier de paix, sera

trt.* témoin compétent dans toutes les matières relatives à lexécu-
tion du présent acte, bien qu'il soit le poursuivant ou l'ac-
cusateur. 7 G. 4, c. 3, s. 10.

Temps auquel 10. Toutes poursuites ou actions, pour offenses commises
em ntentee contre le présent acte, seront commencées dans l'espace d'un
action.ois

é 

li
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mois après la contravention commise, et non après; et elles
pourront être intentées dans le cours de la même période, bien
que le contrevenant n'ait pas été arrêté immédiatement après
la commission de l'offense. 7 G. 4, c. 3, s. 4, et partie de s. 9.

I 1. S'il est intenté quelque action ou poursuite contre un La dénégation
marguillier, connétable ou officier de paix, pour une chose gnrale Pour-ra &tr plaidéequelconque, faite sous l'autorité du présent acte, il pourra dans desac-
plaider la dénégation générale et donner la matière spéciale et uon c e
le présent acte en preuve ; et s'il est rendu un jugement ou
verdict contre le demandeur, ou s'il est débouté, ou s'il discon-
tinue sa poursuite ou son action, le juge saisi de l'affaire
accordera doubles dépens au défendeur. 7 G. 4, c. 3, s. 11.

12. Des copies séparées du présent acte, des première, Descopiesdu
septième et huitième sections du chapitre sept, et du chapitre P!late,
vingt-trois des Statuts Refondus pour le Bas Canada, et de la d'autres actes,

-smrot trsns-cinquième section d'un acte du parlement britannique, passe miss aux curisen la quatorzième année du règne de feu Sa Majesté, George des paroisses.
Trois, chapitre quatre-vingt-huitième, seront transmises, (si
ces copies ou les dispositions qui y sont refondues ne l'ont
été en vertu du dit acte 7 G. 4, c. 3,) au curé de chaque pa-
roisse dans le Bas Canada, et par tel curé remises au mar-
guillier en charge pour le temps d'alors, lesquelles seront par
lui transmises à ces successeurs en office, pour être conservées
parmi les papiers de la fabrique, et seront lues tous les ans, à
la première assemblée générale des marguillers, après lélec-
tion d'un marguillier ou marguilliers, lequel marguillier ou
lesquels marguilliers les liront, ou les feront lire publiquement
à la porte de l'église de la paroisse, les trois premier§ di-
manches de Septembre de chaque aiinée, immédiatement après
le service divin du matin, à peine de quatre piastres, pour
chaque omission. Ibid, s. 12.

13. Le présent acte n'invalidera aucune poursuite intentée Leprisnt aete-
en vertu de la dix-huitième section du chapitre quatre-vingt- ula dera
douze des Statuts Refondus du Canada, et la dite section n'in- ste enV
validera pas non plus toute poursuite intentée sous le présent o. 92 desstatus.acte, mais personne ne sera puni par ces deux actes à la fois refondus du
pour la même offense. Canada.

CAP. XXIII.
Acte concernant la vente d'effets et marchandises le

dimanche.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Exceptéen la manière prescrite ci-dessous,-nulmarchand,meaepot-
colporteur, regrattier, aubergiste, ou autre personne tenant une vente de Ma.

maison

C ap. 22, 28. 14
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chandises,vins, maison publique de quelque description que ce soit, dans au-
etc., le diman- cune partie du Bas Canada-ne vendra, ni ne détaillera des

Ce effets, denrées ou marchandises,. vin, spiritueux ou aucunes
autres liqueurs fortes le dimanche; et toute personne, de la
description susdite, qui vend ou détaille des effets, denrées, ou
marchandises, vin, spiritueux ou- autres liqueurs fortes ce jour
là, encourra, pour la première contravention, une amende qui
n'excèdera pas vingt piastres, et pour chaque récidive une
amende de pas moins de vingt piastres, ni de plus de quarante
piastres: 45 G. 3, c. 1 Os. 1.

Il n'y aura pas 2. Et il ne sera pas permis de vendre des effets, denrées ou
de vente par
autorité de jus- marchandises, ni des meubles ni des immeubles, le dimanche,
tice te dimar- par autorité d'aucune cour de justice dans le Bas Canada, et
che. toute vente de cette nature, faite le dimanche, sera nulle et de

nul effet. 18 V. c. 117, s. 1.

Onpourrar our- 2. Le présent acte n'empêchera pas les marchands, auber-
Voyageurs, aet. gistes, et autres personnes, qui tiennent des maisons publiques,

de vendre et fournir le dimanche, du vin, des spiritueux ou
autres liqueurs fortes, pour l'usage des malades ou des voya-

Exception en geurs, ni n'empêchera de vendre aux portes des églises des
faveur d'eu- campagnes, le dimanche, les effets provenant des quêtes pu-

bliques, pour le bénéfice des églises, et ceux destinés à des
ouvres pies. 45 G. 3, c. 10, s. 2,-14, 15 V. c. 100, s. 12,
et 18 V. c. 117, s. 1.

Comment se 3. Les dites -amendes seront recouvrables devant le juge
recouvrerontMaet, pu prxmt
les amendes. de paix de Sa Majesté, le plus à proximité du lieu où la

contravention à cet acte est commise, lequel entendra et
jugera telle offense d'une manière sommaire, soit par con-
fession volontaire de la partie accusée, ou sur le serment d'un
ou plusieurs témoins dignes de foi autres que le poursuivant,
à moins que le poursuivant ne soit un marguillier, connétable
ou officier de paix, auquel cas il sera un témoin compétent;-

Et comminent et à défaut de paiement de la somme adjugée, elle sera pré-prêlevee. levée par saisie et vente des meubles et effets du contrevenant,
par warrant, ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge de
paix, adressé à un officier de la paix on sergent de milice, et
le surplus des deniers ainsi prélevés, déduction faite de l'a-
mende et des frais raisonnables de la saisie et vente, taxés par
un juge de paix, sera remboursé au propriétaire. 45 G. 3,
c. 10, s. 3,-et 7 G. 4, c. 3, s. 10.

Emploi de 4. La moitié des amendes appartiendra au poursuivant,l'amende, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté et sera versée
entre les mains du receveur général, pour les fins publiques
de la province. 45 G. 3, c. 10, s. 4.

Action intentee é». Nulle poursuite ne sera intentée contre qui que ce soit,

oi, a pour aucune telle amende, à moins qu'elle ne soit commen-
contraention. cée dans les deux mois qui suivront la contravention. 45 G.

3, c. 10, s 5.
TITRE
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TITRE 5'.
MATIÈRES MUNICIPALES ET RURALES.

CAP. XXIV.

Acte concernant les Municipalités et les Chemins
dans le Bas Canada.

S A Majesté, par et de l'vis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

DIVISION DE CET ACTE.

Cet acte est divisé en quatre parties, savoir: Acte divis
en quatre par--

La première partie se rapportant principalement aux corpo- ies
rations municipales, à leur organisation, à leurs pouvoirs et à tare ar
leurs fonctions;

La seconde partie se rapportant principalement aux chemins, Seconde partie.
aux ponts et autres travaux publics, et à la manière de les faire
et entretenir ;

La troisième partie se rapportant principalement aux cotisa- Troisme par-
tions des propriétés et au mode de les prélever; tie.

La -quatrième partie se rapportant principalement aux Quatrième
amendes, actions, appels, et comprenant diverses dispositions pat.
déclaratoires, temporaires et spéciales. 23 V. c. 61, disposi-
tions préliminaires.

PREMIHRE PARTIE.
DISPOSITIONS PRELIMINAIRES.

APPLICATION DU PRÉSENT ACTE.

Chemins et ponts constrisits par la province.

1. Le présent acte ne s'appliquera ni aux chemins ni aux Le pr-taete
ponts sous le contrôle du commissaire des travaux publics, ne a'applique
ni aux chemins qui sont en la possession de particuliers ou de trava as
compa nies en vertu de quelque loi ou règlement: moins qu'ils

ne soient aban-
donnée aux

2. Mais chaque fois qu'un chemin ou un pont auparavant muwip2iis
sous le contrôle du commissaire des travaux publics, ou de l''

syndics p aasdoei.
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syndics ou autre autorité semblable, ou de compagnies incor-
porées ou de particuliers, cessera d'être sous ce contrôle, ce
chemin ou ce pont appartiendra dès lors à la municipalité ou
aux municipalités locales où il se trouvera situé, comme che-
min public, et il sera entretenu et régi suivant les dispositions
de cet acte. 23 V. c. 61, s. 1.

Localités.
oaits 2. Les dispositions du présent acte ne s'appliqueront à

corpories par 2.Lsdsoiindupéetatnesalqertà
un actespecial. aucune cité, ville ou bourg, incorporé par un acte spécial:

Locat6s P- 2. Les dispositions du présent acte s'appliqueront aux di-
ges en mun- .verses autres localités érigées en municipalités, ou dont les·
cipalités. affaires municipales ont été réglées par actes spéciaux ou dis-

positions spéciales, en la manière prescrite par ces actes ou
dispositions, respectivement. 23 V. c. 61, s. 2.

ABROGATION-EXCEPTIONS.

Abrogation de 3. Les parties du dit acte des municipalités et des chemins
tions incompa- du Bas Canada de 1855, ou des actes qui l'amendent, ou deiavec cet tout autre acte ou loi,-incompatibles avec le présent acte,-

ou établissant des dispositions relatives à des cas prévus par le
présent acte, autres que celles qui y sont prescrites,-ont été
abrogées, depuis et après le dix-neuvième jour de Mai, 1860,-
excepté quant aux amendes ou obligations encourues,-actes ou
procédés commencés et non accomplis, ou aux droits acquis
avant ce jour là. 23 V. c. 61, s. 3.

CITATION.

Citation de cet 4. En citant cet acte dans tout acte du parlement, ou dansacte. tout instrument, document ou procédure, il suffira de faire
usage du terme "l'Acte Municipal du Bas Canada de 1860,"
ou du terme " l'Acte Municipal Refondu du Bas Canada,"--
ou de le citer sous son titre--ou sous le chapitre vingt-quatre
des Statuts Refondus pour le Bas Canada ;-et dans toute pro-
cédure qui aura pour but l'exercice des recours légaux établis,
ou l'infliction des peines imposées par cet acte, il suffira, sans
spécifier plus particulièrement la cause de la plainte ou de
l'offense, de mentionner la section ou les sections en vertu
desquelles telle procédure sera adoptée, d'après les numéros
par lesquels elles seront indiquées dans les copies de l'acte
imprimé par l'imprimeur de la Reine. 23 V. e. 61, s. 4.

INTERPRÉTATION.

Interprétation. e5. Lacte d'interprétation s'applique au présent ; et les
termes suivants, partout où ils se trouvent dans le cours du
présent acte, signifieront respectivement ce qui suit, c'est-à-dire:

Paroisse. 2. Le terme " paroisse" signifie non seulement tout territoire
érigé en paroisse, par l'autorité civile, mais s'applique de la

même
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même manière à toute partie de paroisse incorporée en vertu du
présent acte ou de tout autre acte, et signifie aussi toute place
extra-paroissiale, ou toute partie d'une paroisse, on toute partie
d'un township annexée à une paroisse en vertu du présent acte
ou de tout autre acte, et la paroisse à laquelle telle place extra-
paroissiale ou telle partie d'une paroisse est annexée conjointe-
ment,--et signifie aussi un township annexé à une paroisse en
vertu du présent .acte ou de tout autre acte, et la paroisse à
laquelle tel township est annexé conjointement;

3. Le terme " township" signifie non-seulement tout terri- Townhip.
toire érigé en un township, mais s'applique de la même ma-
nière à toute partie d'un township incorporée en vertu du pré-
sent acte ou de tout autre acte, et signifie aussi toute partie
d'un township ou paroisse annexée à un township en vertu du
présent acte ou de tout autre acte, et le township auquel telle
partie d'un township ou paroisse est ou sera annexée con-
jointement,-et s'applique aussi conjointement à deux town-
ships annexés l'un à l'autre pour des fins municipales;

4. Le terme " municipalité" signifie tout territoire incorporé Municipalité.
en vertu de cet acte ou de tout autre acte;

5. Le terme " municipalité de comté" signifie un comté in- Municipalité de.
corporé en vertu de cet acte ou de tout autre acte; comte.

6. Le terme " municipalité locale" signifie tout territoire in- municipaité
corporé en vertu de cet acte ou de tout autre acte, sauf un locale.
comté, et s'applique également aux municipalités de paroisse,de township, de ville et de village;

7. Le terme " conseil de comté" signifie le conseil munici- Conseil de
pal d'un comté, incorporé en vertu de cet acte ou de tout comte.
autre acte ;

8. Le terme " conseil local" signifie le conseil municipal conseil local.
d'une municipalité locale ;

9. Le terme " officier principal" s'applique également au Omfcierprinci-
préfet d'un comté et au maire d'une municipalité locale ; pal.

10. Le terme " conseiller de comté" signifie un membre d'un consemerde
conseil de comté ; comté.

11. Le terme " conseiller local" signifie un membre d'un consemer
conseil local; local.

12. Le terme "propriétaire" s'applique non-seulement à un Propriétaire.
propriétaire individuel mais aussi à plusieurs co-propriétaires,et à toute corporation ou association de personnes ayant la pro-
priété de quelque bien meuble ou immeuble mentionné dans
cet acte ;



Acte des M. et C.-Interprétation.

Chemin. 13. Le terme " chemin" signifie un chemin public, et com-
prend les ponts, fossés, gués et autres choses s'y rattachant ou
en dépendant ;

Pont public. 14. Le terme " pont public" signifie tout pont ayant plus de
huit pieds d'arche ;

Lot. 15. Le mot " lot" s'applique non-seulement à tout lot de terre
dans un rang ou concession, en son entier, mais signifie aussi
toute subdivision de tel lot et tout terrain tenu en propriété ou
occupe par une seule et même personne ou par plusieurs per-
sonnes conjointement, et comprend aussi toutes les bâtisses et
autres améliorations qui s'y trouveront;

Avis public. 16. Le terme " avis public" signifie un avis donné, ou à être
donné, aux habitants de toute une municipalité ou d'une ou de
plusieurs parties d'une municipalité, ou de plusieurs munici-
palités ,

Aviespècial. 17. Le terme " avis spécial" signifie un avis donné, ou à
être donné, à un membre ou officier d'un conseil municipal, ou
a une autre personne en vertu de cet acte ou de tout autre acte
qui se rattache aux matières municipales, ou conformément à
quelque règlement passé par un conseil, dans le but de l'in-
former de quelque nomination ou de tout autre fait, ou de lui
enjoindre de comparaître personnellement ou d'être présent, ou
pour quelque autre objet;

District. 18. Le terme " district" signifie un district judiciaire établi
par la loi pour les fins civiles;

comté. 19. Et le terme " comté" signifie non seulement tout comté
tel que défini et désigné dans les actes de la représentation
parlementaire, mais aussi tout territoire érigé en comté pour
des fins municipales par cet acte ou tout autre acte. 23 V. c.
61, s. 5.

AvIs SOUS LE PRÉSENT ACTE.

Avis Publics.

Avis publics. 6. Tout avis public, sous l'autorité du présent acte, sera donné
de la manière suivante, c'est-à-dire:

Comment les 2. La personne qui devra donner cet avis le ;fera rédiger et leavis pubic dneadnslsesra onseront donn. donnera dans les langues anglaise et française, à moins que
dispensation de l'emploi de l'une ou de l'autre de ces
langues ne soit accordée en la manière ci-dessous pres-

vir seet. i. crite, *-et alors l'avis ne sera donné que dansP'une ou l'autre
de ces langues dont usage doit être fait;

Comment ils 3. Après l'avoir signé, elle lui donnera publicité en en faisantieront publie, afficher une copie correcte et certifiée -par elle, sur la porte
principale

Cap. 24.
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principale d'au moins une église ou chapelle ou autre place des-
tinée au culte public, s'il y en a, et soit qu'il y ait ou nonune place
de culte public, à quelqu'autre endroit fréquenté dans la muni-
cipalité locale, ou dans chacune des municipalités locales, aux
habitants desquelles tel avis sera adressé; et tout conseil
local pourra de temps à autre indiquer et déterminer par
règlement l'endroit qu'il croira le plus fréquenté pour donner
telle publicité; et le secrétaire-trésorier du conseil local don-
nera, sous huit jours, avis spécial au secrétaire-trésorier du
conseil de comté de la passation de tel règlement ;

4. Si tel avis est donné dans les limites d'une paroisse, la per- Si l'avis est
sonne qui devra le donner, le fera lire à la porte de chaque telle -unepnse.
église ou chapelle, à l'issue du service divin du matin, si tel
service est célébré, le dimanche qui suivra le jour où tel avis
aura été rendu public, en affichant une copie comme susdit;

5. Si tel avis a pour but d'annoncer une assemblée publique, Sie po
ou l'adoption future de quelque mesure en vertu de cet acte, la publique.
personne qui devra donner tel avis, y spécifiera le jour, l'heure
et le lieu où telle assemblée publique devra être tenue, et le
but de telle assemblée, ou le jour, l'heure et le lieu où telle
mesure devra être adoptée;

6. Et tout tel avis sera rendu public en en affichant une copie Publication.
comme susdit au moins sept jours entiers avant le jour désigné
pour telle assemblée publique ou pour Pladoption de telle me-
sure. 23 V. c. 61, s. 6.

Avis Spéciaux.
I

7. Tout avis spécial sera donné de la manière suivante, Avis spécial.
c'est-à-dire :

2. La personne qui devra donner tel avis le fera rédiger dans Maniire de
la langue de la personne à laquelle il sera adressé, si telle p° ax
langue est la langue anglaise ou la langue française, mais si
ce n'est ni l'une ni l'autre de ces langues, alors elle le fera
dresser dans l'une ou l'autre des langues anglaise ou française,
et après l'avoir signé, elle en fera la signification à la personne
à laquelle il sera adressé en lui en faisant remettre une copie
correcte, soit personnellement, soit en la laissant à quelque per-
sonne raisonnable à son domicile ;

8. Et la personne tenue de donner tel avis spécial y mention- ce e Y-"
nera distinctement le fait qui devra être communiqué à la per-
sonne à laquelle tel avis sera adressé, le temps et le lieu où
elle devra comparaître ou être présente, ou tout autre objet pour
lequel tel avis.sera donné. 23 V. c. 61, s. 7.

Avis

Cap. 24 1 55
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Avis aux propriétaires absents.

Avisdonnéaux S. Tout propriétaire de terre dans toute municipalité locale,

r°giaaies résidant en dehors de ses limites, qui nommera un agent rési-

des agents rési- dant dans icelle, et signifiera telle nomination au secrétaire-
dants. trésorier, par une lettre à lui adressée par la poste ou autrement,

sera censé avoir dlment reçu l'avis de tous travaux qui devront

être faits ou de tous devoirs qui devront être remplis par le dit

propriétaire par rapport à telle terre, sous l'autorité du présent

acte ou de tout autre acte concernant les affaires municipales
toutes les fois qu'avis spécial en est donné à tel agent :

isuffiradedon- 2. A compter du premier jour de janvier mil huit cent
ner avis publie
i ceux qui soixante-et-un, tout tel propriétaire de terre qui sera absent sera

DYOnt a d'a- censé avoir reçu avis suffisant de tous travaux qui devront être

gent residant faits ou de tous devoirs qui devront être remplis par lui ar
apréale 1 err
janvier, 1861. rapport à toute terre possédée par lui dans toute municip aité

locale, toutes les fois qu'avis public en a été donné, à moins

qu'il n'ait nommé un agent résidant, et signifié telle nomina-

tion au secrétaire-trésorier, comme il est pourvu dans cette

section. 2S V. c. 61, s. 8.

Certificat.

Certificat de 9. La personne qui devra donner un avis quelconque, soit

l picati o ublic soit spécial, fera attacher à l'avis original ou écrire sur

le dos, un certificat ou des certificats de la publication ou de

la sigrification de pareil avis, mentionnant distinctement la

omule Bou cnanière dont tel avis aura été publié ou signifié, et le temps

Dormu)e et le lieu ou les lieux de telle publication ou signfication:

Attestation de 2. La vérité des faits contenus dans tout tel certificat sera

pareil certificat. attestée sous serment par la personne qui le donnera ; et la per-

sonne qui aura été requise de donner tel avis en remettra Pori-

ginal avec tels certificat on certificats au secrétaire-trésorier du

conseil, aux affaires duquel tel avis se rapportera, et le secré-

taire-trésorier en fera dépôt parmi les archives du conseil;

Avis donnés 3. Mais rien de contenu dans la présente section n'empêchera

Pa le Secré- le secrétaire-trésorier d'un conseil de donner ou de certifier
taire-Triso-
rier. tout avis, public ou spécial; et quand tout tel avis est donné

par le dit officier, le certificat de sa publication ou de sa sigm-
fication sera attesté sous son serment d'office, s'il a prêté tel

serment, et sinon, sous serment spécial;

Nul ne se pré- 4. Mais toute personne qui aura acquiescé à ce que requis par
vaudra de lîn- pron u
formalité d'un tel avis public ou spécial, ou qui aura obtenu, de quelqu'autre
avis quand il Y manière, connaissance de la teneur ou de l'objet de tel avis, ne

qu'il en connait pourra se prévaloir du défaut, de l'insuffisance ou de 1linfor-
la teneur. malité de tout tel avis. 23 V. c. 61, s. 9.

PUBLICATION
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PUBLICATION DES RÈGLEMENTS.

10. Chaque conseil municipal publiera tout règlement Des coies,
qu'il aura fait, en faisant afficher, de la manière ci-dessus pres- se'on ,f°""
crite, dans les quinze jours qui suivront la passation de tel règle-
ment, un avis publie certifié par le secrétaire-trésorier, dans
lequel il sera fait mention de la date et de l'objet de tel règle-
ment, ainsi que du lieu où il pourra en être pris connaissance :

2. Dans les paroisses, le conseil publiera aussi tous les Lecture aux
règlements, en les faisant lire dans les langues anglaise et Portes des
française,à moins que dispensation de l'emploi de l'une ou de pa sles1 " 4up a =o i lesl'autre de ces langues ne soit accordée, et alors seulement dans
la langue dont usage doit être fait, à la porte de l'église pa-roissiale de chaque paroisse intéressée, à l'issue du service
divin du matin, si tel service est célebré, chacun des deux
dimanches qui suivront immédiatement le jour de la passation
de ces règlements ;

3. Et chaque tel conseil pourra aussi faire publier ces règle- Publication
ments, ou quelques uns d'entre eux, dans tout journal imprimé dIns les pa-
dans le district, ou dans un district voisin. 28 V. c. 61, s. 10. piers-nouvelies.

LANGUE DANS LAQUELLE SE FERONT LES PUBLICATIONS.

I1. Le gouverneur pourra, par ordre en conseil, décla- Le gouverneurrer que la publication, sous l'autorité du présent acte, de dr aclarer
tout avis, règlement ou résolution, sera faite dans une langue a:7deues
seulement, dans toute municipalité dont le conseil aura fait voi re lapublica-
que pareille publication peut se faire de cette manière sans
préjudice aux habitants de la municipalité ; le secrétaire Copie del'ordreprovincial fera insérer une copie de tel ordre en conseil dans ser publiée.
la Gazette du Canada, et à compter de cette insertion, la publi-
cation de ces avis, règlements et résolutions pourra être légale-
ment faite, dans la municipalité mentionnée dans l'ordre enconseil, dans la langue seule qu'il prescrira. Ibid, s. 11.

ORGANISATION.

ORGANISATION GÉNÉRALE DES MUNICIPALITÉS.

Ce qui constitue une corporation municipale.
12. Les habitants de chaque comté formeront une 'corporation Les habitanteou corps politique sous le nom de " La corporation dµa comté de chae .

de " (insérez le nom du comté) : otne corpo-
ration.

2. Les habitants de chaque paroisse et de chaque township Linsi que ceuxformeront une corporation ou corps politique sous le nom de de chaque Pa-
La corporation de la paroisse (ou du township ou des town- 'ip°utown-

ships, ou de la partie de la paroisse ou du township, selonle cas,) de "(insérez ici le nom'de la paroisse ou-du townsldp);
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Aini5qe8cux 3. Les habitants de chaque ville et village constitués en cor-

de certanes poration le premier jour de Juillet, 1855, ou déclarés tels par le

eins villages, présent acte ou par tout autre acte, ou pour l'incorporation des-

q uels les formalités ci-dessous prescrites auront été observées,

formeront une corporation ou corps politique sous le nom de

"La corporation de la ville (ou du village, selon le cas,) de
" (insérez ici le nom de la ville ou du

village;)

Habitants des 4. Les habitants de chacune des localités mentionnées dans

localités men- la cédule No. 1, annexée à cet acte, seront ou continueront

la cule No. 1, d'éetre une municipalité distincte et séparée de la classe qui

formeront ne lui est assignée dans telle cédule et seront ou continueront

corporation. d'être une corporation ou corps politique sous le nom qui lui

est donné dans telle cédule ; et ses pouvoirs et ses bornes

seront étendus ou limités tels que décrits dans cette èédule

dans les cas où cette cédule pourvoit à l'étendue ou aux limites

de ses pouvoirs et bornes. 23.V. c. 61, s. 12

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CORPORATIONS MUNICIPALES

GÉNÉRALEMENT.

Nom et Pouvoirs collectifs.

Pouvoirs gné- 13. Chaque semblable corporation aura succession pe é

derorceos. tuelle ;-pourra poursuivre et être poursuivie dans toutes es

rao d cours de justice sous son nom collectif ;-pourra acquérir, avoir

et posséder, soit par achat, donation, legs ou autrement, des

terres et héritages, ou autres biens, soit meubles soit immeubles,

Aotrspu en jouir et les aliéner ;-pourra faire tous contrats et marchés

voiraééraux. nécessaires ou relatifs à l'exercice de ses droits et pouvoirs, dans

les limites de ses attributions ;-et elle aura tous les autres

droits et pouvoirs collectifs qui seront nécessaires pour laccom-

liseent des devoirs qui lui sont imposés, et le plein exercice

de l'autorité à elle conférée. Ibid, s. 13.

Comment elles seront représentées.

Chaque corpo- 14. Chaque semblable corporation sera représentée par un

ration sera e conseil composé de la manière spécialement prescrite ci-dessous

un conseil. à l'égard des conseils de comté et des conseils locaux respective-

ment ; et tous les droits et pouvoirs de toute telle corporation

seront exercés, et ses devoirs et obligations seront remplis par

ce conseil et ses officiers :

Noms des con- 2. Le conseil d'une municipalité de comté sera appelé "Le

oeils de comté. conseil municipal du comté de (insérez ici le nom

du comté) ;

De paroies, 3. Le conseil d'une municipalité locale sera appelé Le
townshiP>F conseil municipal de la paroisse (ou de town-

es ou villa- csil
909. ships, ou de la partiedel paroisse



Acte des M. et C.-Comment les Corp. seront réprés. Cap. 24. 159
paroisse, ou du township, ou de la ville, ou du village, selon lecas,) de " (insérez ici le nom de laparoisse, township, ville ou village) ;

4. Chaque conseil de comté sera composé des maires des Constitution
différentes municipalités locales du comté dans lesquelles des acemnti'"ê; d
maires auront été élus ou nommés;

5. Chaque conseil local sera composé de sept conseillers qui ·Des conusseront élus ou nommés de la manière ci-dessous prescrite; locux.

6. Nul conseiller ne pourra en aucun cas recevoir ou avoir Les conseinens
droit à un salaire, traitement, profit ou émolument quelconque, nrot ni
pour ses services comme conseiller, et nul conseiller ne ploy par lepourra occuper d'emploi subordonné sous un co;nseil munici-pal, ni devenir caution pour l'accomplissement des devoirs
attachés à tel emploi ;

7. Tout membre d'un conseil sera tenu, aussitôt après son Les conseillemélection ou sa nomination, de prêter serment de bien et fidèle- prteront le
sretd'of-ment remplir les devoirs de sa charge fice. of

(Formule N.)8. Chaque corporation municipale pourra avoir un sceau Chaqe muni-commun ; et tout instrument ou document qui devrait être si- cipaté pourra
gné ar l'officier principal de telle corporation sera également ao"art.wmu
valde sans sa signature, pourvu que le sceau de la corporationet la signature du secrétaire-trésorier, ou de tout autre officierqui doit le signer, y soient apposés; mais aucun instrument oudocument, fait avant ou après la passation de cet acte, nesera considéré nul par le défaut de l'apposition du sceau de lacorporation. 23 V. c. 61, s. 14.

SESSIONS.

SESSIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX.

145. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque Session trimes-règlement fait tel que ci-dessous établi,-une session générale triene des con-
trimestrielle de chaque conseil de comté se tiendra le second sile de comté.
mercredi de chacun des mois de mars, juin, septembre et dé-cembre, au lieu qui aura été choisi par le conseil, sauf la pre-mière session générale, qui se tiendra au temps et au lieu déter-minés en la manière ci-dessous prescrite :

2. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque règle- session men-ment fait tel que ci-dessous établi,-une session générale men- suene des con-
suelle de chaque conseil local se tiendra le premier lundi de se lc
chaque mois, au lieu qui sera fixé par le conseil, sauf la pre-mière session générale qui se tiendra au temps et au lieudéterminés en la manière ci-dessous prescrite;
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Fêtes d'obliga- 3. Mais si quelqu'un des jours ainsi fixés est une fête d'o-

tion. bligation, telle session générale commencera et aura lieu le jour

suivant;

sessions spéci- 4. Des sessions spéciales de tout conseil pourront en outre

alessis scO- être convoquées par l'officier principal ou par deux membres du

sca conseil, après avis spécial donné à tous les autres membres,

Heures do l par la personne requérant telle session; et chaque session, soit
réuriond. générale soit spéciale, commencera à dix heures du matin, à

(Formule L.) moins qu'il ne soit fixé une autre heure soit par règlement, soit

par avis ou par ajournement ;

où auront lieu 5. Et ces assemblées spéciales, ainsi que celles fixées par la

ces sessions loi, se tiendront, autant que possible, près de l'église parois-

spéciales. ,siale, ou du lieu le plus public, s'il n'y a pas telle église ; et le

Bureau du se- bureau du secrétaire-trésorier sera établi au lieu où se tiendront

crélaire-tréso- les séances du conseil; mais le conseil pourra de temps à
rier. autre, et par règlement, fixer le lieu où le secrétaire-trésorier

tiendra son bureau ;

Qui sera appe- 6. L'officier principal du conseil, ou en son absence, celui
lé à les presi- des conseillers qui sera choisi à la majorité des voix des con-
der. seillers présents,-ou en cas d'une égale division de voix, le

plus âgé d'entre les conseillers, présidera;

Commentse- 7. Toutes les questions contestées seront décidées par la ma-

rontdécidées orité des voix des membres présents, y compris le président,

et en cas de partage égal des voix, le président aura la voix

prépondérante;

Votes des deux 8. L'officier principal de chaque conseil possède et a

tiers. tôujours possédé le droit de voter sur toutes les questions con-

testées qui ne peuvent être décidées que par les voix des deux

tiers des membres du conseil;

Les sessions 9. Les sessions seront publiques;
seront publi-
ques. 10. Toute session, soit générale soit spéciale, pourra être

Ajournements, ajournée à un jour subséquent par le conseil, ou par deux de

ses membres, s'il n'y a pas de quorum, mais cet ajournement,

n'aura pas lieu avant l'expiration d'une heure à compter de ce

défaut de quorum;

Limitation des 11. Nulle session d'un conseil de comté ne pourra être ajour-

ajournements, née à un jour moins éloigné que sept jours francs à compter du

jour où se fera tel ajournernent,-et nulle session d'un conseil

local ne pourra être ajournme un jour moins éloigné que deux

jocfancs à compter du jour de tel ajournement, hormis que

uns ln o l'autre cas un quorum du conseil ne soit présent

Avis del'ajour- quand tel ajournement aura lieu,-et il sera donné avis spécial

nement. de tel ajournement par le secrétairetrésOrier à tous les membres

(Formule M.) du conseil qui n'étaient pas présents, au temps ou il a été fait

s'il n'y avait pas un quorum alors présent; 12.
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12. Le défaut de la réunion des membres à la session d'un un neiLuconseil n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution du conseil.. 23 d-Pffi»
V. c. 61, s. 15. runion.

L'OFFICIER PRINCIPAL SERA JUGE DU PAIX.

16. Chaque officier principal d'un conseil munici al sera iofeère pin .
ex oflcio juge de paix dans les limites de la municipalité où il a ra Ïo
aura été élu ou nommé tant qu'il continuera d'agir comme tel paix.
officier principal. Ibid, s. 16.

SESSIONS DES CONSEILS DE COMTÉ,-ÉLECTION OU NOMINATION
DU PRÉFET, ETC.

17. La première session générale de chaque conseil de comté Quand etddans toute municipalité de comté, organisée après la passa- "e t""® l
tion de cet acte, se tiendra aux temps et lieux fixés pour cet moi.objet par le régistrateur, qui en donnera avis à chacun desmembres du conseil;-et toute session subséquente dans toute
telle nouvelle municipalité de comté, ainsi que toute sessiondans toute municipalité de comté maintenant organisée, setiendra à l'endroit fixé pour cet objet -par le conseil de comté :

2. Le quorum des conseils de comté se composera de cinq Quormdemembres dans chaque comté ,où il y aura sept municipalités c"Orseilid
locales ou plus, et de trois membres, si le nombre des munici- corna
palités locales est moindre que sept;

8. La première session générale, dans toute municipalité Qui sumade comté, qui sera organisée après la passation de cet acte présidence à la
sera présidée par le régistrateur, ou, à son défaut, par celui i e
des membres présents qui sera choisi à cette fin par la majo-rité des voix-et si, dans ce dernier cas, les voix sont éga-lement partagées, le plus âgé des membres présents sera tenude présider;

4. A cette première session du conseil de comté, les membres Eeeâicaadu conseil seront tenus de faire choix de l'un d'eux comme Pré&-préfet du comté ; et s'il y a division égale des voix, la perwsonne qui présidera la session, que ce soit un membre du cou-seil ou le régistrateur, donnera la voix prépondérante ;--et cette Une rois on lepersonne cessera d'avoir droit de présider, aussitôt que le pré- *Pr-
fet ainsi choisi aura prêté le serment d'office ; •

5. Si, à cette première session du conseil, l'élection d'un p , bfet n'a pas lieu, le gouverneur, après avoir été notifié du i élude pr«eepar le régistrateur, le préfet, la personne qui aura présidé à tele s
première session, ou par le secrétaire-trésorier, nommera sans un.
délai un des membres du conseil à la charge de préfet du comté

6. Le préfet ainsi élu ou nommé restera en exeriee 'la prochaine élection générale des conseillers, et uhl Mr- IÜojfrment jusqu'à ce qu'une autre personne ait été nommée à sa.
place;
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Démission du place ; à moins que le préfet, s'il est élu par le conseil de comté,
prtat prie ne soit déplacé avant ce temps-là (comme il peut l'être) par une

°°UI résolution approuvée par le vote des deux tiers des membres
du conseil, ou à moins que le préfet, s'il a été nommé par
le gouverneur, ne soit destitué (comme il peut l'être) par le

Comment il gouverneur; mais le préfet ne sera pas ainsi déplacé, à moins
sera remplacé. que le conseil, par la même résolution, ne nomme un autre

préfet; et si le préfet est destitué par le gouverneur, le gou-
verneur ennommera un autre. 23 V. c. 61, s. 17.

SESSIONS DES CONSEILS LOCAUX-ELECTION OU NOMINATION DW

MAIRE, ETC.

Première ses- 18. Les conseillers élus ou nommés, comme il est ci-après
Sion, etc. pourvu, s'assembleront aux lieu, jour et heure qui auront été

fixés peur la tenue de la première session du conseil, qui doit
avoir lieu après leur élection ou nomination, et s'assembleront à
toutes les sessions subséquentes du conseil, au même lieu ou à
tout autre lieu, qui sera fixé par le conseil pour cette fin:

Quorum. 2. Quatre membres du conseil formeront un quorum;

Election 3. Le premier jour de chaque première session du conseil,
du maire. les conseillers présents feront choix de l'un d'eux comme le

maire de la municipalité locale ; et tout tel officier sera dé-
signé comme " maire de la paroisse (ou du township ou town-
ships, ou de la partie de la paroisse, ou du
township ou de la ville ou du village, selon le cas,) de

" (insérez ici le nom de la municipalité locale) ; et demeu-
rera en charge pendant tout le temps qu'il sera membre du
conseil, et ultérieurement jusqu'à ce que son successeur soit
élu ou nommé et dûment entré en charge ;

Qui sera maire 4. Si le premier jour de cette session du conseil il n'est point
s'il n'en est fait élection d'un maire en la manière ci-dessus prescrite, alors

pier jun la personne qui aura été élue conseiller par le plus grand nombre
e la session. de voix, ou le plus âgé de deux des conseillers, qui auront

été élus par un nombre égal de voix (ce nombre étant plus
grand que celui enregistré pour aucun autre des conseillers)
sera maire ; - si un ou plusieurs des conseillers ont été élus,
et les autres nommés par le gouverneur, alors, celle des per-
sonnes qui a été élue par le plus grand nombre de voix sera
maire ;-si les conseillers ont été élus par acclamation, le plus
âgé d'entre ceux des conseillers dûment qualifiés à occuper la

Si tou3 ls charge, sera maire,-et si. tous les conseillers ont été nommés
conseillers par le gouverneur, alors le conseiller nommé le premier dans
sont nommes la lettre faisant connaître leur nomination, sera maire;
par le gouver-
neur.
Si la personne 5. Si toute telle personne, qui sans cela aurait droit d'être le

qipeut être
éun'a m la maire en vertu des dispositions de cette section, n'a pas la qua-
qualifineaton, lification littéraire ci-après prescrite, alors celui des autres con-

eair - seillers qui la possède, s'il ne s'en trouve qu'un seul, ou s'il s'en
quse trouve
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rouve plusieurs, le plus âgé de ceux qui possèdent cette qua-ification, sera le maire;

6. Le secrétaire-trésorier du conseil local signifiera, immé-diatement après l'élection ou la nomination du maire, cetteélection ou nomination au préfet du comté, ou au régistrateurs'il n'y a pas de préfet au moment de l'élection ou de la nomi-nation. 23 V. c. 61, s. 18.

VACANCES DANS LES CONSEILS LOCAUX.

19. Dans le cas de l'élection d'une personne incapable, uexempte de remplir la charge de conseiller, et réclamant cetteexemption, et dans le cas de décès d'un conseiller ou de sonabsence-de la municipalité locale, ou de son incapacité d'agircomme tel, soit par infirmité, maladie, ou autrement, pendantdeux mois de calendrier, les autres conseillers, à la premièresession du conseil, qui aura lieu après telle demande d'exemtion, ou tel décès, ou après l'expiration de la dite période Ldeux mois, nommeront, parmi les habitants de la municipalité,un autre conseiller, sachant lire et écrire, pour remplacer lapersonne incapable ou exempte, ou le conseiller décédé, absentou incapable d'agir:

168

Avia:de l'lec-
tion signifié
au prelet, etc.

(Formule Q.)

Comment se.
ront remplies
les vacances
dans le con-
seil

2. Mais nonobstant le décès, l'absence ou l'incapacité d'agir Le.ancd'un des conseillers, ou son exemption, les autres conseillers 'invalideroat
continueront d'exercer les mêmes pouvoirs, et de rem lir les a les actes

r dautres mens-mêmes devoirs, qu'ils auraient eus à exercer, ou à remplir, si le bres.décès, l'absence ou l'incapacité d'agir, du conseiller, ou sonexemption n'eût pas en lieu ;

3. Si c'est le maire qui est le conseiller ainsi remplacé, silavaancealors le premier jour de la première session du conseil oui et Oce101S1 lu' mie parlesuivra l'élection de son successeur à la charge de conseiller, les wempacanentmembres du conseil feront, en la manière ci-dessus prescrite, du maire.
choix d.un nouveau maire dûment qualifié;

4. Chaque conseiller ainsi élu ou nommé en remplacement Duréeded un autre, demeurera en charge le reste du temps pour lequel eharge des
son prédécesseur avait été élu ou nommé, et ultérieurement seillers.jusqu'à ce que son successeur soit entré en charge, mais.pasplus longtemps. 23 V. c. 61, s. 19.

NOMINATION DES OFFICIEïIs-LEURS DEVOIRS, ETC.

20. Chaque conseil, à sa première session générale, ou à secrétaireune session spéciale tenue dans les quinze jours qui suivront taar.le premier jour de la ýsession générale, nommera, s'il n'a pasdéjà été nommé, un officier qui sera désigné sous le nom desecrétaire-trésorier" du conseil municipal du comté (ou dela paroisse ou du township ou townships ou de la partiede la paroisse ou du township, ou de la ville ou du villa
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selon le cas) de " (insérez ici le nom de la

municipalité) :

Devoirs du 2. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil assistera à toutes

tree les séances, et inscrira tous les actes et délibérations du conseil

dans un registre tenu pour cet objet ; et il permettra à toutes

les prsonnes intéressées d'y avoir accès à toute heure raison-

nabl ;

Aura la garde 3. Il aura la garde de tous les livres, registres, rôles d'évalu-

des papiers, ation et de perception, rapports, procès-verbaux, actes de ré-

partition, plans, cartes, archives, documents et papiers déposés
et conservés dans le bureau du conseil ;

copies par 4. Chaque copie ou extrait de tel livre, registre, rôle d'éva-

lui certifiées luation ou de perception, rapport, procès-verbal, acte de répar-

seront authen- tition, plan, carte, archives, document ou papier, certifiée par
tel secrétaire-trésorier, sera censée authentique ;

Lesecrétaire- 5. Toute personne, nommée'secrétaire-trésorier d'un conseil,
trésorier four-
nrés des cau- sera obligée, avant d'agir comme tel, de fournir le cautionne-

eons. ment ci-dessous requis;

Comment il 6. Elle donnera deux cautions, dont les noms devront être
fournira ce.
cautions, approuvés par une résolution du conseil, avant que le caution-

D cautions nement soit reçu; ces cautions seront conjointement et so-

requises. dairement obligées avec le secrétaire-trésorier, et leur obligation

s'étendra au paiement de toutes les sommes de deniers dont le

dit secrétaire-trésorier pourra être en aucun temps comptable

envers la corporation, tant du principal, des intérêts et des frais,

que des amendes et des dommages qu'il aura encourus dans

l'exercice de sa charge;

Forme de 7. Tout acte de cautionnement pourra être fait par acte de-
lacte de cau- vant notaires, ou devant un notaire et deux témoins, et accepté

tionnement,et par l'officier principal du conseil,--ou par acte sous seing privé

(Formule O) en duplicata ·- le secrétaire-trésorier remettra à l'officier prin-

cipal qui en aura la garde, un double de l'acte de cautionne-

ment, s'il est fait sous seing privé, ou une copie, s'il est fait

devant notaires, ou devant un notaire et deux témoins ; et un

autre double ou copie sera déposé par le secrétaire-trésorier

dans les archives du conseil;

Enreistrement 8. Tout acte de cautionnement, après avoir été dûment en-

du cautionne- registré dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la di

thèque en ré- vision d'enregistrement où demeure le secrétaire-trésorier, ne
sultant- portera hypothèque que sur les biens immobiliers qui y auron

'oficierprin- été désignés; et il sera du devoir de l'officier principal du
cipI le fera conseil de le faire enregistrer immédiatement après qu'il l'aura
eregistrer. reçu;

Devoirs ft 9. Le eecrétaire-trésorier de chaque conseil percevra toutes

accrEaire-tÏ- les sommes de deniers dues et payables à la municipalité ;-etil
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il sera tenu d'acquitter à même les dits deniers tout ordre- ou sorier ;ses
mandat tiré sur lui par toute personne à ce autorisée par cet re*e*e*t d6-
acte pour le paiement d'aucune somme de deniers due, ou
devant être employée par la municipalité, lorsqu'il sera autorité
à ce faire par le conseil ;-mais nul ordre ou mandat ne
sera valablement acquitté par le secrétaire-trésorier, à moins
qu'il n'indique d'une manière suffisante l'emploi qui devra être
fait du montant qui y est mentionné, ou la nature de la dette
qu'il est destiné à acquitter;

10. Le secrétaire-trésorier tiendra, en bonne et due forme, des Comptes et
livres de comptes dans lesquels il inscrira respectivement, par iir.
ordre de date, chaque item de recette et de dépense, en faisant
en outre mention du nom des personnes qui auront versé des
deniers entre ses mains, ou qui auront reçu de lui quelque
paiement ; et il gardera dans son bureau toutes les pièces jus-
tificatives des dépenses;

11. Le secrétaire-trésorier rendra au conseil le trentième jour Reddition dee
de juin et le trente-et-unième jour de décembre de chaque comptes.
année, ou plus souvent, s'il en est requis par le conseil, un
compte en détail, et par lui attesté sous serment, de sa recettq
et de sa dépense ;

12. Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, ainsi que Les membres
ses pièces justificatives, seront à toute heure raisonnable du du conseil au-
jour, ouverts à l'inspection tant du conseil, et de chacun de ses ro"accè aux
membres et des oficiers municipaux nommés par lui, que de
tout contribuable de la municipalité;

13. Le secrétaire-trésorier, ou toute personne qui aura rempli Manière d'o-
cette charge, pourra être poursuivi, au nom de la municipalité, b are..
en reddition de compte, devant un tribunal compétent, par une rendre compte,
personne dûment autorisée par le conseil, et sur telle poursuite, etc-
il pourra être condamné à payer des dommages-intérêts, pour
avoir négligé de rendre compte; et s'il rend compte, il sera con-
damné à payer la somme dont il se sera reconnu ou aura été dé-
claré reliquataire, et en outre telles autres sommes dont il aurait
dû se charger en recette, ou dont le tribunal croira qu'il est juste
de le tenir comptable ; et toute condamnation prononcée sur Jugemen.
toute telle poursuite, portera intérêt à raison de douze par cent
sur le montant d'icelle, en forme de dommages-intérêts, en-
semble avec les dépens de la poursuite ;

14. Chaque semblable condamnation emportera contrainte par Chaque con-
corps contre le secrétaire-trésorier, selon les lois en force en pareil damnation em-
cas dans le Bas Canada, si par l'action en reddition de compte, °n't pcon-telle contrainte est demandée ; corps.

15. Le secrétaire-trésorier tiendra un répertoire dans lequel il B sera teua a
indiquera sommairement, et par ordre de dates, autant que r®pertoire ds
possible, tous les registres, rapports, procès-verbaux, acte de e .-

répartition,
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répartition, rôles d'évaluation, rôles de perception, jugements,
résolutions, cartes, plans, états, avis, lettres et papiers quel-

conques qui pourront venir en sa possession dans l'exercice de

ses fonctions ;

JI délivra des 16. Il délivrera à toute personne. qui lui en fera la demande,
opies certies sur paiement des honoraires fixés par le conseil, copie de tout

cuments ente document qui sera en sa possession ou sous sa garde
ses mains, ou qui sera dans les archives de son bureau; et chaque copie,

ar lui dûment certifiée vraie, fera preuve de son contenu à sa

ace-et il permettra l'examen de tous ces documents à toute

heure raisonnable à toutes personnes intéressées;

il recueilera 17. Le secrétaire-trésorier de tout conseil local recueillera, en
tousles Procè- toute diligence, tous les procès-verbaux, actes de répartition et

envigueurdans règlements en vigueur dans la municipalité,-les copiera dans
samunicipalité. un registre appelé le registre des chemins, tenu par lui a cet

effet, ---euertifiera la vérité du registre,-le déposera dans son

bureau parmi les archives du conseil,-et donnera avis publie
du dépôt du registre aussitôt qu'il aura été fait; il y copiera
tous les nouveaux procès-verbaux, répartitions et règlements

*concernant les chemins et ponts faits depuis le dépôt de tel

registre, et il fournira aux inspecteurs des chemins telle copie
ou extrait de procès-verbaux, actes de répartition, rôles d'éva-

luation, rôles de perception et autres documents en sa possession,
dont ils pourront avoir besoin dans l'accomplissement de leurs

devoirs dans leurs divisions respectives;

Le conseil 18. Chaque conseil, à sa première assemblée, après avoir été

urra nommer dûment constitué, nommera un ou deux auditeurs dont le devoir
es auditeurs. sera de faire annuellement un examen et un rapport de tous les

comptes de la corporation, ou de tous les comptes ayant rapport

à aucune matière ou chose du ressort de son contrôle ou de sa

juridiction;

Ue conseil 19. Chaque conseil pourra nommer tous autres officiers qui

purra nommer pourront être nécessaires pour mettre à effet les dispositions du

ciers. présent acte, ou les ordres ou règlements passés par le conseil;

Validité des 20 La nomination d'un officier ne sera pas censée nulle pour
nominations su uel ul ié hu
bien que aies le seul fait quelle aurait eu lieu après le temps plus
bi poque pour faire telle nomination; et tout acte, fait par une personne,

avant la nomination d'un secrétaire-trésorier, qui aurait pu ou

aurait dû être fait par tel officier, s'il eût été nommé, aura la

même validité que s'il eût été fait par le secrétaire-trésorier

ainsi nonmé

Comment sera 21. Toate nomination d'un officier, par un conseil municipal

faite la nomi- sera faite par une résolution adoptée par le conseil, et le secré-

officier. taire-trésorier sera tenu d'en donner immédiatement avis spécial

Avis. à la personne ainsi nommée;
(Formule P.) 0.



Acte des M. et C.-Nomination, etc., des Ofciers. Cap. 24. 167

22. Chaque officier ainsi nommé, à l'exception du secrétaire- arie de ia
trésorier, restera en exercice pendant l'espace de deux ans a •

compter de la date de sa nomination, et ultérieurement jusqu'à
ce qu'il soit remplacé et pas plus longtemps, à moins qu'il ne
soit nommé de nouveau;

23. Chaque conseil aura le pouvoir de démettre tout officier Lesofmiciers

nommé par lui, ainsi que tout officier nommé par le gouverneur, ° 0 eer-
n'étant ni membre du conseil, ni estimateur, pourvu que par taines condi-

la même résolution qui démet tel officier il nomme une autre tions.

personne à sa place, mais non autrement. 23 V. c. 61, s. 20.

NOMINATION DES DELEGUÉS DE COMTÉ PAR LES CONSEILS DE

COMTÉ.

21. Dans chaque comté il y aura trois délégués pour repré- " aurrois

senter les intérêts du comté à chaque assemblée de délégués comte
tenue en vertu des dispositions de cet acte, et pour exercer les
pouvoirs et remplir les devoirs ci-dessous spécifiés, conjointe-
ment avec les délégués d'un ou de plusieurs autres comtés,
selon le cas:

Le préfet sera à titre d'office un des délégués ;-les deuI ré -t
autres seront les deux membres du conseil du comté qui auront gu m-
été choisis à cet effet à la première session tenue après Pélec- ment seront

tion générale des conseillers locaux, ou à une session spéciale deaxautres.
qui se tiendra dans les quinze jours qui suivront le premier jour
de la dite session générale,-et ces délégués resteront en office Durée de char-

comme tels tant qu'ils seront conseillers de comté, et ultérieu- ge.

rement jusqu'à ce que leurs successeurs soient, entrés en
charge, mais pas plus longtemps;

3. Et dans tous les cas de décès, ou d'absence, d'un des dé- Comment

légués, ou de son incapacité à remplir ses devoirs, soit par
maladie, soit pour autre cause, le conseil du comté en nommera
un autre pour le remplacer. 23 V. c. 61, s. 21.

NOMINATION DE CERTAINS OFFICIERS PAR LES CONSEILS,
LOCAUx.

22. Outre les officiers que chaque conseil municipal est Certans au-

requis de nommer, chaque conseil local, à sa première session seont nom-
générale, ou à une session spéciale qui se tiendra dans les mes.

quinze jours qui suivront le premier jour de la session gé-
nérale, nommera de plus :

2. Autant d'inspecteurs de chemins et de ponts, d'in- tnspecteur de
specteurs de clôtures et de fossés et de gardiens d'enclos, que '',c a®°-
le conseil jugera opportun tures--et pr

3. Tout conseil local pourra nommer, comme inspecteur de Inspecteur sur
tout ouvrage quelconque, toute personne tenue d'y contribuer, tout oUVage.

que telle personne demeure dans la municipalité ou non;
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Estimateurs;
leur qualifica-
tion-serment
d'office.

Durée de la
charge d'esti-
mateur.

Le princip
oicier ou
secrétaire-
sorier info
le ouvern
du défaut d
ou de nom
des consei
ou officie"

Comment
nominati<
sera faite.

(Formule

Cap. 24. Adte des M. et C.-Nomination des délégués, etc.

4. Chaque conseil local nommera de plus:

5. Trois estimateurs possédant chacun une qualification

foncière égale en valeur à celle requise des conseillers muni-

cipaux par cet acte ; et la nomination de toute personne, qui ne

sera pas ainsi qualifiée, sera nulle et de nul effet ; chaque es-

timateur, aussitôt après sa nomination, prêtera serment de

remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge ;

6. Tout estimateur restera en charge jusqu'à la rentrée de

son successeur. 23 V. c. 61, s. 22.

NOMINATIONS PAR LE GOUVERNEUR.

ai 23. Lorsqu'il se sera écoulé quinze jours après l'époque

le à laquelle un officier principal d'un conseil municipal, ou un

mra conseiller ou des conseillers municipaux auraient dû être

eur élus, soit par les habitants d'une municipalité, soit par un

ner conseil municipal, ou après qu'un officier eût dû être nommé
liers par uà conseil municipal, en vertu de quelqu'une des disposi-

tions de cet acte, l'officier principal de ce conseil municipal,

ou en son absence, ou à son défaut, le secrétaire-trésorier,
fera connaitre le fait au gouverneur, par lettre sous son seing

adressée au secrétaire provincial, et sur ce, le gouverneur

nommera ce conseiller ou officier ;-et le secrétaire provincial

fera connaître cette nomination par une lettre sous son seing,

adressée à l'officier principal ou au secrétaire-trésorier qui, sur

X.) sa réception, donnera avis spécial de cette nomination à la

personne ainsi nommée:

comment l'in-
formation
pourra être
donnée si l'offi-
cier principal
ou le secrétaire-
trésorier man-
que de le faire.

Le gouverneur
fera les noi-
nations.

2. Après l'expiration de trente jours francs, à compter de

celui auquel telle élection ou nomination aurait dû avoir

lieu en vertu de quelqu'une des dispositions de cet acte,

l'officier principal du conseil (s'il y a tel officier) et le secré-

taire-trésorier seront considérés en défaut, si l'un ou l'autre n'a,

dans l'intervalle, adressé et transmis au secrétaire provincial la

lettre requise par le paragraphe précédent ;-et dans ce cas,

le gouverneur fera cette nomination après avoir été informé

de la vacance qu'il y a à remplir, par deux personnes habiles

à voter dans la municipalité;

Le gouverneur 3. Le gouverneur pourra révoquer toutes nominations par lui
pourra revo-. faites. 23 V. c. 61, s. 23.
quer les nomâia >
naton. POUVOIRS.

POUVOIRs COMMUNS À TOUS LES CONSEILS MUNICIPAUX.

meus munici- 24. Chaque conseil aura le droit de faire, amender ou abro-

paxr desreat ger, de temps à autre, un ou plusieurs règlements pour les

glements COO objets suivants, savoir:
cemant-

Ir I 2. Pour le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant

Lernintien di ses sessions, et pour contraindre les membres à y assister et à

bon ordre Pen- remplir leurs devoirs;
dant les ses-
sions.
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3. Pour l'acquisition et l'achat de biens, soit meubles soit vachate

immeubles, pour l'usage de la nunicipalité ; et pour les vendre bim

et en disposer du moment que la municipalité n'en aura plus
besoin ;

4. Pour la construction, l'acquisition, le louage, ou les répa- Laeonstrue-

rations de tout édifice dont la municipalité aura besoin, soit age, etc., d a-
pour les sessions du conseil, soit pour d'autres fins muncipales ices.

dans les limites de ses attributions;

5. Pour la construction, ouverture, élargissement, change- La constru-

ment ou réparation de toutes clôtures, fossés, chaussées ou tiol,etc, de
cltrsfos-

cours d'eau dont les intérêts des habitants requerront la con- sés, etc.
struction, l'ouverture, l'élargissement, le changement ou la ré-

paration, aux dépens de la municipalité ;

6. Pour réglementer tous passages d'eau (traverses) qui se La régemen-

trouvent sous son contrôle,-pour fixer les taux payables pour les sagen d'eau
traverser,-pour autoriser un officier à octroyer licence pour (traverses).
tenir tel passage d'eau (traverse),-et pour fixer la somme qui Les licences

sera payable pour telle licence ainsi que les autres conditions ,au P("raer-

auxquelles telle licence sera octroyée, et pour imposer des ses).
amendes contre tout batelier (traversier), ou autre personne, gui
enfreindra ces règlements ;

Mais nulle semblable licence ne sera octroyée pour plus d'un Limition de

an, et il ne sera pas loisible d'exiger par ces règlements, des lapériode

habitants d'une municipalité locale, ou d'une partie d'une mu- quele seront

nicipalité locale, des péages moindres, sur le passage d'eau,,o!!r>vées les

(traverse) que ceux payables par d'autres personnes, ni de
donner aucun avantage indû à ces habitants, à l'égard des
péages;

7. Pour obtenir du gouvernement, à titre gratuit ou onéreux, acquisi.1d4e cbemin ou
tout chemin ou pont public fait aux dépens de la provmee ou de ponts du
de la ci-devant province du Bas Canada, dans les limites de gouvememet.
la municipalité, ou de toute partie de tel chemin ou pont qui -
se trouvera dans les dites limites, ou partie dans les dites li-
mites et partie hors des dites limites, avec les terrains et dé-
pendances à son usage, ou nécessaires à sa régie;

8. Pour prélever toutes sommes de deniers néces-saires pont Le prélève-

quelque objet que ce soit dans les limites des attributions du e daee-
conseil; ces sommes devant être réparties également sur tous ment.

les contribuables à proportion de la valeur des propriétés im-
posables;

9. Pour prélever et percevoir des sommes d'argent pour aider Le >Mrve
à la construction, entretien ou réparation d'un chemin cond pour amre a

sant à la municipalité, ou d'un pont ou autre ouvrage public -constauObMtUU
en dehors des limites de la municipalité, dont les habitants, tagenata
dans 'opinion du conseil, retireront assez d'avantage pour jus- municiplitée

tifier le dit conseil d'accorder telle aide; or dses
10. iimites.
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L'emprunt de 10. Pour l'emprunt des fonds (dont le principal et l'intérêt
deniers,et pourront être payables soit dans cette province, soit ailleurs,
l'émission de
débentures, et en monnaie courante, soit de cette province, soit du pays où
etc., pour aider les dits fonds seront payables,) nécessaires pour aucune des fins
i. la construc-
tion des che- du ressort duconseil,-ou pour aiderà laconstruction detoutche-
mins de fer. min de fer en vertu des dispositions de l'Acte des chemins defer,-

stats. aer. ou pour prendre des actions dans toute compagnie incorporée de
Can., c. 66. chemin de fer, de chemin ou de pont, ou pour prêter de l'argent

à telle compagnie incorporée de chemin de fer, de chemin ou
de pont, dans la construction desquels les habitants de la mu-
nicipalité seront, dans l'opinion du conseil, suffisamment inté-
ressés pour qu'ils soient justifiables de prendre les dites actions
ou de prêter les dits fonds pour l'avancement de ces travaux ;-

Formul. ou pour l'émission de débentures, ou bons, pour aucune des
L.' fins mentionnées dans la présente section, toute telle dében-

ture, ou bon, étant émis pour une somme de pas moins de cent
piastres, et étant payable dans un délai de pas moins de cinq
ans, et de pas plus de trente ans ;-ou pour l'administration de

Administration tout fonds d'amortissement établi par quelqu'un de ces règle-
du fonds d'a-
mortissement. ments;

Montant total 11. Mais nul règlement fait en vertu des dispositions de la
limité. présente section, n'aura force ou effet-à moins qu'il ne soit fait

pour une somme n'excédant pas vingt pour cent, sur l'évalua-
tion totale des propriétés affectées par tel règlement suivant les

Taxe rôles d'évaluation alors existants,-ni à moins qu'il n'impose
lintéret et le

fonds d'amor- une taxe annuelle suffisante, suivant ces rôles d'évaluation,
tissement. pour payer l'intérêt sur la somme qui sera empruntée, et deux

pour cent en sus, comme fonds d'amortissement,-ni à moins
qu'il n'ait été approuvé, en la manière ci-dessous prescrite ;

Chaque règle- 12. Chaque semblable règlement devra être approuvé en la
ment devra manière prescrite. par l'acte intitulé : Acte concernant le fonds
eaanaère consolidé d'emprunt municipal, et toutes les dispositions de
prescrite par cet acte s'appliqueront à chaque semblable règlement, excepté
Statuts a du en autant qu'elles ne seront pas incompatibles avec les dis-
Canada. positions contenues dans la présente section ;

Nul règlement 13. Nul semblable règlement ne sera abrogé ou amendé tant

qué,si ceae, que toute la somme empruntée et l'intérêt sur cette somme
etc. n'auront pas été payés, excepté par quelque autre règlement

approuvé par le gouverneur en conseil, et lequel, pour être mo-
difié ou abrogé, sera sujet aux mêmes conditions;

Les deniers 14. Chaque fois qu'il sera passé semblable règlement par un
empruntes par conseil de comté, le principal et lintérêt de l'emprunt seront

un emindeur payables par toutes les municipalités locales dans le comté ;-
fer, seront et le secrétaire-trésorier du conseil de comté répartira, chaque

aannée ler me
municrités année, le montant à payer par chacune de ces municipalités
locales, dans le locales, d'après les rôles de cotisation alors en force dans cha-
comte. cune respectivement ;
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15. Mais rien de contenu dans les dispositions précédentes de m.en dansle

cette section n'affectera les règlements faits avant le dix-neu- araphequ

vième jour de mai, mil huit cent soixante, sous Pautorité de l'acte vaudera les

passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre ' e
vingt-deux, tel qu'amendé par l'acte passé dans la dix-huitième actes 18V. c.

année du règne de Sa Majesté, chapitre treize, ou chapitre , 8

quatre-vingt-trois des Statuts Refondus du Canada, concernant
le fonds consolidé de l'emprunt municipal;

16. La construction d'un hôtel de ville par une municipalité construction

locale ou de comté sera un des objets pour la construction du- el
quel on pourra affecter et obtenir les bénéfices du fonds d'em-
prunt municipal du Bas Canada;

17. Pour déposer les fonds appartenant à la municipalité ou Le dépôt de

les placer à intérêt, dans quelque banque incorporée ou dans eniem

les fonds publics de la province;

18. Pour indemniser les personnes qui auront perdu des bâ- pamet
tisses ou autres propriétés détruites, en tout ou en partie, par causés part
des émeutiers (rioters) dans les limites de la municipalité; eme

19. Pour la rémunération de ses officiers, en sus des hono- La rémunéra-

raires, amendes ou commissions, qu'ils pourront avoir droit de °ersi
recevoir, sous l'autorité de cet acte, ou de tout autre acte;

20. Pour définir les devoirs de tous les officiers nommés par Les devoirs
le conseil, ou par le gouverneur, et imposer à ces officiers des .'e ccom-
amendes pour négligence de leurs devoirs, dans les cas où ces plissement.
devoirs n'ont pas été suffisamment définis et où telles amendes
n'ont pas été fixées par la loi; mais aucune telle amende n'ex-
cèdera la somme de vingt piastres pour une seule, et même
offense;

21. Pour exiger, dans les cas non spécialement prévus par Le camtionne-
la loi, caution de tout comptable de deniers dus à la munici- eIueni-
palité, et de toute personne qui contractera avec le conseil, ou preneurs, etc.
avec ses officiers, de telle manière, et à tel montant, que le con-
seil jugera à propos de fixer;

22. Pour imposer et percevoir, au moyen de la saisie et vimposition e
vente des meubles et effets du contrevenant, toute pénalité rai- la peicep4on,

sonnable n'excédant pas vingt piastres, et pour imposer des châti- des amendes
ments raisonnables par un emprisonnement, qui n'excèdera pas L'emprisonne-

trente jours, pour chaque violation des statuts ou règlements meut.
du conseil;

23. Pour faire, dans l'intérêt des habitants de la municipa- Les atrf re-
lité, tous autres règlements locaux qui ne seront pas contraires
à la loi;

24.
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Le nombre des 24. Pour limiter le nombre de ses sessions générales à pas
essgi- moins d'une par année, pour les conseils de comté, et à pas

moins de quatre par année, pour les conseils locaux;

Les cartes et 25. Pour obliger toute personne en la possession de qui sedocuments 
csouatedc-relatif la trouveraient des cartes, plans, titres, pièces, ou autres docu-

opriété pu- ments concernant quelque chemin, rue, ruelle, place publique,
possio ou autre propriété dans la municipalité, d'en donner commu-

d'individus. nication au dit conseil, ou à quelqu'un de ses officiers, et de
permettre à tel officier, ou autre personne qui serait désignée à
cet effet, par l'officier principal de la municipalité, d'en prendre
copie ;

Pauvres. 26. Pour subvenir au maintien ou à l'aide des personnes in-
firmes, âgées, pauvres et incapables de gagner leur vie;

L'imposition 27. Chaque conseil aura le droit, par règlement, d'imposer
Spéciale sur les et prélever sur les interesses dans tout ouvrage entrepris avant
ntéressés dans ou après la passation de cet açte, pour l'avantage de la muni-quelqu'ou. cipalité ou d'une partie des habitants de la municipalité, unevrage publie, taxe spéciale pour subvenir au paiement de tel ouvrage, lors

même que sa confection n'aurait pas été précédée ou suivie
des formalités voulues par la loi. 23 V. c. 61, s. 24.

POUVOIRS SPÉCIAUX DES CONSEILS DE COMT.

Les conseils de 2J. Tous les pouvoirs conférés par le chapitre soixante-comté exer- dix de ces Statuts Refondus, aux municipalités et aux conseils
voirsco es municipaux y mentionnés, sont transférés et dévolus aux con-
par le chap. 70. seils de comté. 23 V. c. 61, s. 25.

Chaque con- 26. En sus des pouvoirs plus haut conférés à tous conseils
seirae" municipaux, chaque conseil de comté pourra faire, et de temps à
eos régiements autre, amender ou abroger des règlements pour les fins sui-

concernant- vantes, savoir
(Formule i.)
Le lieu où se 2. Pour fixer le lieu où se tiendront toutes sessions du con-
tiendront les seil de comté après la première session ;-et chaque place ainsiséances.
Si la première fixée sera ensuite le chef-lieu du comté ;--mais si la première
sesion a eu session du conseil a été tenue dans lendroit qui était, à l'époqueliuàl'endri
qui était, a de la passation de l'acte des municipalités et des chemins
l'époque dela du Bas Canada de 1855, le lieu des assemblées du conseil mu-
1a . ®i de nicipal d'un comté ou division de comté, le concours des deux
le lieu des as- tiers des membres alors en charge du dit conseil sera néces-
cseble muisaire à la passation d'un règlement -pour fixer un autre lieu
cipal. pour tenir les sessions subséquentes du conseil;

d'uncse 3. Et quand un bureau d'enregistrement aura été établi ou
de comté au- qu'un édifice publie, pour l'usage du conseil de comté, aura été
rot lieuen per- acquis, ou sera en voie de construction, à l'endroit fixé par unmanence à pa
l'endroit où un règlement passé en vertu du dit acte, pour y tenir les séances
bureau d'en- du conseil, telles séances se tiendront à l'endroit ainsi fixé jus-
aura été étabui. qu'a ce que la législature y pourvoie autrement;
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4. Pour l'acquisition ou la construction et l'entretien d'une La construe-cour de justice et d'une bâtisse pour la détention temporaire tioni etc.,
des prisonniers, au lieu qui sera légalement fixé pour cette fin, d'ue et de
et pour pourvoir aux moyens de subvenir à l'acquisition, Pnao9n.
construction ou entretien du ces édifices ;

5. Pour l'acquisition ou la construction et l'entretien d'un La construe-
bureau pour l'enregistrement des actes, soit séparé ou formant fon d'un bu-e reau d'enre-partie d'une maison de justice située dans le comté, et pour y «istrement,
construire et maintenir une voûte à l'épreuve du feu pour la etc.conservation des actes; et pour pourvoir aux moyens de sub-venir à l'acquisition ou construction, et à l'entretien, de ce bu-reau, et à la transcription de tous actes qu'il sera trouvé expé-dient de transférer et déposer dans tel bureau, pour la com-modité des habitants du comté;

6. Pour faire placer des poteaux ou bornes milliaires sur Des poteauxoule grand chemin du comté pour indiquer la distance des bre 'nvilles principales où ces chemins conduisent, et faire placer '
aussi des poteaux indicateurs aux intersections des chemins ;et les dépenses nécessaires pour ces objets seront payées parles secrétaires-trésoriers des municipalités locales où ces po-teaux ou bornes milliaires ou poteaux indicateurs seront pla-cés, à même les deniers entre les mains du secrétaire-tré-
sorier applicables aux chemins ou aux objets généraux de lamunicipalité ;

7. Pour placer des barrières de péage, et pour prélever des Les bani&sdroits de passage sur les personnes, animaux et voitures passant de p6a.s.
sur tout chemin ou pont dans les limites du comté et sous son Limitation.contrôle; mais il ne sera pas loisible d'exiger par un semblable Lerèglement, des habitants d'une municipalité locale, ou d'aucune eront les m-partie d'une municipalité locale, des péages moindres que ceux mes patout
payables par d'autres personnes, pour le service du chemin oudu pont y mentionné, ni de donner à ces habitants quelqu'avan-tage indû à l'égard de ces péages;

8. Pour fixer les époques de lannée durant lesquelles le feu Feux danipourra être mis aux troncs d'arbres, broussailles et autres bois boiss etc.aux fins de défricher les terres dans les limites du comté, etpour obliger les personnes, mettant ainsi le feu, à adopter les pré-cautions qui pourront être considérées nécessaires pour empê-cher qu'il ne s'étende aux forêts, grains et autres propriétés ;
9. Pour régler les honoraires qui seront payables pour les duservices rendus par le surintendant spécial ou par le secrétaire- surintendanttrésorier, soit en faisant des rapports ou procès-verbaux ou actes al ou.M.

de répartition, soit en fournissant copies de documents, à la ré- rier.quisition d'une ou de plusieurs personnes, toutes les fois que leconseil du comté, ou tout conseil local dans le comté jugeraéquitable que tels honoraires ne soient pas payés par la mu-niçiAlité, et soient au contraire payée par la personge, ou
pr les personnes, requeéraint ces services;

Vente

{?f g
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Vente des Liqueurs Spiritueuses.

Les conseils de 10. Chaque conseil de comté aura le pouvoir de faire, dans le

ront desrgle- mois de mars de chaque année, des règlements (non incompa-
ments concer- tibles avec les dispositions du chapitre six de ces Statuts
nant- Refondus) pour les objets suivants :

La vente des 11. Pour arrêter et prohiber la vente de toute liqueur spiritueuse,
liqueurs spi-
ritueuses. vineuse, alcoolique et enivrante, ou pour la permettre, sujette à

telles limitations qu'il considèrera expédient;

Les licences 12. Pour déterminer sous quelles restrictions et conditions, etde
pourles vendre. quelle inanière l'inspecteur de revenu du district accordera des

licences aux boutiquiers, aubergistes ou autres personnes, pour
vendre ces liqueurs;

Somme paya- 13. Pour fixer la somme payable pour chaque licence, pourvu
blepourchaque qu'en aucun cas elle ne soit moindre que celle payable àlicence. cet égard, le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-six;

Gouverne des 14. Pour régir et gouverner tous les boutiquiers, aubergistes et

ayan es autres personnes vendant ces liqueurs en détail, en quelque en-
ces. droit qu'elles peuvent être vendues, suivant qu'il jugera conve-

nable et expédient pour prévenir l'ivrognerie;

I1 ne sera pas 15. Nul inspecteur du revenu n'accordera de licence, pour la
octroyé de vente de ces liqueurs, dans une municipalité où telle vente a
licences dans .1
les municipali- été prohibée par règlement, ni dans une municipalité où a été
tés où la vente
des liqueurs n passé un règlement pour déterminer sous quelles restrictions et
prohibée. conditions ces licences peuvent être accordées, autrement qu'en
Proviso. conformité des dispositions de ce règlement; pourvu qu'une
e copie de tout ce règlement ait été transmise à l'inspecteur du

revenu par le secrétaire-trésorier;

Révision.

Les conseils de 16. Chaque conseil de comté pourra réviser, amender ou an-
comté pourront nuler tous règlements, rapports, procès-verbaux ou actes de ré-

aer amen- partition, faits, passés, approuvés, homologués par un conseil
tous règle- local dans le comté,-sauf ceux faits par les conseils de ville
ments, etc. ou de village,-toutes les fois qu'appel en sera interjeté en la
Exception. manière ci-dessous prescrite;

Rôles d'évalua- 17. Chaque conseil de comté pourra réviser ou amender les
tion. rôles d'évaluation des diverses municipalités locales du comté.

23 V. c. 61, s. 26.

POUVOIRS COMMUNS À TOUS LES CONSEILS LOCAUX.

Les conseils 27. Les pouvoirs de chaque conseil. local, (en sus des pou-
locaux pour- voirs plus haut conférés à tous conseils municipaux,) s'étendront
ront faire descnfrsà cnelmucpusLnoL
r aglements aux objets suivants:
concernant-

Louverture, la 2. A l'ouverture, construction, nivellement, pavement, hausse-
confection et la ment, amélioration, conservation et entretien de tout grand

chemin,
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chemin, route, rue, trottoirs, traverse, allée, ruelle, pont, gué ou réparation des.
autre communication dans la municipalité-et à la plantation chemins, etc.
d'arbres le long de tel chemin ou communication, à la fermeture
au démolissement, à l'élargissement, changement, détournement
ou nettoiement de tout grand chemin, route, rue, trottoirs, tra-
verse, allée, ruelle, pont, gué ou autre communication publique
dans la municipalité, conformément aux dispositions de. cet
acte à l'égard de toutes telles matières; à la prise de pos-
session de tout terrai ou propriété immobilière nécessaire pour
quelqu'un des objets susdits, et aux moyens d'indemniser les
proprietaires de tel terrain ou propriété immobilière; mais au- Proviso: quantcui conseil local ne fermera un chemin qui sert de sortie, des- coduiscente ou montée, à une municipalité voisine, à moins que le une autre mu-
règlement ne soit approuvé par le conseil de comté; mcipalite.

3. A faire macadamiser, gravoyer ou planchéier tout che- Pour rnacada-
min, ou partie de chemin, sur la requête des propriétaires pos- mer, c.,ls
sédant au moins les deux tiers, en front, des terres sur tel che-
min, ou partie de chemin;

4. A ouvrir, clore et entretenir, aux frais de la municipalité, ouverture etdes carrés, parcs, ou places publiques, propres à contribuer à la l'entretien de
santé et au bien-être des habitants,--à les orner en y plantant des parcs, etc.
arbres, ou autrement, et à faire planter des arbres le long de touttrottoir, ou parapet, aux frais de la municipalité;

5. A prévenir, ou faire cesser les abus préjudiciables à l'agri- La cessationculture, et au sujet desquels la loi ne contient aucune disposi- des abus pr-
tion spéciale ;-à l'établissement d'enclos publics pour y mettre griculture.en fourrière les animaux et volailles pris errant, ou causant Les enclosquelque dommage, sur les chemins et ponts publics, ou sur les publics, etc-
terrains d'autres personnes que les propriétaires de ces ani- Lesanimaux
maux ou volailles ;-les honoraires à payer aux gardiens de ces errants, etc.
enclos ;-les dommages payables par les propriétaires des ani- Les honoraires
maux on volailles, ainsi mis en fourrière ;-et enfin, à la vente de afS" ®"ces animaux ou volailles, dans le cas où ils ne seraient pas ré- Les dommagesclamés sous un délai raisonnable, ou dans le cas où les dom- causés par les
mages, amendes et dépenses n'auraient pas été payés confor- animaux.
mément à la loi, ou aux règlements y ayant rapport ;

6. A faire des règlements touchant les fondrières, les préci- Londiýies
pices et les eaux profondes, ou autres places dangereuses pour es. pr°

les voyageurs ;

7. A l'imposition d'une taxe sur les personnes qui possèdent Les chiens et
la taue sur lesou qui gardent des chiens; à faire des règlements, lorsque la chiens.

sûreté et la tranquillité publique l'exigeront, pour faire tenir les «chiens à l'attache, et empêcher qu'on ne les laisse errer, et pourfaire tuer tous chiens trouvés errant, en contravention à cesrèglements
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Les exhibitionu 8. A régler la manière dont seront tenus les théâtres ou autres
publiques exhibitions publiques,et à Pimposition d'une taxe, ou droit, n'ex-

cédant pas vingt piastres pour chaque représentation ou exhi-
Le prélève- bition,-laquelle taxe pourra être prélevée, si elle n'est payée
ment de la à demande, sur les meubles et effets de toute personne attachée
taxe. à telle représentation ou exhibition, sur un mandat de saisie

signé par le maire de la municipalité ;--et à la prohibition de
toute telle représentation ou exhibition tendant à compromettre
la sûreté ou la morale- publique ;

Poids du pain. 9. Au règlement du poids du pain vendu ou offert en vente
dans la municipalité, et à contraindre les boulangers à marquer
le pain, fait par eux, des initiales de leurs noms respectifs, et à
confisquer le pain qui n'a pas le poids requis, ou qui est d'une
qualité malsaine;

Les cartes, 10. A faire ou obtenir des cartes, plans ou arpentages de la
plans et arpen- municipalité toutes les fois que le conseil jugera expédient d'entages de la
municipalité. faire ou d'en obtenir;-mais aucune telle carte ou plan ne sera

fait aux frais de la municipalité, à moins qu'il ne soit fait par
un arpenteur provincial et sur une échelle de pas moins de
quatre pouces au mille ;

La division de 11. A la division de la municipalité en arrondissements d'in-
la municipalité n
en arrondisse- pecteurs
ments d'inspec-teUrs. 12. A l'examen et la révision annuels du rôle d'évaluation;
Révision des
rôles d'évala&-
tion. 13. Chaque conseil local acceptera des commissaires d'école
Les contribu- de toute municipalité scolaire située dans les limites de la
pourant municipalité locale, le rôle, ou un extrait certifié du rôle,prélevées en des perceptions pour les contributions scolaires, et ordonnera,met no- par résolution, que la perception des deniers se fasse, en
tons munici- même temps et de la même manière, que celle des cotisations
paes. municipales ;-et tout secrétaire-trésorier chargé de percevoir

ces deniers les remettra en entier, et aussitôt qu'il les aura per-
çus, au secrétaire-trésorier des écoles à qui il appartiendra;

Chaque conseil 14. Chaque conseil local pourra faire des règlements pour
p"r e®,- empêcher de passer plus vite qu'au trot ordinaire en voiture, ou
passer lus a cheval, dans les rues ou places publiques comprises dans un

trot rayon nexcédant pas un mille de distance de Péglise principaleevoiture ou aynnecunléls
cheval-et pro- de la municipalité locale,-et pour supprimer le jeu et l'exis-
hiber le et tence de maisons de jeu dans la municipalité ;-les maisons de
jeu.
Pourra se pro- 15. Tout conseil local pourra, en vertu de l'autorité d'une
curer une herse résolution, ordonner à tout inspecteur des chemins de se pro-ineige, rou-
leau et une curer une herse à neige, un rouleau et une ratissoire garnie
ratissoire. de fer ou d'acier, ou l'un et Pautre de ces instruments, pour

être employée sur les chemins de sa division et être soigneuse-
ment conservés par cet inspecteur, et être par lui transmis à
son successeur en charge pour les mêmes objets,-et lorsqu'il

se
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se les sera procurés, l'inspecteur pourra mettre en usage etfaire fonctionner la dite herse à neige, rouleau ou ratissoire,aux dépens de la municipalité,--et il ordonnera à chaquepersonne tenue aux travaux des chemins, dans sa section, àmettre en usage, et faire fonctionner la dite herse à neige,rouleau ou ratissoire (quand besoin sera), comme partie destravaux qu'elle devra accomplir,-et le prix de ces herses à Commentneige, rouleaux et ratissoires, et les dépenses encourues pour payea.s'en servir, si ces dépenses doivent être payées par la muni-cipalité, ainsi que les frais de toutes les réparations qui yseront nécessaires, seront payés par le secrétaire-trésorier dela municipalité;

Vente des liqueurs spiritueuses-Licences aux commerçants etautres.

16. Chaque conseil local pourra faire des règlements ourarrêter et prohiber la vente de toute liqueur spiritueuse, vineuse, seil locaalcoolique et enivrante, chaque année que le conseil de comté feutprohibeaura laissé passer le mois de mars sans faire de règlement a liquers spiri-Pégard de telle vente; tueuss

17. Chaque conseil local aura droit de faire, amender OU Licences auxabroger de temps à autre, des règlements pour accorder des colporte=,licences aux colporteurs et autres commerçants et artistes etc.voyageurs, ainsi qu'aux charretiers et rouliers, et pour empê-cher qu'ils n'exercent leur commerce, ou ne pratiquent leurart ou industrie, sans être licencies ;

18. Chaque conseil local pourra obliger tout commerçant, en selgros ou en détail, à l'exception des aubergistes et de tous ceux locaux pour-qui ne débitent que des liqueurs spiritueuses, à prendre et à lui ront o àge spayer une licence pour tenir magasin ou boutique, et en prendre licen-régler le prix, lequel n'excèdera pas vingt piastres. 23 V. ce.61, S. 27.

POUVOIRS SPÉCIAUX DES CONSEILS DE VILLE ET DE VILLAGE.

28. En sus des pouvoirs ci-haut conférés à tous les conseils Les conseils delocaux, le conseil municipal de chaque ville et village pourra ville et de vil-
fair desrèglmens i i 9-e vie e vilage ouragle et de -tfaire des règlements pour les fins suivantes, savoir: lage pourront

glemients cou-2. Pour établir des marchés ou places de marchés; Pour cernant--abolir tout marché ou toute place de marché existant dans telle rs marchis.
municipalité, ou pour affecter tout ou partie de l'emplacement
d'un marché ou d'une place de marché à un autre usage publicequelconque ; avec réserve toutefois en faveur de toute personne
lésée par quelque acte du dit conseil, relativement à tel marché Proviso.ou place de marché, de tout recours que la dite personne pourra
légalement avoir contre la municipalité' Pour tout dommage
par elle souffert, à raison de tel acte;

12
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Les voirs 3. Pour régler et définir les devoirs et pouvoirs des clercs
et lesdvoirs des marchés dans la municipalité, et de tous les autres officiers

inrch"éiÌ-e. employés sur les marchés; et pour louer les étaux et toutes
louage des autres places pour la vente et l'exposition en vente de toute

etaonde s espèce d'objets et de denrées quelconques dans les marchés ;-
droits-et la et pour imposer des droits ou taxes sur toute personne vendant
'vente de cer- poresne
tains articles, sur ces marchés, des provisions, légumes, viandes de bouche-
etc. rie, grain, volailles, foin, paille, charbon, sel, bois de chauffage,

bardeaux, ou autres choses quelconques ;---pour empêcher toutes

personnes ne résidant pas dans la municipalité de vendre ou
d'offrir en vente des provisions ou autres choses ailleurs que
sur ces marchés ou autres places désignées pour cet objet par
un règlement ;- et pour régler la conduite de toutes personnes
vendant ou achetant sur les dits marchés;

uimposition 4. Pour imposer des droits sur les waggons, charrettes,
de droits surles dritsur sleighs, batevnx, canots et voitures de toute sorte dans lesquels
portant des des objets seront exposés en vente sur un marché public, ou
produits aux dans une rue ou sur la grève dans la municipalité, et pour éta-
marches. blir la manière dont les dites voitures seront placées pour cet

objet ;

Le pesage ou 5. Pour régler le mesurage du bois de corde, bois de con-
le mesurage de struction, et bardeaux, apportés dans la municipalité pour y être

es vendus ;-pour régler et déterminer si ce sera à la mesure
ou au poids, ou d'après ces deux modes, que seront achetés
ou vendus certains autres articles dans la municipalité ;-et

pour nommer des mesureurs et peseurs de tous ces objets, et

Honoraires. établir et déterminer les émoluments qui seront payés à ces
officiers, et les devoirs qu'ils auront à remplir ;

La cotisation 6. Pour cotiser les propriétaires de biens-fonds jusqu'à con-
pour les égouts. currence des sommes qui pourront être en tout temps néces-

saires pour subvenir aux dépenses de la construction ou ré-

paration de tout égout public, sous une rue publique ou un
grand chemin, dans la municipalité, et pour régler la manière
dont ces cotisations seront prélevées et payées

Les clôtures. 7. Pour obliger les propriétaires de biens-fonds situés dans

les limites de la municipalité, à les enclore;

Lenlèvement 8. Pour ordonner et requérir en tout temps l'enlèvement de
des obstruictions tous perrons, marches d'escalier, porches, balustrades ou autres
dans les rues,maced'clir
etc. constructions projetant au dehors, ou obstruant une rue publique

ou un grand chemin dans la municipalité, et ce aux frais

des propriétaires des biens-fonds où se trouveront ou auxquels
se rattacheront les dits obstacles ou obstructions ;

Le change- 9. Pour fixer ou changer le niveau des trottoirs ou parapets
ment du ni- dans toute rue ou grand chemin dans la municipalité, de la

toiau rot- manière qui sera jugée à propos par le dit conseil pour la com-

L'indemnité modité, la sûreté et l'intérêt des habitants; pourvu toujours,
ne certains cas. que
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que le dit conseil pourra, sur les fonds de la municipalité, in-demniser toute personne dont la devanture de sa propriété seraendommagée par ce changement de niveau d'un trottoir;

10. Pour abattre, démolir, et enlever, chaque fois qu'il sera La démolition,nécessaire, tous vieux murs, cheminées ou bâtisses, délapidées e.,rs btis-
ou en ruines; et pour déterminer en quel temps et par quels
moyens ils seront abattus, démolis et enlevés, et aux frais dequi;

i1. Pour prévenir les accidents par le feu,-et pour régler la Les accidenconduite le toutes personnes présentes à quelque incendie dans par le reu-etla municipalité, -et pour, (entre autres règlements propres à at- les prevenîr.teindre ce but,) régler la manière de placer les poêles ou lestuyaux de poèle, cheminées, fourneaux et fours et de garder lescendres,-pour obliger les propriétaires ou locataires de maisonsa se pourvoir de sceaux à incendie, et à avoir des échelles dela terre aux toits de leurs maisons, et des toits aux sommetsdes cheminées,-pour empêcher les personnes d'entrer dans lesétables, granges, hangars ou appentis avec des lumières nonfermées dans des lanternes, ou d'y entrer avec des cigarres oudes pipes allumées, ou d'y transporter du feu sans les précau-tions nécessaires,.pour empêcher toute personne d'allumer oude garder du feu dans un hangar, appenti ou autre bâtisse enbois, à moins que le feu ne soit placé dans une cheminée, oudans un poêle de fer ou de métal, ou de le transporter dansquelque rue ou place publique, jardin ou cour, sans qu'il soitcontenu dans un vase de métal ; et pour contraindre les pr-priétaires ou locataires de granges, fenils on autres édifies
contenant des matieres combustibles ou inflammables, à entenir les portes fermées, à moins de nécessité;

12. Pour empêcher les boulangers, potiers, forgerons, bras- La construec-seurs, fabricants de potasse ou de perlasse, on autres manufac- tiOa spcialeturers ou personnes, de construire ou avoir un four ou fourneau empxoy& parà moins qu'il ne communique à une cheminée en pierre ou en certains manu-brique et n'ouvre dans la dite cheminée, qui devra s'élever à facturiers.trois pieds au moins au-dessus de la maison ou de la bâtissedans ou attenant â laquelle le dit four ou fourneau est construit;
13. Pour pourvoir à ce que la poudre soit mise en sûreté dans La mise endes botes de cuivre, (le fer-blanc ou de plomb; pour régler la sûreté et laquantité qui pourra être gardée dans chaque maison ou bâtisse, "e® de laautre qu'un magasin à poudre, et pour en empêcher la venteaprès le coucher du soleil ;

14. Pour empêcher la construction de fourneaux pour y faire La construe-du charbon de bois ; et pour régler la manière dont la chaux tine i chr-vive sera gardée ou déposée; g m d ca o s -ou

15. Pour empêcher toutes personnes de tirer des feux d'arti- Les feux .ar-fice ou pétards, de décharger des armes à feu, ou d'allurner du tirce, etc.
feu
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feu en plein air, dans une rue ou chemin, ou dans le voisinage
d'un édifice, bocage ou clôture dans la municipalité;

L'achat de 16. Pour subvenir, à même les fonds de la municipalité, àen e, etc. toutes dépenses que le conseil croira juste d'encourir, pourl'achat de pompes ou appareils de toutes espèces, ou pour toutautre objet nécessaire pour prévenir les accidents par le feu, etpour faciliter les moyens d'arrêter les progrès des incendies;

Les vols, etc., 17. Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendies,aux ncendie, et pour punir toute personne qui résistera à un membre ou offi-cier du conseil ou le maltraitera dans l'exécution de tout devoir
à lui assigné, ou dans lexercice de tout pouvoir dont il est
revêtu, par quelque règlement fait en vertu de l'autorité de laprésente section ;

'indemnité 18. Pour payer, à même les fonds de la municipalité, toute
blessees etc., dépense qui sera encourue par le conseil pour assister toutelesses portsssertotaux incendies personne employée par lui, qui a reçu quelque blessure ou con-mou de pr- tracte quelque maladie à un incendie; ou pour subvenir omiUes de peracéqeqemlde-u nede upu uvnrosonnes tuées. pourvoir aux besoins de la famille des personnes qui périront

dans quelqu'incendie ;-et pour accorder des récompenses enargent, médailles ou autrement, aux personnes qui auront fait
quelqu'action méritoire dans un incendie, ou qui auront pré-
servé quelques personnes de se noyer, ou de tout autre accident
grave ;

La démolition 19. Pour revêtir les membres du conseil et les officiers qui
arrêters pro- seront dsignés dans ces règlements du pouvoir de faire sauter,
grès du feu. demolir ou abattre, tous bâtiments ou clôtures que les dits

membres ou ofliciers jugeront nécessaire de faire sauter, démolir
L'indemnité. Ou abattre, afin d'arrêter les progrès de tout incendie,-et pour

accorder et payer toute indemnité légitimement due aux pro-
priétaires de tout bâtiment ou clôture, ainsi démoli ou abattu,
ou à toute personne qui aura souffert des dommages ou des
pertes en conséquence de ces actes;

La conduite des 20. Pour régler la conduite des apprentis, domestiques, en-
viteurs, etc. gagés, et journaliers dans la municipalité, et la conduite desmaîtres et maîtresses à l'égard de leurs apprentis, domestiques,engagés et journaliers;

La conserva- 21. Pour établir un bureau ou des bureaux de santé dans lation delq municipalit, et en nommer les membres,-et pour garantir leshabitants de la municipalité contre les maladies contagieuses
et pestilentielles, ou diminuer le danger provenant de ces ma-
ladies;

Le nettoyage 22. Pour contraindre les propriétaires ou locataires de maisoncours, etc. à nettoyer toutes les écuries, appentis, latrines et cours qui dé-pendent de ces maisons, aux époques et en la manière que leconseil jugera convenable;
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23. Pour empêcher de jeter dans les rues ou places publiques La déense dedes balayures, ordures ou saletés quelconques, et pour en ordon. jeter des ordu-

res, etc., dansner l'enlèvement; de même que pour faire cesser et enlever les rues.,
tous embarras et nuisances dans les rues ou places publiques;

24. Pour autoriser les officiers qui seront nommés par le con- L'inspectionseil pour cet objet, à visiter et examiner aux temps et heures es maisons
convenables, qui seront fixés par les règlements, l'intérieurainsi que l'extérieur de toutes maisons, bâtiments et propriétésimmobilières de toute espèce dans la municipalité, afin deconstater si les règlements, qui seront faits comme susdit, ontété dûment observés,--et pour obliger tous propriétaires, pos-sesseurs ou occupants de maisons, bâtiments ou biens-fonds, ày admettre ces officiers et personnes aux temps et heures fixéspour les fins susdites;

25. Pour établir dans les limites de la municipalité, s'il ne Lé'tablisse-s'y trouve pas de prison de district, une maison de détention mentdde mai-
ou autre lieu pour l'emprisonnement de toutes personnes con- tion défaut dedamnées à pas plus de trente jours de prison en vertu des dis- prison.
positions de cet acte ou de l'ordonnance ci-après mentionnée;

26. Pour l'établissement, construction et maintien d'un aque- La construe-due, dans la vue .de fournir de l'eau salubre aux habitants on d'aque-
de la municipalité ;-pour la prise de possession de tout ter- -apropria.rain nécessaire pour l'usage de tel aqueduc, ou pour le pas- t on tesage des canaux dans lesquels Peau doit couler, que ce terrain detIx" f°
soit situe en dedans ou en dehors de la municipalité, et que lepropriétaire consente ou non à telle prise de possession;--etpour imposer et prélever toute taxe qu'il jugera convenablepour assurer la construction et le maintien de tel aqueduc ;nais le montant de l'indemnité pour expropriation et de tous compensationdommages causés par la construction ou le maintien d'un &e page.
aqueduc, sera déterminé de la manière voulue en pareille ma-tière par cet acte;

27. Pour prélever des cotisations sur les personnes résidant ou Le réoetayant des propriétés imposables en dehors des limites de la mu- de cotisations
nicipalité, ou exiger de ces personnes l'exécution de travaux °s ° enpesonPour la construction ou l'entretien de tous ponts, dans les a umenicipa-limites de telle municipalité, d'accord avec tout procès-verbalou règlement relatif à la construction et à lentretien des pontsen existence avant le premier jour de Juillet, mil huit centcinquante-cinq, ou avant l'incorporation de telle ville ou village.23 V. c. 61, S. 28.

EXTENSION AUX MUNICIPALITÉS DE VILLE ET DE VILLAGE DESDISPOSITIONS DE L'ORDONNANcE DE POLICE DE QUÉBEC ET DEMONTREAL TOUCHANT LES PERSONNES DRIÉGLÉES.

29. Les dixième, onzième, douzième, treizième, quator- Patiesdezième, quinzième, seizième, dix-septième, dix-huitième et dix- l'ordonnance
neuvième
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depolire du Bas neuvième sections du chapitre cent deux de ces Statuts Refon-
dues aux vil dns S'appliquent à toutes les municipalités de ville et deet aux vilies village ériges ou existant en vertu des dispositions de cetacte, dont les dites sections seront censées faire partie,-et ellesA quels en- y auront force de loi; et dans tous les cas où en vertu des dis-
emprisonnés positions susdites, un juge de paix peut envoyer une personneles coutreve- amenée devant lui, dahs l'une ou l'autre des cités de Québecnants. et Montréal, dans la prison commune ou la maison de correc-tion, tout juge de paix pourra emprisonner, pendant un termequi n'excèdera pas trente jours, soit dans la prison communeda district ou dans toute maison ou autre lieu de détentionetabli par le conseil municipal pour cette fin, toute personneamenée devant lui dans une de ces municipalités. 23 V. c.6 4,S. 29.

DISPOSITIONs- DEVENUES NéCESsATIRES EN CONSÉQUENCE DEL ABOLITION DE LA CHARGE DE SURINTENDANT DE COMTE.

Charge de 30. La charge de surintendant de comté ayant été aboliesurintendant de par l'acte d'amendement des municipalités et des chemins duBas Canada de 1857:

Comment er 2. A l'avenir tous les pouvoirs et attributions dont le surin-ronà l'avenir tendant de comté était revêtu, seront exercés de la manière sui-exercés les
pouvoirs con- vante:
ferés au sur-
intendant de
comté. A l'égard de tout ouvrage de comté, par le conseil <le comté;

A l'égard de tout ouvrage local, par le conseil local;

Ouvrage con- A l'égard de tout ouvrage concernant plusieurs comtés parcernant plu- le préfet du comté dans lequel l'initiative de l'ouvrage aura ééprise, et le préfet convoquera une assemblée des délégués;
Nnminatio-t 3. Chaque conseil pourra nommer, par résolution, un surin-dant spécia tendant spécial pour faire tout procès-verbal, ou remplir toutla place du sur- autre devoir dévolu au conseil à l'égard de pareil ou-cntendat (e vrage, et toute personne ainsi nommée sera tenue de remplircomte. toutes les formalités requises à l'égard des matières à elle con-fiées, et sera sujette aux mêmes pénalités que les autres officiersmunicipaux en cas de négligence ;

Un secrétaire- 4. Le secrétaire-trésorier pour:a être nommé comme tel sur-tremrra intèndant spécial et pourra remplir les devoirs des deux charges;
Comment se- 5. Toute requête ayant trait à un ouvrage concernant un ou
res rités plusieurs comtés sera adressée au conseil du comté dansconcernant lequel l'initiative aura été prise ; toute requête concernant plustout ouvraie, d'une municipalité locale dans le même comté sera présentéeau conseil de comté,-et toute requête ayant trait à quel-qu ouvrage local, sera adressée au conseil local, et sera remiseau secrétaire-trésorier qui la présentera incontinent au conseil,

s'il
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s'il siége, ou à la première séance ensuivante, s'il ne siége pas.
23 V. c. 61, s. 30.

PERSONNES INCAPABLES OU EXEMPTES D'ACCEPTER LES CHARGEs
DE MEMBRES OU D'OFFICIERS DES CONSEILS MUNICIPAUX.

31. Ne seront pas élus ou nommés conseillers municipaux Personnes iné-ou nommés à une charge sous le conseil:-les personnes dans ligibles com-
les ordres sacrés, ou les ministres d'une croyance religieuse ru inembrs.
quelconque ; les membres du conseil exécutif, les juges de la
cour du banc de la reine, (le la cour supérieure, ou de la cour
de vice-amirauté, les shérifs, les officiers en pleine paie de l'ar-
mee ou de la marine de Sa Majesté, ni les aubergistes:

2. Nul ne sera élu ou nommé maire daucune muni- Le maire devra
cipalité, ou habile à remplir cette charge, à moins que lors vor lire et
de telle élection ou nomination il ne sache lire et écrire; éci'

3. Nulle personne recevant un traitement pécuniaire de la Quant auxper-
municipalité pour ses services, et nulle personne ayant directe- -o"?es intees-
ment ou indirectement, par elle-même ou par son associé, un contrat de lacontrat quelconque ou intérêt dans un contrat avec ou pour la mnic;palité.
municipalité, ne pourra être élue ou nommée ni agir comme
conseiller de telle municipalité;

4. Pourvu, premièrement, que nulle personne ne sera inha- Ce qui consti-
bile à agir comme conseiller municipal par le fait qu'elle tu*r l oa-
sera propriétaire ou actionnaire dans une compagnie incor- présente sec-
poree qui pourra avoir un contrat ou convention avec une n.
municipalité comme susdit ; et pourvu, secondement, que
le mot " contrat " dans la présente section, ne s'étendra
pas au bail, à la vente ou à l'achat de terres, tènements ou héri-
tages, ou à un contrat pour tel bail, vente ou achat ou pour
Pemprunt d'argent, ou à une convention pour l'emprunt d'ar-
gent seulement,-mais nul conseiller municipal ayant quelqu'in-
térêt dans une affaire mentionnée dans ce second proviso, ne
votera à une assemblée du conseil municipal, ou d'un de sescomités, dont il sera conseiller comme susdit, surune question
qui s'élèvera sur 'affaire dans laquelle il est ainsi intéressé
comme susdit;

5. Ne seront pas obligés d'accepter la charge de conseiller Personnes'
municipal, ni aucune autre charge sous un conseil municipal :- exme
les membres de la législature provinciale,-toutes personnes consellers,jouissant d'un appointement civil, soit sous le gouvernement etc..
impérial, soit sous le gouvernement provincial, ou sous l'uneou l'autre chambre de la législature ;-les médecins, chirurgiens
et apothicaires pratiquants,--les maîtres d'école agissant de faitcomme tels ;-les pilotes licenciés ;-tout meunier, quand ilsera le seul employé dans un moulin ;-les personnes au-dessus
de soixante ans, et les greffiers de la cour des commissaires;
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Avocati ou Ro- 6. Aucun avocat ou notaire ne sera tenu d'accepter aucune

charge municipale sous un conseil municipal ;
Les membres 7. Et les membres d'un conseil municipal qui l'auront été dansrn les deux années immédiatement précédentes, et les officiers qauront rempli quelqu'une des charges sous tel conseil, et les per-sonnes qui auront payé l'amende encourue pour refus d'ac-cepter aucune de ces charges, seront exempts de remplir lesmêmes charges pendant les deux années qui suivront tel ser-vice ou paiement. 23 V. c. 61, s. 31.

QUALIFICATION DES ELECTEURS.

Quialficaton 32. Auront droit de voter à lélection des membres d'unae conseil local, les personnes ci-dessous mentionnées et nul autre
Quantà l'âge 2. Tout individu du sexe masculin, âgé de vingt-et-un ansapropriété, etc. accomplis, sujet de Sa Majesté parnaissance ou par naturalisa-tion, qui, lorsqu'il donnera sa voix à telle élection, possèdera,pour son propre profit ou pour l'usage et profit de sa femme,en qualité de propriétaire, soit en son propre nom soit au nomde sa femme, dans la municipalité locale où se fera l'élection,un bien-fonds tenu en fief, ou en censive, ou en franc-alleu, ouen franc et commun soccage, de la valeur annuelle d'au moinshuit piastres, ou qui tiendra alors à ferme, ou à loyer, dansla municipalité locale, un bien-fonds dé la valeur annuelled'au moins vingt piastres, et qui (dans l'un ou l'autre cas) auraRtésidence. résidé dans cette municipalité locale durant au moins l'annéequi aura immédiatement précédé le jour de Pouverture de lé-avoir payé lection; et qui aura payé toutes cotisations ou taxes localesurs cotisa- par lui dues à une époque antérieure à l'élection, sóit qu'ellestions. aient été imposées pour des fins municipales ou pour des finsd'éducation. 23 V. c. 61, s. 32.

ÉLECTION DES CONSEILLERS.

Assemblée des 33. Une assemblée publique des habitants habiles à voterchaqeus se tiendra dans chaque municipalité locale le second lundi deconde année. janvier, jnil huit cent soixante, à dix heures de l'avant-midi, etle même jour et à la même heure, chaque deuxième annéeensuite, pour l'élection générale des conseillers locaux; et cetteassemblee dans toute municipalité locale dans laquelle il y aune municipalité de village, pourra se tenir dans les limites dela municipalité de village :
Avis de . 2. Avis public de l'assemblée sera donné, dans toute muni-seýmblée-pardéàran.e

sera cipalité locale deja organisée, par le maire, ou en son absenceou à son défaut, par le secrétaire-trésorier, et dans toute munici-(Formule A.) palité à être organisée, pareil avis de la première de toutes tellesassemblées sera donné par le régistrateur, ou en son absence ouà son défaut, par le député régistrateur ;--et toute telle assemblédevra avoir lieu qu'il y ait ou non un avis préalable de donné;
3.
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3. Les conseillers seront choisis parmi les habitants de la mu- Parmi qui les
nicipalité locale,-ou, si c'est une municipalité de paroisse ou de conseillers de-
township, parmi les habitants de toute municipalité de ville ou choisi.
de village dans les limites de telle paroisse ou de tel township,-
ou partie parmi les habitants de telle ville ou village, et partie
parmi les habitants d'en dehors de telle ville ou village, qu'ils
soienthabiles ou non à voter à telle élection; mais nulle personne Qi Pourra
ne sera ainsi élue à moins qu'à l'époque de son élection elle ne être u.
possède, comme propriétaire en son propre nom ou au nom de
sa femme, un bien-fonds tenu en fief, en censive, en franc-alleu
ou en franc et commun soccage dans la municipalité pour la- Qualffication
quelle l'élection a lieu, de la valeur de quatre cents piastres; des conseillers.

4. Dans toute municipalité locale organisée à l'avenir, le régis- Qui présidera itrateur, ou en son absence ou à son défaut, le député régistrateur Passemble.
nommera une personne convenable pour présider chaque telle
assemblée, et donnera aà cette personne avis spécial de sa nomi-
nation, et du temps et du lieu où sera tenue la première session
des conseillers élus à l'assemblée;-et dans les municipalités (Formule C.)
locales déjà organisées le maire présideraà toute telle assemblée;

5. Si, au jour fixé pour l'élection générale des conseillers Qui présidera
locaux, la personne qui devait présider l'assemblée, est absente i défaut de la
alors le plus ancien juge de paix présent, ou en l'absence d'un nommée".
juge de paix, un individu choisi par la majorité des personnesformant telle assemblée, présidera et remplira en ce qui con-cerne l'élection et les actes qui s'y rattachent, tous les devoirs
qui sont imposés à la personne qui aurait dû présider telleassemblée ;

6. Nulle personne ne sera rendue inéligible comme conseiller Le présidentaepar le fait qu'elle présidera telle élection ; seapas inéli-

7. La personne qui présidera sera, pendant l'élection, un con- Pouvoirs con-servateur de la paix, et jouira des mêmes pouvoirs que les juges feris au prési-
sident en vuede paix à cet égard, et pour Parrestation, l'emprisonnement, d"e la coser-l'admission à cautionnement, ou le procès et la conviction de vation de la

quiconque enfreindra la loi et troublera le bon ordre, et ce, lors Pa.
même qu'elle possède ou non la qualification légale d'un jugede paix ;

8. A l'effet de maintenir la paix et le bon -ordre à chaque Le présidentsemblable élection,-la personne qui la présidera pourra requé- rra reqrrn
rir Passistance de tous juges de paix, constables et autres per- assermentersonnes résidant dans le comté, et assermenter autant de con- des constablesstables spéciaux qu'elle le jugera nécessaire; elle pourra aussi speciaux, et.
a vue, commettre à la garde d'un constable ou autre personne, (Formule U.)pendant. une période n'excédant pas quarante-huit heuresquiconque enfreindra la paix ou troublera le bon ordre, à telleélection; ou elle pourra par un écrit de sa main, faire empri- (Formule V>sonner le délinquant dans la prison commune du district, danslequel est située la municipalité, ou dans toute maison d'arrêt

ou

Cap. 24. 18g5
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ou autre lieu de détention établi pour la garde des prisonniersdans toute municipalité du comté, pendant une période detemps n'excédant pas dix jours;

S'il y a plus
de sept candi- 9. S'il y a plus se sept candidatélection, le prési-dais, il y aura dent enregistrera ou fera enregistrer dans un livre dc poll, tenuun livree à cet les voix desrd effet, électeurs présents, et il déclarera dû-ment élus conseillers, les sept candidats qui auront obtenu leplus grand nombre des voix-et en cas d'égalité de voix don-nées en faveur de deux ou plus des candidats, le présidentVoix prépon- aura droit de voter, mais dans ce cas seulement; et il donnera

sident. sa voix prépondérante en faveur de celui ou de ceux des can-didats qu'il jugera à propos de choisir, soit qu'il ait, ou n'aitpas lui-même qualité pour voteret lorsque élection n'est pascontestée par plus de trois électeurs habiles à voter, la personne
qui la présidera déclarera les candidats dûment élus

Lepolpur 0 .t pol pourra i, à cinq heures du soir du premier jour
au second jour assemblée, les voix de tous les électers présents nont pas dite
Voto es p prises, le président ajournera les délibérati ns de l'assembléevtes e on a di ersd ai r osd sebéiti pris le a dix heures du matin du jour suivant, auquel jour il conti-premer. nuera d'enregistrer les voix, et il sera tenu de clore l'élection àcinq heures du soir du second jour, (qu'il y ait encore, ou non,des voix à donner) et il proclamera alors dûment élus conseil-lers les candidats qui auront le droit de l'étre;
Le poil sera i Si,ten aucu temp après le commencement de Penre-
fermé s'il n'est ucnteppas oert de gstr4ment des voix, soit le premier, soit le second jour devote pendant l'élection, il S'écoule une heure sans qu'il soit enregistré devoix, i sera du devoir du président, la dit heure expirée, declore l'élection, et de proclamer dûment élus conseillers, lesPourvu que candidats qui auront le droit de l'être; pourvu que nulle per-esone n5't sonne pendant la dernière heure n'ait été empêchée d'appro-detepa cerdpolV- -é empêcheedapo
la violence. la personne qui présidera ;

L'électeur 12. Toute personne se pour voter sera tenue depourra être présentantrequis de pré- prêter, devant le président, avant de voter, le serment suivanter le ser. si le président de l'assemblée, ou l'un des candidats à la diteélection, ou son représentant, ou l'un des habitants habiles àvoter à la dite élection, l'exige, savoir:
Serinent. "l Je jure (ou j'affirme) que j'ai le droit de prendre part à.eette assemblée, que je suis âgé de vint-et-un ans, que je suis"dûment habile à voter à cette élection, que j'ai payé toutescotisations ou taxes locales dues par moi, et que je n' ai pas" déjà voté à cette élection: ainsi Dieu me soit en aide ; pa

Avis sera don- 13. Le président de telle élection sera tenu sous deux joursseillers élus. a compter de la clôture de l'élection, de donner à chacun desconseillers, ainsi élus, avis spécial de son élection, ainsi que du(Formule E.) lieu, du jour et de l'heure auxquels tel conseiller sera tenu
d'être
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d'être présent pour la première session du conseil qui devra
avoir lieu après l'élection ;-les conseillers ainsi élus entre- Entrée en
ront respectivement en charge, comme tels, le jour même de charge.
leur élection, et ils resteront ainsi en charge jusqu'au jour
de la prochaine élection générale, et ultérieurement jusqu'à
ce que leurs successeurs soient entrés en charge;

14. Le président <le chaque semblable assemblée, sous huit Avis au pré-
jours après celui où elle aura eu lieu, fera connaître au préfet, ir*oera
ou au secrétaire-trésorier du conseil de comté ou si tels officiers régistrateur.
n'existent pas, au régistrateur, par lettre signée de sa propre
main, le résultat de l'assemblée, et (s'il y a eu élection de con- (Formule F.)
seillers,) les noms, qualités et résidence de chacun des conseil-
lers ainsi élus ; et remettra au préfet, secrétaire-trésorier du Rernise dei
conseil de comté ou au régistrateur les livres de poll tenus à livresde poll,
telle élection, certifiés par lui ; et si telle livraison est faite au etc
préfet ou au régistrateur, tel préfet ou régistrateur remettra im-
médiatement au secrélaire-trésorier du conseil. du comté, si
tel officier existe, et sinon, aussitôt que tel officier aura· été
nommé, ces lettres et livres de poll ;

15. Si l'assemblée n'a pas lieu au temps fixé dans l'avis conemillers
public, ou par la loi, ou qu'ayant lieu, il n'y soit fait aucune """,ep,
élection de conseillers, ou qu'il y soit élu moins de sept con- s'iLs ne sont
seillers, ou si parmi les personnes ainsi élues, il ne s'en trouve eus.
au moins une qui sache lire et écrire, la personne qui a présidé
l'assemblée ou qui aurait dû la présider, ou le secrétaire-tréso-
rier du conseil local, aussitôt que le fait sera venu à sa con-
naissance, en donnera avis au secrétaire provincial pour Pin-
formation du gouverneur, qui, s'il ne s'est pas fait d'élec-
tion à telle assemblée, ou si, parmi les personnes élues, il ne
s'en trouve au moins une qui sache lire et écrire, choisira et
nommera sept conseillers éligibles comme susdit, et qui, s'il
y a été élu moins de sept conseillers à l'assemblée, en nom-
mera un nombre suffisant pour compléter le nombre requis ;
et le conseiller ou les conseillers, ainsi nommés, auront les Leurs pou-
mêmes pouvoirs et rempliront les rhêmes devoirs, et seront
soumis aux mêmes peines que s'ils eussent été élus;

16. Les conseillers ainsi nommés entreront en charge, comme Entrée en
tels, respectivement, le jour même qu'il leur aura été donné charge.
avis spécial de leur nomiuation par le président de l'élection ;
et ils resteront en charge jusqu'au jour de la prochaine élection Durée de
générale, et ultérieurement jusqu'à ce que leurs successeurs charge.
soient entrés en charge ;

17. Le président de l'élection, en donnant l'avis spécial Avindu temps
notifiera en même temps les conseillers ainsi nommés, du lieu et du lieu de
du jour et de l'heure où se tiendra la première session du con- were
seil qui devra suivre cette nomination ; et ce jour devra tomber
entre le premier et le second dimanches qui suivrùnt Pavis.
23 V. c. 61, s. 33.

ÉLEcTroNs.
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ELECTIONS CONTESTÉES.

Lu contesta- 34. Si l'élection de tous les conseillers, ou d'un ou de plu-réglées par a sieurs des conseillers d'une municipalité locale est contestée
cuit. la décision de cette contestation appartiendra à la cour decircuit dans et pour le comté, ou du district, dans les limitesduquel comté ou district sera situé le lieu de l'élection:
Qon tserra 2. Chaque semblable élection pourra être contestée par unou plusieurs des candidats, ou par au moins dix des habitantshabiles à voter à cette élection;
La contesta- 3. Cette contestation sera portée à la cour, par requête signéemise par ru- par le requérant ou les requérants, ou par un procureur dûmentquête à la autorisé, articulant d'une manière claire les faits et les moyenssur lesquels cette contestation est appuyée

Signification 4. Une vraie copie de la requête, avec avis indiquant le jourrequete. de sa présentation à la cour, sera au préalable dûment signifiéeau conseiller ou aux conseillers dont l'élection est contestée,au moins huit jours avant celui de la présentation de la requêteà la cour ; et un rapport de cette signification sera fait et signéen bonne et due forme sur Poriginal de la requête par la per-dant laquele sonne qui aura fait la signification ;-mais nulle semblabledes requêtes requête ne sera reçue après le terme qui suivra immédiatementpourront être l'élection contestée, à moins que l'élection n'ait eu lieu dansles quize jours qui auront précédé immédiatement le premierjour de ce terme, auquel cas la requête pourra être présentéele premier jour du second terme, mais pas plus tard ;---et nullesemblable requête ne sera reçue, à moins que les requérants nedonnent caution pour les frais ;

Preuve et au- 5. Si la cour est d'opinion que les faits et moyens, articulésdition. dans la requête, sont suffisants en loi pour faire prononcer lanullité de l'élection, elle en ordonnera la preuve, ainsi quel'audition des parties intéressées, au jour le plus prochain quilui paraîtra le plus convenable, et elle procèdera d'une manièresommaire à entendre et juger la contestation; et la preuvepourra être prise verbalement ou par écrit, en entier ou en'instruction partie, ainsi que la cour l'ordonnera; et si l'instruction de lapourra etre
continuée pen- contestation n'est pas terminée à la clôture du terme de la courdantla cance, durant lequel elle aura commencé, le juge la continuera durantet jugement aoreadu 'ur uirendu. la vacance et ajournera d'un jour à Pautre jusqu'à ce qu'il aitprononcé un jugement définitif sur le mérite de la contestation;et chaque jugement ainsi rendu, et toutes procédures qui auronteu lieu dans la cause en vacance, auront le même effet qui sile tout avait eu lieu durant le terme ;

Cu poa 6. La cour pourra, sur pareille contestation, confirmer l'élec-par le juge- tion ou la déclarer nulle, ou déclarer qu'une autre personne ament. été dûment élue, et dans l'un ou l'autre cas, elle pourra con-damner l'une ou l'autre des parties aux dépens çle la contesta-tion ; ces dépens seront taxés et recouvrés de la même manière
et
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et par les mêmes voies que le sont les dépens des actions depremière classe portées devant la cour de circuit ; .et la cour Signizeationdupourra ordonner que son jugement soit signifié au préfet, ou s'il jugment au
n'y a pas de préfet, au récristrateur du comté, par la personne t.
qu'elle désignera à cet eifet, aux dépens de la partie condam-née à payer les depens comme susdit ;

7. Si quelques défauts, ou quelques irrégularités dans les Irrégularités
formalités prescrites pour l'élection, sont invoqués dans la re- dans ,ec-
quête comme moyens de contestation, la cour sera libre de les ment eelsade-admettre ou rejeter, selon qu'ils auront pu affecter ou ne pas "°nt.êtr eSa-
affecter essentiellement l'élection; sierees.

8. Si la dite cour de circuit, ou un juge siégeant en cette Ce uiserafaitcour, sur pareille contestation, ou si la cour supérieure, ou décaée °u°le.
un juge de cette cour, sur toute autre procédure, déclare nulle
l'élection d'un co.nseiller ou de conseillers, le jugement à ceteffet devra indiquer le jour, n'étant pas plus rapproché quequinze jours, ni plus éloigné que vingt jours de sa date, auquelsera convoquée une assemblée publique des habitants de lamunicipalité locale aux fins de faire une nouvelle élection, etle maire, ou le secrétaire-trésorier, ou s'il n'existe pas de telsofficiers, le registrateur, aussitôt que le fait sera venu à saconnaissance, convoquera une assemblée des habitants de lamunicipalité locale en donnant avis public du jour ainsi indiquépour l'élection, et procèdera à l'élection d'un nouveau ou de .NoIveuleélce-
nouveaux conseillers en remplacement de celui ou de ceux t°°'
dont l'élection aura été ainsi déclarée nulle; et ce, en obser- (Fou A2.)vant, autant que possible, les formalités prescrites pour uneelection générale de conseillers ;

9. L'élection du maire d'une municipalité locale ou du préfet L'élection dud'un comté pourra aussi être attatuée et contestée et telle con- maire ou au
testation instruite et décidée de la même manière et par les etre contestée.mêmes voies que la contestation d'une élection de conseillers;mais l'élection d'un maire ou d'un préfet ne pourra être ainsi Proviso.attaquée et contestée que par l'un des membres du conseil quil'aura élu

10. Si l'élection d'un maire ou d'un préfet est déclarée nulle si l'électionpar le jugement de la cour, alors le conseil procèdera à Pélec- du maire estion d'une personne pour servir à sa place, comme maire ou déclaréenule.
comme préfet, dans un mois de la date du jugement. 23 V. c.61, S. 34.

ANNEXION DE PARTIES DE PAROISSES ET DE TOWNsHIPs ET DEPLACES EXTRA-PAROISSIALES.

3me. Pour les fins de cet acte, sujets aux exceptions Arrangementsmentionnées dans la cédule No. 1, annexée à cet acte, les territoriaux.
arrangements territoriaux qui suivent seront établis: Cédule 1.

2. Chaque place extra-paroissiale sera annexée à Pune des Places er-paroisses voisines dans le comté, et de ce moment, cette place paroiasi
extra-paroissiale,
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extra-paroissiale, pour toutes les fins de cet acte, fera partie de
cette paroisse ;

Les paroissesseront e m- , Chaque paroisse formera parelle-même une municipalité,
nicipalits- a moins qu'elle ne soit enclavée dans un territoire érigé enexception township, auquel cas elle ne formera pas par elle-même unequant aux pa- twsi
roisses dans les municipalité, mais fera partie de la municipalité de ce town-townships. ship;

Paroisses, etc., 4. Lorsqu'une paroisse, ou un township, se trouve partiectet ar- uldans un comte et partie dans un autre, chaque partie sera an-tiedans un neXëe l'une des paroisses ou des townships voisins dans leaUtre, comté où elle sera située, à moins qu'il n'y ait dans cette partie
au moins trois cents âmes, auquel cas la dite partie de pa-
roisse ou township formera par elle-même une municipalité,
sous lernom de "corporation de la partie "nord," "sudI
" est " ou " ouest," (selon le cas) de la paroisse ou du town-
ship de "(insérez ici le nom de la paroisse ou dutownship);

Pourvu au cas 5. Mais lorsqu'un township, ou partie d'un township, situéd aunegroisse dans un comté, se trouvera annexé à un territoire situé dans uns'éten ant
dans un town- autre comté, pour former une paroisse, alors,-à moins que laship d'un au- population du township ou de partie du tovnship ne se monte à

trois cents âmes, auquel cas tel township ou partie de town-
ship formera une municipalité séparée,-telle paroisse formera
une municipalité séparée, et pour toutes les fins municipales
sera censée former partie du comté dans lequel le reste de la
paroisse se trouve situé;

Chaqu town- 6. Tout territoire, érigé en township, en dehors des terres en-ship rma
une municipa- clavées dans les fiefs et seigneuries, et situé en entier dans unlite. seul et même comté, (que ce township soit ou non, en tout ou
Exception, en partie, érigé en paroisse,) sauf les cas autrement prévus

formera une municipalité sous le nom de " corporation du
township de " (insérez ici le nom du township);

Exception 7. Lorsque la population d'un township ne s'élève pas àquant un trois cents âmes, ce township ne formera pas par lui-même une
aan moins municipalité, mais il sera dans ce cas annexé à une des pa-d 300 "mes> roisses ou à l'un des townships voisins dans le même comtéqui sera an-
nexé a une et de ce moment il fera partie du township ou de la paroisseautremunici- auquel il aura été ainsi annexé

Paroisse ein- 8. Lorsqu'une paroisse, enclavée en entier dans un seul et
visne, une- même comté, comprend une cité, ville, ou village incorporéouun
lage ou. un township, il ne sera pas élu de conseillers dans la partie qui setownship. trouve en dehors de la ville, du village ou du township, mais cette

partie de la paroisse sera annexée à l'une des paroisses ou à l'un
Execption s'il des townships voisins, à moins qu'il n'y ait dans cette dernière

j on de partie une population d'au moins trois cents âmes, auquel cas
cette partie de la paroisse en question formera par elle-même

une
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une municipalité, sous le nom de " corporation de la partienord," " sud," " est" ou " ouest" de la paroisse de(insérez ici le nom de la paroisse);

9. Mais toute paroisse dont fera partie une cité, ville ou un Comment lesvillage incorporé, sera désignée sous le nom de la municipalité paroiness-
de la paroisse de (insérez le nom de la paroisse) ; pourvu mées en cer-que la population de cette paroisse, en dehors des limites de tains cas.
telle cite, ville ou village, excède trois cents âmes ;

10. Lorsqu'il sera représenté à un conseil de comté que les Les conseilsrésidents de deux townships ou plus, dont la population respec- de comté ur-tive n'est pas suffisante pour constituer une municipalité, dé- qus'tion, unrsirent se réunir dans le but de former conjointement une munici- deux towU-
palite, le conseil de comté, par résolution, pourra réunir pour cohtenantcette fin sous leurs noms conjoints autant de ces townships qu'il chacun moins
en faudra pour que la population réunie de ces townships an- de 300 âmes.
nexés s'élève à trois cents âmes ;-et du premier jour du moisde janvier, suivant la publication de la résolution autorisantcette réunion, les townships ainsi annexés formeront une mu-* ipalité locale, et il se fera une élection de conseillers pourtelle municipalité dans le même mois de janvier, en la manièrevoulue par cet acte, (quand même ce temps ne serait pas l'annéeet le mois où une élection peut se faire en vertu de cet acte), etles conseillers ainsi élus demeureront en charge jusqu'à la pro-chaine élection générale des conseillers, et ultérieurement jus-qu à ce que leurs successeurs soient entrés en charge;

11. Chaque annexion d'une place extra-paroissiale ou d'une Comment s'ef-paroisse, ou d'un township, ou de partie d'une paroisse ou rexion des
d'un township, à une autre paroisse ou township, se fera par places extra-une résolution du conseil du conité---et le secrétaire-trésorier oiiae,
du conseil donnera, immédiatement après l'adoption. de toute (Formule K>telle résolution, avis public de l'annexion;

12. Mais lorsqu'il apparaîtra par un recensement général, ou Séparationpar une énumération spéciale des habitants, que la localité dns le cas io
ainsi annexée contient une population de plus de trois cents contient plus
âmes, le conseil du comté, par une autre résolution, déel rera de30âmes.que la résolution, en vertu de laquelle la localité a été ýtinsiannexée, sera révoquée à compter du premier jour de janvierensuivant ;-et à compter du jour ainsi fixé pour la révocationde la première résolution, la localité y mentionnée cesserad'être ainsi annexée, et de- ce jour elle formera par elle-mêmeune municipalité distincte ;

13. Et le conseil du comté pourra en tout temps, et devra, Il sera fait untoutes les fois qu'il en sera requis par deux personnes ou plu recenement
résidant dans une localité ainsi annexée, faire faire un recen-
sement spécial des habitants de cette localité par quelque offi-cier municipal, ou par quelqu'autre personne nommée à cettefin par le conseil;
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Par qui seront 14. Mais s'il appert d'après ce recensement que Ikt localitéfrais durecen- ainsi annexée ne contient pas une population de trois centsement. âmes, les frais de tel recensement seront remboursés au con-seil par les personnes qui l'auront demandé, et pour le rem-boursement de ces frais le conseil du comté exigera un cau-tionnement de ces personnes avant de faire faire tel recense-ment ;

Certaines pla- 15. Mais nonobstant les dispositions contenues dans le pré-Ces continue-
ront de former cédent paragraphe, chaque paroisse, township ou partie oudes municipa- parties d'une paroisse ou township dont les habitants avaientdroit le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-cinq,d'élire deux membres du conseil de comté, continuera de for-mer une municipalité distincte, jusqu'à ce que ces limitesaient été changées en vertu de quelque disposition du présentacte ; ,

16. Toute subdivision d'un township pour laquelle des con-
ships pour les- seillers ont éte elus avant la passation de cet acte, sera et conti-quellesdes con- nuera d'être et sera censée avoir été, pour toutes fins quelconques,é élus, conti- depuis l'époque de la première élection de tels conseillers, unefueront d'être municipalité séparée sous le nom de " La corporation de lades nunicipa- partie "nord" " sud" " est " ou " ouest " du township de

(imsérez le nom du township);

Les contribua- 17. Les contribuables de toute municipalité dont les limitesbles demeure- auront été changées, soit par suite de l'érection civile d'une
bles nonobstant nouvelle paroisse, soit autrement, demeureront responsables deles ciange- toutes dettes et de l'accomplissement de tous devoirs, dont ilsments des limi- ,
tes d'unemuni- étaient chargés envers la municipalité de laquelle ils aurontcipalité. été démembrés, de même qu'ils Pétaient envers toute. autre

municipalité lors de tel changement ; et la première élection
pour une nouvelle paroisse aura lieu et sera tenue et aura effet
suivant qu'il est pourvu dans le dernier paragraphe de la sec-tion suivante pour la première élection dans une ville ou vil-lage récemment érigé. 23 V. c. 61, s. 35.

ERECTION DE VILLES ET DE VILLAGES.

Comment s'o- 36. L'érection d'un territoire quelconque en une munici-pones ille- litéde-
ides villes pal de ville ou de village, aura lieu en la manière sui-et des villages, vante, savoir:

Requête de 2. Sur présentation à un conseil de comté d'une requêtesO électeurs, signée par trente habitants ou plus, habiles à voter à l'élection
(Formule R.) des conseillers locaux, demandant l'érection en une munici-palité de ville ou de village d'un territoire quelconque, situé

dans la municipalité locale dans laquelle les requérants rési-
Renvoi dela dent, et clairement indiqué dans la requête, le conseil du comté

itenaau su- transmettra la dite requête à la personne choisie comme sur-cial. intendent spécial, avec ordre de faire la visite du dit terri-
toire, et de faire rapport sur la requête ;
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S. Le surintendant spécial donnera avi pfublie du jour et de sa visite aul'heure aûxquels il commencera sa visite et era l'examen de tela ieuterritoire, et il donnera audience à toutes les parties intéressées (Formule s.yqui se présenteront pour être entendues ;

4. S'il n'y a pas au moins quarante maisons habitées, bâties Si le nombresur quelque partie du territoire en question, dans un eo m'epasonzn'excédant pas soixante arpents en superficie, le surintendant considrmblespécial fera rapport du fait au conseil du comté, auquel cas ilsera du devoir de ce dernier de rejeter la requête

5. Mais si quarante maisons habitées se trouvent bâties sur Et si le nombrece territoire dans le dit rayon de soixante arpents en superficie es te nomble surintendant spécial donnera, dans son rapport, la désignatioeoclaire et précise, et décrira dans un plan y annexé, les limites quigninites ai-dans son opinion, devraient être assignées à ce territoire unefois, gnies.érigé en une municipalité séparée et distincte ;-et si les-elimites ainsi désignées et décrites sont différentes de celles imentionnées dans la requête, il spécifiera, dansson rapport, lesmotifs de telle déviation; il indiquera aussi, sur tel plan, les Rues et lots.rues et lots, en distinguant les rues ouvertes d'avec celles pro-jetées, et les lots batis d'avec les lots vacants;

6. Après avoir fait et signé ce rapport, le surintendant spécial Depot du rap-en déposera une copie, ainsi qu'une copie du plan qui l'ac- preccompagnera, au bureau du conseil de comte

7. Le conseil du comté pourra homologuer ce rapport avec 'iomologa-ou sans amendement, après avoir fait donner aux habitants de tion du rap-a municipalité locale, de laquelle ce terriroire devra être déta- e*¡aiecomte..hé, avis publie du jour et de l'heure auxquels il procèdera àn faire l'examen, et après avoir entendu le surintendant spécial (Formule T.)t les parties intéressées, S'il en est requis, sur les mérites duapport;

8. Si après l'intervalle de deux mois, a comptr du dépôt oolojmonlune copie du rapport au bureau du conseil de comté, aucun prumooe s'inmendement n'a été fait à ce rapport, il sera considéré comme 'apeas d'ayant été homologué par le conseil du comtén

9. Mais si avant l'expiration de ce temps, le rapport est SilerappoA estmendé par le conseil du comté, le conseil du comté fera inscrire amende.ur l'original, ou sur un papier y annexé, tous les amendementsu'il aura faits sur la copie ou qu'il y aura annexés ;
10. Dans l'un et l'autre cas, l'expiration de l'intervalle de Coieau se-d.eux mois, le secrétaire-trésorier transmettra au secrétaire pro- ea pr-vincial une vraie copie du rapport et des amendements qui y vetarpauront été faits, ainsi que des plans et autres documents s'yrattachant;

13
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le gou verneur 11. Le gouverneur pourra ensuite, par un ordre en conseil,eu ou- approuver ou rejeter le rapport amendé ou non, par le conseilpourra approu-aprueourjtrlrpptamnéo noprecnsiver, reretr ou municipal, ou y faire les amendements ou modifications qu'il
rappor jugera à propos d'y faire;

Proclamation, 12. Si, par l'ordre en conseil, le rapport est approuvé, avecaile rappo ec ou sans amendements, alors le gouverneur pourra lancer uneapprouve, avec o asaedmns lr eguenu oralne nou sans amen- proclamation sous son seing et sceau, à l'effet de déclarer ledements. nom et les limites qui devront être et seront assignés à tel ter-ritoire, comme municipalité distincte ;

Effet de la pro- 13. A compter du premier jour du mois de janvier, après lesdate deson deux mos qui auront immédiatement suivi la date de cetteect. proclamation, le territoire, dont les limites auront été ainsifixées, sera détaché de la municipalité locale dont il faisait au-paravant partie, et ses habitants formeront une corporation oucorps politique à toutes fins quelconques, sous le noni de "cor-poration de la ville, ou du village (selon le cas) de
" (insérez ici le nom de la ville ou du village);

Publication de 14. Cette proclamation sera publiée dans la Gazette du Ca-lotama- nada, et deux copies au mpins dûment certifiées par le secré-taire provincial, seront envoyées, par lui, au conseil du comté
et il sera du devoir de ce dernier d'en donner avis public;

Les villes de- 15. Nul territoire ne sera érigé en une municipalité de ville,vrontcome à moins qu'il ne soit constaté, par le rapport du surintendantspécial, qu'il y a au moins trois mille habitants dans leslimites de ce territoire ;

Les villages 16. Le gouverneur pourra, sur la preuve que le nombre des
3,O0 ânes habitants dans un village déjà incorporé comme tel, est degourront être trois mille âmes, lancer une proclamation érigeant ce villageerigés en ville. en une municipalité de ville ;

Le conseil de 17. Le conseil municipal d'une municipalité de paroisse ouparoisse, etc., de township pourra tenir ses sessions dans toute ville ou village,]pourra tenir
ses sessions dans les limites de la paroisse ou du township, aussi bien aprèsdans la vine ou qu'avant l'érection de la ville ou du village en une municipa-le vilage. lité distincte ;

le villes et 18. Chaque ville, bourg, ou village érigé en municipalitéles villages.
riges en mu- distmcte avant le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-nicipalité, cinq, continuera d'exister comme municipalité distincte, danslors de la pausa-néetjsq' u'lesation de 18 V. les limites qui lui étaient alors assignées, jusqu'à ce qu'ellesc. 100, conti- soient changées en vertu des dispositions précédentes;nueront de

l'être.
Union avec 19. Mais sur une pétition présentée par au moins les deuxune autre tiers des habitants, imposables d'aucune ville, d'un bourg oumunicipalité,
Sily a néces- d'un village, érige au jour indiqué plus haut, ou qui aura étésité. ensuite érigé en une municipalité distincte, le gouverneur

pourra lancer une proclamation unissant telle ville, bourg ou
village,
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village, à quelque municipalité locale adjoignante, s'il est dé-montré, à sa satisfaction, que telle union favorisera les intérêts
de tel ville, bourg ou village;

20. Mais nulle proclamation, à l'effet d'annexer une munici- Quand une
palité de ville ou de village à quelque municipalité locale adja- à°cente, n'aura force avant le premier jour du mois de janvier par.19 predra
qui suivra les deux mois venant immédiatement après la date °de la proclamation;

21. Le préfet du comté dans lequel se trouve une municipa- Le préetfmealite de ville ou de village, récemment érigée, fera faire une rar dec..
élection de conseillers et en organisera le conseil aussitôt que Silers et or-la proclamation, érigeant la municipalité, sera en force, quand ga cos
même ce temps ne serait pas l'année et le mois fixés par le 8C.
présent acte pour la tenue des élections générales des conseil-lers locaux; mais les conseillers ainsi élus demeureront encharge jusqu'aux prochaines élections générales des conseillers,et ultérieurement jusqu'à ce que leurs successeurs soient ren-trés en charge, mais pas plus longtemps. 23 V. c. 61, s. 36.

VILLAGES NON INCORPORÉS.

37. Lorsqu'il se trouvera dans les limites d'unie municipa- crto delité locale, au moins quarante maisons habitées, bâties dans vûkages nonun espace n'excédant pas soixante arpents en superficie, le Pconseil de cette municipalité locale, sur la requête des deux conseablocauz,tiers, au moins, des propriétaires demeurant dans tel espace,passera un règlement pour définir les limites de tel territoire ete faire connaitre comme village non incorporé, sous le nom quele conseil lui donnera; et dès la publication de ce règlement,le conseil local sera revêtu des mêmes pouvoirs et de la mêmeautorité, pour faire des règlements pour ce village non incor-pore, que le conseil d'une ville ou d'un village incorporé, érigéen vertu du présent acte. 23 V. c. 61. s.,37.

DETTES ET BIENS DES MUNICIPALITÉs ABOLIES.

38. Tous les deniers qui, le premier jour de juillet, mil huit Les denierscent cinquante-cinq, étaient ou auraient dû être entre les mainsmsfon
du secrétaire-trésorier d'une municipalité, et qui appartenaient du seétaim.à une municipalité cessant alors d'exister, seront versés, par qui tréSore du
de droit, entre les mains du secrétaire-trésorier du comté dans t'énanelequel sera située la place où se tenaient les séances du conseil u"wont en
de cette municipalité, et seront à la disposition du conseil mu-nicipal du comté, pour être employés, d'abord, à acquitter lesdettes et dépenses de la municipalité cessant ainsi d'exister,puis, celles que le conseil du comté pourra, lui-même, avoircontractées ;-sauf le recours de tout autre comté dont une Ecous departie pourra avoir été dans la municipalité cessant ainsi d'ex- toutaut
ister, pour une part de ces deniers, proportionnée à la population gsmu..13* de

195
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de cette partie, comparée à celle de la municipalité entière,
cessant ainsi d'exister:

Commentces. 2. Le conseil du comté aura droit d'action pour faire verser
enoers seroqi entre ses mains tous les deniers susdits ; lesquels deniers se-

-me sont versés. ront ensuite employés ou payés, parle secrétaire-trésorier, selon
l'ordre qu'il en recevra du conseil du comté, en conformité des
dispositions susdites ;

cotisations, 3. Toutes les cotisations ou taxes, de quelque nature que ce
etc., dues. soit, qui, au jour en dernier lieu indiqué, étaient dues à toute

municipalité cessant d'exister, appartiendront respectivement,
et seront payées à la municipalité locale dans les limites de
laquelle elles se trouveront avoir été imposées, de même que
si ces cotisations ou taxes avaient été imposées dans la mu-
nicipalité locale, en vertu du présent acte ;

Transfert des 4. A compter du premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-
ProPriet des cinq, tous les biens, meubles ou immeubles, appartenant alors
micipatis & à une municipalité de comté cessant d'exister, ont appartenu à
celles créées la municipalité de comté, créée en vertu de lacte des municipa-sous le présent
acte. lités et des chemins du Bas Canada de 1855, dans laquelle est

situé le lieu des séances du conseil de la municipalité cessant
d'exister, de même que s'ils avaient été acquis par cette der-

Recours des nière municipalité de comté ; sauf le recours de tout autre
autres munici- comté, dont une partie pourra avoir été dans la municipalitépalitis., sauve-
gardé. cessant amsi d'exister, pour une part de la valeur de telle pro-

priété, proportionnée à la population de cette partie, comparée à
celle de toute la municipalité cessant ainsi d'exister ;

Dettes, con- 5. Les dettes, contrats et conventions de toute municipalité
t tïet e s qui a cessé d'exister, par la mise en opération de l'acte
cessant d'exis- des municipalités et des chemins du Bas Canada de 1855,tersons l'acte sont devenues dès lors les dettes, contrats et conventions du
quele munici- comté, où était situé le lieu des séances du conseil de la mu-
Palité les Paie- nicipalité qui cesse ainsi d'exister, et seront recouvrables etra, ouj~ porrn etemixnfocideitee
gera iaccom- pourront être rms en force par, pour ou contre le comté de la
plissement. même manière que si les dites dettes eussent été contractées,
Recours contre et les dits contrats et conventions passés, par la dernière muni-
lesautrs c cipalité, sauf le recours de ce comté pour recouvrer de tout
municipalités. autre comté, dans les limites duquel était située quelque partie

de la municipalité cessant d'exister, une part de toute somme
payée à l'acquit de ces dettes, en proportion de la population
de la partie de telle municipalité, comparée à sa population

Des tares entière ;-et il sera loisible à tout conseil de comté de faire pré-
s ac; lever une taxe ou des taxes sur les propriétés imposables de

quitter ces det- toute localité, dans un comté formant une municipalité distincte,
tes. ou partie d'une municipalité, ou parties de diverses municipa-

lités, pour le paiement de toute dette ou dettes contractées, ou
ouvrage ou ouvrages faits, pour Pavantage de telle localité, par

. toute municipalité de comté ou de paroisse existant ci-devant,
ou
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ou sur le comté en entier, si telle dette ou dettes ont été con-
tractées ou tels ouvrage ou ouvrages faits pour l'avantage de
tout le comté ;-et toute taxe de cette nature pourra être pré-
levée, pour le paiement de toute créance raisonnable, soit que
ces dettes aient été contractées, ou que les ouvrages aient été,
ou non, faits d'après les formalités voulues par la loi;

6. La population à laquelle il est fait allusion dans la pré- comment sera
sente section est celle établie par le recensement fait en établie la popu.
l'année mil huit cent cinquante-deux. 23 Y. c. 61, s. 38. l""

LIVRAISON DES PAPIERS, ETC.

39. Toute personne qui occupait autrefois la charge de LepaPiem
grand-voyer, ou toute autre charge municipale, en vertu de quel- lois de voiie
qu'acte ou loi ayant trait au système municipal ou à la voirie, serontélivrés,
et les héritiers, exécuteurs testamentaires ou curateurs de tel et qu.
officier, mort ou absent du Bas Canada, étaient tenus de livrer
au secrétaire-trésorier du conseil municipal du comté auquel ils
se rapportent, dans les quinze jours après le premier juillet,mil huit cent cinquante-cinq,--ou si le secrétaire-trésorier n'avait
pas alors été nommé, dans les huit jours de sa nomination,-
tous les livres, registres, procès-verbaux, répartitions, rôles de
cotisation, résolutions, copies de jugements, cartes, plans,rapports et autres documents et papiers, en sa possession, se
rapportant à telle charge, pour être déposés et conservés au
bureau du conseil, sous la garde du secrétaire trésorier :

2. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil de comté a eu et Action pour
aura le droit de prendre possession de tous ces livres, papiers ° ret autres choses, partout où elles se trouveront, si elles ne lui
sont pas livrées par l'officier ou personne tenue de le faire, dans
le délai indiqué plus haut, et avait et aura droit d'action, devant
toute cour de circuit, par saisie-revendication ou autrement,pour les recouvrer, au nom de la municipalité, avec les dé-
pens et dommages, en forme d'indemnité, en faveur de la
municipalité, de tel officier ou de ses héritiers, exécu-
teurs testamentaires ou curateurs, ou de toute autre per-
sonne en ayant la possession ;-et tout jugement, dans Exécution du
une semblable action, ordonnant livraison ou dommages jugement en
ensemble ou séparément, pourra être exécuté par contrainte e action.
par corps contre la personne condamnée, suivant les lois en
vigueur en pareil cas, dans le Bas Canada, chaque fois que
telle contrainte est demandée par la déclaration;

3. Une municipalité de ville ou de village pourra demander certains docu-
du conseil de la municipalité de laquelle la ville ou village journi.-a uneaura été détaché, ou du conseil de toute autre municipalité qui nouvele ville
les aura en sa possession, tous documents ou papiers, de toute °° uvillage.espèce que ce soit, qui se rapportent exclusivement au territoire
compris dans cette municipalité de ville ou de village, et ce
conseil, sur pareille demande, les lui livrera, et permettra au

secrétaire-trésorier
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secrétaire-trésorier de cette municipalité de ville ou de village,
ou autre officier, nommé pour cette fin, de copier les parties de
tous autres documents qui se rapportent à ce territoire, sans
d'autres émoluments que ceux accordés pour le certificat de
l'authenticité de ces copies;

L'officier sor- 4. Tout officier municipal, soit qu'il ait été élu ou nommé,tant de charge
dera livre r livrera, dans les huit jours qui suivront le jour où il cessera
toute chose ap- d'exercer sa charge, à son successeur, s'il est alors élu ou nommé,

cent a ou dans un délai de huit jours après l'élection ou nomination
de tel successeur, tous deniers, clefs, livres, papiers et insignes
appartenant à telle charge;

Obligations de 5. Si un officier décède, ou s'absente du Bas Canada, ou
rsenrtits. outransporte son domicile en dehors du comté, sans avoir livré

ces deniers, clefs, livres, papiers et insignes, il sera du devoir
de ses héritiers ou autres représentants légitimes de les livrer
à son successeur dans un mois de son décès, de son départ
du Bas Canada, ou du transport de son domicile en dehors du
comté ;

Recours de la 6. Et en pareil cas la corporation municipale aura, outreparil copoatin uncial
muple en tout autre recours légal, son droit d'action devant la cour de
cas de détaut. circuit, pour recouvrer, soit par saisie revendication ou autre-

ment, de tel officier ou de ses représentants légitimes, ou de
toute autre personne qui les aura en sa possession, tous ces
deniers, clefs, livres ou insignes, avec frais et dommages en
faveur de la municipalité,-et tout jugement dans telle action
pourra être exécuté par contrainte par corps contre la personne
condamnée, suivant les lois en vigueur dans le Bas Canada,
chaque fois que telle contrainte est demandée par la déclara-
tion. 23 V. c. 61, s. 39.

DEUXIEME PARTIE.

CHEMINS, PONTS ET AUTRES TRAVAUX PUBLICS.

CLASSIFICATION ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES QUI LES CON-

CERNENT.

Les chemins, 40. Les chemins, pontset autres travaux publics seront, pour
etc., seront les fins de cet acte divisés en trois classes:
partagés en
classes~
Travaux pro- 2. Les travaux provinciaux,-comprenant tous les chemins,
vinciaux. ponts et autres travaux publics faits et possédés par le gouverne-

ment provincial;
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3. Les travaux de comté,-comPrenant tous les chemins, Trvuxde
ponts et autres travaux publics, faits ou entretenus aux dépens

d'un ou de plusieurs comtés, ou des habitants, ou d'un nombre

quelconque des habitants de plus d'une municipalité locale dans

un comté ;-et

4. Les travaux locaux,-comprenant tous les chemins, ponts Travaux

et autres travaux publics, faits ou entretenus aux dépens d'une

seule municipalité locale, ou des habitants d'une partie de

cette municipalité ;

5. Les chemins sont de plus divisés en chemins de front et Les chemins

routes; 
en-

6. Les chemins de front sont ceux dont la direction générale chemins de

est sur le travers des lots d'un rang ou.d'une concession, et qui flt

ne conduisent pas d'un rang ou d'un'e concession à un autre,

devant ou derrière ;

7. Les routes sont les chemins dont la direction générale est Routes.

sur la longueur des lots d'un rang ou d'une concession, ou qui

conduisent d'un rang ou d'une concession à un autre devant ou

derrière, ou à un moulin banal ou à un pont ou à un passage
d'eau (traverse) qui ne se trouve pas sur la ligne d'un chemi

de front, ainsi que tous les autres chemins qui ne sont pas
des chemins de front ;-mais chaque conseil peut, par résolu-

tion, déclarer que tout autre chemin sera une route ;

8. Un chemin de front qui passe entre deux rangs ou con- dex cne
cessions est le chemin de front des deux, a moins qu'un seul &ions.

de ces rangs ou concessions n'ait un autre chemin de front,

auquel cas il est le chemin de front du rang ou concession qui

n'a pas d'autre chemin de front ;--mais chaque conseil peut, par
résolution, déclarer tout autre chemin, chemin de front;

9. La partie du chemin de front d'un rang on concession, Chemin de

qui se trouve en front d'un lot ou sur un lot, est le chemin de front d'un lot.

front de ce lot;

10. Nul chemin de front ouvert après le premier jour de juillet, Largeur 'un

mil huit cent cinquante-cinq, n'aura moins de trente-six pieds front,
de largeur, mesure française, entre la ligne des clôtures de

chaque côté ;

11. Nulle route ou chemin conduisant à un moulin banal Largeur des

ouvert après le jour en dernier lieu indiqué, n'aura moins de routes.

vingt-six pieds de largeur, mesure française, entre la ligne des
clôtures de chaque côté ;

12. Nulle disposition contenue dans le présent acte n'aura Lawurdi

l'effet d'empêcher qu'un chemin ne soit fait plus large qu'il de que vor

n'est prescrit ci-dessus, s'il en est ainsi ordonné par procès- dre, ement,

verbal ou par règlement ;
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Fossés dans 13. Sauf les cas où il en sera autrement ordonné par quelquelcas ordi- procès-verbal ou règlement, il y aura de chaque côté de chaque
chemin un fossé de trois pieds de largeur, convenablement fait
et ayant dans la direction de sa longueur une pente suffisante
pour l'écoulement des eaux ; et il sera fait des rigoles traversant
e chemin aux endroits où elles seront nécessaires pour que les

eaux puissent s'écouler librement d'un fossé à l'autre ; ces fossés
et rigoles seront censés faire partie du chemin;

n pourra ne 14. Il pourra n'être pas fait de fossés, ou ils pourront être
fas re fait de faits d'une largeur moindre que celle prescrite plus haut, si la

nature du terrain le permet, et s'il en est ainsi ordonné par
procès-verbal ou par règlement;

Cours d'eau 15. Si- pour faire écouler les eaux d'un chemin, il est jugédur les terres nécessaire de creuser un cours d'eau sur ou à travers les terresd'autres per-
sonnes. de quelqu'un, cette nécessité sera affirmée par procès-verbal ou

par le règlement qui règlera la construction et l'entretien de ce
cours d'eau, comme faisant partie des travaux appartenant au
chemin ;

Ces personnes 16. Toute personne, sur la terre de laquelle il aura été or-
seront obligées donné de creuser ce cours d'eau, sera obligée de le souffrir, et
de lessouflir. seratenuede permettre d'y avoir accès dans le but de le faire ou
Indemnité. de lentretenir,-après avoirreçuune compensation préalable (sielle n'en a pas reçu précédemment), ainsi qu'il est prescrit ci-

dessous;

17. Nul conseil n'ordonnera la démolition d'une chaussée
n ronnerls de moulin, pour la raison que cette chaussée offre un obstacle
pas la démoli- a un cours d'eau, mais le droit de construire une chaussée,tion des chaus- et les droits et responsabilités de toutes parties à cet égard,

pour dommages ou autrement, seront adjugés et réglés confor-
mément aux règles ordinaires de la loi;

18. Le terrain occupé par un chemin appartiendra à la muni-
Terrain ceu- cipalité locale dans laquelle il est situé, et ce chemin pourrainpar un ile- être aboli, ou sa position sur aucune des parties de sa ligne
appartiendra. changée par procès-verbal, mais il nepourra être aliéné d'aucune

autre manière ;---et lorsqu'un chemin sera aboli, si le terrainEt si le chemin de chaque côté appartient à la même personne, le terrain duest discontinué, chemin deviendra de plein droit la propriété de cette personne,-
et si le terrain de chaque côté appartient à deux propriétaires
séparés, alors la moitié de la largeur du chemin deviendra la
propriété de chacun d'eux, à moins que l'un d'eux n'ait fourni
le terrain pour un chemin à la place du chemin ainsi aboli, et
dans ce cas la totalité du terrain deviendra sa propriété. 23 V.
c. 61, s. 40.

PASSAGES D'EAU ET GUÉS.

Quand les 41. Les passages d'eau (traverses), lorsque les deux bords dedeux bords de
a rivière sont la rivière ou étendue d'eau à traverser sont situés dans la

même
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même municipalité locale, seront sous le contrôle du conseil dans la même

municipal :

2. Les passages d'eau (traverses), lorsque les deux bords de Dan le même
lecomté, nmais

la rivière ou étendue d'eau à traverser sont situés dans le .o dans la
même comté, mais non dans la même municipalité locale, se- même localite.

ront sous le contrôle du conseil du comté ;

3. Les passages d'eau (traverses) sur un fleuve, une rivière Passages d'eau

ou étendue d'eau, dont les deux rives ne sont pas situées dans entre comté et
le même comté (excepté les passages d'eau (traverses) entre la comté.

cité de Québec et la paroisse Notre-Dame de la Victoire t Eceti

les passages d'eau (traverses) entre la cité de Montréal et la Montréal.

paroisse de Longueuil,) seront sous le contrôle des conseils des

deux municipalités locales situées sur ce fleuve,' cette ri-
vière ou cette étendue d'eau au lieu où la traverse est ou doit

être établie ;--mais chaque fois que les conseils de telles muni- Si les deux

cipalités ne s'entendront pas pour accorder une licence, ou Te- vent a'enten-
fuseroni, ou négligeront de l'accorder, lorsque demandée, le dre.

gouverneur pourra l'octroyer et régler la traverse par ordre en
conseil ;

4. Les deniers provenant d'une licence accordée pour un Deniersr-

passage d'eau (traverse) appartiendront à la municipalité locale, passae d'eau

si ce passage d'eau (traverse) est sous le contrôle de cette mu- -traverses)-

nicipalité,-et s'il est sous le contrôle du conseil du comté, qirnlap
ces deniers appartiendront, par moitié, à chacune des munici-

palités locales entre lesquelles sera situé le passage d'eau

(traverse), que telle licence ait été accordée par un conseil muni-

cipal, ou par le gouverneur ;--et ils seront appliqués aux
objets des chemins

5. Nulle disposition contenue dans cet acte ne donnera aux
conseils municipaux le pouvoir d'autoriser une personne a gardés.
tenir un passage d'eau (traverse) dans les limites pour les-

quelles un privilége exclusif aura été accordé, par la loi, au
propriétaire d'un pont de péage;

6. Les gués dans les rivières seront tenus libres de cailloux Le fond en

et autres embarras, et le fond en sera tenu uni et de niveau au-
tant que possible, et ces gués seront indiqués par des balises.
23 V. c. 61, s. 41.

CHEMINS D'HIVER.

42. Le ou avant le premier jour de décembre de chaque Les clôtures
année, tout propriétaire ou occupant de terre abattra ou f seront abat-

anné, tut ropiétireou ccupnt e trreabatraou eratues en cer-

abattre, jusqu a vingt-quatre pouces du sol (en ne laissant que taines saisons.

les piquets au-dessus de cette hauteur), toutes les clôtures le

long des grands chemins,--et toutes les clôtures de ligne ou
les clôtures qui font un angle avec le chemin, jusqu'à la dis-
tance de vingt-cinq pieds au moins,-excepté seulement dans Exception

les quant aux



202 Cap. 24. Acte des M. et C.-Chemins d'hiver.

villages et aux les limites des villages, et dans les lieux où les clôtures sont
éloignées des bords du chemin de ving-cinq pieds au moins, oudans les lieux où à raison de l'existence de haies vives ou declôtures construites de manière à ce qu'elles ne puissent êtreenlevées sans de grandes dépenses, le conseil ou l'inspecteur
permettra qu'elles restent debout aux conditions qu'iljugera con-venables ; et les clôtures, ainsi abattues, ne seront pas relevéesplus tôt que le premier jour d'avril de l'année suivante, à moinsque le conseil local n'ait fait un règlement, fixant d'autres
époques pour l'abattis et relèvement des clôtures, ou dispen-sant de tel abattis, dans toute la municipalité ou partie d'icelle;

Traé du 2. Les chemins d'hiver seront tracés aux endroits que leschemin?, inspecteurs fixeront de temps à autre;

S e 3. Ils pourront être tracés sur ou à travers tout champ ou
ênt tre enclos, sauf les vergers, jardins ou cours, ou autres terrains clostraces. de haies vives ou clôtures qui ne peuvent être abattues ou re-placées sans beaucoup de difficultés ou de grandes dépenses,et à travers lesquels les chemins ne seront pas tracés, sans leconsentement de l'occupant ;

Par qui ils ,e- 4. Ils seront entretenus par les personnes qui sont obligées
tenus. d'entretenir tes mêmes chemins- pendant l'été (ou ceux aux-quels ils sont substitués) y compris la municipalité lorsqu'elley est tenue

Juridiction 5. Afin de faire et entretenir les chemins d'hiver sur la sur-
etc., entre face gelée des rivières, lacs et autres eaux courantes et situéesmunici. entre deux municipalités ou plus, les pouvoirs, devoirs et au-Palit•s. torité des conseils des différentes municipalités situées surchaque rive et de leurs officiers respectifs, s'étendront au-delàdes limites ordinaires de ces municipalités, jusqu'au centre dechaque telle rivière, lac ou autre nappe d'eau ;

Par qui les 6. Tout tel chemin sera entretenu par la municipalitérenàs ese- locale, dans les limites de laquelle (telles que définies parront entrete-loaedaslslmtsdlaule(elsqedfnspr
nus. cette section) il passe, à moins qu'il n'ait été substitué à unchemin d'été, et dans ce cas, si des personnes autres que lamunicipalité étaient obligées d'entretenir le chemin d'été, lesmêmes parties entretiendront le chemin d'hiver ;
Frais com- 7. Tout tel chemin conduisant d'une municipalité localemuns en cer-%
tains cas. a une autre, (ces municipalités locales n'étant pas situéesen front du fleuve Saint Laurent,) sera tracé et entretenuaux frais communs des deux municipalités, et sous la directioncombinée des inspecteurs des deux municipalités ;
Chemins tra- 8. Tout tel chemin, traversant le Saint Laurent, sera tracérareSt. et entretenu aux frais communs des deux municipalités decomté, immédiatement reliées par ce chemin, et sous ladirection combinée des conseils des deux comtés;
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9. Mais dans le cas où l'un ou l'autre bout d'un pareil chemin Quand le che-
sur le Saint Laurent se terminera à une cité ou ville incorpo- " condu e

rée, ou dans un rayon de deux milles de ses limites, cette mu-
nicipalité de cité on ville pourvoira à une moitié, et la munici-
palité de comté sur l'autre rive à une autre moitié des dépenses
de l'ouverture et de l'entretien de ce chemin;

10. Et les municipalités de comté sur la rive nord. du Saint Quant aux
Laurent, ayant des chemins conduisant à l'île de Montréal, seront muaicigalitis
exemptes de contribuer aux frais du tracé on de l'entretien d'un n Sor duSt.
pareil chemin conduisant à l'Ile de Montréal; mais tous ces Laurt
chemins, excepté ceux qui se terminent à la cité de Montréal, cmis qui
ou dans un rayon de deux milles de la cité, seront tracés et cduisen
entretenus par les municipalités de comté, respectivement, de réa.
la rive sud du fleuve d'où ils conduisent ;-et les ·chemins
d'hiver, conduisant à lle de Montréal, du comté de l'Assomp-
tion, seront tracés et entretenus par ce comté;

11. Le conseil qu'il appartient pourra, en vertu d'une résolu- Chemin dou--
tion, ordonner qu'un chemin d'hiver soit tracé double, avec un ble.
rang de balises au milieu, et une voie d'un côté pour les voi-
tures allant dans une direction, et une voie de l'autre côté pour
les voitures allant dans la direction opposée,-et le conseil
pourra aussi, au besoin, donner les autres directions générales
et spéciales qu'il jugera convenables concernant la manière
d'entretenir ces chemins, et les directions seront impératives
pour les officiers de voirie et pour toutes les parties intéressées;

12. Tous les chemins d'hiver seront marqués de balises Balises-com-
faites d'épinette, de cèdre, de pruche, de pin ou d'autres bois, men eesse-
de huit pieds de longueur au moins, et placées à une distance o>
de pas plus de trente-six pieds l'une de l'autre, de chaque côté
du chemin s'il n'est battu qu'à une voie, et au milieu du che-
min s'il est double. 23 V. c. 61, s. 42.

PAR QUI SERONT FAITS ET ENTRETENUS LES CHEMINS EN L'AB-

SENCE DE TOUT RÈGLEMENT OU PROCÈs-VERIBAL EN PRESCRI-

VANT LA CONSTRUCTION ET L ENTRETIEN.

43. S'il n'existe aucun procès-verbal, règlement ou ordre Par seront*
valide prescrivant le contraire, alors- mins, etc.e-

2. Le chemin de front de chaque lot sera fait et entretenu par le chemins de
propriétaire ou l'occupant de ce lot;---et s'il y a deux ou un plus front.

grand nombre de propriétaires ou occupants, ils le devront faire
conjointement et solidairement, sauf leur recours l'un contre
Pautre,- mais le propriétaire ou l'occupant d'un lot ne sera pas
tenu de faire ou entretenir plus d'un chemin de front sur la
largeur de ce lot, à moins que ce lot n'ait plus de trente arpents
de profondeur; et s'il se trouve plus d'un chemin de front sur S'l y en a plus-
un lot n'excédant pas cette profondeur, et s'il n'a pas été réglé certaine d.
comme susdit lequel de ces chemins de front devra être fait et tance.

entretenu
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entretenu par le propriétaire ou l'occupant de ce lot, l'inspecteur
des chemins de la division, sur la réquisition de ce propriétaire
ou occupant, déclarera lequel de ces chemins de front devra être
fait et entretenu par lui, et l'autre ou les autres seront faits et
entretenus comme routes;

Ce qui sera le 3. Le front d'un lot de terre sera celui désigné au titre pri-front d'un lot. mitif, ou d'après l'ordre des chemins tracés sur le plan primitif,
si le lot est situé dans un township,-bien que le propriétaire
ou l'occupant du lot ait placé sa résidence sur toute autre partie
de ce lot, et quand même la ligne de concession ferait la limite
de deux municipalités ou paroisses;

Gués et ponts. 4. Les gués et les ponts publics seront faits et entretenus par
tous les propriétaires ou occupants de lots dans la paroisse ou
township, sur le chemin de front où ces gués et ponts sont
situés;

Routes. 5. Les routes seront faites et entretenues par les propriétaires
ou occupants de lots dans la concession à laquelle elles con-
duisent d'une concession en front ou plus ancienne, à proportion
de la valeur des lots ainsi occupés par eux;

Routes de 6. Les routes conduisant exclusivement à un mouliU, à un
- passage d'eau (traverse) ou à un pont de péage, seront faites

(traverses), et entretenues par l'occupant du moulin, du passage d'eau
etc. (traverse) ou du pont de péage ;
Chemins de 7. Les chemins de front, sur les terres non concédées de la
fter leas couronne, seront faits et entretenus comme routes;
couronne.
Travaux sur 8. Les travaux nécessaires pour entretenir les routes on les
les routes et chemins qui doivent être faits comme routes, et les ponts publics,
comment is ne seront pas faits par la main-d'uvre des parties tenues de les
seront execu- entretenir, mais par des contributions en argent,-et l'inspec-tés.

teur des chemins de l'arrondissement devra, après avis public,
Donnés au donner dans le mois d'octobre les travaux à faire pendant
rabais. l'hiver suivant, et dans le mois de mars ceux à faire pendant

l'été suivant, au rabais, à celui qui donnera des garanties suf-
Par qui payés. fisantes pour 'exéicution des travaux,-et la somme nécessaire

pour solder ces travaux sera payée par les personnes qui y
seront tenues, dans les proportions fixées ci-dessus, quand
elles ne seront pas tenues de les solder en entier;

Rues dans les 9. Les rues dans les villes et dans les villages seront consi-
villes, etc. dérées comme étant des chemins, et seront faites et entretenues

en conséquence, à moins que les autorités municipales de ces
villes et villages n'en règlent l'ouverture et lentretien de quelque
autre manière ;

Qui prouvera 10. La preuve qu'un chemin n'est pas assujéti aux disposi-
éclmon tions précédentes, sera toujours à la charge de la partie qui ré-

clamera l'exemption. 23 V. c. 61, s. 43. PROCÈS-
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PROCÈS-VERBAUX.

ANCIENS PROCÈS-VERBAUX, RÈGLEMENTS ET RÉPARTITIONS.

44. Tout procès-verbal, règlement ou ordre relatif à un che-
min ou pont, ou cours d'eau, en vigueur le premier jour de
juillet, mil huit cent cinquante-cinq, et non révoqué, conti-
nuera d'être en vigueur jusqu'à ce qu'il soit révoqué ou modi-
fié par autorité compétente :

Les procès-
verbaux en,
vigueur le
ler juillet,
ni s. ti-

2. Toute répartition de travaux entre les personnes qui y sont De même que.
tenues conjointement, légalement faite et en vigueur au jour en les réparti-
dernier lieu mentionné, continuera d'être en vigueur jusqu'à t°on'

'expiration du temps pour lequel elle aura été faite, à moins
qu'elle n'ait été modifiée, ou qu'elle ne le soit en vertu de cet
acte;

3. Tout tel procès-verbal, règlement ou ordre comme susdit Mais pourront
pourra être annulé, révoqué ou modifié par un procès-verbal, être modés,
ou par un règlement fait en vertu de cet acte;

4. Nulle répartition de travaux faite en vertu d'un procès- La répartition
verbal ou d'un règlement ne sera mise de côté ou déclarée nulle lreraes
uniquement pour la raison qu'elle aura été faite ou basée sur lots seulement
l'étendue en superficie ou la largeur des lots auxqnels elle se sera valide,Jusqu'a crapporte, quoique la loi puisse avoir exigé qu'elle fût faite sui- &elle soit mo-
vant la valeur de ces lots;-mais chaque semblable répartition
sera considérée légale et aura pleine force et effet jusqu'à ce
qu'elle ait été mise de côté ou modifiée par quelque procès-
verbal ou règlement homologué ou passé en vertu du présent
acte; 23 V. c. 61, s. 44.

5. Dans les municipalités où les inspecteurs des cours d'eau Les procès-
ou de clôtures et fossés, dont le terme d'office était expiré, ont certainsinspec-
continué d'agir en cette qualité, à défaut de nomination de suc- teurs des cours
cesseurs, les procès-verbaux et procédés faits par tels inspec- valides par leteurs et dûment homologués, et qui eussent été légaux et présent.
valides suivant les intentions de l'acte des municipalités et des
chemins du Bas Canada de 1855, s'ils n'eussent pas été faits
par les dits inspecteurs, tel que ci-dessus désignés, sont par

le présent déclarés valides et efficaces pour toutes les fins et
intentions du présent acte ;

Mais cette disposition du présent acte n'affectera par les
causes pendantes devanit aucune cour de justice dans le Bas
Canada, intentées avant le dix-neuvième jour de mai mil
huit cent soixante. 23 V. c. 62, ss. 1 et 2.

Cette di si-
tion n'a aecte
pas les causes
pendantes.

NOUVEAUX PROCÈS-VERBAUX ET RiPARTITIONS.

Nouveaux procès-verbaux.

45. Lorsqu'il est représenté à un conseil de comté ou à un Requête.
conseil local, par une requête, à lui adressée, par toute per-
sonne intéressée, ou lorsqu'il a été passé une resolution par

un
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un conseil de comté ou par un conseil local, à l'effet qu'il devraitêtre fait des dispositions pour l'ouverture a cosrtin
'élargissement ou l'entretien d'un chemin, ou pour tout ou-vrage public dans les limites de ce comté, ou de cette muni-

cipalité locale, ou partie dans et partie hors de ses limites,Uan suinten.- tel conseil nommera de suite, par résolutio, un surintendant
dea nom SCÙ spécial pour faire un rapport sur telle requete:

L'officier Si, par telle le conseil ui ordonne e vsierdonnera avis résolution ede sa visite, les lieux où tel ouvrage devra être fait, le surintendant spécialdonnera avis public, aux habitants intéressés dans l'ouvragedu jour, de l'heure et du lieu où il tiendra une assembléeede ceux des dits habitants u assisteront, pour être entendussoit en faveur soit contre l'exiyution de l'ouvrage, ou dans lebut de lui donner des renseignements à cet égard, et il tiendracette assemblée en conséquence;
Il fera un 3 il urapport ouun S• Si le surintendant spécial, qu'il ait, ou non fait une visiteprocès-verbal, des lieux, considère que tel ouvrage ne doit pas être fait,en est be- il fera un rapport spécifiant les motifs de son opinion; mais s'ilest d'avis que l'ouvrage doit être fait, il dressera un procè s-verbal ou rapport en conséquence;

Ce que le 4. Tout ·tel procès-verbal déterminera-a situation et laces-verbal "d déinto du chemi, pont ou autre ovaeauquel il se
terminera. é signation duchemin, oto ovagetaio tlrapporte,--les travaux à faire, et le délai dans lequel ils devrontêtre accomplis-les terres par les propriétaires ou occupantsdesquelles ils devront être exécutés, et sous la surintendancede quels oficiers les travaux ou une partie des travaux devrontêtre exécutés;

ti du 5. Lorsque la nature des travaux le permettra, la partie duer ae chemin, qui devra être faite par le pro retr ou l'occupant dedeva ptnaire ousPetcupantdeëne. w pro cès-ueral, afinecqele, sera défnie et désignée dans leerrs-verbal, afin qu'elle puisse être ensuite bornée sur leQufnd. l rrain par l'inspecteur qu'il appartiendra,--et lorsqu'il appa-Quand la raltra au surintendant spécial qu'à raison de la nature du terrainquantité de traver le chemin le front d'un lot quelconque, ou à raison
travaux séauloqe
faire e - de la direction oblique suivie par le chemin, en traversant le-ceuive. lot, ou d'autres circonstances, la quantité de travaux à faire parle propriétaire ou l'occupant de ce lot excède de plus de moitiéla moyenne des travaux sur les chemins de front des autreslots de même valeur dans la même concession, il pourra, partel procès-verbal, exempter le propriétaire ou l'occupant de celot de faire ou entretenir une partie de ce chemin de fron etordonner que cette partie du chemin par lui désignée à cet effetsoit faite par travaux et contributions en commun comme dansle cas d'une route ou d'un pont public. 23 V. c. 61, s. 45.

Ce qu'un pro. 46. Il pourra être ordonné par tout tel procès-verbal-cès-verbal or-
cýntcin 2. Qu'un Pont public soit construit en pierre ou en brique,>deponts. ou autres matériaux, ou partie en pierre et partie en brique, on

autres
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autres matériaux, et de dimensions données et suivant desplans et devis annexés au procès-verbal y mentionné, et quipourront être modifiés par le conseil qu'il appartiendra, ou parun bureau de délégués, comme en faisant partie ; .

3. Que des clôtures, gardes-fous et autres défenses semblables, clatures,soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il ga"de'-os,
traverse ou longe des précipices, ravins ou autres places dan-
gereuses;

4. Que toute partie d'un chemin qui traverse des marais ou chemns ensavanes, soit construite avec des fascines, ou soit pontée avec fascine.
des pièces de bois équarries,--en décrivant le mode de construc-tion;

5. Que tout chemin soit ou ne soit pas plus élevé au Forme et ma-milieu qu'aux bords, et que des matériaux d'une espèce quel- tériauxdes
conque soient ou ne soient pas employés pour le òonstruire ou chemins.
entretenir;

6. Lorsque le chemin traversera des terres en bois debout, Arbres abat-que les arbres soient abattus de chaque côté jusqu'à la distance tus le long du
de vingt pieds, à moins que ces arbres ne fassent partie d'une chemin.
érablière destinée à faire du sucre ou d'un bocage conservépour l'embellissement de la propriété ;

7. Et tout tel procès-verbal pourra régler généralement Mode de con-le mode de construction et d'entretien du chemin et des struction en
travaux s'y rapportant, eu égard à la situation du chemin, à la general.
circulation, à l'état plus ou moins avancé des établissementsauxquels il conduit, et à la condition des personnes par qui ildevra être fait et entretenu ;

8. Le surintendant spécial, avant l'expiration des trente jours Dépôt daPro.qui suivront l'époque de sa nomination, fera rapport de louv°rage,
comme il est dit plus haut, et déposera son procès-verbal dans le sion.bureau du conseil qui l'a nommé ; si tel conseil est un conseillocal, et si l'ouvrage à faire est un ouvrage de comté, ou si c'estun ouvrage dans lequel les habitants ou partie des habitants deplus d'un comté sont intéressés, le secrétaire-trésorier du con-seil local transmettra le procès-verbal au secrétaire-trésorier duconseil de comté qui le déposera dans le bureau du conseil dece comté;

9. Et le conseil local, si l'ouvrage est un ouvrage local, ou le Quel conseilconseil de comté, si c'est un ouvrage de comté, ou le bureau des le révisera.délégués ci-après nommés, si l'ouvrage intéresse les habitantsou partie des habitants de plus d'un comté, examineront etréviseront ce procès-verbal ;

10. Dans trois jours de la date du dépôt de tout tel Procès- Avis publie etverbal, le secrétaire-trésorier donnera avi spécial aux membres e
du

Acpte des Q et, C1n- Nrý
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temps et du lieu du conseil qu'une session spéciale du conseil sera tenue au jour
de a rénsion, qui y sera fixé, lequel ne sera pas moins de dix et pas plus de

quinze jours de la date de tel avis, aux fins d'examiner ou revi-
(Formule Y.) ser tel procès-verbal ; et donnera de plus avis public de telle

session aux habitants intéressés dans louvrage auquel tel
procès-verbal se rapporte;

Avis aux délé- 11. Et lorsque les travaux auxquels tel procès-verbal aura
gués quand le rapport, intéressent les habitants de plus d'un comté, ou
nrsera les doivent être faits ou entretenus par les habitants ou partie deshabitants de habitants de plus d'un comté, le préfet du comté dans lequelPlus d'unprftlqe

comté. l'initiative des travaux aura été prise, dans les quinze jours
qui suivront le dépôt du procès-verbal, donnera avis spécial aux
délégués nommés en vertu du présent acte, dans chacun des
comtés intéressés dans les travaux, du jour, de l'heure et du lieu
où ils s'assembleront, pour examiner et réviser le procès-

Avis publie verbal,-et il donnera de plus avis public de telle assemblée
dans lalocalitê. projetée aux habitants des diverses municipalités locales inté-

ressées dans les travaux;

Les délégués 12. Les délégués ainsi notifiés et le préfet qui aura donné
reuront, l'avis, se réuniront aux temps et lieu ainsi fixés,-et les délé-

gués assemblés formeront et seront désignés comme le bureau
des délégués des divers comtés intéressés dans les travaux
auxquels le procès-verbal a rapport;

Quorum.

Qui agra en
qualité de se-
crétaire des
délégués.

Il tiendra mi-
nutes des déli-
bérations.

La majorité dé-
cidera.

Voix prépondé-
rante.

13. Tout nombre au-dessus de la moitié des délégués ainsi
convoqués à l'assemblée des délégués formera un quorum et
une personne choisie parmi ces délégués, choisis au préalable
par le conseil de comté pour cet objet, présidera l'assemblée;

14. Le secrétaire-trésorier du conseil du comté, dans lequel
l'initiative des travaux a été prise, agira comme secrétaire du
bureau des délégués pendant leur assemblée; et il sera du
devoir de ce secrétaire-trésorier de tenir des minutes de leurs
délibérations, et de les déposer dans le bureau du conseil dont
il est le secrétaire-trésorier, pour former partie de ses archives;

15. Toutes les questions contestées seront décidées par la
majorité des voix des délégués présents, y compris le président,
et en cas de partage égal des voix, le président aura la voix
prépondérante ;

Lesparties 16. Chaque conseil local, conseil de comté, ou bureau deds te*. délégués, avant de décider sur le mérite d'un procès-verbal
ainsi soumis à son examen ou à sa révision, donnera audience
aux personnes intéressées dans les travaux auxquels le procès-
verbal a rapport, et à toute personne présente aux temps et lieu
fixés pour l'examen et la révision, qui demandera à être en-
tendue ;
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17. Chaque conseil ou bureau de délégués pourra rejeter tout Le procès-ver-procès-verbal ainsi soumis àson examen ou revision ou l'homo- 181 ouraêtre homologuéloguer, sans changement ou avec les amendements qu'il jugera ave. ou mm
justes et convenables; il déterminera aussi, dans tous les cas, le amendement.
montant des frais encourus, et ordonnera qu'ils soient payés par
tous les intéressés, si le procès-verbal est homologué, et par lerequérant ou les requérants, si le procès-verbal est rejeté;

18. Tout tel procès-verbal demeurera en vigueur, tel qu'ho- Quand !eyro-mologué ou amendé, à partir du jour de la date de l'homo. cès-verbal
logation ou de l'amendement; gueir.

19. Nul procès-verbal ne sera censé être dûment homologué a n sera. censémoins qu'il n'ait été homologué, avec ou sans amendement homologué sil
par le conseil chargé d'en faire l'examen ou la révision; ou a danir ceùa
moins qu'il ne soit demeuré déposé au bureau de ce conseil, sans tem P sansavoir été homologué ou amendé, pendant l'espace de trente jours êtr amendu
après l'époque à laquelle la session spéciale du conseil pour
tel examen ou révision fûCt ou aurait dû être tenue comme ci-haut pourvu; mais en tout temps, durant les dits trente jours,le conseil pourra examiner ou réviser tel procès-verbal, s'il nel'a pas fait au temps fixé pour la session spéciale commesusdit ;

20. Si, au jour fixé, le bureau des délégués qui doivent exa- Ou si les déli-miner ou réviser le procès-verbal, ne s'assemble pas, ou si gés manquent
leur assemblée ayant lieu, elle se termine soit formellement, soit ou s'Utopar ajournement sine die, sans que le procès-verbal ait été neut .,in dte.
amendé ou homologué, le procès-verbal sera déposé dans lebureau du conseil du comté dans lequel l'initiative des travaux
aura été prise, et sera considéré comme ayant été dûment homo-logué, et demeurera en vigueur, à compter de l'expiration detrente jours de la ·date du dépôt, à moins que, pendant ces trentejours, les délégués, ainsi qu'ils pourront le faire, ne rejettent oun'homologuent tel procès-verbal de la manière ci-haut prescrite.23 V. c. 61, s. 46.

RÉPARTITIONS.

47. Chaque fois qu'un procès-verbal est homologué comme Acte de répa,susdit, le surintendant spécial, dans quinze jours de l'homo- tition.
logation d'icelui, fera et déposera dans le bureau du secrétaire-
trésorier un acte de répartition des travaux à faire en vertude tel procès-verbal:

2. Dans tout tel acte de répartition,.après avoir mentionné les ctravaux à faire et les terres par les propriétaires ou occupants tiendesquels ils devront être exécutés, le surintendant spécial dé-terminera quelle part des travaux doit être faite par chacun,lorsque les uns sont plus intéressés que les autres dans telstravaux, et il indiquera quelle proportion de la contributionsera fournie en argent, et quelle autre proportion en travaux, ou
14 en
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en matériaux, et à quels officiers, où et quand telle contribution
sera faite ou livrée ;

La part de tra- 3. En déterminant la part d'argent, travaux ou matériaux que
vaux, etc., s devront fournir les propriétaires ou occupants des divers lots,

vant la valeur il devra être tenu compte de la valeur de ces lots et des bâtisses
etnonl'étendue et améliorations sur ces lots, et non simplement de leur

dsterres pos-
séées par ds étendue ; cette valeur étant constatée par le rôle d'évaluation,
parties anté- s'il en existe, en vigueur, lorsque l'acte de répartition sera fait,
resées. et s'il n'y en a pas, alors, suivant l'évaluation du surintendant

spécial; mais la part ainsi déterminée ne sera changée par
aucune évaluation subséquente, à moins que le procès-verbal
ou l'acte de répartition ne soit modifié ;

Sera annexé au 4. Le secrétaire-trésorier annexera tout tel acte de répartition
procès-verbal. au procès-verbal auquel il se rapporte ;

Quand l'acte 5. Tout tel acte de répartition sera considéré en force de la
de répartition date de son dépôt dans le bureau du secrétaire-trésorier, comme

frcer susdit ; mais le conseil pourra, en tout temps, sur la demande

de quelqu'un des intéressés dans cette repartition, la reviser

Il pourra être l'amender ou la modifier ; mais aucun conseil ne révisera,
amendé-mais n'amendera ou ne modifiera aucun acte de répartition, sans
pas avant
uavis en ait avoir, au préalable, donné avis public aux intéressés, du lieu, du

eté donné. jour et de l'heure auxquels il procèdera à telle révision, ni à

moins qu'il n'ait entendu toute personne demandant à être
entendue relativement à cette répartition;

Une copie en 6. Le secrétaire-trésorier, ayant la garde de tout procès-

seraque delq verbal homologué, comme il est dit plus haut, remettra au

palitéinté- secrétaire-trésorier de tout conseil de la municipalité locale, dont
resase. les habitants sont intéressés dans l'ouvrage auquel il se rapporte,

une copie certifiée de tout tel procès-verbal et aussi une copie
de l'acte de répartition qui s'y rapporte ;

Il pourra être 7. Tout procès-verbal fait en vertu de cet acte pourra être
modifié, etc., annulé, modifié, amendé ou expliqué en tout temps par un
par d'autres. autre procès-verbal subséquent fait de la même manière. 23

V. c. 61, s. 47.

POUVOIRS ET DEVOIRS DES OFFICIERS DE vOIRIE, &C.

certains tra- 4S. Tous les travaux municipaux, dont un procès-verbal
vaux seront aura été homologué comme il est dit plus haut, seront exécutés,
exécutés et
e sous la entretenus et réparés sous la direction du conseil qu'il appar-

coreeio qdu tient, ou de l'inspecteur des chemins, ou autres officiers muni-

appartient. cipaux en la manière prescrite par cet acte:

Pouvoir d'en- 2. Le surintendant spécial, nommé pour cet objet par le con-
trer sur les
terres, et de seil qu'il appartient, ou l'inspecteur de chemins, ainsi que
faire des rele- tout arpenteur ou personne qui l'accompagnera ou qui y sera

vés, recher- par lui autorisé par écrit, pourra entrer durant le jour sur les
ches, etc.terres

nA tc R rttin etc.
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terres de toute personne, qu'elles soient ou non occupées, fer-
mées ou non fermées de clôtures, pour y faire tout relevé relatif
a un chemin quelconque,-et pourra aussi entrer sur toute terre. (Formule. Z.)
non occupée dans le but d'y faire des recherches pour du bois,
de la pierre ou d'autres matériaux pour faire ou entretenir un
chemin, ou pont ou ouvrage en dépendant, sans causer volon- compensation
tairement et inutilement aucun dommage, et en payant une pour domma-
compensation seulement pour les dommages réels; et l'officier lemen
ou la personne en question ne sera pas tenu de donner avis
avant d'entrer sur une terre pour l'un des objets ci-dessus indi-
ques;

3. Tout inspecteur de chemins, surveillant la construction ou Les inspec-
la réparation d'un chemin, ou pont ou autre ouvrage en dépen- then es
dant, pourra entrer pendant le jour sur toute terre non occupée ront prendre
jusqu'à la distance d'un arpent du chemin, pont ou ouvrage, et sur l*",ay prendre les pierres, graviers, terre ou autres matériaux néces- non-occupées.
saires pour le construire ou réparer ;-mais il devra, aussitôt
après que faire se pourra, déclarer sous serment devant un juge
de paix à combien il croira que se monte le dommage causé à
cette terre par l'enlèvement de ces matériaux,-et le montant La compensa-
ainsi établi sous serment sera porté en déduction de tous tion portée
travaux de chemins, contributions ou amendes dus pour cette esra atou
terre ou par son propriétaire; et si ce montant excède la payée,
somme ainsi due, la balance sera payée *au propriétaire par
l'inspecteur, à même les deniers entre ses mains pour payer
le coût de la construction ou réparation du chemin, du pont
ou de louvrage, et s'il n'en a pas suffisamment, cette somme
sera prélevée par cotisation ainsi que les autres sommes né-
eessaires pour cet objet;

4. Pourvu que si le montant de ces dommages excède vingt Proviso: ailes
piastres, ils seront évalués par les estimateurs de la municipalité d"
ou par deux d'entre eux, de la même manière que la valeur du piastres.
terrain pris pour un chemin, ou autre ouvrage public, et leur
sentence ou la sentence de deux personnes nommées à leur
place, tel que ci-dessous prescrit, sera définitive;

5. Tout inspecteur, dans toute municipalité non située dans il sera mainte-
un township, sur tous les chemins, dans son arrondissement v. une double
que le conseil l'ait ou non ordonné, fera tracer au com- voe en hiver.
mencement de chaque hiver et fera maintenir pendant toute la
saison une double voie de vingt-cinq pieds de longueur, à des
distances de pas plus de quatre arpents les unes des autres,
et cette voie double sera séparée par des balises;

6. Tout inspecteur de chemins devra, lorsqu'il en sera requis Les inspecteurs
par le conseil,--parcourir et inspecter chacundeschemins de son "sle°,,t
arrondissement ou de ceux sur lesquels il exerce son autorité ou dans leurs
sa surveillance,-prendre note de l'état dans lequel il trouvera divisin.

chaque chemin, et tout ouvrage qui en fera partie ou qui en Posivotdépendra,--prendre note de chaque cas où il trouvera que les contreve..
144 quelque nants. •
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quelque personne aura négligé de remplir quelqu'un des
devoirs imposés par cet acte, et poursuivre, au nom de la mu-
nicipalité, telle personne pour sa négligence

Vinspecteur 7. Tout inspecteur de chemins fera, s'il en est requis par

au le conseil, un rapport par écrit à ce conseil, contenant la sub-
qu'il appar- stance des notes qu'il aura faites, et des renseignements qu'il
tient, aura obtenus depuis son dernier rapport. 23 V. c. 61, s. 48.

RELATIVEMENT AUX EMBARRAS SUR LES TRAVAUX PUBLICS.

Les inspee- 49. Les inspecteurs des chemins feront enlever tous les em-
teurs feront barras et nuisances qui se trouveront dans les chemins, ponts,
enlever les

passages d'eau (traverses) ou gués, placés sous leur surveil-
lance respectivement, et feront rapport, au conseil qu'il appar-
tient, de tous empiètements sur ces chemins, afin qu'il puisse
contraindre ceux qui auront empiété à rentrer dans leurs li-
mites s'ils ne se sont pas désistés après en avoir été requis par
l'inspecteur :

Ce qui sera 2. Sera réputé avoir causé un embarras quiconque aura placé
réputé un em- ou laissé quelque objet que ce soit dans un chemin ou pont, ou
barras. dans un fossé ou Cours d'eau en dépendant, ou aura fait une

tranchée ou ouverture dans le chemin, ou aura commis tout
autre acte, dont l'effet pourra être, dans l'un ou l'autre cas,
d'obstruer, empêcher ou incommoder le passage des voitures
ou des piétons sur une partie quelconque du chemin ou pont,
ou d'empêcher l'écoulement des eaux, à moins que cet acte
ne soit commis dans le cours de l'exécution de quelque ouvrage
régulièrement autorisé sur le chemin, ou par Pordre ou avecla
permission de quelque officier de voirie, sous l'autorité d'un

Amarrage d'un règlement du conseil municipal qu'il appartient; et Pancrage
vaisseau près ou Pamarrage d'un vaisseau au débarcadère des passages
destraverses, d'eau (traverses), de manière à gêner l'accès à la grève, sera

aussi réputé un embarras;

Un juge de 3. Tout juge de paix résidant dans le comté pourra entendre
paix pourra et décider toute plainte relative à tel embarras ou nuisance, et
'Ordonnerdéiqat

"u'un embar- ordonner de le faire disparaître aux frais du délinquant, par
ras sot enle- la personne qu'il autorisera par son mandat à ce faire, et il
6' pourra taxer les frais de lenlèvernent de l'embarras ou nui-

sance, et les faire prélever, ensemble avec l'amende et les frais
de la poursuite, et par le même mode de procédure ;

Les empiéte- 4. Chaque fois que l'on empiétera sur un chemin, pont, ou
ments seront autre ouvrage public, la municipalité locale pourra intenter une
décidés parlaaraispor cn
une action. action contre la personne qui aura ainsi empiété, pour la con-

traindre à se désister de son empiètement ;

Où sera in- 5. Cette action sera intentée devant la cour de circuit, dans
tentee pareille et pour le comté ou le district où sera située la municipalité
liotion. locale ou toute partie de cette mtinicipalité,-laquelle cour de

circuit

a
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circuit pourra connaître de toutes telles causes, avec pouvoir,
si l'empiètement est. prouvé, d'adjuger que la propriété, sur
laquelle on aura empiété, soit restitué à la municipali.té ;---et Exécution du
s'il n'est pas obtempéré à ce jugement dans le délai de quinze gement.
jours après qu'une copie en aura été signifiée au défendeur,
alors un juge de cette cour pourra, durant le terme ou penodant
la vacance, sur la réquisition de la municipalité, adress er un Ordre de Pos-
ordre de possession à tout huissier, lui commandant d'enlever, $on.
de la propriété en question, tous les bâtiments et clôtures qui s'y
trouveront, et de donner possession de la propriété à la muni-
cipalité ; opération que l'huissier accomplira avec l'assistance
suffisante.;

6. Les dépens de toute telle action seront les mêmes Dëns en Pa-
que ceux alloués dans les actions de première classe dans la ret e action.
cour en question, et les frais de l'ordre de possession etdes
procédures subséquentes seront taxés par un juge de cette cour
à la somme qu'il trouvera juste à sa discrétion, jusqu'à ce
qu'ils soient réglés par un tarif de la cour, conformément auquel
le greffier de la cour taxera ensuite ces dépens. 23 V. c. 61,
s. 49.

RELATIVEMENT À LA COMPENSATION POUR LES TERRAINS PRIS

POUR LES TRAVAUX PUBLICS.

50. Chaque fois que du terrain sera pris pour un chemin, compensation.,

ou pour un pont, ou pour le site d'un édifice nécessaire pour
des objets municipaux, ou pour tout autre ouvrage public, le
propriétaire recevra une compensation équitable des personnes
tenues par le procès-verbal, ou par la loi, à la payer, ou de la-
municipalité, si l'ouvrage a été ou doit être exécuté aux frais
de la municipalité, à moins qu'il ne soit décidé que le proprié- Exception
taire n'a pas droit à compensation:

2. En évaluant cette compensation, ou en décidant si le pro- Mode d'éva-
priétaire du terrain pris pour un chemin, y a droit, les avantages Iue lacompen-

que le propriétaire du terrain retire du chemin ou du change- '
ment de tracé, ou l'avantage qu'il devra recevoir du terrain ne
servant plus comme chemin, aussi bien que l'obligation où il
se trouve de fournir du terrain pour des chemins, ou son ex-
emption de cette obligation (suivant le cas) seront pris en con-
sidération, et s'ils sont équivalents aux dommages causés par la
prise du nouveau terrain, alors il n'aura pas.droit à compensa-
tion; et il n'aura pas droit non plus à aucun prix d'affection Pas de prix
ou à des dommages résultant de sa prédilection supposée pour d'afrection.

-le terrain ainsi pris,---mais il ne pourra dans aucun cas être
appelé à payer une compensation;

3. Nulle compensation ne sera accordée pour le terrain même Nqle compen-
pris pour y tracer le premier chemin de front, ni pour aucun premier chemin
autre chemin, à moins que la quantité ainsi prise n'excède la defront,à
réserve faite pour les chemins dans l'o ctroi ou concession pri mo que, eo,
mitive de cette terre par la couronne;
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Les estimateurs 4. Les estimateurs de la municipalité locale où sera situé leConstateront Jaecompensation terrain, ou deux d'entre eux, constateront la compensation qui
u, après avis, devra être payée (s'il y a lieu), après avoir donné au préalable

a x avis public du jour et de l'heure où ils se rendront sur les lieux
parties intérea- pour entendre les parties et évaluer la compensation ; et cesees. jour sera fixé par le conseil qu'il appartient;

Deux des e .- 5. Deux des estimateurs pourront agir en l'absence du trois-
rost agir. ième ; et si lun, ou plusieurs d'entre eux sont absents au

temps fixé comme il est dit plus haut, ou sont inhabiles à raison
Prévu au cas d'intérêt ou de parenté avec la personne dont le terrain aurad'incapacité. été pris, ou autrement, ou s'ils refusent d'agir ou ne peuvent le

faire, alors le conseil qu'il appartient nommera d'autres per-
sonnes pour les remplacer, et il pourra pour les mêmes causes
et de la même manière nommer une autre personne pour agir
à la place de toute personne ainsi nommée ;

Objection aux 6. Nul estimateur ou personne agissant comme il est dit plusestimateurs. haut ne pourra être récusé à raison de sa parenté avec l'une ou
plusieurs des parties par qui la compensation devra être payée;
et toute objection à la compétence d'un estimateur devra être
faite avant l'octroi du certificat ci-dessous mentionné, autrement
elle ne sera d'aucune valeur;

Des certiacats 7. Les estimateurs ou les personnes agissant à leur place, ouseront accor- deux d'entre eux, après avoir examiné le terrain et entendudiés après l'au-
dition des par- les parties présentes, devront constater par un ou plusieurs cer-tic. tificats signés par eux, si une compensation, et quelle compen-

sation, devra être payée pour le terrain qui aura été pris, et ils
transmettront ces certificats au secrétaire-trésorier du conseil

senitve. qu'il appartient; et les sentences rendues dans ces certificats
seront définitives;

Ce qu'il suffira 8. Il suffira d'indiquer dans ces certificats le lot dont lede mentionner terrain fait partie, en mentionnant le procès-verbal ou le règle-dans le certi-
ficat. ment en vertu duquel il doit être pris, et d'indiquer si une

compensation, et quelle compensation, doit être payée pour ce
terrain,--mais tout lot pourra être désigné comme étant supposé
appartenir à une personne ou comme étant en sa possession;

Le terrain de- 9. Sur la remise de ce certificat au secrétaire-trésorier s'ilviendra la pro- n's cod e usrl el
priétéde la p est pas accordé de compensation, ou sur le paiement de la
municipalité, compensation, si elle est accordée, entre les mains du serré-su eaie-
"ent la taire-trésorier de la municipalité locale où tel terrain sera situé

compensation. pour valoir aux parties qui y ont droit, le terrain en question
deviendra la propriété de la municipalité locale, comme faisant
partie de ses chemins publics, si le terrain est pris pour un
chemin ou un pont, et s'il est pris pour quelque autre objet,
alors le terrain en question deviendra la propriété de la munici-

L'enregistre- palité, par qui les travaux devront être faits; et le certificat et
ment ne sera le reçu du secrétaire-trésorier, pour la compensation (s'il en aPas ne*es'are. été accordé) lui seront un titre suffisant, et elle n'aura pas besoin

de le faire enregistrer pour le conserver;
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10. La compensation sera payée par le secrétaire-trésorier, La compensa-

sans aucune déduction, à la partie qui aura le droit de la rece-
voir, à l'expiration de trois mois après qu'elle aura été payée
au secrétaire-trésorier, et la personne qui se trouvait en pos-
session du terrain comme propriétaire, au moment où il aura

été pris, sera censée avoir le droit de recevoir la compensation
des mains du secrétaire-trésorier, sauf le recours de toute autre

partie pour en recouvrer le montant de celle qui l'aura reçue;
mais si dans le dit délai de trois mois il se présente des récla- Ce qui aura

mations contradictoires, le secrétaire-trésorier conservera Par- réclamée par

gent entre ses mains pour attendre la décision de la cour qu'il plusieurs.

appartiendra;

11. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet de confé- DecheminsDouveaux n

rer le pouvoir--de tracer un chemin nouveau, ou de détourner ou seront pas tra-

élargir un ancien chemin de manière à passer à travers un jar- ci$àt en
din, basse-cour, entouré d'une muraille, ou d'une clôture en priétés, sans

planche ou en piquets debout, ou d'une haie vive, ou à travers permson.

un verger, à moins qu'il ne soit à la distance de plus de quatre
cents pieds de la maison habitée par le propriétaire ou l'occu-
pant de tel verger,-ou de démolir ou endommager une maison,
grange, moulin ou autre bâtiment quelconque,-ou de nuire
à un canal ou chaussée de moulin, ou d'en détourner le cour
d'eau, sans le consentement du propriétaire. 23 V. c. 61, s. 50.

TRAVAUX SUR LES cHEMINs.

51. Il sera du devoir de chaque inspecteur de chemins, sous Devoirs du

l'autorité des dispositions de cet acte et des ordres et in- e'emins

structions du conseil,--de notifier aux habitants de son arron- en ce qu se

dissement, le temps et le lieu où des travaux en commun ta'aux
devront être accomplis et les matériaux fournis, et la quantité
de la main-d'ouvre, la quantité et la description des maté-
riaux qui devront là et alors être fournis par chacun-et cet
avis pourra être donné verbalement à chacun des habitants

en personne ou être laissé par écrit à sa résidence,--et il y Des outils de-

sera fait mention des outils et instruments (du genre de ceux vront être ap-

généralement en usage parmi les cultivateurs) que chaque
personne devra apporter avec elle;

2. Et si la nature de l'ouvrage l'exige, l'inspecteur pourra chevauxou
commander à toute personne, qui les possèdera, d'amener avec boeufs, etc.

elle ou d'envoyer avec un homme chargé de les conduire, un
cheval ou des chevaux, un bouf ou des boufs, avec le harnais
convenable et une charrette, chariot ou charme,-et chaque
journée de travail d'un cheval ou d'un bouf avec harnais et
voiture ou charrue comme il est dit plus haut, sera portée au
compte de la personne qui l'aura fournie comme une journée
de travail ;

3. Il sera aussi du devoir de l'inspecteur de surveiller et diriger L'wpecteuz

l'accomplissement du travail en commun sur les chemins,- survee et
de
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diera les de fixer l'heure où le travail devra commencer et celle où il
devra finir, ainsi que le temps à prendre pour les repas et pour
se reposer, les journées de travail devant être de dix heures
entières de travail sur les lieux où l'ouvrage devra se faire,-
de congédier celui qui n'assistera pas pendant les heures fixées
pour le travail, ou qui sera oisif ou refusera d'obéir à ses ordres
ou qui ne travaillera pas ou empêchera les autres de travailler;

Nul avis né- 4. Nul avis ne sera nécessaire pour obliger une personne àPentretien. faire ou entretenir un chemin de front auquel elle sera seuled'un chemin de tenue;
front.

L'inspecteur 5. Chaque fois que des travaux qui auraient dû être faits
ire les tra- ou que des matériaux qui auraient dû être fournis sur ouvaux non exé- pour un chemin de front, route ou pont, à raison d'un lot ou pareutés et en re- une personne quelconque, n'auront pas été faits ou fournisrouvrer les pesnn ounsfraisdes par- après que le propriétaire ou l'occupant du lot ou la dite per-ties avec 2 sonne aura été requise comme susdit de les accomplir ou four-

ure. nir,-l'inspecteur des chemins pourra faire faire ces travaux
ou fournir ces matériaux par quelque autre personne, et pourra
recouvrer, devant tout tribunal compétent, du propriétaire ou de
l'occupant ou personne en défaut, la valeur de ces travaux ou
matériaux, avec vingt pour cent en sus de cette valeur et lesdépens du procès comme une dette à lui due ;

Ou, l'nspec- 6. Ou, l'inspecteur des chemins pourra faire rapport au con-teur pou rra seil que les travaux n'ont pas été accomplis, ou que des maté-les faire faire . notpséé ~ tqel u uatdpar la munici- riaux n'ont pas été fournis, et que la personne qui aurait dûpalité qui en les accomplir ou les fournir a été requise par lui de le faire, oufrais des par- que cette personne ne réside pas dans la division ;--et sur ceties avec 20 rapport, le conseil devra autoriser l'inspecteur à faire accom-pour cent en plir les travaux ou fournir les matériaux par une autre personne
qu'il emploiera pour cet objet, et la somme dépensée devra
être recouvrée par la municipalité, de la personne en défaut avec
vingt pour cent en sus à titre d'amende pour le défaut et les
dépens ;--et la somme dépensée sera payée par le secrétaire-
trésorier de la municipalité à l'ordre de l'inspecteur, à même
les deniers entre ses mains applicables aux fins des chemins,
ou aux fins générales de la municipalité ; et si le montant
de tout jugement obtenu contre toute personne ainsi en défaut
n'est pas payé, il pourra être prélevé avec intérêt et dépens,comme arrerages de taxes dues à la municipalité en la manière
ci-dessous prescrite;

Preuve des 7. Le témoignage de l'inspecteur constatant que les forma-faits iéces- lités de la loi ont été suivies, et que les travaux ont été accom-plis ou les matériaux fournis, que la somme demandée en est
la valeur véritable, et que le défendeur est la personne qui est
tenue de la payer suivant la loi,-sera une preuve primafacie
de ces faits, et, s'il n'est pas réfuté, suffira pour maintenir laréclamation et la demande de la municipalité ou de l'in-
specteur ;
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8. Dans l'un ou l'autre des cas en dernier' lieu mentionnés, Le 20 pou
la personne en défaut ne sera sujette à aucune amende, mais cen ,ateds.
le vingt pour cent ci-dessus mentionné tiendra lieu d'amende ;

9. L'occupant réel d'un lot sera toujours tenu aux tra- L'occupant
vaux ou à la contribution assignée à ce lot, et à une année tenu au-tra-
d'arrérages, sauf son recours (si aucun il a) contre l'occupant vaux et i une
précédent, ou contre le propriétaire du lot ou toute autre per- année d'arré-

sonne ;-et si un lot est divisé après la confection du procès-
verbal, ou s'il se trouve, pour une cause ou pour une autre,
plus d'un occupant du même lot, ils seront tous tenus conjoin-
tement et solidairement, sauf leur recours l'un contre l'autre ;

10. Chaque personne sera responsable des dommages résul- -
tant de la non-exécution des iravaux qu'elle sera tenue de faire, mages résul-
et si plusieurs personnes sont tenues conjointement et solidai- tan a nde -

rement, elles seront responsables conjointement et solidaire- exa
ment

11. Tout inspecteur fera, de temps à autre, rapport au L'inspecteur

conseil de son arrondissement des arrérages de travaux et aar res
des matériaux qui n'auront pas été accomplis ou fournis dans -et il les re-
son arrondissement, et des amendes qui n'auront pas été payées, c
-- indiquant les terres à raison desquelles ils sont dus,--les
propriétaires ou occupants de ces terres, s'ils sont connus,-
et la valeur en argent de ces matériaux, rendus sur les lieux
où ils auraient dû être livrés par la personne en défaut ;--et il
sera du devoir de l'inspecteur de poursuivre les personnes
obligées, et recouvrer le montant au nom et en faveur de la
municipalité. 23 V. c. 61, s. 51.

TRAVAUX PAR CONTRATS.

52. Il pourra être ordonné par tout procès-verbal, ou par tout Le conseu
règlement, ou résolution d'un conseil municipal, que tout pourra ordon-

ouvraaen rqe sou-oeiouvrage soit offert au concours public, pour prix fixe en argent, vrage soito-ert
ou partie en argent et partie en contribution de matériaux ou au concours

de journée de travail de la part des personnes obligées de publie.
contribuer à tel ouvrage :

2. Dans le but d'obtenir des soumissions, le conseil qu'il Avis.des sox-

appartient donnera avis public spécifiant succinctement les nusoDs.
travaux ainsi à donner à l'entreprise, et annonçant que jusqu'à
un certain jour fixé dans l'avis, il recevra des soumissions pour
l'entreprise des travaux ; et cet avis sera donné dans un ou
plusieurs papiers-nouvelles publiés dans le comté ou dans le
district dans lequel il est situé, et s'il n'y a pas de papier-non-
velles de publié dans le dit comté ou district, alors dans un
comté ou district voisin;

S. L'entreprise des travaux sera adjugée à celui. des soumis- Le trn
sionnaires qui, tout en satisfaisant d'ailleurs aux conditions etsercJnt adjués

aux
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au soumis- aux garanties exigées pour assurer leur exécution, aura demandé
plus bas. le momdre prix et proposé les conditions les plus favorables;

Au nom de qui 4. Tout tel contrat sera fait avec le conseil qu'il appartient ausera fait le nom de la municipalité, et sera accepté soit par l'officiercontrat. principal de tel conseil, soit par une personne spécialement
autorisée par ce conseil ;

le contrat sera 5. Tout tel contrat sera obligatoire pour chaque municipalité
obligatoire, intéressée à l'ouvrage qu'il concerne;

Exicution du 6. Le conseil de toute telle municipalité pourra, au nomftntrat. de la municipalité qu'il représente, poursuivre l'exécution detout tel contrat dans toute cour de juridiction compétente ;
Disposition 7. Mais lorsque d'autres municipalités sont intéressées àune munici l'ouvrage auquel tel contrat se rapporte, aucune municipalité
paîité est inté- n'aura le pouvoir d'intenter une pareille action, avant l'expira-tion de quinze jours, après avis donné au conseil qui a homo-logué le procès-verbal concernant tel ouvrage ou dans le bureauduquel l'original d'icelui est déposé, lui enjoignant d'intenter

l'action;

Caution que 8. Chaque personne, à qui tout tel ouvrage est adjugé, devradevra donner fournir bonne et suffisante caution, à la satisfaction du conseilI'entrepre-y
neur. pour l'accomplissement du dit ouvrage et pour le paiement detous dommages, frais et intérêt dans le cas où elle ne rempli-

rait pas le contrat ;
Les insea- 9. Le conseil qu'il appartient pourra exiger de tout inspec-teurs surveil- teur de chemins, dans la municipalité locale dans laquelle leleront V'exé-terdcemndnlamncpltloaedn quleecution du con- dit ouvrage ou partie du dit ouvrage devra être exécuté, d'entrat, s'ils en surveiller l'exécution, et tout tel inspecteur devra obéir à toussont requis. les ordres de tel conseil;

Ripartition 10. Lorsque l'ouvrage est un ouvrage de comté, le conseil
tions quandles de comté par lequel le procès-verbal qui le concerne a été homo-
travaux appr- logué, ou dans le bureau duquel l'original d'icelui est déposé,
clmté. fera une répartition, entre les différentes municipalités localesintéressées, des contributions requises pour l'exécution du ditouvrage, en établissant la proportion de la dite contribution

qui devra être supportée par chaque municipalité locale ou parceux des habitants d'icelle qui sont obligés de la supporter,
soit en argent, en matériaux ou en journées de travail ; et unecopie certifiée de telle répartition sera déposée au bureaudu conseil municipal de chaque comté ou de chaque municipa-lité locale intéressée. 23 V. c. 61, s. 52.

TRAVAUX PUBLICS FAITS PAR COTISATION.
Dao certains 53. Dans chaque municipalité de chacun des comtés de Rich-eomtis et par-
ties de comtés, mond, Compton, Stanstead, Shefford, Brome, Missisquoi, Hun-les chemins, tingdon, dans chacune des municipalités locales dans le

comté
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comté de 'Bagot, composée de townships ou partie de etc., seront

townships, et dans la municipalité de la ville de Sherbrooke, a p ent
tous les chemins, ponts et autres ouvrages publics, que les

propriétaires et occupants de terre dans ces municipalités
sont tenus de faire et d'entretenir, seront, après le premier jour
de janvier prochain, faits et entretenus uniquement au moyen
de sommes prélevées pour cet objet par cotisation :

2. Le conseil d'une municipalité locale pourra, par un règle- Toute munii-

ment, qui entrera en vigueur le premier jour du mois de janvier pourra passer

qui suivra sa passation, ordonner que les chemins, ponts et un reme t

autres ouvrages publics de cette municipalité locale ou ceux

que les propriétaires ou occupants de terre dans cette muni-
cipalité ou quelques uns d'entre eux sont obligés de faire et en-
tretenir, soient, par la suite, faits et entretenus uniquement au
moyen de deniers qui seront prélevés pour cet objet par coti-
sation;

S. Du jour où ce règlement entrera en vigueur, et tant qu'il le Effet de tel le-

sera, dans chaque telle municipalité, et du premier de janvier glement.

prochain, dans toutes les municipalités ci-dessus spécialement
mentionnées dans cette section, les dispositions suivantes
deviendront en force;

4. Toute partie des procès-verbaux qui déterminera, par les Quat aux

propriétaires ou occupants de quelles terres, dans la munici- ar eur.
palité locale, un chemin, pont ou autre ouvrage devra être fait ou
entretenu, cessera d'avoir effet, et nul propriétaire ou occupant
de terre y mentionné ne sera tenu de faire ou entreteir le
chemin de front de telle terre-mais la partie du procès-verbal
qui désignera les travaux à faire et la nature et qualité des
ouvrages restera en pleine vigueur et sera obligatoire pour la
municipalité ; et nul pouvoir du conseil du comté ou conseil
local ou des officiers de voirie, et nulle disposition de cet acte
ne seront affectés par ce règlement, sauf seulement en autant
qu'il est prescrit expressément par cette section;

5. La municipalité sera tenue de faire et entretenir tous les mungeiali

ehemins, ponts et autres ouvrages qui y sont situés, et ceux en tenir les che-

dehors de ses limites, que, sans ce règlement, les propriétaires mins? etc., par
ou occupants de terres situées dans la municipalité auraient été la512M.

obligés de faire ou d'entretenir, et de faire tous les travaux de
voirie auxquels le propriétaire ou l'occupant eut été autrement Devoirs des
tenu-et il sera du devoir des inspecteurs des chemins, dans officier de
leurs arrondissements respectifs, de veiller à ce que les chemins, voirie.

p onts et autres ouvrages publics soient faits et entretenus par
a municipalité de la manière requise par la loi et par le

procès-verbal qui les régit respectivement, et de requérir la
municipalité de les faire et entretenir, et de poursuivre la
municipalité si elle y fait défaut;
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La municipalité 6. La municipalité sera aussi tenue de faire ou de faire

fa aires faire, par l'entremise des inspecteurs, ou de tout autre

cemisar les officier qu'il lui plaira nommer, par toutes personnes obli-

parties obugees. gées par procès-verbaux ou règlements ou autrement, tout

autre chemin de la municipalité, soit chemin de route ou de

front ou rue, ou tout autre chemin quelconque de la municipa-

lité, conformément aux procès-verbaux ou règlements concer-

nant ces chemins, et à la loi;

Municipalité 7. La municipalité sera responsable de tous les dommages
resonsable résultant de la non-exécution de toute obligation à elle imposée

résultant de la par cette section; et elle sera sujette à la même amende pour

non-execution. refus ou négligence de remplir cette obligation ou de se confor-

mer aux prescriptions de cet acte que le serait un particulier

dans le même cas;

lie conseil 8. Tout conseil local pourra faire les règlements qu'il jugera

loaer" laru nécessaires (pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les

m d'appi- dispositions de cet acte) pour définir la manière dont les

e les enver sommes d'argent pr.levées pour les chemins seront dépensées

et appliquées à la construction et entretien des chemins qui.

doivent être faits et entretenus par la municipalité locale, et il

pourra faire tous les contrats qu'il croira nécessaires relative-

ment aux travaux sur ces chemins;

Lerèglement 9. Tout tel règlement pourra être révoqué par un autre
contenant tel
ordreena règlement qui entrera en viguer le premier jour de janvier qui

être revoqué. suivra sa passation, et qui aura été passé par une majorité des

Effet de la deux tiers des membres du conseil; et dès lors toutes les dis-
révocation. positions d'un procès-verbal, règlement ou ordre quelconque,

ou de cet acte, qui avaient été suspendues pendant que le rè-

glement révoqué était en vigueur, reprendront force et effet ;

Le conseil 10. Le conseil de toute municipalité, sur la requête d'une

d'une munici- majorité des personnes intéressées, prélèvera par cotisa-

pa té locale tion la somme d'argent nécessaire pour construire et entretenir

ne que des tout chemin, pont ou autre ouvrage de telle municipalité, et il

chemins, etc., ourra appliquer la somme ainsi prélevée de la manière qu'il

au moyen de jugera convenable, nonobstant toute chose à ce contraire con-
cotisation. tenue dans aucun procès-verbal ou règlement;

Dispositions 11. Mais en autant que dans les cas prévus par cette section,

personnes qui il serait injuste d'obliger les personnes qui, depuis plusieurs

ont contribué années, ont fait et entretenu, à leurs propres frais, des che-

pendant p - £ mins de front, ou ponts, sur ou à travers les propriétés possé-

la confection et dées par elles, soit comme propriétaires, soit comme occupants,

chemins et de contribuer également avec les autres propriétaires ou occu-

ponts. pants de terres dans la même municipalité, aux travaux du

même enre, les dispositions suivantës s'appliqueront et au-

ront eftet dans toutes les municipalités spécialement mention-

nées dans cette section, et dans toutes les autres municipalités

où le conseil aura passé un règlement pour ordonner que tel
ouvrage
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ouvrage soit fait et maintenu par cotisations comme ci-haut

pourvu, et ce tant que ce règlement restera en force;

12. Toute personne poura, en tout temps, déposer dans le Toute pr-

bureau du secrétaire-trésorier du conseil de toute municipalité a se pourr-

locale un état sous serment du montant qu'elle a dépensé ou iétat.
qu'auront dépensé ses auteurs pour faire et entretenir un

chemin de front ou pont, ou des chemins de front ou des

ponts devant ou à travers toute propriété possédée par elle ou

par ses auteurs, soit comme propriétaire, sciit comme occupant,
pendant les dix années précédant immédiatement le premier

de janvier, mil huit cent soixante-et-un, dans toutes les muni-

cipalités spécialement mentionnées dans cette section, ou

immédiatement avant le premier de janvier qui suivra la

passation de tout règlement de toute municipalité ordonnant

que tous tels travaux soient faits, à l'avenir, par cotisation;

13. Le secrétaire-trésorier, dès lors, ouvrira un compte entre ii sera tenu =s
la municipalité et la personne qui déposera l'état susdit, dans °me ee

lequel il portera au débit de la municipalité le montant men-

tionné dans cet état et portera à son crédit de temps à autre,
et à mesure qu'elles écherront, toutes cotisations pour les

chemins et ponts, dont la propriété y mentionnée sera chargée
avec intérêt, calculé d'année en année au taux de six pour
cent contre la municipalité, sur le montant mentionné dans

tel état, et contre la personne qui aura déposé l'état au même

taux sur les dites cotisations du jour de leur échéance ; et la

personne, déposant tel état, sera libérée du paiement de toutes

telles cotisations dans la municipalité jusqu'à ce que tel compte

soit soldé ;

14. Toute personne qui fera un semblable état faussement, Faux itat sera

sciemment et avec une intention corrompue, sera coupable de ' parjure-

parjure et sujette à punition en conséquence. 23V. c. 61, s. 53.

CHEMINS À TRAVERS LES RÉSERVES DES SAUVAGES.

54. Chaque fois que le conseil d'un comté, dans lequel se Les cones

trouve une réserve des sauvages dans le Bas Canada, ou le pomoter
conseil d'une municipalité locale, qui enclave ou touche tëlle ouvrir et m"-

réserve, déclare par résolution que tout terrain réservé pour . J.

un chemin public dans le plan primitif de telle réserve des sau-

vages devrait être ouvert ou tenu ouvert par telle municipalité,
tel conseil pourra, par l'entremise de ses officiers de voierie,

prendre possession de tel chemin et le faire entretenir :

2. Et chaque fois que tel conseil déclare par résolution PourronutvS-

qu'il est expédient de prendre une partie d'une réserve des des terre&

sauvages pour l'ouverture d'un nouveau chein, tel coûseil

pourra en prendre possession en la manière voulue par le

présent acte, et le prix auquel tout tel terrain a été évalé sera in .

payé au surintendant général des affaites des sauvages, pour
P'avantage
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P'avante de la tribu des sauvages pour laquelle tel terrain est
tenu en idéicommis;

Tels chemins 3. Tout chemin, dans une réserve des sauvages dans le Basseotfaits par
corvées par les Canada, qui tombera sous le contrôle d'une municipalité en
sauvages. vertu de la section ci-dessus, sera entretenu par corvées par les

sauvages de telle réserve, en vertu et suivant la teneur d'un
règlement ou de règlements passés par telle municipalité, et
approuvés par le surintendant général des affaires des sauvages.
23 V. c. 61, s. 54.

CHEMINS DE COLONISATION.

Lecommissaire -5J. Le commissaire des terres de la couronne, et toute,des terres de la
oujon'aura personne, employée par lui à faire des chemins et ponts, au

les pouvoirs moyen d'octroi de deniers publics, ou en partie par tels,du npc- 1
t ®r ®e~ octrois et en partie par des contributions privées, aura, quant

Lins, etc. à ces travaux, les mêmes pouvoirs et autorité que tout in-
specteur de chemins, en vertu du présenfacte et de tous autres
actes concernant les affaires municipales, a ou aura par rap-
port aux chemins faits par autorité municipale ; et il aura,
de plus, plein pouvoir et autorité d'enlever de tout lot, à travers
lequel tout tel chemin passera, tous bois, fascines, pierres,
gravois, terre, sable et tous autres matériaux nécessaires pour la
construction de tels chemins ou ponts, et d'abattre ou faire
abattre tous arbres jusqu'à la distance de trente pieds des deux
côtés de la ligne de tout tel chemin, sans payer pour iceux
aucune compensation. 23 V. c. 61, s. 55.

TROISIEME PARTIE.

ESTIMATEURS ET EVALUATION.

Lévaluation 56. Dans les deux mois qui suivront le jour de leur nomi-
des biens. nation, les estimateurs feront l'évaluation de tous les biens-fonds Sema
faite par les fonds situés dans la municipalité locale pour laquelle ils ont
estimiateurs; été nommés, ainsi que des autres biens imposables, suivant

leur vraie et réelle valeur, dans laquelle évaluation sera com-
prise la valeur des maisons et autres bâtiments érigés sur ces
biens-fonds :

ou par la ma.; 2. La majorité des estimateurs pourra faire et parfaire l'éva-
orit, d'entre luation, même en l'absence de l'autre estimateur; et cette

ment évaluation pourra être faite dans une ou plusieurs vacations,
chaque vacation étant signée ou attestée par les estimateurs
qui y auront été employés;

Quant aux 3. Mais lorsqu'un lot, occupé par un tenancier ou un locataire,lots situis
patie d, sera situé partie dans les limites de la corporation d'une cité et

partie
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partie dans la municipalité d'un village ou d'une parois.se, le ue municipa-

capital du loyer reçu en vertu du bail sera censé être la ante au-
valeur du lot pendant la durée de ce bail, et le montant de la

cotisation sera payé à la corporation de cité, et à la municipa-
lité de village ou de paroisse, proportionnellement à l'étendue

de terrain qui sera comprise dans leurs limites respectives,
nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues dans le

présent acte;

4. Dans la confection de l'évaluation, les estimateurs pourront Lee esma-

requérir les services du secrétaire-trésorier du conseil, ou em- requenr le

ployertout autre écrivain qu'ilsjugeront convenable de choisir ;-- du

et tout écrivain ainsi employé aura droit de recevoir, sur le certi- trisorier de

ficat de deux des estimateurs, une somme qui n'excèdera pas iu-

une piastre pour chaque jour de vacation nécessaire, et Ces yer un ecn-

émoluments seront payés à même le fonds général de la muni- vain.

cipalité locale;

5. Les estimateurs, ou ceux d'entre eux qui auront fait les un rôle d'éva-

évaluations, dresseront et signeront un rôle qui fera voir les rait.

évaluations par eux faites, et ils le transmettront au maire de ormule B.

la municipalité dans les huit jours de sa confection ;-et ce rôle B p)
d'évaluation sera déposé au bureau du conseil de cette mu- Eau au

nicipalité; 
conseL

6. Dans ce rôle d'évaluation, les estimateurs spécifieront non- ce nil con.

seulement les noms et la désignation de tous les propriétaires,
locataires ou occupants de biens-fonds ou autres propriétés

imposables, mais ils désigneront aussi les biens-fonds dont les

propriétaires leur sont inconnus, par le numéro ét la concession,

ou par les tenants et aboutissants, si ces biens-fonds ne portent

pas de numéros publiquement connus, et inséreront, au lieu

du nom du propriétaire, le mot " inconnu";

7. Et ces évaluations seront, du jour que le rôle aura été trans- Efetde eu

mis au maire, obligatoires pour toutes les parties intéressées, et
serviront de base à toute répartition, cotisation ou perception

qui pourra être faite, de temps à autre, de la somme a prélever,
ou de la quantité et espèce de matériaux à fournir, dans
la municipalité, en vertu de cet acte ;-sauf néanmoins tout Sauf tout

amendement qui pourra être fait au rôle en la manière ci-des-

sous établie ;

8. Chaque compagnie de chemin de fer transmettra annuelle- Les eompa-

ment au secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale, dans e fer

laquelle sera située aucune partie du chemin ou autre propriété

immobilière de la compagnie, un état désignant la valeur de des éta
d,leMde

toute la propriété immobilière de la compagme, autre que le vaesdel

chemin de fer, et aussi la valeur réelle du terrain occupé par 1.u PrOUé-

le chemin dans la municipalité locale, estimée d'après lavaleur lireau-'

moyenne du terrain dans la localité ; et le secrétaire-trésprier er&a*ie
commumiquera
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sorier de la communiquera cet état aux estimateurs, et ceux-ci l'inscri-
municipalité. ront dans leur rôle d'évaluation, comme l'évaluation suivant

laquelle la propriété de la compagnie dans la municipalité sera
cotisée;

Quand.sera 9. Cet état sera transmis par chaque compagnie de chemin
transms tel
étate de fer au secrétaire-trésorier de la municipalité, dans le cours

du mois de mars de chaque année; à défaut de quoi, les esti-
mateurs feront l'évaluation des propriétés appartenant à la com-
pagnie;

Le gouverneur 10. Si, dans les deux mois qui suivront le jour de leur no-
nommera de mination, les estimateurs nommés par le conseil n'ont pas fait
le rôle 'est l'évaluation, ou n'en ont pas transmis le rôle au maire, alors
pas fait dans le secrétaire-trésorier du conseil local informera le gouverneur,
délai. par lettre adressée au secretaire provincial, du défaut des esti-

mateurs à cet égard, et sur ce, le gouverneur nommera trois
autres estimateurs

Ils feront l'es- 11. Les estimateurs nommés par le gouverneur seront tenus
tinîntion
dela même de faire l'évaluation de la même manière que les estimateurs
manière que qui devaient la faire en premier lieu, et auront à cet égard tous
les estima-
teurs qui de- les mêmes droits et pouvoirs à exercer, et toutes les mêmes
vaient la faire obligations à remplir, et ce, sous les mêmes pénalités en cas
en remier de défaut ou de négligence de leur part;

Pareille éva- 12. L'évaluation que feront ces trois derniers estimateurs, ou
luation sera la majorité d'entre eux comme il est dit plus haut, sera confec-
desesrtima- tionnée'aux dépens des estimateurs qui auraient dû la faire en
teurs qui au- premier lieu; il sera en conséquence alloué à chacun des trois

raetdû la
aireepre- derniers estimateurs, une rémunération à raison de trois

mier lieu. piastres pour chaque jour qu'il aura été employé à faire l'éva-

Taxe des frais. luation; le montant de la rémunération sera arrêté et taxé par
le maire, dont le certificat à cette fin, mentionnant le montant
de la rémunération, sera regardé comme authentique;

Recouvrement 13. Chaque estimateur, nommé par le gouverneur, aura contre
deces frais. les estimateurs qui auront négligé de faire l'évaluation et d'en

transmettre le rôle comme il est dit plus haut, et ce, conjointe-
ment et solidairement, droit d'action devant toute cour de juri-
diction compétente pour le recouvrement du montant de sa ré-
munération, arrêté et taxé comme dit plus haut;

Les proprié- 14. Les propriétaires des biens-fonds imposables mention-
taires de nés ou indiqués dans le rôle d'évaluation, seront obligés de
biens-fonds
imposables payer ou fournir respectivement, à raison de la valeur cotisée
paieront la de ces biens-fonds, telle somme de deniers, on telle quantité et
cotisation en
raison de la espèces de matériaux, qui leur sera de temps à autre imposée en
valeur de ces paiement, comme étant leur part de la répartition ou cotisation
biens. autorisée par cet acte ;
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15. Et chaque fois que pareille somme de deniers, quantité La cotisation

ou espèce de matériaux, sera ainsi répartie ou imposée, cette constituera
une charge ou

somme de deniers, ou le prix des matériaux, constituera du jour créance privi-
de sa répartition ou imposition, une charge ou créance pri- légiée, et il
vilégiée, primant toute autre charge ou créance quelconque, nécai e de
excepté les dettes dues à la couronne, sans qu'il soit nécessaire l'enregistrer.
de l'enregistrer dans aucun bureau d'enregistrement établi pour
la conservation des priviléges et hypothèques;

16. Le conseil de la municipalité locale pour laquelle l'é- Le conseil
valuation aura été faite pourra, en tout temps, durant les trente a1 en-
jours qui suivront sa transmission au maire, amender l'évalua- d'évaluation.
tion dans les cas et en la manière ci-dessous mentionnés ; et
le conseil pourra aussi de la même manière amender le rôle
d'évaluation, annuellement, ou dans le cours de toute année
après celle dans laquelle il aura été fait;

17. Si le conseil est d'opinion que l'évaluation d'un bien-fonds comment se-
a été faite au-dessous de sa vraie valeur, de manière à porter ront faits les
préjudice aux propriétaires d'autres biens-fonds, ou au-dessus amendements.
de sa vraie valeur, de manière à porter préjudice à celui qui
en est le propriétaire, alors le conseil devra amender le rôle
d'évaluation, en fixant lui-même, au chiffre qu'il croira juste
et raisonnable, la valeur de ce bien-fonds ;

18. Tous ces amendements seront inscrits sur le rôle d'évalu- Les amende.
ments seront

ation ou sur un papier y annexé; il y sera fait mention de leur iînsrits sur ie
date, et ils seront certifiés par le secrétaire-trésorier du conseil; rôle.
et ce rôle d'évaluation, ainsi amendé, demeurera en vigueur à Le rôle de-
toutes fins et intentions, tel qu'amendé seulement, et ce, depuis 'ea e
la date du certificat des amendements seulement; qu'amendi.

19. Avant que le conseil ne procède à l'examen ou à la révi- Avissera don-
sion du rôle d'évaluation, le secrétaire-trésorier du conseil don- reaana.
nera aux habitants de la municipalité locale, avis public du (Formule C.
jour où le conseil commencera l'examen ou la révision ; o.)

20. Le secrétaire-trésorier donnera à toute personne intéres- Communica-
sée, à toute heure raisonnable du jour, communication de cette °ion de cette

copie du rôle d'évaluation ; copie du rôle.

21. Le conseil, en procédant ainsi à l'examen ou à la révision Les parties
du rôle d'évaluation, entendra les parties intéressées, ainsi que seront enten-
les estimateurs qui auront fait l'évaluation, s'il en est requis ; duem.

22. Si les trente jours, durant lesquels le rôle d'évaluation Le rôle d'éva-
pourra être ainsi amendé, s'écoulent sans que le conseil Pa- :iation non
mende, alors le rôle d'évaluation restera en vigueur tel que fait anendé ans
par les estimateurs ; lai, restera en

vigueur.

23. Il sera du devoir du maire de remettre au préfet du comté copie au pré-
une vraie copie du rôle d'évaluation avec les amendements qui fet.

15 pourront
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pourront avoir été faits par le conseil, le ou avant le septième

jour qui suivra l'expiration des trente jours mentionnés plus

haut ;

Le conseil de 24. Chaque conseil de comté, à une séance spéciale, qui sea

lcomté exami- tenue pour cette fin, pas plus tard que le premier jour de juin

rents rôles dé- de toute année, pendant laquelle de nouveaux rôles d'évalua-
ensresdedettennepe . dévaluatiOn dlso-Ó

valuation - tion seront faits, examinera les rôles d'évaluation des diffé-

aneerau s'ils rentes municipalités locales dans le comté, et constatera si

nesontpas lro- évaluation faite dans chacune est proportionnée à l'évaluation

m°a*xautres. faite dans les autres-et le conseil de comté devra augmenter

ou diminuer les évaluations de toutes les propriétés imposables

dans une ou plusieurs de ces municipalités localcs, en ajoutant

ou déduisant telles sommes par cent qui lui paraîtront néces-

saires pour établir un rapport équitable entre toutes les évalua-

proviso. tions faites dans le comté--mais le conseil ne réduira pas le
montant total des évaluations faites par les estimateurs dlans

tout le comté;

Des rôles d'é-
valuation se-
ront faits tous
les trois ans.

25. Un rôle d'évaluation pour chacune des municipalités lo-

cales du Bas Canada sera fait tous les trois ans, à compter de la

présente année mil huit cent soixante, bien qu'un rôle d'évalua-
tion puisse avoir été fait dans un municipalité locale dans les

trois années précédant immédiatement le temps ansi fixe pour

faire le rôle d'évaluation triennal. 23 V. c. 61, s. 56.

COTISATION0DU COMMERCE DES MARCHANDS ET

AUTRES, ET DU REVEN DES GENS DE PRO-

FES SION.

La valeur du 57. Tout marchand, fabriquant, commerçant et maître on-

conunerce de vrier, faisant commerce ou exerçant son métier dans une mu-

certaines per- iciialité locale, soit qu'il y réside ou non, ou qu'i y possède

portée au rôle. ou non quelque bien-fonds, sera, à raison de son commerce ou

métier, considéré comme contribuable pour toutes les fins de

Comment cet acte ---et la valeur de son commerce ou métier sera estimée

évaluée. par les estimateurs de la municipalité comme étant une pro-

priété distincte, d'après les profits annuels en provenant, en

moyenne, basés sur le produit des deux années précédentes:

Les conseils 2. Tout conseil[imunicipal pourru en tout temps convenir,

rncpt de gré à gré, avec toute personne tyant étabi, ou se proposant

muer telles - d'établir quelqu'industrie ou exploitation concernant des ma-

tisations ave nufactures ou des mines dan' la municipalité, d'une cer-

sonnes-ou taine somme payable annuellment, pendant l'espace de pas

exemptertelles plus de dix ans, comme le prix de la commutation de toute
personnes. cotisation sur toute propriét$ occupée pour l'usage de telle

industrie, ainsi que sur Pindustrie même, et pourra aussi,

dans la vue d'encourager ,oute telle industrie ou exploita-

tion, exonérer toute telle propriété, ou industrie, de toute

cotisation pendant cinq années au plus;

226 Cap. 24.
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3. Tout juge ou tout autre fonctionnaire civil, et tout avocat, La valeur de

1 . la profession,
notaire, médecin, chirurgien, ingénieur civil ou arpenteur, etc.,y sa
résidant dans une municipalité locale, et y remplissant les aussi portée.
devoirs de sa charge, ou y exerçant sa profession, sera de la
même manière sujet aux contributions ; la valeur de son office
ou profession sera également estimée par les estimateurs, pour
les mêmes fins et de la même manière, comme étant une pro-
priété distincte ;

4. Le pouvoir donné au conseil de chaque municipalité Pouvoir d'a-
locale d'amender son rôle d'évaluation, s'étendra à la révision redenu.
et à l'amendement de ce rôle d'évaluation en ce qu'il se rap-
porte à la cotisation du commerce des marchands et autres et
du revenu des gens de profession. 23 V. c. 61, s. 57.

EXEMPTIONS.

5S. Seront exempts de toutes cotisations ou autres contri- Les propriétés
butions imposables en vertu de cet acte,---les édifices destinés à "hritesn
l'usage du gouvernement civil ou à des fins militaires, à Pédu- desinées à
cation ou au culte religieux, toute propriété appartenant à Sa uha-
Majesté ou dont est investi tout officier ou toute personne en ritables.
fidéicommis pour l'usage de Sa Majesté, les presbytères, cime-
tières, et les institutions charitables et les hôpitaux dûment'
incorporés, ainsi que les terrains sur lesquels ces édifices seront
construits:

2. En seront aussi exemptes toutes les personnes qui, à Les personnes
raison de leur pauvreté, ou de la paucité de leurs moyens, indigentes.

auront été, dans une année quelconque, déclarées, par un règle-
ment de la municipalité dans laquelle elles résident, exemptes
de payer ou fournir les dites cotisations ou contributions im-
posées durant et pour l'année. 23 V. c. 61, s. 58.

PERCEPTION DES COTISATIONS.

DEVOIRS DES SECRÉTAIRES-TRÉsORIERS ET AUTRES OFFICIERS A
CET ÉGARD.

5 9 . Les cotisations imposées en vertu de cet acte seront dues Les cotisations
et payables non-seulement par le propriétaire du bien-fonds eront paya-

bespar-le
à raison duquel elles sont imposées, mais encore par le posses- Fropriétaire ou
seur ou l'occupant de ce bien-fonds, à titre de propriétaire, et oeepant.
encore par le fermier ou le locataire de ce bien-fonds ;-mais le
parfait paiement de cette cotisation par une de ces personnes
déchargeru toute autre personne qui pourrait y être tenue :

2. Au cas de paiement des cotisations, par le fermier ou le Au cas de
locataire d'un bien-fonds, ce fermier ou locataire aura droit ri'e'o

d'action personnelle contre le propriétaire du bien-fonds co- locataire aura

tisé, ou le possesseur ou occupant a titre de propriétaire, contre le pro-
15' comme priétaire.
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comme il est dit plus haut, pour le recouvrement des cotisa-

tions, ou du prix et valeur des cotisations par lui payées ou

fournies, et ce, tant en capital qu'intérêts et frais;

i sera subrogé 3. Dans ce cas, le fermier ou locataire sera de plein droit,

.ipa muni- et sans aucune formalité quelconque, subroge aux droits et

priviléges de la municipalité sur le bien-fonds en question;

Lesecrétaire- 4. Le secrétaire-trésorier du conseil local sera le percep-

trésorier sera teur de toutes les cotisations imposées dans les limites de

des'otisations chaque municipalité locale, et de toutes pénalités imposees en

et des amendes vertu du présent acte, excepté néanmoins dans les cas ou la
dans sa loca-
lité, perception des cotisations ou pénalités appartiendrait à quel-

qu'autre officier, ou devrait se faire autrement ;

Le secréaire- 5. Tout secrétaire-trésorier, agissant comme percepteur
tréorier pourra des cotisations, pourra être poursuivi, en reddition de compte

tion e des cotisations, par le maire, au nom de la municipalité locale,

compte, etc. ou par le préfet, au nom de la municipalité du comté, suivfant

le cas, devant tout tribunal compétent ;

Jugement en 6. Le secrétaire-trésorier, lors de toute telle poursuite, sera

pareille pour- condamné à payer, à la municipalité intéressée, le montant
suite. des cotisations en deniers, et le prix et la valeur des coti-

sations en matériaux alors dues, à moins qu'il ne prouve, à la

satisfaction du tribunal, qu'il a fait diligence suffisante pour

effectuer le recouvrement de ces cotisations;

S'il rend comp- 7. Ets'il rend compte, il sera condamné à payer la somme dont

te. il sera reconnu ou aura été déclaré reliquataire, et toutes autres

sommes dont il aurait dû se charger en recette, ou dont le tri-

bunal croira qu'il est juste de le tenir comptable, faute de

preuve de diligence suffisante de sa part pour en faire le re-

couvrement

L'intérêt sera 8. Toute condamnation prononcée sur pareille poursuite portera

calculéi 12 intérêt à raison de douze pour cent sur son montant, en forme

pour cent. de dommages-intérêts, ensemble avec les dépens de l'action ; et

sur chaque semblable poursuite, une copie certifiée du rôle de

Preuve, perception de la division fera preuve prind facie contre le

secrétaire-trésorier à toutes fins quelconques ;

Le secrétaire- 9. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil local fera, le on

toriefera avant le quinze mai de chaque année, le rôle général des per-
un rôle gêne
raI de perep- ceptions pour la municipalité, et y inscrira les noms de chaque
tion. personne cotisée dont le nom se trouvera sur le rôle d'évalua-

Forrmule D. tion, la valeur des biens-fonds de chaque pers6nne telle

o) D que spécifiée au rôle d'évaluation, et le montant des biens mo-

Le rôle indi- biliers pour lesquels telle personne est imposable ; et il calcu-

quera le mon- lera de même et inscrira les diverses cotisations payables par

pre aale telle personne soit en vertu d'un règlement, soit autrement,
personne. et le montant total dont chaque personne sera redevable ;

10.



Acte des M. et C.-Perception des cotisations. Cap. 24. 229
10. Mais dans chaque année où un nouveau rôle d'évaluation Annéespendant

devra se faire, et où tel rôle n'aura pasété finalement révisé lesquelles serapa fait un nou-
et homologué au moins quinze jours avant le quinze mai men- veau rôle de
tionné plus haut, le délai pour compléter le rôle général des PercePtion.
perceptions s'étendra à la quinzaine qui suivra la date de la
révision finale ou homologation, et chaque conseil local pourra,
par une résolution, ordonner au secrétaire-trésorier de faire le
rôle général des perceptions, à quelqu'époque convenable autre
que celle mentionnée dans la présente section;

11. Chaque fois qu'une taxe spéciale sera imposée dans la Rôles spéciaux
même année après le quinze mai mentionné plus haut, ou après eon
le jour choisi pour faire le rôle général des perceptions, il fera cas.
un rôle spécial de perception en la manière prescrite, par la
section qui précède immédiatement le présent paragraphe;

12. Le secrétaire-trésorier, lorsqu'il aura complété son rôle de Avis aux:con-
perception, procèdera à faire la perception des cotisations y tribuables.

mentionnées, et pour cet objet donnera ou fera donner, le
dimanche suivant, avis public que le rôle de perception est ormule
complété et déposé en son bureau, et que toutes personnes y
mentionnées sujettes au paiement des cotisations, sont requises
de lui en payer le montant à son bureau, dans les vingt jours
qui suivront la publication de l'avis;

13. Si, à l'expiration de ces vingt jours, il se trouve des arré- Avisspécial
rages de cotisation, le secrétaire-trésorier remettra, au lieu de "i°afauta
la résidence ordinaire ou domicile de chaque rétardataire, ou
au retardataire personnellement, un état détaillé des diverses (FormuleF.F.)
sommes et du montant total des cotisations dues par ce retarda-
taire, et en même temps, et par un avis annexé à cet état, il
fera demande du paiement des cotisations y mentionnées, avec Frais de pareil
les dépens de la signification de l'avis, suivant le tarif que le
conseil aura arrêté

14. Les dispositions du paragraphe qui précède ne s'applique- Le paragraphe
ront pas aux personnes qui résident en dehors des limites de Pig,(a ne
la municipalité, lesquelles seront tenues de payer leurs cotisa- pas aux non
tions dans les trente jours qui suivront l'avis public mentionné résidants.
dans cette section sans qu'il soit besoin de leur faire aucune
demande de paiement, soit personnellement soit à domicile;

15. Si quelque personne, résidant dans la municipalité, néglige Si le défaut
de payer le montant des cotisations qui lui sont imposées, pen- duréeqinzG
dant l'espace de quinze jours après que demande lui en aura as seront
été faite comme il est dit plus haut, le secrétaire-trésorier pré- Prévées Par
lèvera ces cotisations avec dépens, en vertu d'un mandat sous -

le seing du maire de la municipalité, autorisant la saisie et ormule
vente des meubles et effets de la personne tenue de les payer, rG.)
ou de tous meubles et effets en sa possession, en tout lieu où
ils pourront se trouver dans les limites de la municipalité lo-
cale ; et le maire n'encourra personnellement aucune respon-
sabilité en signant tel mandat, mais la municipalité seule sera

responsable;
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responsable; et nulle demande, fondée sur un droit de propriété

ou (le privilége, ne pourra en empêcher la vente, non-plus que le

paiement des cotisations et des dépens, à même le produit

de la vente;

16. Si les meubles et effets saisis sont vendus pour une somme

au-dessus du montant des cotisations prélevées et des frais

résultant de la saisie et de la vente, le surplus sera remis à la

personne en possession de ces meubles et effets lors de leur

saisie,-mais si au préalable quelque autre personne réclame

ce surplus, en alléguant un droit de propriété ou de privilége

à ce surplus, et si la personne sur qui la saisie est faite admet

la justice de pareille réclamation, le surplus sera paye au re-

clamant-et si la réclamation est contestée, le surplus des

deniers sera retenu par le secrétaire-trésorier jusqu'à ce que les

droits respectifs des parties aient été déterminés par un tribunal

compétent ;

17. Le secrétaire-trésorier donnera avis public du jour et du

lieu de la vente, ainsi que du nom de la personne dont les

meubles et effets devront être vendus;

18. Chaque fois qu'une somme de deniers devra être pré-

levée pour des objets du ressort d'un comté, le conseil du comté

s fixera, par un règlement, les parts de cette somme qui devront

être prélevées dans chaque municipalité locale ;--et il sera du

devoir du secrétaire-trésorier du conseil de comté, avant le

premier jour de mai de chaque année, ou à toute autre époque

qui pourra être fixée par résolution du conseil à cet effet, de

remettre au secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale

un certificat du montant total qu'il aura été ainsi ordonné d'y

faire prélever, pour les objets de comté pendant l'année cou-

rante---et pour la direction du conseil de comté, le secrétaire-

trésorier de chaque municipalité locale du comté, immédiate-

ment après la révision finale du rôle d'évaluation, transmettra

au secrétaire-trésorier du conseil du comté un état de la valeur

totale de tous les immeubles et de tous les meubles imposables

portés aux rôles tels que finalement révisés ;

e secrétaire- 19. Le ou avant le quinzième jour de novembre de chaque
ésorierpripa- année, le secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale

< etoutes les préparera un état de toutes les cotisations restant dues sur les

cotisationsdues rôles de perception pour les douze mois précédents, et des ar-

ges, etc. rerages dus à la municipalité, avec les particularités y rela-

tives, y compris le montant ou la balance due sur tous juge-

ments obtenus contre les habitants, propriétaires de terres ou

autres personnes dans les limites de la municipalité, soit pour

contributions, soit pour pénalités dues ou encourues en vertu

Certains dé- du présent acte, et dans cet état il mentionnera, vis-à-vis chaque
tails compris dette, les raisons pour lesquelles il n'aura pu la préléver,
-dans l'état. 1i

en insérant les mots " non-résidant," ou " point de propriété

mobilière à saisir," selon le cas, et une désignation des lots on
terrains

C
ap. 24.
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terrains au sujet desquels ces cotisations ou autres dettes seront

dues, et il transmettra au secrétaire-trésorier du comté une

copie de cet état dûment certifiée ;

20. Le secrétaire-trésorier insérera, dans létat préparé an- Lotaseatio

nuellement par lui, toutes les autres cotisations, taxes et dettes pourront être

qui sont réclamées, soit par les commissaires d'école, soit par ,r dans

les inspecteurs de cours d'eau, clôtures et fossés, soit par toute taire.tréorier.

autre personne qui aura légalement déboursé des deniers pour le

aiement de telles cotisations, taxes ou dettes, ou qui aurait fait

aire des travaux pour autrui sur quelque lot désigné au dit état;

21. Et le ou avant le premier jour de décembre de chaque Le secritaire-

année, le secrétaire-trésorier du conseil de comté préparera rerune ure

une liste de toutes les terres de la municipalité de comté sur delte la

lesquelles des cotisations ou autres redevances resteront dues, taxes, etc., ne

plaçant en regard des lots ou lopins de terre, respectivement, seront pu

les montants dus,-et il fera insérer au moins trois fois durant (Forule
ce mois de décembre dans la Gazette du Canada, et dans au .K.)
moins un papier-nouvelles publié dans le district, ou dans un

district voisin, s'il ne s'en publie pas dans le premier, un avis &vis. sers

dans les langues anglaise et française, contenant une liste de publie.

tous les lots ou lopins de terre respectivement, sur lesquels des

cotisations ou redevances resteront dues, montrant en regard

ou après leur numéro ou désignation le montant à prélever pour
la décharge de ces cotisations ou autres redevances, y compris
tous les frais et dépenses, et annonçant que tous ces lots ou

lopins de terre seront vendus le premier lundi du mois de février

ensuivant, au lieu où se tiendront alors les séances du conseil

de comté, pour le paiement des cotisations et autres redevances ;
et il donnera de plus avis public de chaque vente en la manière Avis de la

prescrite par cet acte ;

22. Tout tel avis spécifiera le lieu, le jour et l'heure Lavis indique-

auxquels cette vente commencera; si le lot ou lopin de pde la
terre est situé dans un township, il sera désigné dans l'avis par vente.

son rang et son numéro, et s'il est dans les limites d'un fief ou Description de
d'une seigneurie, par ses tenants et aboutissants, ou par son la terre, etc.

numéro sur le plan et le livre de renvoi pour les fins d'enregis-
trement, s'il en existe alors ;

23. Tous les lots ainsi annoncés en vente dans la munici- Un avis pourr

palité pourront être compris dans le même état et le même avis ; c,,¶,,et,

24. Chaque secrétaire-trésorier d'un conseil local pourra, Le secrétaire-

avec l'autorisation de ce conseil, et aux dépens de la munici- trempler der

palité, employer une ou plusieurs personnes pour l'aider comme rsonnes pour

percepteur des cotisations et autres dettes dues à la munici- a1d

palité«; mais il sera responsable des actes et omissions de toutes

personnes ainsi employées. 23 V. c. 61, s. 59.

DISPOSITIONS
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DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES RÉPA RTITIONS POUR
DES FINS DE COMTE.

Tout règlement 60. Dans toute municipalité de comté, dont le terrain par elle
de comté, pour offert, pôur la construction d'une cour de justice de comté, a
meàeêtre payée été accepté par le gouverneur pour ériger telle cour, et dont le
par chaquelo- conseil, par règlement, a ordonné que telle cour se construirait

ti. , au dit endroit, et a réparti la somme que chaque municipalité
locale a à. payer pour tel objet, tel règlement sera définitif, et
la répartition, ainsi faite, sera obligatoire pour chaque munici-
palité locale, et, dès lors la somme y mentionnée deviendra
une dette de telle municipalité locale:

Une copie sera 2. Le secrétaire-trésorier de la municipalité du comté trans-
transmise , mettra, sitôt sa passation, au secrétaire-trésorier de chaque
taire-trésorier municipalité locale, affectée par tel règlement, une copie de
loca.l. tout tel règlement de telle municipalité de comté, et le secré-

taire-trésorier de telle municipalité locale, dans le cours de
deux mois à compter du jour de sa réception, fera un rôle spé-
cial de perception ou répartition, suivant le cas, basé sur le

Son devoir, rôle d'évaluation pour telle municipalité locale, et il transcrira
et calculera les diverses cotisations payables par chaque con-
tribuable, et le montant total dont chaque personne est rede-
vable dans telle municipalité locale;

Il prélèvera la 3. Le secrétaire-trésorier de telle municipalité locale, affec-
somme requise; tée par le dit règlement. de telle municipalité de comté, après

avoir ainsi fait, en la manière susdite, le rôle de perception, en
sera le percepteur, et il sera de son devoir de prélever le
montant des cotisations ainsi imposées de la manière mention-

Et rendra née dans cet acte ; et tel secrétaire-trésorier rendra compte à la
compte à la
mumcipalitéde municipalité de comté de la perception des dits deniers, en la
comté. manière et sous les peines et poursuites pourvues par cet

acte ;

Cette section 4. Les dispositions de la présente section s'appliqueront à
s'appliquera i toutes répartitions qui seront imposées par une municipalité de
toutes cotisa-
tions de comté. comté sur toute municipalité locale dans un but d'intérêt géné-

ral ou pour pourvoir à certains travaux de comté. 23 V. c. 61,
s. 60.

TENTES DES PROPRIETES.

&3 terre., 61. Les terres, meubles ou effets, à vendre en vertu des
etc., seront dispositions du présent acle, pour le paiement des taxes ou
vendue- autres redevances, seront offerts à l'enchère publique ; mais ces
blique. terres, meubles ou effets, ainsi vendus publiquement, seront
Sansdroitd'en- exempts des droits d'encan, et il ne sera pas nécessaire qu'ils:
""-. soient vendus parun encanteurlicencié:

Manière de 2. Aux lieu, jour et heure fixés pour la vente des terres, le
faire la vente. secrétaire-trésorier du conseil du comté fera connaître le mon-
Dans les ven- tant de la somme àprélever comme il est dit plus haut, sur chaque
tes de biens- biens-fonds;
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bien-fonds ; à ce montant il ajoutera la juste quote-part que ce fonda, il 'y

bien-fonds devra supporter des frais et dépens ;-la personne qiAi aue de vendu
là et alors offrira de payer au secrétaire-trésorier le montant de fr pour payer

la somme ainsi à prélever, avec les frais et dépens, pour la et 1e ri.
moindre quantité ou partie du bien-fonds, en sera considérée
l'acquéreur, et telle quantité ou partie lui sera adjugée par le sera venueai

secrétaire-trésorier qui vendra la partie du bien-fonds qui lui première.

paraîtra le plus convenable de vendre dans l'intérêt du proprié-
taire ;

3. Si l'adjudicataire, le jour de la vente, ne paie pas le mon- si iadjudica-

tant de son acquisition, le secrétaire-trésorier ajournera la vente tare ne puie

à un autre jour, qui ne sera pas éloigné de plus de la huitaine, en vente aura lien

donnant à toutes les personnes présentes avis de l'ajournement ons.ehut
de la vente, à haute et intelligible voix; et au jour de la vente

ainsi ajournée, le secrétaire-trésorier offrira de nouveau le

bien-fonds en vente, et le vendra en tout ou en partie, à moins

que dans l'intervalle le premier acquéreur n'ait payé le mon-
tant de toutes les cotisations et charges dues sur le bien-fonds;

4. Sur paiement, par l'adjudicataire, du montant de son Certifca eat

acquisition, le secrétaire-trésorier lui donnera un certificat sous àl'catre.

sa signature, constatant les particularités de la vente, et Padju-
dicataire sera de suite saisi du lot ou lopin de terre adjugé, et
pourra en prendre possession;

5. L'acquéreur d'un lot de terre n'aura pas le droit d'enle- vcquéreurn-

ver du bois, pendant la première année de sa possession, sur le ,rei
terrain ainsi acquis ;-et le propriétaire primtif devra, avant pendant la pre-

que de pouvoir reprendre possession de son lot de terre ainsi mière année.

vendu, rembourser à l'acquéreur, en sus de ce qu'il est tenu de

payer, toutes les taxes et la valeur de tous travaux publics ou
vicinaux qu'il aura payés ou faits pendant qu'il l'aura eu, en
sa possession ;

6. Si, dans le cours de deux années, à compter du jour Lq propritair

de la vente, le propriétaire primitif du bien-fonds, ou ° sia

quelqu'un en son nom, paie au secrétaire-trésorier le mon- dans 2 ans,

tant prélevé, avec vingt pour cent en sus, alors il aura le droit pa l prie
de reprendre possession du lot ou lopin de terre ainsi vendu, et en sus.

le secrétaire-trésorier paiera sur demande à l'adjudicataire, ses
héritiers, représentants ou ayants cause, le montant ainsi reçu

par lui, déduisant deux et demi pour cent pour ses honoraires;
et là-dessus, (sujét à la condition contenue dans le paragraphe
suivant,) le droit acquis à ce bien-fonds par ladjudicataire
cessera d'exister et deviendra nul ;

7. Toute personne pourra racheter tout lot ou lopin de terre Toute per-

ainsi vendu, qu'elle y soit autorisée ou non par le propriétaire 3ae'eter au

primitif, mais pour et au nom de tel propriétaire seulement; nom du pro-priétaire.
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Reçu spéciulen 8. Chaque fois qu'un semblable rachat est fait par une per-
tel cas. sonne qui n'a pas été spécialement autorisée à cet effet,. le

secrétaire-trésorier, dans le reçu qu'il donnera pour le prix du
rachat, fera mention du nom et qualité de la personne qui
l'aura payé;

Sera en dupli- 9. Tout tel reçu sera fait en duplicata ; un duplicata sera
cata,ete. remis à la personne qui aura payé le prix du rachat, et l'autre

demeurera déposé au bureau du secrétaire-trésorier;

Lorsqu'il sera 10. Tout tel reçu, ou une copie d'icelui, certifiée par le secré-
enregLstri il as-
surera une hy- taire-trésorier, fera preuve du paiement y mentionné, et après
pothègue pri- avoir été enregistré au bureau du régistrateur qu'il convient,

assurera à la personne y mentionnée, ses hoirs ou ayants cause,
un privilége et hypothèque primant sur toutes autres réclama-
tions contre le lot ou lopin de terre ainsi vendu, pour le rem-
boursement de la somme qui y sera spécifiée, avec intérêt au
taux de huit pour cent par an, à compter de la date du reçu,
excepté sur les cens et rentes ou rentes constituées représen-
tant les censetrentes ainsi que pourvu par les chapitresquarante-
et-un, quarante-deux et quarante-trois de ces Statuts Refondus;

Si le bien-fonds 11. Si, à l'expiration de deux années à compter du jour
net pasn con- de Padjudication, le bien-fonds ainsi adjugé n'est pas ra-
trat de vente cheté comme il est dit plus haut, alors le secrétaire-tresoier
sera passe a e
,acquereur devra, sur la demande de Padjudicataire, ses hoirs, représen-

son effet. tants ou ayants cause, et sur preuve de paiement des arrérages
de toutes les autres cotisations qui seront devenues exigibles
dans l'intervalle, passer un contrat de vente en bonne forme,
transportant, au nom de la municipalité de comté, la propriété
ainsi adjugée à l'adjudicataire, ses hoirs ou ayants cause ;

Ce contrat de 12. Ce contrat de vente sera un titre translatif de ce bien-
vente sera un r.
titre translaat. fonds, et transfèrera à l'adjudicataire non seulement tous les

droits du propriétaire primitif, mais il aura encore l'effet de
purger ce bien-fonds de tous priviléges et hypothèques quel-

Exception. conques dont il pourra être grevé, à l'exception du droit de
cens ou des rentes constituées, représentant les cens et rentes,
ainsi qu'il est pourvu par les chapitres quarante-et-un, qua-
rante-deux et quarante-trois de ces Statuts Refondus.

Lot de terre 13. Mais lorsqu'un lot de terre situé dans un township sera
vendu avant vendu' avant l'émission de lettres patentes de la couronne en
le'tms pas faisant l'octroi, pareille vente n'invalidera en aucune manière
tentes. les droits de Sa Majesté à ce lot de terre, mais aura seulement

l'effet de transférer à l'adjudicataire les droits de préemption
ou autres droits que le possesseur ou toute autre personne
pourra avoir acquis à l'égard de la terre;

Acte de vente 14. Tout tel acte de vente d'une terre tenue en franc
de terres tenues et commun soccage pourra être fait, scellé et délivré devant

m nunoc- deux témoins, ou fait et passé devant un notaire et deux
cage. témoins, ou devant deux notaires;

15.
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15. Tout acte de vente d'un lot ou lopin de terre, vendu en Quand de

vertu des dispositions de cet acte ou des lois municipales té.T«5 u"Oet

en force avant mil huit cent cinquante-cinq, lequel aura été, 6 la localté,

pendant l'intervalle qui s'écoulera entre la vente et la passation a

de l'acte, séparé d'un comté et réuni à un autre, sera exécuté tuées, e Ït-

par le secrétaire-trésorier du conseil du comté où se trouvera a ceti
e lot ou lopin de terre au temps où l'acheteur aura droit d'en

avoir le titre, et il devra exhiber au secrétaire trésorier un cer-

tificat spécifiant les particularités de la vente. 23V. c. 61,s. 61.

QUATRIEME PARTIE.

AMENDES.

62. Toute personne qui, étant élue on nommée à quelqu'une Amende impo-

des charges mentionnées dans la liste suivante, n'étant pas u,,na -

exempte par la loi, et réclamant cette exemption, refuse ou nomm rges

néglige d'accepter telle charge, ou d'en remplir les devoirs taat de
durant toute partie du temps pour lequel elle aura été ainsi l'aeCPter.

élue ou nommée, encourra l'amende mentionnee dans la liste

en regard du nom ou de la désignation de la charge, savoir:

La charge du préfet d'un comté, quarante piastres;

La charge de maire d'une municipalité locale, trente
piastres ;

La charge de conseiller d'un conseil municipal, vingt
piastres

2. Chaque fois que les estimateurs d'une municipalité locale Quand les esti-

négligeront de faire l'évaluation qu'ils sont requis de faire en ger eégli-
né---eon de 

geront de rom-
vertu de cet acte,-ou négligeront de dresser, signer et re- par certains

mettre le rôle d'évaluation contenant cette évaluation au secre-
taire-trésorier du conseil local, dans deux mois de la date de
leur nomination,-chaque semblable estimateur encourra une
amende de deux piastres, pour chaque jour qui s'écoulera entre

l'expiration de cette période de deux mois, et le jour où le rôle
d'évaluation sera ainsi remis, ou auquel leurs suc.cesseurs en
office seront nommés;

3. Tout membre d'un conseil municipal, tout officier nommé Quand les

par ce conseil, tout juge de paix, ou toute autre personne, qui conl, jue

refuse ou néglige d'accomplir quelqu'acte, ou de remplir de etc

quelque devoir requis de lui ou qui lui est imposé par cet ueg r
acte, encourra une amende n'excédant pas vingt piastres et de deL'

pas moins de quatre piastres;
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Amende impo- 4. Toute personne nommée par le régistrateur d'un comté,
aeila per- e en vertu du présent acte, pour présider l'assemblée pu-
parle régistra- blique des habitants d'une municipalité locale, qui refuse
teur pour pré- ou néglige de se rendre à cette assemblée ou de la présider,
assembe ou d'accomplir aucun acte ou chose que la loi requiert d'elle
pour défaut de en conséquence de sa nomination, ou qui se rend coupable
ce faire. d'un délit, offense ou omission dans l'exécution des devoirs

officiels dont elle est revêtue par sa -nomination, encourra une
amende de quarante piastres ;

Personnes 5. Toute personne qui vote à une élection de conseillers
votant san en municipaux, sans avoir, lorsqu'elle donne son vote à cette
avoir le droit. élection, les qualités reqises par la loi pour lui donner droit

de voter à l'élection, encourra par ce fait une amende de vingt
piastres ;

Quand les 6. Tout inspecteur des chemins qui refuse ou néglige de
inspecteursde remplir quelque devoir à lui assigné par cet acte, ou d'obéir à
gernt erera- quelqu'ordre licite du conseil municipal, ou de tout surin-
plr leurs de- tendant, encourra pour chaque jour que cette contravention sera
°oir' commise ou continuera, une amende de pas moins de deux

piastres et pas plus de cinq piastres, à moins qu'une amende
plus forte et autre que celle-ci ne soit imposée par la loi pour
pareille offense ;

Quand une 7. Toute personne qui refuse ou néglige d'obéir à tout

ersnne refu- ordre licite de tout surintendant spécial inspecteur de chemins
aux ordres li- ou autre officier municipal, relatif à quoi que ce soit fait on à
cites des f- faire sous l'autorité de cet acte, encourra, pour chaque telle
ciers munici-
paux. offense, une amende qui ne sera pas moindre que deux piastres,

ni plus que cinq ;

Placer des ba- 8. Toute personne qui place des balises dans un, uemin

ien cer- d'été, après qu'un inspecteur des chemins aura déterminé que
le chemin d'hiver déviera de la ligne du chemin d'été, et
passera sur ou à travers un champ ou enclos, encourra une
amende de huit piastres;

Quand le per- 9. Toute personne obligée de faire ou d'entretenir tout chemin

°ne- de front et qui néglige de le faire et de l'entretenir, de la
parer les che- manière requise par le procès-verbal qui le règlera ou par cet
xuns de front. acte, on tout autre acte, sera passible d'une amende de douze

piastres, qu'elle soit notifiée ou non de faire ou d'entretenir tel
chemin; et si elle néglige dejaire ou d'entretenir tel chemin
après avoir été notifiée de le faire, par l'inspecteur des chemins
ou autre officier municipal, elle sera passible d'une amende de
pas moins d'une piastre ni de plus de quatre piastres par jour,
après tel avis ;

Telle amende 10. Toute amende mentionnée dans le dernier paragraphe,
ser paye à sera payée à l'inspecteur de l'arrondissement, et appliquée au
l'inspecteur. même objet auquel le travail pour la non-exécution duquel

l'amende
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l'amende a été imposée aurait dû être appliqué; et la somme

payée à titre d'amende sera portée au compte du délinquant
en déduction des travaux des chemins auxquels il est obligé
au taux d'une journée de travail pour chaque piastre de Pamende
payée;

11. L'amende pourra être payée à l'inspecteur avant qu'au- Pou êtzs

cune poursuite pour la recouvrer n'ait été commencée, et dans poursuie.
ce cas elle sera payée sans dépens;

12. Toute personne qui cause un -embarras ou nùisance Cauerdesea-

dans ou sur un chemin, passage d'eau, ou gué, sera passible .
d'une amende de pas plus de dix ni de moins de deux piastres,
et d'une amende additionnelle de-pas plus de deux ni de moins
d'une piastre, pour chaque jour pendant lequel il durera, en.
sus de tous les frais et dépenses nécessaires, et dommages,
recouvrables comme ci-dessus pourvu;

13. Toute personne agissant comme batelier (traversier) s raver an

un passage d'eau (traverse) sous le contrôle du conseil mumici-.

pal, sans licence obtenue du conseil ou du gouverneur, ou
au-delà des limites assignées dans sa licence, encourra une
amende de quatre piastres pour chaque personne ou chose

qu'elle passera;

14. Quiconque moleste ou empêche ou cherche à rno- Qend qeI-

lester ou empêcher un officier municipal dans-l'exercice de pexeu n a
quelqu'un des pouvoirs ou dans l'accomplissement de quel- présent acte.

qu'un des devoirs à lui conférés ou imposés par cet acte,
encourra une amende de vingt piastres pour chaque· semblable
offense en sus des dommages dont il sera passible;

15. Quiconque, à dessein, déchire, endommage ou efface Quand uel-
1 ,qu'undecbi-

un avertissement, avis ou autre document, qu'il est ordonné r

par cet acte d'afficher à un endroit public pour l'information etc.

des personnes intéressées, encourra une amende de huit piastres

pour chaque telle offense;

16. Toute personne qui conduit une voiture plus rapide- Paser plus
ment qu'au pas, sur un pont ayant plus de vingt pieds de lon- , -

gueur, à moins que ce pont ne soit entièrement construit en mutiler les

pierre ou en brique; toute personne qui coupe, mutile, dé- Pont, Poteaux

tériore aucune partie d'un pont, perche, poteau, borne mil-

liaire ou poteau milliaire ou inscription qui y sera faite, ou
aucun ouvrage ou objet faisant partie d'un chemin ou en dépen-

dant, aucun arbre légalement planté sur une contre-allée, ou

qui obstrue, de quelque manière que ce soit, un chemin, ou en

rend l'usage incommode ou dangereux, paiera une amende

qui n'excèdera pas cinq piastres, et qui ne sera pas moindre
que deux piastres;



238 Cap. 24. Acre aes . lu.

Comment 17. Quiconque refuse l'entrée de sa maison à quelqu'offi-
seront punies cier chargé par le conseil d'une municipalité de faire la
les personnes
coupables de saisie ou la vente de ses effets, sera coupable de rebellion à.

rébUe.n justice, et puni en conséquence, par le maire ou le juge de
paix qui aura signé le mandat, par un emprisonnement
n'excédant pas un mois; et le maire ou le juge de

paix pourra de plus donner un ordre pour faire ouvrir les

portes dont l'entrée aura été refusée, et l'officier chargé de
cet ordre sera, par là, autorisé à ouvrir ces portes en présence
d'un ou plusieurs témoin*, et pourra requérir, pour cet objet,
l'assistance de toute personne selon qu'il le jugera opportun,
aux frais de la partie qui aura refusé telle entrée ; et l'offi-
cier en question prélèvera ces frais en vertu du même mandat.
23 V. c. 61, s. 62.

RECOUVREMENT DES AMENDES, TAXES, ETC.

comment les 63. Toutes amendes imposées par le présent acte, ou par tout
enrnt règlement fait sous son autorité, seront recouvrables devant la

cour de circuit dans et pour le comté ou la cour de circuit du dis-
trict où se trouve située la municipalité locale ou la plus grande

partie de cette municipalité, ou devant un juge de paix sie-

geant dans la municipalité ou dans toute municipalité voi
sine ;-toutes les amendes encourues par la même personne

pourront être comprises dans la même poursuite,--et dans toutes
semblables poursuites devant un juge de paix, les frais seront
taxés d'après le tarif de la cour des commissaires pour la
décision des petites causes

Frais et exécu- 2. Tout jugement rendu dans une pareille poursuite sera
tion. ainsi rendu avec dépens, et sera exécutable à l'expiration de

huit jours de sa date ;

Le secrétaire- 3. Le secrétaire-trésorier de la municipalité locale dans
trésorier de la laquelle pareille poursuite aura été intentée, sera à titre d'office

lcalte greffier du jùge de -paix à l'occasion de cette poursuite, à moins
fier. du juge que le juge de paix ne nomme un autre greffier sous l'autorité

de pa. du paragraphe suivant; et il tiendra d'une manière fidèle et

correcte un registre séparé dans lequel il entrera les jugements

prononcés par les juges de paix dans toutes poursuites sem-
blables ; et l'assignation ainsi que toute autre procédure rela-
tive aux poursuites, seront conservées dans les archives de son
bureau ;

Le juge de 4. Le juge de paix pourra nommer son propre greffier dans
paix pourra toute semblable poursuite; mais le greffier ainsi nommé trans-
nommer son
propre greffier. mettra au secrétaire-trésorier de la municipalité locale, sous

trois jours de la date de tout jugement rendu dans la poursuite,
copie dûment certifiée des procédés,-et le greffier sera censé
être un officier municipal quant aux devoirs qui lui sont im-
posés par cet acte;

Aý_1?
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5. Au jouridu rapport de l'assignation, et à tout autre état eljuge de

des procédures, le juge de paix qui aura signé l'assignation uragna-
aura le droit de siéger dans toutes les causes de préférence et lion siége

à l'exclusion de tout autre juge de paix présent; prtimree

6. Il y aura un intervalle d'au moins trois jours francs entre hteuen

le jour de la signification de l'ordre et le jour du rapport; et le rapport.

7, Toute telle poursuite sera décidée sur le serment Preuve.

d'un conseiller municipal, ou d'un inspecteur ou de tout autre
officier municipal, ou de tout autre témoin digne de foi;

8. Toute poursuite pour le recouvrement d'amendes, en Temps limité

vertu de cet acte, sera commencée dans les six mois du jour PouaPousu
où l'amende aura été encourue ; et toutes amendes payées, des.
soit avant soit après la poursuite, comme il est dit plus haut, Emploi des

appartiendront, la moitié à la municipalité à l'égard de laquelle, amendes.

ou pour Pinfraction d'un règlement de laquelle, la poursuite
est intentée, et l'autre moitié au poursuivant, à moins que la

poursuite n'ait été intentée par l'ordre d'un conseil municipal
ou par l'un de ses officiers, auquel cas la totalité de l'amende

appartiendra à cette municipalité. 23 V. c. 61, s. 63.

POURSUITES EN VERTU rU PRÉSENT ACTE-DIPOSITIONS DÉ-
CLARATOIRES, TEMPORAIRES ET SPÉCIALES.

64. Toute personne majeure a et aura le droit d'intenter Qui pourra

toute poursuite autorisée par les dispositions de cet acte vre
sous lprisent,
acte.

2. Toute municipalité est sujette à être poursuivie pour tout Lemunic pa-
défaut de faire et entretenir les chemins, ponts et autres 1 éspourroit

travaux publics de la manière voulue par cet acte, ou tout pour aéfaut de

autre acte concernant les affaires municipales, sauf tout recours remplir leurs

légal qu'elle peut, ou pourra, avoir contre ses officiers et leur rerours
toutes autres personnes; conte leurs

officiers, etc.

3. Et considérant qu'il s'est élevé des doutes sur la question Expos: quant
de savoir si la valeur de travaux, requis par la loi de tout pro- au recouvre-

priét aire de terre, en vertu des dispositions de l'acte des muni- ment de la va-

cipalités et des chemins du Bas Canada de 1855, et accomplis vaux accom-

par quelqu'inspecteur ou sous-voyer de chemins, à défaut de P pa u-

ce faire par la personne tenue de les accomplir, pourrait être propritaires,

prélevée comme taxes dues à la municipalité sans une pour- •

suite intentée au préalable pour le recouvrement de telle valeur,

et généralement quant aux procédés à être adoptés contre les

personnes tenues de faire et maintenir les chemins de front, il

est par le présent déclaré et décrété :

4. Que, conformément au sens et à l'intention du dit acte, et Nul lot ne

des actes qui Pamendent, et de cet acte, nul lot, à Pégard du- Poupm
quel des travaux ont été faits ou des matériaux fournis, comme travaux à

susdit, n'a pu ni ne pourra être légalement vendu pour le recon,-néy t

vrement de la valeur de tels travaux ou matériaux, à moins ec., nait été
que



240
apicialement
notiiéou que
uem tent n'ait
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cep'té pour
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min de front, à
moins qu'il
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Mais les ventes
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Aucune élec-
tion et procedé
ne sera invalidé
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erreur dans la
désignation de
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Exposé.

Nul règlement
ne -sera inva-
lidé i raison
d'une désigna-
tion erronée d
la municipalité

Exposé.
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que la personne tenue de les accomplir ou fournir n'ait été spé-
cialement notifiée d'accomplir tels travaux ou de fournir tels

matériaux, ou à moins que jugement n'ait été ou ne soit obtenu

contre elle pour le montant de telle valeur; et nulle personne,
tenue de faire ou d'entretenir un chemin de front, n'a été ni ne

sera sujette à une poursuite ou action relative à la construction
ou à l'entretien de tel chemin de front, excepté pour les amendes

imposées par la cinquante-huitième section du dit acte des

municipalités et des chemins de 1855, et aucune partie de la pro-

priété de telle personne n'a pu ni ne pourra être saisie ou vendue

par suite de son défaut de faire ou entretenir tout tel chemin, à
moins qu'elle n'ait été ou qu'elle ne soit spécialement notifiée et

.requise par un inspecteur ou sous-voyer, ou quelque autre officier

municipal de faire tel ouvrage et de fournir tels matériaux ;

5. Mais dans tous les cas où une municipalité a, à ses propres
frais, fait faire un ouvrage, ou fait fournir les matériaux pour la

construction ou l'entretien de tout chemin de front ou autre

chemin, parce qu'il n'a pas été fait par le propriétaire d'une

terre dans la municipalité, résidant hors de ses limites mais

tenu de le faire ou entretenir, aucune vente de telle terre

comme pour taxes dues à la municipalité ne sera tenue être

nulle par le manque d'un avis préalable donné à tel proprié-

taire ;

6. Aucune élection de conseillers, ni aucun procédé adopté à

l'égard de telle élection, aucun règlement, résolution, procès-
verbal, acte de répartition, contrat ou autre acte quelconque,
fait par un conseil municipal, ou par un officier municipal, un

notaire ou autre personne concernant les affaires municipales,
n'est ni ne sera entaché de nullité ou annullable seulement à;

cause d'une erreur commise dans ladésignationou nom collectif

de la municipalité ; et aucun acte quelconque ne sera entaché

de nullité seulement à cause d'une erreur commise dans la

désignation ou intitulé de tel acte;

7. Et considérant que les conseils locaux de certains terri-

toires érigés en townships et en paroisses, en tout ou en partie,
et qui, sous l'autorité de la trente-troisième section de l'acte

des municipalités et chemins du Bas Canada de 1855, respec-

tivement, forment des municipalités sous le nom de la corpo-

ration de township, 'ou partie de township, ont par erreur passé

divers règlements sous le nom de la corporation de paroisse,-

nul règlement ci-devant passé par tel conseil local ne sera

censé nul en raison de telle désignation erronée qui s'y trouve,

e mais au contraire chaque semblable règlement sera considéré,
à l'égard de sa validité, et sera interprété et mis à effet sous

tous autres rapports, comme s'il eût été passé sous le nom de

tel township ou partie de township et non pas au nom de telle

paroisse;

8. Et considérant qu'il s'est élevé des doutes quant au mode de

procéder que devrait adopter toute personne dont la propriété a
été
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été illégalement vendue pour des taxes en vertu des disposi-
tions du dit acte des municipalités et des chemins du Bas Canada
de 1855, et des actes qui l'amendent, il est par le présent déclaré
et décrété :-que nul acquéreur de terre n'a été, ni n'est, en vertu Quant aumo-
des dits actes, nine sera en vertu du présent acte, exposé à en être ye anioyer

dépossédé avant que jugement ne soit ou n'ait été prononcé ereur de
par une cour compétente contre la municipalité dont le secré- ment ve

taire-trésorier a reçu, ou avait droit de recevoir le prix d'acqui- pour des taxes.
sition ordonnant à telle municipalité d'en faire la remise, avee
ou sans dommages, ou déclarant nulle et de nul effet la vente
ainsi faite ;

9. Toute personne qui, à la réquisition ou avec la sanction La partie qui
au atdes

de quelqu'autorité municipale, officier de voirie ou cour de jus- tna eaua
tice, a ou aura fait ou payé pour la confection de quelqu'ouvrage en recouvrer
public qui par la loi doit être fait dans toute municipalité, .a et les ras.

aura le droit de recouvrer de la personne ou des personnes léga-
lement tenues à faire tel ouvrage ou de la municipalité, devant
toute cour de juridiction compétente, la valeur de tel ouvrage
avec intérêt à six pour cent par année depuis la date de
l'achèvement de tel ouvrage ou du paiement d'icelui;

10. Toute municipalité pourra poursuivre le recouvrement Lesmunicipa-
d'une dette à elle due devant toute cour de juridiction com- lte'p° ",°at
pétente; vaaucune

cour.

11. Dans tous les cas où les droits d'une corporation munici- Les ilecteurs
pale seront en question, un témoin ne sera pas censé incompé- Pont être
tent par ce qi"il sera un électeur ayant droit de voter dans cette
corporation municipale ;

12. La charge de sous-voyer étant abolie par cet acte, tout I pourraître
conseil local fera, avant le premier jour de janvier, mil huit fait une non-

Velle division
cent soixante-et-un, une nouvelle division de la municipalité de mnîcîpa-
en autant d'arrondissements d'inspecteurs qu'il jugera conve- a on-
nable ; et aussitôt cette nouvelle division faite, il nommera dainspecteurs.
autant d'inspecteurs qu'il en faudra pour tous tels ar-
rondissements ; mais les inspecteurs ainsi nommés ne de-
meureront en charge que jusqu'à l'époque de lélection géné-
rale des conseillers ensuivante et ultérieurement jusqu'à ce
que leurs successeurs soient entrés en charge ;

13. Tout officier principal d'un conseil municipal qui aura Les ogficers
négligé de signer un document que par la loi il devait signer, PrinciPau
pourra en tout temps avant le prermier jour de janvier, mil huit C"aonme
cent soixante-et-un, signer tel document, lequel document, qu'i auront

jusqu'à ce qu'il soit ainsi signé et à l'avenir, aura la même g.
validité et le même effet que s'il avait été signé par tel officier
principal lors de son exécution ; pourvu qu'au temps de son
exécution, la signature de quelque autre officier municipal qui
était tenu de le signer y ait été dûment apposée ;
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Tout ouvrage 14. Nonobstant toute disposition de cet acte, tout ouvrage
Commenei or publie commencé en tout on en partie, par le moyen des cor-
corvée poura e partie,;mai
être comp!été. vees, sera continué et complété de la même manere; mais

Mais le proc tout procès-verbal, concernant des travaux non encore commen-

verbal, etc., cés sera modifié sans délai par le conseil qu'il appartient, de

seraodueC manière à rencontrer les changements effectués par les disposi-

tions de cet acte qui abolissent les corvées partout ailleurs que

dans les réserves des sauvages. 23 V. c. 61, s. 64.

EXÉCUTION DES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LES MUNICIPALITÉS.

Le secrétaire- 65. Lorsqu'une copie dûment certifiée d'un jugement, rendu

trésorierpatera• contre toute municipalité, sera signifiée au secrétaire-trésorier

d'icelle, celui-ci devra en acquitter le montant à même les

fonds alors à la disposition de la municipalité :

S'il n'a ps de 2.' S'il n'y a pas de fonds, le secrétaire-trésorier convoquera
fonds, le conseil incontinent une assemblée spéciale du conseil, à laquelle as-

cotlat on. semblée tel conseil prélèvera, sur les proprietaires et occupants

de terre et autres personnes cotisables dans la municipalité,
une cotisation suffisante pour acquitter le montant du dit ju e-

ment avec l'intérêt et les frais de l'action, et aussi avec les

si le montant frais encourus pour prélever telle cotisation ; si, après lexpi-

n'est pas Payé. ration de deux mois à compter de la date de la signification de

telle copie de jugement, le montant d'icelui, ou toute balance

sur icelui n'est pas satisfait, la personne qui aura obtenu le

dit jugement pourra en signifier une copie dûment certifiée

au shérif du district dans lequel telle municipalité est située,

lui ordonnant de payer le montant ou la balance d'icelui ;

Le shérif pré- 3. Aussitôt après la réception de toute telle copie de juge-
lèverau.taxe. ment, le shérif procèdera à prélever, sur tous les propriétaires

et occupants de terres sujets à cotisations et sur toutes autres

personnes cotisables dans la municipalité, une taxe suflisante

pour acquitter le dit jugement avec l'intérêt et les frais, ou la

balance d'iceux, avec aussi ses déboursés et cinq pour cent en

sus, pour ses propres honoraires;

Droits du shéif 4. Et tout tel shérif, pour procéder au prélèvement de telle

pour telles fts taxe, aura, à toute heure raisonnable, libre accès aux registres,

rôles d'évaluation, rôles de perception, et autres documents
déposés au bureau du secrétaire-trésorier, et aura plein pou-
voir et autorité de requérir l'aide de tous les inspecteurs de

chemins et autres officiers municipaux dans l'exécution de ses

devoirs à cet égard. 23 V. c. 61, s. 60.

APPELS

DES CONSEILS LOCAUX AUX CONSEILS DE COMTÉ.

Sessions spé- 66. Chaque fois qu'une majorité des intéressés, s'ils sont
ciales du con- moins que dix,-et chaque fois qu'un nombre, qui ne sera pas

moins
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moins de cinq, des habitants cotisables d'une municipalité lo- seil de comté
cale,-déposera dans le bureau du conseil du comté, dans les o"" rer,
quinze jours de l'homologation d'un rôle d'évaluation ou d'un etc., dont il

procès-verbal,-o dce l'expiration de la période durant laquelle Y a"m aPPel.
il est permis à un conseil local de réviser et d'homologuer ce
rôle d'évaluation ou procès-verbal,-ou dans les quinze jours de
la première publication d'un règlement passé par le conseil de
la municipalité locale,-une requête en appel, demandant
la révision ou l'amendement du rôle d'évaluation ou du procès-
verbal, ou l'amendement ou le rejet d'un règlement, et exposant
les causes ou les raisons pour lesquelles pareille révision,
amendement ou rejet est demandé, le préfet du comté con-
voquera une session spéciale du conseil du comté, et donnera
avis public de la tenue de cette session spéciale; et chaque
semblable session spéciale sera tenue dans les vingt jours qui
suivront la date du dépôt de la requête;

2. A chaque pareille session spéciale, après avoir donné Diion du
audience aux requérants ainsi qu'au maire, aux conseillers ou comté--son
au secrétaire du conseil local, ou à ceux d'entr'eux qui désire- efet.
ront être entendus,-le conseil du comté homologuera ce rôle
ou ce procès-verbal d'évaluation sans amendement, ou l'amen-
dera et l'homologuera tel qu'amendé,-et confirmera, amendera
ou rejettera le règlement, seloii qu'il le jugera à propos ;-et
tout procès-verbal, rôle d'évaluation ou règlement ainsi amendé,
deviendra en force tel qu'amendé, à compter du jour de ia date
de l'amendement, et tout règlement ainsi rejeté sera nul et
sans effet à toutes fins et intentions, de même que s'il n'eût pas
été passé ;

3. Mais chaque fois qu'un conseil de comté terminera pareille Vajourne-
session spéciale, ou l'ajournera sine die, ou à une époque plus "ent n
éloignée que dix jours à compter du premier jour, sans s'être de rendue

prononcé sur les mérites de la requête en appel, le procès- 'h mloga-

verbal, rôle d'évaluation ou règlement auquel la requête a tion.
rapport, sera censé avoir été homologué par le conseil;

4. Tout règlement d'un conseil local, quand il aura été Publication du
amendé par le conseil du comté, sera publié tel qu'amendé en "men"i
la manière ci-dessus prescrite, et tout jugement d'un conseil
de comté rejetant un règlement passé par un conseil local sera
publié de la même manière;

5. Nul conseil de comté ne rejettera ni n'amendera un règle- Unc nSeil de
ment passé par le conseil d'une municipalité de ville ou de tem nea -
village ;--et nul maire d'une municipalité de ville on de village demurge-
ne votera ni ne prendra part aux délibérations d'un conseil de ville ou d'un
comté en matières d'appel des autres conseils locaux; village, etc.

6. Nul maire d'une municipalité locale ne siégera ni ne Lea mairen
votera à aucune session spéciale du conseil de comté où il ietEa
s'agira de l'audition on de la décision d'une requête en appel conail*'

16 * demandant
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comté quand demandant la révision ou l'amendement d'un rôle d'évaluation
il sagira d'ap- ou procès-verbal, ou l'amendement ou désapprobation d'un

onceqnut. règlement qui affecte directement ses intérêts personnels ;-et le

conseil de comté décidera si le maire a ou n'a pas directement
d'intérêt personnel; mais le maire n'aura pas le droit de voter

sur la question de savoir s'il a ou n'a pas tel intérêt;

0QUand deux 7. Chaque fois que deux paroisses intéressées dans l'on-
aintiresses dans verture d'un nouveau chemin, dans l'entretien et l'amélioration

un chemin ne d'un ancien chemin, dans l'érection ou entretien de clôtures et

lenvent s'en- fossés, ne pourront s'entendre à l'amiable sur la répartition des

-seil de comté travaux à faire, la décision sera renvoyée au conseil de comté
%décidera. dans lequel ces deux paroisses seront situées, et le conseil de

comté règlera toutes les difficultés relativement à l'ouverture,
entretien et réparation de ce chemin, ou à la confection ou ré-

paration des clôtures et fossés, et ordonnera et prescrira les

travaux à faire, en fera la répartition, entre chaque paroisse ;-
et ces pouvoirs appartiendront à ce conseil de comté, en sus

des autýes pouvoirs conférés par le présent acte;

Le conseil de 8. Chaque conseil de comté, à une séance spéciale qui sera
comté révisera tenue pour cette fin, pas plus tard que le premier jour de juin
les rôles de co-
tisations des de toute année pendant laquelle de nouveaux rôles d'évaluation
municipalites seront faits, examinera les rôles %d'évaluation des différentes

municipalités locales dans le comté, et constatera si l'évalua-

tion faite dans chacune est proportionnée à l'évaluation faite

Et établira un dans les autres--et le conseil de comté pourra augmenter ou

Srt équl- diminuer les évaluations de toutes les propriétés imposables

dans une ou plusieurs de ses municipalités locales en ajoutant

ou déduisant telles sommes par cent qui tui paraîtront néces-

saires pour établir un rapport équitable entre toutes les évalua-

Proviso. tions faites dans le comté-mais le conseil ne réduira pas le

montant total des évaluations faites par les estimateurs dans

tout le comté. 23 V. c. 61, s. 66.

APPEL À LA COUR DE CIRCUIT.

Comment ap- 67. 1. Toute personne qui se croit lésée par un jugement

na tet rendu en vertu de cet acte (à moins que ce jugement n'ait été

rendu en première instance par la cour de circuit ou par la cour

supérieure) pourra en appeler à la cour de circuit dans et

pour le comté, ou du district, où le jugement aura été rendu,
et ce, de la manière suivante :

cautionne- 2. Dans les dix jours juridiques après le jugement rendu, l'ap-
ment d'appel. pelant fournira un bon et valable cautionnement, (au moyen

d'une caution qui justifiera de sa solvabilité à la satisfaction du

greffier de la cour de circuit de l'endroit ou l'appel devra être

entendu,) que l'appelant poursuivra effectivement l'appel en

question, et satisfera à la condamnation et paiera aussi les dom-

mages et les frais qui seront adjugés par la cour de circuit, si le

.Leglffer jugement porté en appel est confirmé ;-et le dit greffier pourra
polua admi- administrer
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administrer à toute personne qui voudra ainsi se porter eau- nistre le e-

tion, les serments requis en pareil cas, et faire tous examens i . la

et questions nécessaires pour s'assurer de sa solvabilité ; mais s .vabitê d
la solvabilité de pareille caution ne sera pas moindre que cent la caution.
piastres

3. Le dit greffier délivrera à toute personne, qui la demandera, Copies du ca-

copie du cautionnement en question, et telle copie, certifiée tluflefent.

vraie copie par lui, sera considérée authentique ;

4. Si le cautionnement est fourni comme ci-dessus dans Exécution

le délai prescrit, l'exécution du jugement restera suspendue suspendue.

jusqu'à ce que l'appel ait été décidé ; à défaut de quoi, le
jugement rendu sera exécuté;

5. L'appel sera interjeté par une requête, dans laquelle il Comment'ou-

ne sera pas nécessaire de relater tous les faits et procédures de
la cause, mais il suffira, après avoir mentionné le titre de la
cause, la date du jugement, et que le cautionnement exigé par
la loi a été dûment fourni, d'y exposer sommairement, de
même que si la procédure était déjà devant la cour où Pappel
doit être entendu, et dans la forme ordinaire des plaidoyers ou

griefs d'appel, les motifs et griefs de lappel interjeté, avec des
conclusions analogues, et de demander que le jugement porté
en appel soit infirmé, et qu'il soit rendu tel jugement que la
cour ou le juge inférieur aurait dû rendre;

6. Copie de la requête, certifiée par l'appelant ou par son Copies de la

avocat, ainsi que copie du cautionnement. d'appel, certifiée par rutneent
le greffier qui l'aura reçue, devront être signifiées à l'intimé seront

ou à son avocat, dans les vingt jours juridiques du prononce

du jugement, avec ensemble un avis du jour de la présentation
de la requête à la cour de circuit ; et la requête sera présentée
à la cour de circuit (en terme) le premier jour juridique ,de la
dite cour qui suivra immédiatement l'expiration des vingt jours
juridiques après le prononcé du jugement;

7. L'appelant produira, avec sa requête, une copie certifiée pocumntlap-

du cautionnement par lui foirni, ainsi que l'avis d'appel, avec pelant.
le rapport d'un huissier, constatant les significations requises,
et sur ce, l'appel sera entendu et décidé d'une manière som-
maire ;

8. Après que copie du cautionnement ainsi fourni aera été Trnm ison

signifiée au juge, ou à l'un des juges, ou au greffier du juge, ou
de l'un des juges, ou du tribunal, qui aura rendu ou prononce

le jugement ou la conviction, le juge (ou les juges) transmettra
avant le jour fixé pour la présentation de la requête d'appel, le
dossier au greffier de la cour de circuit, avec un certificat signé
et scellé, certifiant que les documents transmis sont tous les

papiers, documents et témoignages se rattachant à la cause ;
cette signification devra se faire dans les quinze jours après
celui que le jugement aura été rendu ;
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Variantes ou 9. En pareil appel, il ne sera pas produit de nouveaux
informaltés témoignages, et nul jugement ne sera infirmé à raison de
nou aas quelque variante ou informalité de peu d'importance, mais

lejugement. seulement lorsqu'une injustice réelle aura été commise ;--et

lorsqu'il sera formulé des objections qui n'affecteront pas le
fond du litige, la cour de circuit pourra, s'il est nécessaire,
ordonner à son greffier de faire des amendements à la procé-

dure, laquelle, telle qu'amendée, sera exécutée comme si elle
avait été régulière en premier lieu ;

Fràis d'appel- 10. La cour de circuit adjugera les frais sur tel appel, et si le

9°""" etprie- jugement dont il y aura eu appel est pleinement confirmé, elle
ve. oidonnera que le dossier soit transmis au juge ou juges, ou tri-

bunal qui aura prononcé le jugement ou la conviction; et pareille
transmission se fera par le greffier de la cour de circuit, qui
annexera au dossier copie du jugement de la dite cour, ainsi
qu'un certificat du montant des frais alloués sur l'appel, et
ces frais seront prélevés par les mêmes moyens et de la même
manière que le jugement du ou des juges, ou du tribunal
inférieur, doit être exécuté d'après la loi;

Disposition 11. Mais, si au contraire, le jugement est modifié ou infirmé,
Si le ji ment en tout ou en partie, le dossier et la procédure sur le jugement
nifime. dont il y aura eu appel, ainsi que toute procédure sur l'appel,

resteront, pour faire partie des archives, au greffe de la cour
de circuit, par laquelle et sous l'autorité de laquelle s'exécu-
tera tout ce qui aura été adjugé, ordonné, confirmé, modifié
ou réformé par le jugement de la dite cour ; et cela, par les
mêmes moyens et de la manière que le jugement dont il y
aura eu appel aurait pu s'exécuter;

Dispo·tion au 12. Tout appelant, qui négligera defaire signifier comme il est
ounedut e dit plus haut copie de la requête, ou qui, l'ayant fait signifier, né-
a e gligera de poursuivre le dit appel d'une manière effective, sera

censé avoir déserté le dit appel, et sur demande de l'intimé, la
cour de circuit déclarera forfaits tous les droits et réclamations
fondés sur cet appel,--et accordera les frais à l'intimé, et
ordonnera que le dossier (s'il a été transmis) soit remis au
tribunal on au juge inférieur, et si le dossier n'a pas été trans-

mis, alors, sur production de la copie de la requête signifiée à
l'intimé, celui-ci obtiendra les frais que la cour adjugera;

Recours contre 13. L'exécution du jugement contre la partie condamnée ne
les cautions. privera pas la partie, qui aura réussi, de son recours contre les

cautions, pour les frais d'appel ou partie de ces frais non
encore payés-au- paiement desquels toute caution sera tenue
sous peine de saisie-exécution, en la même manière et au
même degré que l'est le principal ;

Nul bref de 14. Nul jugement rendu en vertu du présent acte ne sera
certiorari neC
poaaémaner infirmé par une autre voie que par l'appel ci-haut prescrit, et nul

n le causes bref de certiorari ne pourra émaner et nul jugement ne sera
,dont il y aum 

et esr

appel sous le infirmé. sur bref de certiorari. 23 V. c. 61, s. 67.
present acte. DISPOSITION

Cap. 24.
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DIsPOSITION sPÉCIA.LE RELATrVE AUX APPELS.

68. Aucun règlement, procès-verbal, ou autre acte, ne sera Nul règlement,

annulé par aucun conseil de comté, siegeant en appel d'une
décision d'un conseil .local, ou par une cour 4'appel, ou par pel i raison de

toute autre cour, seulement à cause que la personne ou les cequ le pel-

personnes qui l'ont sollicité n'y avaient pas d'intérêt ; toute licitant n'y

question touchant l'intérêt de telle personne ou personnes sera étaient pont

décidée par le conseil devant lequel l'initiative aura été prise
si telle question est soulevée devant tel conseil ; et toute telle

décision sera finale et conclusive.; et si elle n'est pas soulevée

devant ce conseil elle ne sera pas soulevée en appel. 23 V. c.

61, s. 68.

SERMENTS.

69. Tout serment requis par cet acte sera prêté devant Par qui admi-

un préfet, un maire ou un juge de paix: aigre.

2. Toute personne, devant laquelle un serment peut être L n

prêté aux termes de cet acte, est autorisée et requise d'ad teraun
ministrer ce serment sans honoraires toutes les fois qu'elle menten don-

en sera reqise, et d'en délivrer un certificat à la personne qui ecat.

le prêtera, et la personne prêtant tel serment remettra iamé-

diatement ce certificat au secrétaire-trésorier du conseil à l'é-

gard des affaires duquel ce serment a été prêté. 23 V. c. 61,
s. 69.

PUBLICATION DU PRÉSENT ACTE.

70. Le gouverneur pourra faire imprimer le présent acte dans le gouverneur

les deux langues, à part des autres actes de la session de 1860 morrairai i
te 

' primer réparé-
à tel nombre d'exemplaires et pour être distribué de telle mentdescopies

manière qu'il croira la plus propre à en assurer la publication de cet acte.

dans le Bas Canada, avec aussi un index ou un sommaire de

tel acte, ou tous les deux,--et aussi une cédule de tous actes ou

parties d'actes contenant des dispositions spéciales pour l'érec-

tion de toute corporation municipale dans le Bas Canada, ou

ayant rapport à toute telle corporation. 23 V. c. 61, s. 70.

FORMULES.

71. Les formules données dans la cédule annexée à0et acte fole,

suffiront pour les objets pour lesquels elles sont données, mais de la cédule

toute autre formule exprimant les mêmes choses suffira égale- suffiront.

meni ; et toute formule quelconque sera suffisante pour ces ob-

jets ou tout autre objet suivant cet acte, si, conformément à

l'interprétation òrdinaire, sa signification et son intention

peuvent être comprises bon4fide d'après les termes employés ;-

et nulle allégation ou expression inutile ou impropre introduite

dans cette formule n'en affectera la validité, si en les laissant Les rgies,

de côté comme de surcroit le reste peut êt,re compris suivant le d'interprétation
sens
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s'appliqueront sens voulu ;--les règles d'interprétation renfermées dans l'acte
aux formxiýlcs d'interprétation et dans le présent acte seront applicables tantsous le present
acte. aux formules ci-jointes et à *toute autre formule comme srsdit
Les o ections qu'aux allégations, déclarations, ordres, et directions que cet
i la forme ne acte contient ; et nulle objection à la forme ou fondée seule-
seront pas ad-obetn
mises, a moiis ment sur l'omission de certaines formalités ne sera admise
d:intstice dans une action, poursuite ou procédure suivant cet acte, àréelle. moins que quelque injustice réelle ne dût résulter du refus

d'admettre cette objection. 23 V. c, 61, s. 71.

(C É D U L E No. 1.)

Sec. 12, par. 4. Localités spécialement constituées en municipalités par le
présent acte ou par d'autres actes, et sujettes aux dispo-
sitions du présent acte en tout ou en partie.

Autorité

Nom et Description de la Municipalité. sous laquelle

constituées.

La municipalité de la paroisse des Trois-Rivières, com-
prenant cette partie de la dite paroisse qui est en dehors 18 V. c.des limites de la cité des Trois-Rivières, avec les dife- 100,s.4
rentes concessions sur le St. Laurent, et en arrière des ar. 2-4.dites concessions jusqu'au territoire compris dans la p
désserte de la paroisse de la Pointe du Lac. et jusqu'au
fief (maintenant paroisse de) St. Etienne. )

La municipalité de la ville de Sherbrooke, telle qu'elle était
le premier jour de Juillet, 1855, comme si elle eût été 18 V. c.
érigée en une municipalité de ville. Le reste dpq town- 100, s. 4,
ships d'Ascot et Orford est enclavé, pour les fins muni- par. 5.
cipales, dans le comté de Compton. Voir page 641. J

La municipalité de Ste. Anne-des-Monts, telle que décrite
par ordre en conseil en vértu des dispositions de la 12e 18 V. c.
V. c. 126, avec un conseil possédant les pouvoirs d'un 100, s. 4,
conseil local et d'un conseil de comté. J par. 6.

La Municipalité des Isles*de la Magdeleine, avec un conseil 18 V. c.
de cinq membres, possédant les pouvoirs d'un conseil 100, s. 4,
local et d'un conseil de comté. par. 7.

La paroisse de St. Anicet, dans le township de God-
manchester, dans le district de Beauharnois.

La paroisse de Ste. Julienne de Rawdon, dans le township
de Rawdon, dans le district de Joliette.

La paroisse de St. Alphwnse de Liguori, dans le comté de
Montcalm, dans le district de Joliette.

La paroisse de St. Norbert d'Arthabaska, dans le township
d'Arthabaska, dans le district d'Arthabaska. 18 V. c.

La paroi.«P de St. Christophe d'Arthabaska, dans le town- 100, s. 33,
ship d'Arthabaska, dans le district d'Arthabaska par. 11.

La municipalité de Mont Carmel, étant partie de la paroisse
de la Rivière Ouelle, dans le district de Kamouraska.

La municipalité de St. Hugues, y compris les 8e, 9e, 10e,
1le, 12e et 13e rangs du township d'Upton, et la paroisse
de St. Huzues.

La paroisse de St. Ephrern d'Upton, dans le township
d'Upton.

(CËDULE
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Autorité

Nom et description de la Municipalité. selaquelle

constituées.

La paroisse de St. Germain, dans le township de Grantham,
dans le comté de Drummond.

La municipalité de Grantham, Wendover et Simpson, com-
prenant les townships de Wendover et Simpson, et la
partie de Grantham qui n'est pas comprise dans la 20 V. c.
paroisse de St. Germain. 41, s. 2,

La municipalité de Winslow Nord, étant la partie nord du par. 2.
township de Winslow.

La municipalité de Winstow Sud, étant -la partie sud du
township de Winslow, avec les limites prescrites par un
règlement du conseil du comté de Compton.

Le township de St. Jean, détaché du comté de Chicoutimi, 22V.
avec un conseil possédant les pouvoirs d'un conseil (1858) c.
local et d'un conseil de comté. 101, s. 30.

La municipalité de la Grande Baie, dans le township de
Bagot, dans le comté de Chicoutimi. 122 V. (1859)

La municipalité de Bagotville, partie nord-ouest du township c. 69, .1.
de Bagot, dans le comté de Chicoutimi,

La municipalité d'Hébertiille, dans le comté de Chicoutimi
avec un conseil possédant les pouvoirs d'un conseil local 22V. (1859)
et d'un conseil de comté.

La municipalité de Roberval, dans le comté de Chicoutimi,. c. 70, s.
avec un conseil possédant les pouvoirs d'un conseil local
et d'un conseil de comté.

La municipalité d'Aubert Gallion, comprenant la paroisse
de St. George (d'Aubert Gallion,) dans le comté de Le présent
Beauce, avec les premier, second, troisième et quatrième Acte.
rangs du township de Shenley.

FORMULES.

(A)

ATIS D'UNE ASSEMBLÉE PUBLIQUE POUR L'ÉLECTION DE CON- Sec. 33,par.2.

SEILLERS LOCAUX.

Aux électeurs municipaux (de la paroisse, du township, etc.,
ici insérez le nom de la municipalité.)

Avis public est par les présentes donné, qu'une assemblée
publique des habitants de la municipalité locale (de la paroisse,
du township, etc.,) de (ici insérez le nom) qui ont droit de voter
à l'élection de conseillers municipaux, se tiendra en la
(ici donnez la place, salle publique, maison, etc.,) dans la dite
municipalité di, le jour de courant
ou prochain, à heures de 1 midi, afin de pro-
céder, là et alors, à l'élection de sept conseillers pour la dite

municipalité -
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municipalité, conformément aux dispositions de "l'Acte
Municipal du Bas Canada de 1860."

Daté à ce jour de
mil huit cent

A. B.
Maire, secrétaire-trésorier, ou régistrateur (ou

député régistrateur, de selon le cas.)

(A 2)

Sect.34; par. S. AVIS D'UNE ASSEMBLÎE PUBLIQUE POUR L'ÉLECTION DE CONSEIL-

LERS, EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT L'ÉLECTION A
ÉTÉ DÉCLARÉE NULLE.

Aux électeurs municipaux (de la paroisse, du township, etc.,
ici insérez le nom de la municipalité.)

Avis publie est par les présentes donné, qu'une assemblée

publique des habitants de la municipalité locale (de la paroisse,
du township, etc.,) de (ici insérez le nom de la municipalité) qui
ont droit de voter à l'élection de conseillers municipaux, se tien-
dra en la (ici donnez la place, salle publique, maison, etc.,)
dans la dite municipalité di, le jour de
courant (ou prochain) à heures de P midi, afin

de procéder, là et alors, à l'élection de conseillers municipaux
en remplacement de (A. B. et C. D. selon le cas) dont l'élection
a été déclarée nulle, selon les dispositions de "l'Acte Muni-

cipal du Bas Canada de 1860."

Daté à ce jour de
mil huit cent

A.B.
Maire, secrétaire-trésorier, ou régistrateur (ou

député régistrateur, de selon cas.)

(B)

sec. 9. CERTIFICAT DE LA PUBLICATION D'UN AVIS PUBLIC QUI DOIT ÊTRE

ENDOSSÉ SUR L'AVIS ORIGINAL OU Y ÊTRE ANNEXÉ.

Je, A. B., résidant en la (paroisse, township, etc., ici insérez
la résidence) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles,
certifie par les présentes que j'ai publié l'avis original ci-dessus,

en en affichant une copie correcte sur la porte principale de

(ici décrivez les églises ou chapelles sur laporte desquelles, et
l'autre endroit public où tel avis a été affiché) di, le

jour d courant (ou dernier) entre

heures de 1' midi et heures de 1
midi, (si c'est dans un fief ou une seigneurie, ajoutez,) et en
le lisant à la porte de la dite église à l'issue du service

divin
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divin du matin dans l'avant-midi, le jour de
courant, (ou dernier) étant le dimanche suivant

immédiatement le jour où tel avis a été rendu public en en affi-
chant une copie comme susdit.

Daté à ce jour d
mil huit cent

Assermenté par-devant le soussigné, pré-)
fet du conseil municipal du comté de
(ici insérez le nom du comté), ou maire
du conseil municipal de la (paroisse, B. C.
etc., ici insérez le nom de la municipa-
lité) ou un des juges de paix de Sa
Majesté pour le district de (ici in-
sérez le nom du district, selon le cas.)J

C D.

(C)

AVIS SPÉCIAL QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ AU PRÉÈSIDENT DE L ASSEM- Sec.33, par.4.

BLiE PUBLIQUE TENUE POUR L'ÉLECTION GÉNÉRALE DE CON-

SEILLERS LOCAUX POUR UNE NOUVELLE MUNICIPALITI.

Bureau du régistrateur.

(Lieu.) (Date.) 18

Monsieur,
Avis vous est par les présentes donné que, suivant les dispo-

sitions de "l'Acte Municipal du Bas Canada* de 1860,"
je vous ai, ce jour, nommé à la présidence d'une as-

semblée publique des habitants de la municipalité locale

de la (paroisse, township, etc., ici insérez le nom de la

municipalité,) qui sera tenue à dans le dite

municipalité di, le jour de courant

ou prochain à heures de ' midi, pour l'élection de
conseillers municipaux pour cette municipalité ; et par ces

résentes je fixe, (ici décrivez le lieu et la maison,) comme le
eu où se tiendra la première session du conseil de la dite mu-

nicipalité, et di, le jour de (corant

ou prochain,) comme le jour et l'heure où aura lieu la dite

première session. Et je vous requiers de faire savoir le dit lien
et le temps où se tiendra telle session à chacune des personnes

qui seront élues conseillers comme susdit.

D. E.
Régistrateur (ou député-régistrateur du comté de

ou de la division d'enregistrement,
de selon le cas.)

(D)

Cap. 24.
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( D )

Sec. 9. CERTIFICAT QUI DEVRA ÊTRE ENDOSSÉ SUR TOUT AVIS SPÉCIAL

OU Y ÊTRE ANNEXÉ.

Je, A. B., résidant en la (paroisse, township, etc., ici insérez
la résidence,) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles,
certifie par les présentes que di, le jour de

a dans Pannée de Notre Seigneur mil huit cent
à heures de 1 midi, (en la paroisse,

dans le township, etc.), dans le comté de , j'ai signifié
l'original de lavis spécial ci-joint à personne (s) y men-
tionnée , à son (ou à leurs, selon le cas,) domicile (s), en y en
laissant une copie correcte (ici décrivez la manière dont la
signification a été faite, ajoutant soit au dit person-
nellement, ou à une personne raisonnable de sa famille), et en
lui montrant là et alors le dit original de l'avis spécial.

Daté à ce jour de ,rMil
huit cent

Assermenté par-devant le soussigné, préfet 1
du conseil municipal du comté du
(ici insérez le nom du comté,) ou maire
du conseil municipal de la (paroisse, E. F.etc., ici insérez le nom de la munici-
palité,) ou un des juges de paix de Sa
Majesté pour le district de (ici insérez
le nom du district, selon le cas.) .

F. G.
(E )

Sec. 33,pa'. AVIS SPÉCIAL DONNÉ À UN CONSEILLER MUNICIPAL L'INFORMANT

33. DE 'SON ÉLECTION ET DU JOUR DE LA PREMIÈRE SESSION.

(Lieu.) (Date.) 18
Monsieur,

Tenez-vous pour informé par la présente qu'à une assemblée
publique des électeurs de la municipalité d (ici insérez le nom
de la municipalité,) convoquée et tenue en vertu des dispositions
de "l PActe Municipal du Bas Canada de 1860," dans
la (paroisse, etc.,) le jour de
(courant ou dernier), vous avez été dûment élu conseiller muni-
cipal par la municipalité d (ici insérez le nom de la municipa-
lité), et vous êtes par ces présentes requis d'assister à la pre-
mière session du conseil qui se tiendra à (ici décrivez le lieu de
la première assemblée,) di, le jour de
courant (ou prochain), à heures de 1P midi.

G. H.
Président de l'élection.

A H. 1.
Conseiller municipal.

(F),
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(F)

AVIS DU PRÉSIDENT DE L'ÉLECTION AU PRÉFET OU AU SECRÉ- Sec. 33, par.

TAIRE-TRÉSORIER DU CONSEIL DE COMTi OU AU RÉGISTRA- 14.

TEUR, QUAND UNE ÉLECTION A EU LIEU POUR UNE
NOUVELLE MUNICIPALITE.

(Lieu.) (Date.) 18
MONsIEUR.

Je vous informe par

publique des habitants
township, etc.,) de
tenue di, le
(ou dernier):

les présentes, qu a une assemblée
de la municipalité de la (paroisse,
(ici insérez le nom de la municipalité,)

jour de courant

A. B. Québec,
C. D. do.'
E. F. do.
G. H. do.
J.K. do.
L. M. do.
N. O. do.

Charpentier,
do
do.
do.
do.
do.
do.

ont été élus conseillers pour la municipalité (par acclamation,
étant les seuls candidats, si c'est le cas,) ou ayant la majorité
des voix, tel qu'il appert par les livres de poil dûment certifiés
par moi, et que je vous transmets avec les présentes.

T. J.
Président de l'élection.

A J. K., écuyer,
Préfet ou Secrétaire-Trésorier, ou Régistrateur

du comté de

RÈGLEMENTS ET RÉSOLUTIONS.

(1)

RkGLEMENT D'UN CONSEIL DE COMTIÉ.

Corporation
comté de

du

A une session générale et trimestrielle du conseil municipal
du comté de (ici insérez le nom du comté)* tenue à

, dans le dit comté, di, le
jour d de l'année de Notre Seigneur

mil

Sees, 24et 26.
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mil huit cent , conformément aux disposi-
tions de " l'Acte Municipal du Bas Canada de 1860," t a

laquelle session sont présents A. B., maire de la (paroisse, etc.)
C. D., maire de la (paroisse, etc.) E. F., maire de la (paroisse,

etc.) lesquels (trois maires, ou plus, selon le cas) formant un

quorum du conseil, présidé par le dit A. B., (comme préfet du

dit conseil, si tel est le cas,) ‡ le dit conseil par les présentes
ordonne et fait le règlement suivant:

RÈGLEMENT.

(Ici donnez un titre au règlement indiquant d'une manière con.

cise la teneur de ce règlement.)

I. Que, etc.

(Sceau.) A. B.
Préfet (ou Président, selon le cas.)

Attesté, C. D.,
Secrétaire-trésorier du dit conseil.

(Si c'est à une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant
devra étre substitué :)

A une session spéciale du conseil municipal du comté de

(ici insérez le nom d' comté), dûment convoquée par avis spécial
donné à tous les membres du conseil, par (le préfet du dit

conseil, ou par 'À. B. et C. D., deux des membres du dit conseil,
selon le cas,) et, etc.

w RÈGLEMENT D'UN CONSEIL LOCAL.

Corporation de la (paroisse
ou du township, etc.,)
de

A une session générale et mensuelle du conseil municipal
de la (paroisse, etc.,) de (ici insérez le nom de la municipalité)
tenue en la dite (paroisse, etc.,) di, le jour de
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent conformé-
ment aux dispositions de "l'Acte Municipal du Bas Canada
de 1860," t à laquelle assemblée sont présents A. B., C. D.,
E. F., etc., (ici insérez les noms des conseillersprésents) membres
du dit conseil et formant un quorum, le dit A. B., présidant

(comme
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(comme maire si tel est le cas,) ‡ le dit conseil par les présentes
ordonne et fait le règlement suivant, savoir:

RÈGLEMENT.

(Ici donnez un titre au règlement, indiquant d'une manière
concise la teneur de ce règlement.)

I. Que, etc., etc.

(Sceau.) A. B.
Maire (ou Président, selon le cas.)

Attesté C. D.,
secrétaire-trésorier du dit conseil.

"(Si c'est à une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant
devra être substitué):

A une session spéciale du conseil municipal de la (paroisse

etc.,) de (ici insérez le nom de la paroisse, 4-c.,) dûment convo-

quée par avis spécial donné à tous les membres du conseil par

(le maire du dit conseil, ou par -A. B. et C. D., deux des
mem r es du conseil, selon le cas) et, etc.

t (Si une assemblée d'un conseil est continuée par ajournement,
ajoutez:

Et ajournée de ce jour à di, le jour de
dans la (dite) année, (si de nouveau ajournée), et de nouveau

ajournée, à, etc.
(K)

PUBLICATION D'UNE RÉSOLUTION PASSÉE PAR UN CONSEIL S.5par.
MUNICIPAL.

(Quand par quelque partie de cet acte lapubicatio-d'une
résolution d'un conseil municipal est ordonnée, on peut faire

usage dans l'avis public de laformule ci-dessus à l'égard des

règlements, jusqu'à ce signe t, après quoi ajoutez, Il fut résolu,
et pour les mots " sont présents," substituez "furent présents.")

(L),

AVIS D UNE ASSEMBLÉE SPÉCIALE D'U3N CONSEIL MUNICIPAL. Sec. 15, par. 4.

Bureau du conseil municipal d (comté, paroisse, etc.)

(Lieu.) (Date.) 18'

Monsieur,
Sachez qu'une session spéciale du conseil municipal d

(comté, paroisse, etc., selon le cas) de se tiendra di,
le,
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le jour de courant, (ou prochain) à heure de
J' -midi, au lieu ordinaire des séances.

P. Q.
Préfet, ou maire, ou membres du

conseil municipal d (comté,
paroisse, etc.,) de

A Q. R.

(M)

Sec. 15, par. AVIS UNE ASSEMBLE AJOURNÉE D'UN CONSEIL MUNICIPAL

11. QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ AUX MEMBRES ABSENTS LORS DE

L'AJOURNEMENT.

Bureau du conseil municipal d (comté, paroisse, etc.,) de
(Lieu.) (Date.) 18

Monsieur,
Avis vous est donné par les présentes que la session du con-

seil municipal d (comté, paroisse, etc.,) est ajournée de
di, le jour d courant, a di, le

jour de courant (ou prochain) auquel jour le conseil
s'assemblera à heure de 1' -midi, au lieu ordinaire
des séances.

R. S.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal

d (comté, paroisse, etc.)
A Q. R.

(N)

Sec. 14e pue. 7. SERMENT D'OFFICE.

Je, A. B., ayant été dûment élu ou nommé (selon le cas)
conseiller, maire, ou préfet du conseil municipal d (comté,
paroisse, etc.,) de , fais serment que je remplirai
fidèlement les devoirs de ma charge, et cela au meilleur de
mon jugement et de ma capacité.

Assermenté par-devant moi, le soussigné,
préfet du conseil municipal du comté
de (ici insérez le nom du comté,) maire
du conseil municipal de la (paroisse, S. T.
etc., ici insérez le nom de la muni-
cipalité) ou un des juges de paix de Sa
Majesté pour le district de (ici insérez
le nom du district, selon le cas).

T. U.

(0)

úý L- T etf ai7
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(0)

CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER LORSQU'IL EST Sec. 20, par. 7.

DONNÉ SOUS SEING PRIVE.

PROVINCE DU
CANADA. S
Sachez tous par les présentes que nous, A. B. (ici insérez le

nom du secrétaire-trésorier) de la (paroisse, etc.,) de dans le

district de et (ici insérez les noms, résidences et occupa-
tions des deux cautions,) nous nous reconnaissons conjointement
et solidairement endettés envers la corporation d (comté, pa-
roisse, etc., selon le cas,) en la somme de piastres, monnaie
courante de cette province, pour être payée pour l'usage et au

profit de la dite corporation; et par ces présentes, revêtues
de nos seings et sceaux, faites en duplicata, et datées à
ce jour de en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent en présence de , (ici insérez le
nom des témoins,) les témoins soussignés, nous nous obligeons
conjointement et solidairement, nous, nos hoirs et ayants cause,
exécuteurs et administrateurs pour le parfait et entier paiement
de la dite somme, et nous hypothéquons spécialement les pro-
priétés ci-dessous mentionnées, savoir : le dit A. B. (ici in-
sérez le nom du secrétaire-trésorier, s'il a des immeubles) une
certaine (désignez la propriété hypothéquée) et le dit (ici insérez

séparément le nom de chaque caution, avec la désignation des

propriétés hypothéquées.)

ATTErNDU que le dit (ici insérez le nom du secrétaire-tréàorier
ainsi s'obligeant) a été élu (ou nommé) secrétaire-trésoeier du
conseil municipal d (comté, paroisse, township, etc.); et
attendu que selon les dispositions de " P'Act municipal
du Bas Canada de 1860," les dites cautions (ici insérez les
noms des cautions,) ont été par une résolution du dit conseil
approuvées comme cautions pour le paiement de toute somme
de deniers dont il, le dit (ici insérez le nom du secrétaire-tréso-

rier,) élu (ou nommé) comme susdit, peut, en sa qualité de tel
secrétaire-trésorier, être comptable envers la dite corporation
tant en principal, intérêts et frah, qu'en pénalités et dommages
dont le dit (insérez le nom du secrétaire-trésorier,) comme tel
secrétaire-trésorier, deviendra passible dans lexercice de sa
charge.

La condition de ce cautionnement par écrit est, que si le

dit (insérez le nom du secrétaire-trésorier,) remplit bien et
fidèlement en tout temps les fonctions et devoirs de la charge
de secrétaire-trésorier, à laquelle il a été élu (ou nommé) et
rend compte, et paie et remet à la dit corporation, ou à toute

personne par le dit acte autorisée à la demander et recevoir,
toute somme de deniers pour laquelle il, le dit (insérez
le nom du secrétaire-trésorier,) comme tel secrétaire-trésorier,

17 sera
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sera comptable envers la dite corporation, tant en principal,
Watérêts et frais qu'en dommages et pénalités qu'il pourra, comme
tel secrétaire-trésorier, avoir encourus dans l'exercice de sa
charge, pour et pendant l'espace de temps que le dit (insérez le
nom du secrétaire-trésorier,) sera investi de la dite charge de
secrétaire-trésorier, alors ce cautionnement sera nul, autrement
il demeurera dans toute sa force et vigueur.

. A. B., signature du secrétaire-trésorier. (Sceau.)
C. D., Signatures des (Sceau.
E. F., Cautions. (Sceau.)

G.H
Témoins-(Noms des témoins.) J. H.

(P)

Sec. 20, par. AVIS SPECIAL DE LA NOMINATION D'UN OFFICIER MUNICIPAL.
21.

Bureau du conseil municipal de (comté, paroisse, etc.,)

(Lieu.) (Date.)
Monsieur,

Sachez par ces présentes qu'à une session du conseil
municipal de (comté, paroisse, etc., selon le cas,) de
tenue le jour de courant (ou dernier) vous avez
été nommé, par une résolution du dit conseil, à la charge de
(ici insérez le nom de la charge.)

U. V.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal d

(comté, paroisse, etc.) de

A V. W. (Adresse.)

Sec. 18, par. 6. (Q)

AVIS DE L'ELECTION OU DE LA NOMINATION D'UN MAIRE.

Bureau du conseil municipal d (paroisse, township, etc.,
(Lieu.) (Date.)

Monsieur,
Sachez par les présentes que (A. B., ici insérez le nom du

conseiller) a été le jour de courant (ou dernier)
dûment élu (ou nommé, selon le cas) maire de la (paroisse,
township, etc.,) susdit.

Secrétaire-trésorier du conseil.
A X. Y.

Préfet ou Régistrateur
du comté de

(R)
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(R) -

REQUÊTE DEMANDANT LÉRECTION D'UN VILLAGE. See.36, par.2.

Au conseil municipal du comté de

La requête des soussignés, habitants d (paroisse, township,

etc.,) de ayant droit de voter à l'élection de conseillers

locaux,-

Expose respectueusement:

Qu'ils désirent que le territoire ci-dessous désigné soit érigé
en une municipalité de village (ou de ville) sous tel nom que

pourra lui donner Son Excellence le Gouverneur, selon les

dispositions de " l'Acte municipal du Bas Canada de 1860."

Que le territoire en question est situé dans les limites de la

municipalité du dit comté de et est borné comme suit,
savoir: (ici donnez les bornes et la désionation du territoire,) et

qu'il contient au moins quarante maisons habitées dans un

rayon de soixante arpents en superficie, (s'il s'agit de l'incorpo-

ration d'une ville ajoutez : et qu'il y a au moins trois mille

habitants dans les limites de ce territoire.)

C'est pourquoi les dits requérants, qui résident sur le terri-

toire en question, prient le conseil municipal du comté de

d'ordonner, ainsi que prescrit dans le dit acte, touchant leur

requête.

(Lieu.) (Date.)
(Signatures.)

Pas moins de trente.

(s)

AVIS PUBLIC QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ RELATIVEMENT À Sec.36,par3.

L'ÉRECTION D'UNE VILLE OU D'UN VILLAGE.

(Lieu) (Date)

Avis public est par les présentes donné qu'en conformité
d'un ordre que m'a adressé le conseil municipal du comté de

je visiterai, di, le jour d
courant (ou prochain) à de I' midi, le
territoire mentionné et désigné dans la requête présentée au

conseil municipal du comté de le jour
d courant (ou dernier,) par certains habitants de la

municipalité de (paroisse, township, etc.,) de
demandant l'érection du- dit territoire en une municipalité de

ville (ou de village); et toutes les parties y intéressées sont
informées que je donnerai là et alors audience à tous ceux qui

se présenteront devant moi pour être entendus touchant la dite
requête. Y. Z.

(T)

17•
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(T)

Sec. 36, par. 7o AVIS PUBLIC QUI DEVRA ÊTRE DONNE PAR LE CONSEIL DE

COMTÉ -AVANT L'HOMOLOGATION DU RAPPORT CONCERNANT

L'ÉRECTION D'UNE VILLE OU D'UN VILLAGE.

Bureau du conseil municipal du comté de
(Date.)

Avis public est par les présentes donné que di,
le jour d courant (ou prochain),
à heures de ' midi, le conseil municipal
du comté de , après avoir entendu les parties
intéressées, procèdera à l'examen du rapport fait sur la requête
de certains habitants de la municipalité d (paroisse, township,
etc.,) de demandant l'érection du territoire y men-
tionné en une municipalité de ville (ou village).

V. U.
Secrétaire-trésorier du conseil muni-

cipal du comté de

(u)

sec.33, par.8. SERMENT QUE DEVRONT PRÊTER LES CONSTABLES SPÉCIAUX.

Je, A. B., jure que je remplirai bien et fidèlement mon devoir
envers Notre Souveraine Dame la Reine, comme constable
spécial pour de , sans faveur ni
partialité, malice ou mauvaise volonté ; que je ferai tout mon
possible pour faire maintenir la paix et le bon ordre, et que je
préviendrai toutes offenses contre la personne et la propriété des
sujets de Sa Majesté ; que tant que je demeurerai en exercice, je
remplirai au meilleur de ma capacité et connaissance tous les
devoirs de ma charge conformément à la loi ; ainsi Dieu me
soit en aide.

(V)

Sm. 33, par. g MANDAT D EMPRISONNEMENT À VUE.

PROVINCE DU CANADA,
Municipalité d (paroisse,
township, etc.,) de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux
dans le district de et au gardien de la (maison de
correction, lieu de détention, etc.,) à dans le dit dis-
trict de

Attendu que A. B., (ici mentionnez la personne) a, ce jour
pendant l'élection des conseillers municipaux pour la munici-
palité d (paroisse, township, etc.,) de , enfreint et
troublé la paix publique en (ici dites de quelle manière,) et cela

en
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en présence et à la vue du soussigné dûment nommé pour
présider, et présidant la dite élection ; et attendu que j'ai con-

damné le dit A. B., pour la dite offense à être emprisonné dans

la (maison de correction, lieu de détention, etc.) pour lespace

de jours.

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous

les dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous, au

nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B., à

la (maison de correction, lieu de détention, etc.,)
et là de le livrer au gardien avec le prégent ordre ; et

je vous ordonne à vous le dit dien ae la dite (maison
de correction, ou lieu de déte etc.,) de recevoir

le dit A. B. sous votre garde dans la dite (maison de correction,
lieu de détention, etc.,) pour l'y détenir en sreté jusqu'à

Pexpiration du dit terme d'emprisonnement.

Donné sous mon seing et sceau, ce j
jour d mil huit z. y.

cent - a dans la

dite municipalité.

(W)

MANDAT DE SAISIE, en vertu d'un règlement fait sous la Sec. 27 par. 8.

27e section, paragraphe 8.

PRovINcE DU
CANADA.

La corporation de la (paroisse, townsihip, etc., selon le cas,)

savoir:

A tous les constables ou autres officiers de ..aix, ou aucun

d'eux, dans le district de

Attendu qu'en vertu d'un certain règlement fait et passé par

le conseil municipal d (paroisse, township, etc., selon le cas,)

à une session (générale et mensuelle) du dit conseil, tenue à

(insérez le lieu,) di, le jourd
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
conformément aux dispositions de " l'Acte municipal du Bas

Canada de 1860," il a été statué (ici insérez la partie du règle-

ment fait en vertu du huitième paragraphe de la vingt-septième

section de cet acte.)

Et attendu que certaine (s) personne (s) a (ou ont

dernièrement, savoir: le jour d

courant (ou dernier), tenu (ou donné, selon le cas,) un (ici

mentionnez la nature de oexhibition ou de la représentation); et

attendu que A. B. étant (le propriétaire etc., selon le cas,) (ici
mentionnez
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mentionnez le rapport que cette personýe peut avoir avec l'exhi-
bition ou la représentation,) a été requis, par le secrétaire-trésorier
du dit conseil municipal, de payer entre ses mains, pour et à
l'usage du dit conseil municipal, la somme de , étant le
montant de la taxe imposée sur chaque (exhibition ou repré-
sentation,) en vertu du dit acte et du règlement; et attendu que
le dit A. B. a refusé et négligé de payer au dit secrétaire-tréso-
rier, sur sa dite demande, la dite somme de légale-
ment imposée sur la dite (exhibition ou représentation) comme
susdit; en conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre
de faire immédiatement la saisie des meubles et effets du dit
A. B., et de tous les meubles et effets servant à la dite (exhibi-
tion ou représentation) ou appartenant à aucune des personnes
attachées à telle (exhibition ou représentation); et si dans les

jours qui suivront immédiatement la dite saisie, la
dite somme ainsi que les frais et dépens raisonnables de la dite
saisie ne sont pas payés, alors vous ferez la vente.des dits
meubles et effets par vous ainsi saisis, et payerez le montant
provenant de la vente des dits meubles et effets au secrétaire-
trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il l'emploie ainsi que
voulu par la loi et qu'il puisse rendre le surplus, s'il y en a,
sur demande, au dit A. B., ou autres qui y sont concernés; et
si la dite saisie ne peut s'effectuer, alors vous me le certifierez
afin que je puisse adopter telles procédures ultérieures que de
droit à cet égard.

Donné sous mon seing et le sceau)
de la dire corporation à , dans le I
dit district, ce jour de , en Y. X.
l'année de notre Seigneur, mil huit Maire de la dite
cent corporation.

(X)

$M. 8. AVIS SPÉCIAL QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ À TOUTE PERSONNE

NOMMÉE PAR LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL.

Bureau du conseil municipal du comté (ou de la paroisse,
etc.,) de

(Lieu.) (Date.)
Monsieur,

Avis vous est donné par les présentes que vous avez été
nommé par le gouverneur à la charge de dans la
municipalité d (comté, paroisse ou township, etc.)
de (si l'avis est adressé à un conseiller, ajoute.) et
que la première (ou prochaine) session du conseil municipal
d dit (comté, paroisse, township, etc.,) sera tenue à (ici

mentionnez



Acte des M. et C.-FormUles Xi Y, Z et AA. Cap. 24. ' 63

mentionnez le lieu), - di, le jour d

courant, (ou prochain,) à heures de 

W. U.
préfet, maire, ou secrétaire-

trésorier du comté (ou de

la paroisse, ete.) de

A A. B., etc.,
Adresse. (Y)

Sec. 46, par.

AVIS PUBLIC DE L'EXAMEN D1UN PROCÈs-VEBL. 0.

Bureau du conseil municipal du (comté, paroisse, township,

etc.) de (Lieu.) (Date.)

Avis public est par les présentes donné aux intéressés, que

conformément aux dispositions de IlActe Municipalj du

Bas Canada de 1860," • di, le jour

d courant (ou prochain,) à heures de

midi (ici désignez le lieu,) le conseil municipal d (comté,

paroisse, township, etc.) procédera à l'examen ou à la révision

du procèserbal du (surintendant spécial) relativement à (ici

énoncez la nature de l'ouvrage.) B. F.

Secrétaire-trésorier du conseil muLicipal d (comté, etc.)

de de (Z)
Sec. 4, par. 2.

Avi S PÉCIAL DE L'INTENTION D'ENTRER SUR DES 'TERRES

OCCUPÉES POUR Y FAIRE UN RELEVÉ.

MONSîEUR,--Sachez que di, le jour de

courant (ou prochain) j'entrerai sur les terres que vous occupez

(ici désirnez les terres) afin d'y faire, là et alors, un relevé

relatif à un certain chemin (ici décrivez le chemin et sa direc-

tion, etc.) C. F., Surintendant spécial.

(A A)

AVIS PUBLIC DE L'INTENTION DE VISITER LES CHEMINS DtUNE

MUNICIPALITÉ LOCALE.

(Lieu ) (Date.)

Avis public est par les présentes, donné, que di, le

jour de (janvier ou juin, selon le cas,)

je visiterai 1 (paroisse ou ownhip ici insérez le n m de la

municipalité locale,) afin d'examner M et alors les chemins de

la dite municipalité. G. H., Surintendant spécial.
(BB)
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(CC)

AVIs PUBLIC DE LA RÉvYIs0N D'UN ROLE D VALUATMON.'

Bureau du conseil municipal de la (paroisse, township, etc.,)

de 1 lg.jp M

Avis public est par les présentes donné aux habitants de la

municipalité de la çparoisse, township, etc., que di le
IP jour de courant (ou& prochain) à

heures de midi, le conseil municipal de la dite (pa-

roisse, township, etc.,) procèdera à l'examen ou révision du

rôle d'évaluation de la dite municipalité.

F. G.

Secrétaire-trésorier du dit conseiL

(DD)

. :26

sec. 56, pB?. 191,

.JIA.)
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(Ee)

AVIS PUBLIC QUE DOIT DONNER LE SECRÉTAIRE-TRàORIR DE Sec.0, p.

L'ACHÈVEMENT DE SON RÔLE DE PERCEPTION.

Avis ublie est par le présent donné que le rôle de percep-
tion de la municipalité d (paroisse, township, &c.) re

(nom) est complété, et qu'il est maintenant déposé au bureau
du soussigné. Toutes personnes y mentionnées comme sujettes

au paiement des cotisations sont requises d'en payer le montant

au soussigné, à son bureau, dans les vingt jours de cette date,

sans avis ultérieur. A. B.

Secrétaire-trésorier de la muni-
cipalité de

(Lieu.)
r nr 18

(FF)
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(F F)

AVIS DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER POUR

COTISATION.

7

4..

O

LE PAIEMENT DE LA

o;

$4

268 Cap. 24.

SSc. 69 pur.
13.

(GG)
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(GG)

MANDAT DE SAISIE POUR REDEVANCES DE COTISATIONS. S. 59, par.

PROVINCE DU
CANADA.

La corporation de la (paroisse, township, etc., (suivant le cas,)
savoir:

A tous les constables et officiers de la paix dans le district

de

ATTENDU que:A. B. (nom et désignation du débiteur,) a été

requis par le secrétaire-trésorier du conseil municipal de (nom
de la municipalité) de payer entre ses mains pour et à l'usage

du dit conseil municipal la somme de , tant

montant dû par lui à la dite municipalité, comme il appert par

le rôle de perception de la dite municipalité pour l'année
18 ; et attendu que le dit A. B. a négligé et refusé de

payer an dit secrétaire-trésorier, sous le délai voulu par la loi,
adite somme de ,.les présentes sont

en conséquence, pour vous ordonner de saisir sans délai les

biens et effets du dit A. B.; et si dans l'espace de huit jours

après telle saisie, la somme sus-mentionnée, avec ensemble
les dépens raisonnables de la dite saisie, n'est pas payée,
alors le jour qui vous sera indiqué par le dit secrétaire-trésorier,
vous vendrez les dits biens et effets ainsi par vous détenus, et
vous paierez les deniers provenant de la dite vente au secre-
taire-trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il les applique

tel qu'ordonné par la loi, et qu'il rende le surplus, s'il y en a,
sur demande, au dit A. B., ou autre qu'il concernera, et si telle
saisie ne peut avoir lieu faute d'effets saisissables, vous me le
certifierez afin qu'il soit adopté telles procédures que de droit.

Donné sous mon seing et le sceau
de la dite corporation, ce jour Y. X.
de , dans l'année de Notre
Seigneur , à dans Maire de la dite

le district susdit. corporation.

(H H)

AVIS DU JOUR ET DU LIEU DE LA VENTE DES BIENS ET EFFETS S•. 59, par,

SAISIS POUR COTISATIONS.

Avis public est par les présentes donné que di, le
jour de courant (ou prochai)

heures de midi, à (ici désignez le lieu) les biens
et effets d'A. B. (nom de la personne) maintenant sous saisie

faute
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faute de paiement des cotisations municipales (ou autres rede-
vances suivant le cas) seront vendus par encan public à (ici
nommez le lieu) di, le jour de

courant (ou prochain.)
(Lieu.) (Date.)

D.B.
Secrétaire-trésorier

du conseil munidipal de

Sec, 59, par. CERTIFICAT D UN SECRÉTAIRE-TRÉSORIER DE CONSEIL DE COMTÉ
18. CONSTATANT LE MONTANT REQUIS D'UNE MUNICIPALITÉ

LOCALE.

Bureau du conseil municipal du comté de
(Lieu.) (Date.)

MONSiEUR,-Je vous certifie par les présentes qu'en vertu
d'un règlement passé par le conseil municipal du comté de (ici
insérez le nom du comté) le jour de
courant (ou dernier) intitulé : Règlement (insérez le titre du rè-
glement) il est ordonné que la somme de (insérez la somme) soit
prélevée dans la municipalité de la (paroisse, township, etc.,
insérez le nom de la municipalité locale) pour les fins de comté
mentionnées dans le dit règlement.

G. F.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal

du comté de

(JJ)

Sec. 59, par. ÉTAT DE LA VALEUR DE LA PROPRIÉTÉ IMPOSABLE.
18. ]Bureau du conseil municipal d (township, paroisse, etc.)

de
(Lieu.) (Date.)

MONSIEUR,-Conformément aux dispositions de " l'Acte muni-
cipal du Bas Canada de 1860," je vous transmets l'état suivant
de la valeur de la propriété imposable dans la municipalité d
(township, paroisse, etc.,) conformément au dernier rôle de
cotisation, tel que finalement révisé.

NATURE DE LA PROPRIÉTÉ. VALEUR.

Biens immobiliers ........ $100,888 00

Biens mobiliers .... ...... $80,424 00

K. M.
Secrétaire-trésorier du conseil

A Z. H. municipal de
Secrétaire-trésorier du conseil municipal

du comté de (K K)
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(KK)

ÉTAT DES TERRES à VENDRE POUR COTISATIOlSI ET AVIS DE LA Sec. 59» par.

VENTE.

Bureau du conseil municipal du comté de

Je donne par les présentes avis public que les terres .ci-
dessous mentionnées seront vendues par encan public, à (ici
insérez le nom du lieu, lundi, le jour

de février prochain,.à heures de midi pour les

cotisations et charges dues aux municipalités ci-dessous men-
tionnées, sur les divers lots plus bas désignés, à moins qu'elles
ne soient payées, avec les fais, au moins deux jours avant le

jour ci-dessus indiqué.

(Si c'est dans ue sjegne
ls limites ou le nwuméro dans le
le livre de renvoi pour des fins 

gitrement, s'i y en a.)

P. Q.
Secrétaire-trésorier de la municipalité

du comté de

(LL)

FORMULE DE DÉBENTURE. S.s2, par.
l10.

Municipalité d (suivant le cas.)

No. et. ou stg.

La présente débenture fait foi que la municipalité de (noW
de la municipalité,) sous l'autorité d'un règlement passé Par elconseil

C ap. 24. 271
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conseil de la dite municipalité, conformément aux dispo-
sitions de "l'Acte Municipal du Bas Canada de 1860,"
intitulé: Règlement, etc., (insérez le titre du règlement)
a reçu de (nom) de (domicile, profession ou occupation) la
somme de (insérez la somme au long) comme prêt, devant
porter intérêt de la date des présentes au taux de
par cent par année, payable semi-annuellement le jour
de et ,à , laquelle somme de
(insérez la somme au long) la dite municipalité, comme corpo-
ration municipale, promet et s'oblige à payer le
jour de ,à ,au dit ou au
porteur, et à en payer l'intérêt semi-annuellement, comme
susdit, suivant les coupons ou mandats d'intérêt annexés aux
présentes.

En foi dé quoi, je, (préfet ou maire de la dite muni-
cipalité,) étant à ce dûment autorisé, ai signé les présentes, et y
ai apposé le sceau commun de la dite municipalité, à

, dans le comté de , ce
jour de , dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent

(Signature du préfet ou maire.)
Contresigné par

(Secrétaire-trésorier.) [Sceau.}

CAP. XXV.

Acte concernant les Municipalités qui prennent des
actions dans les chemins de fer et autres entreprises.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Le conseil 1. Le conseil de tout comté, ou de toute municipalité locale,
municipal dans le Bas Canada, peut, par règlement passé à une assem-

lutautoriser
TepréIet, etc., blée par lui régulièrement tenue, après s'être conformé aux
a souscrire des exigences préliminaires ci-dessous mentionnées, autoriser le
actions dans
des compa- préfet, le maire, ou le principal officier, ou toute autre personne
gnies de che- qu'il pourra spécialement nommer à cette fin, à prendre et à
mmsde fer,
etc., dans les souscrire des actions dans le fonds social de toute compagnie
limites ou dans régulièrement formée et incorporée pour construire un chemin
d'ne muici. de fer à travers sa municipalité, ou dans ses environs, ou de
palité. toute compagnie incorporée sous l'autorité de l'acte passé en

la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-
six, ou du chapitre soixante-et-dix de ces Statuts Refondus, pour
la constructionde chemins, ponts, jetés, quais ou glissoires, situés
soit en tout, soit en partie dans ics limites de la municipalité,
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ou dans les environs, jusqu'à concurrence d'un montant n'ex-
cédant pas celui fixé par le onzième paragraphe de la section
vingt-quatre du chapitre vingt-quatre de ces Statuts Refondus :

2. Et tel conseil peut autoriser l'emprunt des fonds néces- Taxe s e
saires pour le paiement des actions sur le crédit de sa munici- cete fin.

palité, et imposera en tel cas une taxe et cotisation spéciale,
en sus de toute taxe et cotisation que tel conseil est autorisé
par la loi à imposer, sur toutes les propriétés cotisables de la
municipalité, pour toutes sommes de deniers nécessaires pour
payer l'intérêt annuel sur toute somnme qu'il emprunte pour le
paiement des dites actions du fonds social, et établir aussi le
onds d'amortissement requis par les dispositions ci-dessous

mentionnées du chapitre vingt-quatre de ces Statuts Refondus,
pour pourvoir à la liquidation du capital des sommes ainsi em-
pruntées par la municipalité. 16 V. c. 138, s. 1,-16 V. c. 213,
s. 1--23 V. c. 61, s. 24.

2. Mais nul règlement ne sera passé par aueun des dits Le res ment
conseils autorisant telle souscription, comme il est dit plus haut, dera en la
avant qu'il n'ait été approuvé en la manière prescrite par l'acte nmanière preu-
intitulé: Acte concernant le fonds consolidé d'emprunt muni- s*". zef.
cipal ;--et toutes les dispositions et exigences des paragraphes c. 83.
dix, onze, treize et quatorze de la section vingt-quatre du cha-
pitre vingt-quatre de ces Statuts Refondus· s'appliqueront à
chaque tel règlement, et seront mises à effet avant qu'il ne soit
passé,-et tout règlement passé sous l'autorité des dits para-
graphes pour aucune des fins mentionnées dans le présent acte,
sera censé être passé sous l'autorité du présent, dont les dispo-
tions s'appliqueront en conséquence:

2. Le règlement, s'il est passé, contiendra dans son préam- Ce ue eon-
bule l'allégation que toutes les dispositions du présent acte ont eur.
été observées avant la passation d'icelui, et la vérité de telle
allégation ne sera ensuite ni niée, ni mise en question de ma-
nière à affecter la validité de tel règlement; mais cela ne dimi-
nuera pas la responsabilité de toute personne qui a sciemment
contribué à y introduire aucune fausse allégation;

3. Le conseil pourra, à même les deniers qùi seront prélevés Dépense de la
en vertu du présent acte, payer une rémunération convenableYota.ion
aux personnes employées à prendre les votes des électeurs mu-
nicipaux, comme susdit, ainsi que toutes les dépenses qui au-
ront été raisonnablement encourues pour mettre à effet le pré-
sent acte. 16 V. c. 138, s. 2,-16 V. c. 213, s. 1,-23 V. c. 24,s. 24.

3. Nul conseil municipal n'acceptera aucune des mesures Telreglement
mentionnées plus haut, à moins qu'il n'ait été fait, pendant les ne*se* Pa"-
cinq années précédentes, par les estimateurs ou autres per- raitnn évnéu-
sonnes compétentes, une évaluation des propriétés immobilières adon pendant

ý es cinq annése
imposables des habitants de la municipalité, et telle évaluation préieugen.

18 servira
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servira de base au prélèvement de toute taxe ou cotisa-
tion dans la municipalité en vertu de tout règlement passé
sous l'autorité du présent acte. 16 V. c. 138, s. 3.

comment sera 4. Aussitôt qu'un règlement aura été passé par le conseil

prelevé l'ar- d'une municipalité en la manière indiquée dans les sections
gent, si le ré- 

1

gie e st précédentes, le préfet, le maire, ou autre personne autorisée
passe. pourra, au nom de telle municipalité, souscrire le nombre

d'actions du fonds social de la compagnie qui aura été fixé par
le règlement, et les deniers nécessaires au paiement du dit

fonds social pourront être empruntés sur le crédit de la muni-

cipalité, soit en cette province, soit ailleurs, et les bons ou de-
bentures de la municipalité, portant intérêt, et payables au por-

teur, ou à ordre, soit en cette province ou ailleurs, en monnaie
courante ou en argent sterling, signés par le préfet, le maire, ou
autre personne spécialement nommée à cet effet, contresignés

par le secrétaire-trésorier, et revêtus du sceau de la municipa-

lité, pourront être émis pour le montant des actions du dit fonds
social ainsi souscrit, et pourront être délivrés à la compagnie
ou vendus pour réaliser des deniers pour le paiement des ac-
tions ;

Montanit etc., 2. Mais ces bons ou débentures ne seront pas de moins de

tures. cent piastres chacun, et seront faits payables dans pas moins
de cinq ni plus de trente ans, et pourront être dans la forme

A annexée à cet acte, ou dans la forme LL, annexée au cha-

pitre vingt-quatre de ces Statuts Refondus. 16 V. c. 138, s. 4,-
23 V. c. 61, s. 24, et cédule.

Le secrétaire- 5. Si en aucun temps il arrive que les deniers, entre les
trésorier certi- mains du secrétaire-trésorier d'une municipalité, et applicables

sont insuffi- au paiement, en tout ou en partie, de l'intérêt ou du principal
sant pur de débentures émises par telle municipalité en vertu du présent

itions en acte, ne suffisent pas pour payer tel intérêt ou principal alors
vertu du pré- dû, le dit secrétaire-trésorier calculera quelle taxe par piastre
sent acte. sur la valeur annuelle cotisée de la propriété cotisable dans la

municipalité, sera requise à son avis (après avoir fait la part
raisonnable des dépenses, pertes et déficits dans la perception
de telle taxe) pour produire une somme suffisante, avec les de-

niers entre ses mains, applicables à cet objet, pour payer la

somme due pour tel principal et intérêt, ou l'un ou l'autre, sui-
vant le cas, et certifiera telle taxe sous son seing, au conseil,

pour son information, dans la forme suivante, ou en termes
analogues:

Forme de tel I Messieurs,-Je certifie par le présent, pour linformatioa
certificat. " du conseil de la municipalité du comté, (township, paroisse,

"cité, ville ou village) de ,qu'une taxe de

par piastre, sur la valeur annuelle cotisée de la pro-

"priété cotisable dans la dite municipalité, est requise à mon avis

"(après avoir fait la part raisonnable des dépenses, pertes et

"déficits dans la perception de la dite taxe) pour produire un
" montant
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" montant net égal à celui qui est maintenant dû pour l'intérêt,
"(et le principal, s'il en est dû,) faisant partie de l'emprunt con.
"tracté en vertu de l'acte, &c., (Titre duprésent acte.),"

2. Et ce certificat aura le même effet· qu'un règlement du Son eat.
conseil de telle municipalité imposant légalement la taxe y
mentionnée, et il sera mis à effet et suivi par tous les officiers
de la municipalité et par toutes autres personnes, et lI taxe y
mentionnée sera immédiatement prélevée et payée en consé-
quence, et en sus de toutes autres taxes légalement imposées par
tout règlement du dit conseil, nonobstant tout acte ou disposi-
tion à ce contraire, limitant le montant des taxes à être imposées
dans une année quelconque, ou fixant le temps de Pannée
auquel des taxes peuvent être imposées, prélevées ou perçues;

3. Et le produit de la dite taxe sera appliqué, premièrement, comment
au paiement du principal ou de Pintérêt, ou de l'un et de a aa
l'autre, suivant le cas, pour le paiement desquels la taxe aura taxe.
été imposée, et s'il y a un surplus du dit produit ce surplus fera
partie du fonds d'amortisserent pour l'extinction du dit em-
prunt, ou s'il n'y a aucune partie du dit emprunt pour laquelle
un fonds d'amortissement soit requis suivant cet acte, alors le
dit surplus sera appliqué aux fins générales de la municipa-
lité. 16 V. c. 138, s. 5.

6. La taxe et cotisation spéciale imposée par tout règle- une taxe spe-
ment qui sera passé comme susdit, sera levée, prélevée et ciale sers
perçue, annuellement, de la même manière que les autres vertu du dit
taxes et cotisations que les municipalités sont actuellement riglemet.
autorisées par la loi à lever, prélever et percevoir, et la
même hypothèque, la même priorité et le même recours existe-
ront pour assurer et recouvrer telle taxe et cotisation spéciale:

2. La dite taxe et cotisation spéciale sera prélevée, levée et soamonent.
perçue sur toutes les propriétés imposables de la municipalité
où tel règlement est passé, et sera d'un montant suffisant
pour payer annuellement l'intérêt des bons ou débentures émis
par la municipalité en vertu du présent acte, et au moins deux
pour cent en sus sur le montant total du capital des dits bons
et débentures, chaque année, déduction faite de tous frais et
dépenses, pour établir un fonds d'amortissement pour racheter Fonds d'amor-
le capital des dits bons et débentures, lequel montant additionnel tissement.
de deux pour cent, ou au-dessus, selon que le cas peut se présen-
ter, ensemble avec tous autres deniers qui pôurront être spéciale-
ment affectés à cet objet par le conseil de telle municipalité, seront
placés en débentures du gouvernement provincial, ou en actions
de banque incorporée de cette province, ou autrement, de toute
manière que les municipalités sont par la loi autorisées à
placer des deniers. 16 V. c. 138, s. 6.

7. Si, en aucun temps, un shérif ou un huissier reçoit un comments.
bref d'exécution, lui ordonnant de prélever quelque somme de R r&ve le

18 . deniers
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princpl et. deniers due par une municipalité pour le principal ou intérêt

1'interet de d'un bon ou d'une débenture émis ou émise sous l'autorité du
tel es. demandeu reurru
tlles debe- présent acte, le demandeur pourra requér, et la cour qui a

lancé l'exécution pourra ordonner, que la dite somme soit pré-
levée au moyen d'une taxe :

Le hrif etc, 2. Si tel ordre est décerné, le shérif ou l'huissier fera signi-
dans ertains fier copie de tel bref d'exécution au secrétaire-trésorier de telle
eaecalculera municipalité, et si les deniers y mentionnés, avec l'intérêt légal
tae requise, et les frais qu'il est ordonné au shérif ou à l'huissier de préle-

ver, ne sont pas payés dans un mois à dater du jour de la dite

signification, le shérif ou l'huissier calculera lui-même quelle

taxe par piastre sur la valeur cotisée de toutes les propriétés
imposables sises ou situées dans les limites de la municipalité,
sera, d'après son opinion, (après avoir fait la part raisonnable

des dépenses, pertes et déficits dans la perception de la taxe,)

nécessaire pour faire faceà la dette, à l'intérêt et aux frais qu'il lui

est ordonné de prélever, en y ajoutant une somme de dix pour
cent ;

Devoirs du 3. Le dit shérif ou huissier pourra ordonner au conseil de la

trcortaire- municipalité, et à tous officiers qu'il appartient, de faire pré-

mateurset lever et percevoir la taxe ainsi calculée, et de lui en payer les

- autres officiers' produits ; et le secrétaire-trésorier et les estimateurs, collec-

teurs, et tous autres officiers de la municipalité, produiront au

dit shérif ou huissier, sur son ordre, tous livres de cotisation,
pièces et documents ayant rapport à la cotisation des propriétés

dans la dite municipalité, et lui donneront tels renseignements

qu'il exigera pour fixer la dite taxe;

Peine imposée 4. Tous les officiers susdits de la municipalité obéiront au

au cas de r dit shérif ou huissier, tant sous le rapport de tels renseigne-

°h ri au ments, que sous celui du prélèvement et de la perception de la
dite taxe spéciale, et seront, pour négligence ou refus dobéir,

passibles de la contrainte par corps, qui sera décretee

contre eux par la cour qui aura rendu le jugement et qui

Pouvoirs spi. devra le faire exécuter et le dit shérif ou huissier aura,
hu u pour im poer, prélever et percevoir la dite taxe spéciale, tous

les pouvoirs du dit conseil municipal et de ses officiers, et

pourra procéder à la vente de terres et propriétés immobilières

de la même manière, et adopter les autres procédures et exer-

cer le même recours que dans le cas de non-paiement de toute

autre taxe ou cotisation;

Emploi du - 5. Le dit shérif ou huissier paiera au demandeur sa dette,
mntat pré- avec intérêt et frais sur le montant prélevé, et s'il y a du sur-

evp plus, il sera remboursé au secrétaire-trésorier de la municipa-

lité, mais s'il y a un déficit, une nouvelle somme pourra être

prélevée ;

Recours. 6. Nulle taxe ainsi imposée, ni aucun prélèvement ou percep-
tion par tel shérif ou huissier ne pourra donner lieu à une

contestation
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contestation pour cause d'inégalité ou injustice, mais toute per-
sonne lésée pourra s'adresser par requête au conseil de la muI
cipalité pour être dédommagée à même ses autres fonds; 16
V. c. 138, s. 7.

7. Mais rien de contenu dans cette section n'empêchera Ma a euge-
l'exécution d'aucun jugement pour des deniers aus en principal ment-pouffa
ou en intérêt sur toute débenture émise, en vertu du présent tSol" a.
acte, cn la manière prescrite par la section soixanteciriq du 6o dire. 24.

chapitre vingt-quatre de ces Statuts Refondus, si le dermandeur
préfère procéder sous cette section. 23 V. c. 24, s. 65.

8. Si les habitants d'un ou plusieurs townships ou paroisses Les paose.1 outownships
dans un comté sont plus spécialement intéressés dans tel che- spécialement
min de fer ou ouvrage comme susdit que les autres paroisses m pur-

et townships, alors le conseil de comté pourra passer un, règler a souscron
ment ou des règlements pour autoriser le préfet de tel comt,é d'actions de
ou autre personne qu'il pourra nommer, à souscrire des actions poen dre pos
dans le capital de la compagnie incorporée pour la construe- tidécs parle

tion de tel chemin de fer ou ouvrage, lesquelles actions seront nol.

possédées par le comté pour et au nom de tels townships. ou
paroisses

2. En pareil cas les sommes nécessaires pour le paiement commentces
de telles actions, ou des versements sur ces actions, etle prin- r
cipal et l'intérêt de toutes débentures émises pour prélever les
deniers pour le paiement de telles actions ou versements, seront
prélevées par cotisation sur les propriétés cotisables dans tels
townships ou paroisses seulement, et non sur la propriété dans
le reste du comté ; et telles actions seront possédées par le
comté, pour le bénéfice de tels townships ou paroisses, et tout
surplus des profits ou des dividendes sur icelles, après le paie-
ment de toutes charges encourues à Pégard de telles actions,
ou telles débentures comme susdit, sera placé au crédit de -tels
townships ou paroisses, et sera compté en déduction de toutes
taxes qui pourraient être payables par eux ou elles pour des
fins de comté ; et la forme de toute débenture à être émise à
l'effet de prélever les deniers pour le paiement de telles actions,
sera variée de manière .à montrer que la somme garantie par
là est payable seulement sur les deniers à être prélevés: par
cotisation sur les propriétés imposables de tels townships ou
paroisses;

3. Mais en autant qu'il n'y aura rien d'incompatible avec POUvoirdu
shériftenice

les dispositions antérieures de cette section, les dispositions *
précédentes du présent acte (excepté en ce qui concerne le fait au praevement

de soumettre le règlement à Papprobation) s'appliqueront au cas d
mentionné dans la présente section; et le shérif ou huissier etc.
porteur d'un bref d'exécution émis en vertu d'un jugement
contre la municipalité de comté pour tous deniers dus sur
toutes telles débentures, aura les mêmes pouvoirs pour les

prélever
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prélever sur la propriété imposable de tels townships ou pa-
roisses, qu'il peut exercer en vertu du présent acte pour les
prélever sur la propriété imposable de tout le comté, si les
actions avaient été souscrites et les débentures émises au nom
du comté;

Les règlements 4. Nul règlement ne sera passé en vertu de la présente section,
validité quena moins que tous les conseillers représentant chaque township
autaËt que ou paroisse au compte duquel ou de laquelle des actions doivent

Sleêtre prises dans toute compagnie de chemin de fer comme
Pa oisses, etc., susdit, ne votent pour la passation de tel règlement, ni à moins
ites. que le fait qu'ils ont ainsi voté ne soit énoncé dans le préam-

bule du dit règlement,-et tel fait ainsi énoncé ne pourra être
révoqué en doute contre la compagnie au fonds social de
laquelle la souscription est faite, ou toute personne réclamant
en vertu d'une débenture émise en conformité de tel règlement,
sauf toujours le recours de toute personne lesée par un faux
exposé dans tel énoncé contre toutes parties qui ont contribué
à le faire

une sera pas 5. Mais il ne sera pas nécessaire qu'un règlement, passé en
necessaIre de rudel
soumettre vertu de la présente section, du consentement de tous les con-
les règlements seillers représentant les townships ou les paroisses y intéressés,

ra,°oae. soit soumis à l'approbation, en la manière prescrite par le dit
acte, intitulé: Acte concernant le fonds consolidé d'emprunt mu-
nicipal, ou qu'il soit approuvé par une majorité des électeurs
municipaux qualifiés, et les douzième, treizième et quatorzième
paragraphes de la section vingt-quatre du chapitre vingt-quatre
de ces Statuts Refondus ne s'appliqueront pas à tel règlement.
16 V. c. 213, s. 2.

Nulrèglement 9. Nul règlement, mentionné dans la section précédente du
anea aerog présent acte, ne sera abrogé avant que la dette contractée sous

toute la dette son autorité, et tous les intérêts sur telle dette, n'aient été com-
soit payee. plètement payés et acquittés, et toutes procédures pour la.

révocation de tel règlement, jusqu'au parfait paiement de telle
dette, seront absolument nulles et de nul effet: 16 V. c. 138,
s. 8.

2. Et aucun règlement, passé sous l'autorité de la première
section du présent acte, ni aucun règlement passé sous la
section 1, ne sera non plus abrogé autrement qu'en la ma-
nière prescrite par le paragraphe treize de la section vingt-
quatre du dit chapitre vingt-quatre de ces Statuts Refondus.

Certains droits 10. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété
tsnsron t de rmanière à diminuer ou modifier les . droits ou obligations

pas afrectés d'une municipalité en vertu des soixante-quinzième, soixante-
par le présent
acte. seizième, soixante - dix - septième, soixante-dix-huitième et

soixante-dix-neuvième sections de l'acte concernant les chemins
defer, chapitre soixante-six des Statuts Refondus du Canada,
ou en vertu des dispositions de tout acte ou loi en vigueur

dans
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dans le Bas Canada, concernant létablissement d'autorités mu-

nicipales dans cette section de la province. 16 Vi c. 138, s. 9.

CÉDULE A

MENTIONNÉE DANS L'ACTE PRÉCÉDENT.

Municipalité du comté,(paroisse, township, cité, ville ou village
suitvant le cas.)

No. (courant ou sterling).

Cette débenture fait foi que la municipalité du comté (ou
selon le cas) sous l'autorité du chapitre vingt-cinq des Statuts Re-
fondus pour le Bas Canada, intitulé : Acte, etc., (titre de cet acte,)

a reçu des mains de (le nom) de (le damicile; profésion ou, ei-

ploi,) la somme de £ (courant ou sterling) comme prêt, por-
tant intérêt à dater de ce jour, à raison de pour cent par

an, payable seni-annuellement, le jour de . à

laquelle somme de £ la dite municipalité,, en sa

qualité de corporation municipale, s'oblige et s'engage par le

présent à payer (si la débenture est émise en vertu de sla 'ection

huit, ajoutez, à même les deniers qui seront prélevés par cotisa-

tion sur la propriété imposable dans les townships (ou paroisses

selon le cas de, seulement) le jour de ,a
au dit ou au porteur d'icelle, et à payer Pintérêt sur

icelle semi-annuellement, comme susdit, selon les coupons
d'intérêt y attachés.

En foi de quoi, je, préfet (ou maire) de la dite

municipalité, dûment autorisé à cet effet, ai apposé à ces pré-
sentes le sceau commun de la municipalité, a s
le dit comté, (township, paroisse, cité, ville ou village,) ce

jour de dans l'année de Notre Seigneur, mil huit
cent

Signature du préfet ou maire.

Contresigné par le secrétaire-trésorier.

CAP. XXVI.
(Sceau.)

Acte concernant les abus préjudiciables à P.Agri-
culture.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

S législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Le présent acte n'affecte nullement les pouvoirs et de- weiet

voirs des conseils municipaux, soit locaux, soit de comté, e

excepté en autant seulement qu'énoncé expressément dans cet c

acte. petu ale
DSprisetacte.



DES DOMMAGES CAUSIS SUR LES PROPRIÉTÉS D'AUTRUI PAR
LES PARTICULIERS.

Amende pour 2. Excepté dans l'exercice de quelque devoir imposé par
dommages la loi, personne n'entrera ni ne passera sur les terrains d'au-

trui sans la permission du propriétaire ou son représentant, à
peine d'encourir une amende de pas moins d'une ni plus de
six piastres :

Usage public 2. Sera néanmoins permis de faire usage de toute rivière
des revieres navigable, flottable, ou cours d'eau, ainsi que de leurs rives,
tagables, pour le transport de toutes espèces de bois, pour la conduite

des bateaux, bacs et canots; mais seulement à la charge de
réparer aussitôt tous dommages résultant de l'exercice de ce
droit, ainsi que les clôtures, égoûts ou fossés qui auront été
endommagés ;.

Arresation des 3. Le propriétaire, ou son représentant, ou son serviteur,contrevenants, peut arrêter, sans mandat, (warrant) toute personne sur le fait
de contravention à cette section, et l'amener ou la faire amener
de suite devant un juge de paix. 20 V. c. 40, s. 2.

Amende pour 3. Si une personne, sur le terrain d'autrui, laisse une
a eprpriete. barrière ouverte, abat, coupe, brise, enlève où endommage une

clôture,-coupe ou détruit quelque haie,-coupe, écrase, abat,
enlève ou endommage un arbre, arbrisseau ou une plante,-
enlève un canot, embarcation, bac, bateau, des bords d'une
rivière ou autre lieu, y brûle ou y enlève du bois, pendant le
jour, elle encourra une amende de pas moins d'une ni plus

Si est de de six piastres ; si elle commet la même faute la nuit, l'amende
nuit. sera double, et dans l'un et l'autre cas elle pourra aussi être

condamnée aux dommages:

Enlèvernent de 2. Une personne qui aura abattu ou enlevé partie d'une clô-
clôtures. ture, ou qui sera trouvée sur une terre, grand chemin ou route,

ayant ei sa possession partie des matériaux d'une clôture,
pourra être arrêtée sans mandat, soit par le propriétaire, ou
quelqu'un de ses employés, ou par aucun ayant connaissance
du délit, et traduite devant un juge de paix qui pourra l'em-
prisonner jusqu'à plus ample examen, pendant un temps qui
n'excèdera pas vingt-quatre heures, ou l'admettre à caution,
si elle en peut fournir à la satisfaction du juge de paix ;

Le contreve- 3. La , personne ainsi arrêtée pourra, cependant, prendre
nant et le plai- arrangement avec le propriétaire ou plaignant, et être déchar-gnant pourront %
prendre des gée après que tous les frais, dommages et amendes encourus

arangemet' jusqu'alors auront été payés. 20 V. c. 40, s. 3.

Si le contre- 4. Si le contrevenant aux dispositions de cet acte est un
etranet un tranger, ou n'a aucune propriété foncière dans la paroisse ou

township, et est sans moyen de payer l'amende, les dommages
et les frais de poursuite, le juge de paix peut ordonner que le

défendeur

• Agriculture--Abus.280 , caP. -26.
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défendeur soit détenu en lieu de sûreté jusqu'à ce que le rap-
port du mandat de saisie ait été fait, ou qu'il donne des ga-
ranties suffisantes suivant les dispositions de la section
soixante du chapitre cent trois des Statuts Refondus du Canada.
20 V. c. 40, s. 4.

DOMMAGES CAUSÉS PAR LES ANIMAUX.

5. Il n'est permis à personne de laisser errer ses chevaux
mules, bêtes à cornes, moutons, chèvres, cochons ou volailles,
ou autres animaux, sur le terrain d'autrui, sans la permission
du possesseur ou occupant, ni sur les grèves, ni dans les che-
mins ou places publiques, sous les amendes suivantes':

our chaque étalon âgé de pas moins de deux ans,
pas moins de $5, ni plus de........

" " taureau, verrat, ou bélier, pas moins de
$1, ni plus de...................

" " cheval coupé, jument, bouf, vache,
ou cochon................. 

poulin, pouliche, veau ou chèvre. ...
« " mouton ......... .... ...... ... ..

oie, canard, dinde, ou toute autre
volaille.....................

Â,nendcs.
Š t•Amendes.

10 0

4 0

0 25
» 20
O 10

05
Les amendes'

Et ces amendes seront doubles à la seconde offense ou à toute seront doubles
offense subséquente, soit qu'il y ait eu arrangement entre les. pour le*offen-

parties, ou qu'il y ait eu jugement dans le cas d'une offense tes.
antérieure. 20 V. c. 40, s. 5.

Les cochons
6. Une personne qui laisse errer un cochon sans P'avoir serontannelis.

annelé, paiera une amende de pas moins d'une ni plus de
deux piastres. Ibid, s. 6.

Animaux ci
7. Le possesseur ou occupant d'un terrain est responsable pacage.

des dommages causés par l'animal qu'il prend en pacage
comme s'il était à lui:

Plainte Pour
2. Si l'animal cause des dommages, le plaignant pourra dommages

faire signifier sa plainte en parlant à une personne raisonnable cauisr la
de la maison bâtie sur la terre où l'animal pacage, ou au do-
micile de la personne qui a pris l'animal en pacage, en parlant
à elle-même ou à une personne raisonnable de sa famille.
1bid, s. 7.

8. Quiconque aura souffert des dommages de la part de Procédés.
chevaux, mules, bestiaux, volailles ou autres animaux domes-
tiques, pourra en porter plainte devant un juge de paix, soit
pour les dommages seulement, soit pour Pamende et les
dommages tout ensemble ; et si le juge de paix constate qu'au- Rejet de la
cun dommage n'a été causé (s'il ne s'agit que de dommages,) Plainte..
il rejettera la plainte et condamnera le plaignant aux frais :

2. Mais si la plainte est faite pour l'amende et les dom- si la plaite
mages, il condamnera le délinquant aux frais, pourvu qu'une est maatenme-

partie

On nelaisse a

pa m e es

P
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partie de cette plainte soit fondée ; si cependant la plainte
n'est fondée qu'en ce qui regarde l'amende et que des frais
aient été faits pour constater les dommages, il ne condamnera
le délinquant qu'aux frais de la plainte et à l'amende, et le
plaignant aux frais encourus pour constater les dommages ;

Nomination 3. Si le juge de paix a raison de croire que des dommages

dexaesan ont été causés, il ordonnera aux parties contestantes, hormis

qu'elles ne s'accordent entr'elles de suite devant lui, de nom-
mer chacune un expert, et lui nommera le troisième, et les

Leurs devoirs. deux autres même, Si les parties refusent de les nommer; les
experts, s'il en est nommé, devront procéder aussitôt à consta-
ter les dommages en la présence des parties, ou, en leur
absence, après leur avoir donné avis; et ils feront rapport par
écrit au juge de paix de ce qu'ils auront constaté;

Sentence du 4. Le juge de paix, après avoir donné avis aux parties, et
juge de paix. après les avoir entendues, si présentes, pour ou contre le rap-

port, allouera au demandeur le montant des dommages men-
tionnés dans le rapport, avec les frais de visite, de rapport et
de poursuite, taxés par lui-même, et en fera prélever le mon-

• tant en la manière ci-après prescrite ;

Benvoiâuami- 5. Si, cependant, avant de porter plainte devant un juge de
a des xperets. paix, la partie qui a souffert des dommages consent volontaire-

ment, ainsi que celle contre laquelle la plainte est portée, à
en passer par la décision d'experts par elles nommés, la déci-
sion de ces experts sera obligatoire pour les deux parties ;

Troismée mnais si les deux experts, en cas 'd'opinion contraire, ne
expert. peuvent s'entendre sur le choix d'un troisième, un juge de

paix, sur la demande d'une des parties, pourra nommer ce
troisième expert;

Néglnoe ou 6. Si la partie condamnée néglige ou refuse de payer la
refus pger somme déterminée par les experts, elle pourra être poursuivie

tar"mine "~par la personne à qui cette somme doit revenir, ou par son re-

présentant, devant tout juge de paix. 20 V. c. 40, s. 8.

Les animaux 9. Tout possesseur ou occupant de terrain, ses engagés ou
errantseront représentants, et tout inspecteur, peut saisir et envoyer en four-

foriere. rière, là où il y en a de publiques, ou prendre et retenir chez
lui, tout animal qu'il trouvera errant sur son terrain, ou sur un
chemin ou place publique et sur les grèves, jusqu'à ce que le
propriétaire de cet animal ait payé les amendes, les dommages
et les frais imposés par cet acte, selon le cas :

Et seront nour- 2. La personne qui aura enfermé tel animal lui fournira la
ris parla p- nourriture convenable, en quantité suffisante, lui donnera de
sonne qui néesaie
aura enfermés. Peau et les soins nécessaires sous une amende de quarante

centins pour chaque jour de négligence de ce faire, outre les
Amende. dommages occasionnés par telle négligence ; cette amende

et ces dommages, s'il y en a, appartiendront au propriétaire
de
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de tel animal, et pourront être recouvrés par lui devant un

juge de paix, si la personne qui aura enfermé lanimal refuse
ou néglige de lîs payer, après en avoir été requise;

3. Si la personne qui a pris c*et animal n'en connaît pas le LorsUe le

propriétaire ou le possesseur, elle donnera, pendant deux di- har n
manches consécutifs aux portes de Péglise de la paroisse ou
du township, et, s'il y a lusieurs églises, à la porte de l'église
la plus rapprochée de l'endroit où la prise a été faite, avis
publie que lanimal pris par elle sera vendu, en tel temps, à
telle heure et à tel lieu, si le propriétaire ne le réclame pas
avant ce temps;

4. Si le propriétaire ne réclame pas son aninal avant le Quandlepro--

lundi qui suivra le jour du dernier avis, et ne paie Pamende, priaraer
les frais et les dommages, cet animal sera vendu ce lundi là son animal.

même par l'un des inspecteurs que le détenteur aura notifié à
cette fin;

5. Si, cependant, le propriétaire réclame son animal dans Frais.

un temps quelconque, entre la date de la prise et le lundi qui
suivra le jour que le dernier avis a été donné, il sera de même
tenu de payer les frais et les dommages ainsi que l'amende ;

6. L'inspecteur recevra le produit de la vente, paiera sur ce Etploîdu

produit l'amende, les frais de toutes sortes, tels qu'estimés par Produt de la'

un juge de paix, et les dommages, et remettra la balance entre
les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité de paroisse,
de township ou de village où la contravention aura eu lieu,
suivant le cas ;-cette municipalité remettra cette balance au

propriétaire de l'animal si elle vient à le connaître dans le
cours d'une année, mais elle la gardera, pour l'amélioration

des ponts, chemins ou autres ouvrages sous sa direction, si
elle ne vient pas à le connaître;

7. L'inspecteur rendra au secrétaire de la municipalité de inspete

paroisse, de township, ou de village, où la contravention a compte

eu lieu, compte de la due application des deniers provenant de
la vente de cet animal, sous trente jours après cette vente, sous
peine de l'amende imposée par cet acte;

8. Mais si la personne qui a pris l'animal en connaît le pro- Si le propri-

priétaire, elle lui en donnera avis le plus tôt possible, et si tai etCOflf

cette personne ne vient réclamer son animal, payer Pamende,
les dommages et les frais, suivant le cas, sous vingt-quatre
heures,-l'affaire sera réglée comme il est dit dans les para-

graphes deux, trois, quatre et cinq de cette section ; mais si la nsera respn-
vente de tel animal ne rapporte pas les deniers suffisants pour sabledu dcit.

payer l'amende, les dommages et les frais, suivant le cas, le
contrevenant n'en sera pas moins tenu de payer la balance ;

Cap. .26.
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Dommages par 9. Dans tous les cas, il ne sera pas nécessaire de saisir et
les poules, etc. d'enfermer des poules, ou autres espèces de volailles domes-

tiques pour avoir droit aux dommages, mais seulement de
prouver par un témoin digne de foi, autre que le dénonciateur,
qu'elles ont véritablement causé le dommage dont il est porté
plainte ; cependant quiconque voudra les saisir en aura le
droit. 20 V. c. 40, s. 9.

Linspecteur 10. L'inspecteur, à la vente d'un animal, peut refuser les
peut refuser les offres ou enchères d'une personne inconnue, insolvable, ou
enchères. étrangère à la paroisse ou township où se fait la vente, à

moins qu'elle ne donne caution, à la satisfaction de l'inspec-
teur, de son habileté à payer :

Et revendre. 2. Si, après la vente de tout animal, l'acheteur n'en paie pas
immédiatement le prix, l'inspecteur pourra de suite revendre
l'animal, et ce, jusqu'à ce qu'il soit payé, et ne s'en dessaisira
que subséquemment;

Le proprié- 3. Pendant l'espace d'un mois après le jour de la vente, le
tarte rnir propriétaire d'un animal vendu pourra le réclamer de l'ache-
mal à certaines teur, pourvu qu'il lui paie sur le champ dix pour cent sur le
conditions. prix de la vente, en sus de tous ses déboursés, pour achat,

nourriture et autres frais ;

Il faudra qu'il 4. Mais pour que le propriétaire ait droit de se prévaloir des
soit étranger. dispositions du paragraphe précédent, il faudra que ce soit un

étranger à la paroisse où est vendu l'animal;

s'i n' a pas 5. Si, au jour fixé pour la vente, il n'y a pas d'enchérisseur,
denchris- .,l'inspecteur ajournera à un autre jour, et il en donnera avis

public. 20 V. c. 40, s. 10.

Le prop• taire 11. Le propriétaire (ou son représentant,) d'un animal dé-

a der tenu par le gardien d'une fourrière publique, ou par une per-
son animal, sonne quelconque, peut exiger sa livraison, entre cinq heures
en payant Pa- du matin et neuf du soir, après avoir payé ou légalement of-
mende et les
frais. fert de payer au gardien l'amende, les dommages et les frais ;-

et le gardien encourra une amende de pas plus de deux
piastres pour chaque jour qu'il détiendra ensuite injustement
cet animal, outre les dommages additionnels occasionnés par
ce fait :

Si quelque r- 2. La personne qui prend -et amène un animal empri-
sonne prend sonné ou détenu pour dommage qu'il aura causé, ou pour le-
et amene un I
animal empri- quel on aura porté plainte, sera passible d'une amende égale
sonne. au montant entier du dommage et de l'amende auxquels le

propriétaire de l'animal était sujet, et en sus d'une amende de
deux piastres, ou huit jours d'emprisonnement, ou de l'un et
l'autre. 20 V. c. 40, s. 11.

DES
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DES CHIENS.

12. Un juge de paix, sur plainte à lui faite qu'un chien est On enfermem
vicieux on supposé attaqué d'hydrophobie, qu'il a l'habitude viie e
de courir sur les individus; ou sur les animaux, soit libres, soit dangereux.
attelés, hors de la propriété de son maître, pourra, après avoir
entendu les parties d'une manière sommaire, s'il est convaincu
que la plainte est fondée, condamner avec dépens le proprié-'
taire ou le possesseur de ce chien à le faire enfermer pendant
quarante jours, ou ordonner que ce chien soit tué.:

2. Si le propriétaire ou possesseur de ce chien le laisse Amende.
libre, ou ne le tue pas, en contravention à Pordre du juge, ce
propriétaire ou possesseur encourra une amende -qui ne sera
pas plus d'une piastre par jour ;

3. Mais s'il est prouvé que ce chien a mordu quelque indi- Dan le cas oi
vidu, hors de la propriété de son maître, et qu'il est méchant, lechien aurit1,.mruquel-
le juge de paix condamnera le propriétaire ou le possesseur a quu.
le tuer;

4. Il sera néanmoins permis de tuer un chien quand il ne où gu'laurat

sera pas sur le terrain de son maltre, si ce chien poursuit ou kn et
est réputé poursuivre et étrangler les moutons ; ou de porter moutons.
plainte devant un juge de paix, qui condamnera le propriétaire
a tuer ce chien et payer les frais, sur le témoignage d'une per-
sonne digne de foi, sans préjudice au droit de réclamer les
dommages causés par la perte des moutons. 20 V. c. 40, s. 12.

NUISANCES SUR LE TERRAIN D AUTRUI.

13. Si du bois de construction, ou tout autre bois de d
quelque espèce que ce soit, est transporté, d'une manière ou et,., jeté sur
d'une autre, sur le terrain ou sur les grèves voisines des lacs certams ta-
ou des rivières flottables ou navigables, et y reste jusquau "ne'r ,
premier jour de juin, le possesseur ou occupant de ce terrain sera h"é aisé'
ou de ces grèves, pourra alors le faire hâler, et le faire mettre l.1 Juin.
en lieu de sûreté,:

2. Ce possesseur ou propriétaire devra alors donner avis pu- Procédés sub-
blic que tel, bois, (désignant l'espèce de bois et les marques séquents.

que porte le bois,) a été trouvé' sur son terrain ou sa grève,
qu'il est en tel endroit, et que si les dépenses faites pour la
publication de l'avis et pour le hâler en cet endroit, ainsi que
les dommages, s'il y en a, ne sont pas payés avant tel jour et
avant la vente, ce bois sera vendu publiquement par un in-
specteur au plus haut enchérisseur ;

8. Le produit de la vente servira à payer toutes les dépenses Em oi du
et dommages qu'aura occasionnés ce bois, et s'il y a du Sur- p it del

p lus, il sera remis au secrétaire-trésorier de la municipalité où
le bois aura été trouvé, et s'il n'existe pas de semblable muni-
cipalité, au secrétaire-trésorier de la municipalité de comté, et

il
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il formera partie de ses fonds, si dans le courant d'une année,

du jour de la vente de ce. bois, le surplus provenant de cette

vente n'est pas réclamé par le propriétaire du bois ou par son

représentant. 20 V. c. 40, s. 13.

RIVIÈRES ET COURS D'EAU.

Peine qu'en- 14. Quiconque jette dans une rivière, ruisseau, ou un cours
courra qi- d'eau dans le Bas Canada, des dosses, écorces, croûtes, racines,

-conque obstrue
uneriviireetc. troncs d'arbre, et autres matières et bois de rebut d'un moulin,

(excepté de la sciure), et les y laisse séjourner et obstruer telle

rivière, ruisseau ou cours d'eau, encourra une amende de pas

plus de deux piastres et de pas moins d'une piastre, pour chaque

jour que ces embarras y séjourneront, après qu'il aura eté requis

par la partie intéressée de les enlever, en sus de tous les dom-

mages en résultant. 6 V. c. 17, s. 1.

IMMONDICES.

Amende pour 15. Toute personne qui dépose ou fait déposer toute im-
mondiesce ou animal mort dans des rivières, ruisseaux, fleuves,
les rivières, chemin public ou sur la propriété d'autrui, encourra une amende

m"issaux, etc de quatre piastres, (sans préjudice à tous autres dommages

recouvrables,) sur serment du poursuivant et d'un témoin digne
de foi, et elle sera tenue de faire disparaltre tel animal ou im-
mondice, sous peine d'une piastre pour chaque jour qu'elle

néglige de le faire, ·sans préjudice aux dommages ultérieurs
causes par negligence de ce faire:

;Si lecontreve- 2. Si cette personne n'est pas connue ou ne peut être décou-
nant est in- 'verte alors Pinspecteur devra faire enterrer cet animal et faire
-onnu.

enlever toutes les immondices des rivières, ruisseaux, fleuves,
chemin public, ou propriété d'autrui, dans les vingt-quatre

heures après en avoir té notifié, et cela aux frais de la muni-

cipalité locale, s'il y en a, ou du comté, s'il n'y a pas de mu-

nicipalité locale ;

es, m.maux 3. Toute personne peut contraindre celui qui garde sur sa

otet. propriété un animal mort ou des immondices, a les enterrer
sous peine d'une piastre d'amende pòur chaque jour qu'il

néglige de ce faire. 20 V. c. 40, s. 14.

MAUVAISES HERBES.

i)estructien des 16. Toute personne peut requérir, par un avis spécial,
mauvaises tout propriétaire, possesseur ou occupant de terrains, ou com-
herbe. munes, non ensemencés, ou toute personne chargée de Pentre-

tien d'une route, chemin public ou privé, de couper et détruire,
entre le vingt de juin et le premier août, les marguerites, char-

dons, endévis sauvages, chicorées, chélidoines, et toutes autres

mauvaises herbes ou reconnues comme telles, qui croissent sur

ces terrains ou communes, route, chemin publie on privé:

Dams le çs de] 2. Dans le cas de refus ou de négligence, un juge de paix
xefus. pourra, huit jours après l'avis donné, condamner le délinquant

sur
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sur plainte appuyée du serment d'un témoin digne-de foi, autre
que le plaignant, ou sur la confession de la partie poursuivie,
à une amende de quarante centins pour chaque jour de refus
ou de négligence, en sus des frais et des dépenses encourus
pour obtenir tel jugement ; et ce jugement sera donné d'une
manière sommaire ;

3. Toute personne qui répand ou fait répandre des graines A de
de mauvaises herbes au préjudice d'une autre, encourra une desgramesde
amende de pas moins d'une ni plus de huit piastres ;

4. Toute personne peut, après avis spécial, contraindre son Moutarde.
voisin à arracher la moutarde, même dans un champ ense-
mencé, aussitôt après sa floraison, sous l'amende imposée
dans le paragraphe précédent. 20 V. c. 40, s. 15.

DU DICOUVERT.

17. Tout propriétaire ou occupant d'un terrain cultivé peut Demandede
contraindre son voisin, qu'il soit propriétaire, ou possesseur, decouvert.
ou occupant, à lui donner du découvert, et ce par l'entremise
d'un inspecteur:

2. Ce découvert sera de quarante-cinq pieds-de largeur, son tendue.
adjacent à la ligne de séparation, et de la longueuir du terrain
cultivé;

3. L'inspecteur, avant d'ordonner la confection de ce dé- Quand et com-
couvert, visitera les lieux, après avoir donné avis spécial de sa ment em f
visite aux intéressés, et, sur son ordre, le découvert sera fait cedêcouvert
dans un délai qui n'excèdera pas un mois;

4. Quiconque refuse ou néglige d'obéir aux ordres de cas de reis
l'inspecteur, paiera, par chaque arpent de ce découvert, en ° dendtigeft-
longueur, une amende de quarante centins pour la première
année, et du double pour toute année subséquente;

5. Le découvert ne s'étendra pas aux arbres fruitiers, ni Exception en
aux érables, ni aux plaines, ni aux arbres conservés pour t deer.
l'embellissement de la propriété, mais à tous autres arbres et
arbrisseaux quelconques ;

6. La personne qui se prévaudra des deux paragraphes pré- lies experts
cédents sera, néanmoins, obligée de payer les dommages, tels eonterontre
que constatés par experts choisis, un par chaque voisin, et le
troisième, s'il en est besoin, par un juge de paix; hormis que
les deux experts déjà nommés ne consentent à le choisir eux-
mêmes ;

7. Si un des voisins refuse de nommer son expert, un juge Nomination
de paix le nommera sur la demande d'tne personne intéressée des experts.
à faire faire cette expertise. 20 V. c. 40, s. 16.

18.
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Le plaignant 18. L'inspecteur n'ordonnera pas que le découvert soit fait,
donnera avis. à moins que le plaignant ne prouve qu'il a donné avis spécial

à la personne à laquelle il demande ce découvert, ou à son

représentant, avant le premier de décembre alors précédant sa
plainte:

Si le difen- 2. Si la plainte est portée contre une personne qui ne réside
deurceu nondrsanon pas dans le district, ou qui n'a aucun agent connu, le plai-

gnant devra prouver que l'avis a été affiché à la porte de l'é-

glise du lieu où est située la propriété, et sur la propriété
même, pendant quatre dimanches consécutifs, dans un temps
quelconque de l'année, précédant le premier de décembre alors
dernier;

Le Iplaignant
pse gan .a Après l'ordre donné par l'inspecteur, il ne sera loisible

nvr qu'au plaignant de poursuivre, s'il est nécessaire, pour l'exé-
cution des travaux, et ce, conformément aux dispositions de
cet acte. 20. V. c. 40, s. 17.

DES COURS D EAU.

Les coursd'eau 19. Le on avant le quinze juillet de chaque année, tous les
seront otyerts
e nettuys cours d'eau seront ouverts et nettoyés convenablement, pourtye. donner passage aux eaux qui pourraient s'y décharger, et qui-

conque aura négligé de faire ces travaux, encourra une amende

de quarante centins par jour, après avoir été notifié par un

ou plusieurs intéressés de faire ces travaux. 20 V. c. 40, s. 18.

'inspecteur 2. Tout propriétaire ou occupant de terrain pourra exiger
devra le visi- que l'inspecteur visite et examine les cours d'eau communs a
ter. plusieurs terrains dont les travaux pourront avoir été réglés

par un procès-verbal, ou par un accord entre les parties inté-
ressées, ou par l'autorité municipale, afin d'ordonner que ces
cours d'eau soient faits, réparés et entretenus tel qu'ordonné

qui agira com- par ce procès-verbal ou accord ou l'autorité municipale ;-et,
me inspecteur- dans tous les cas où il ne s'agira que de réparer et entretenir

ces cours d'eau, il sera, pour ce, permis de prendre un inspec-
teur de la paroisse ou du township, qu'il soit ou non intéressé,
nonobstant les dispositions des vingtième et vingt-unième
sections :

Amende en cas 2. Quiconque refuse d'obéir à la décision de l'inspecteur
de refus. encourra une amende de quarante centins pour chaque jour

que les travaux demeureront sans être faits, après le délai fixé

par l'inspecteur ;

Lepaignt 3. L'inspecteur, après l'expiration du délai spécifié, auto-

raree travail risera, s'il en est requis, je plaignant à faire ou faire faire les
et en recouvrer travaux dont il aura ordonné l'exécution, et le plaignant pourra
le CoûUt. recouvrer le coût des travaux et tous ses justes déboursés;
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4. Si la personne condamnée à faire ces travaux néglige én Le amtan,
refuse d'en payer le montant, ce montant pourra être recouvré Îtga
ainsi qu'il est prescrit par le présent acte, section trente-cinq. Oe la s. 35.
20 V. c. 40, s. 19.

21. S'il devient nécessaire d'ouvrir, creuser,. élargir ou de .aRpartition.dme.
diviser un cours d'eau commun à plusieurs terrains, dont les unan
travaux n'auront point été répartis et réglés par un procès-ver-
bal ou accord, ou par l'autorité municipale, la matière en li-
tige sera. réglée à la réquisition de Pune des parties intéressées,
par deux inspecteurs désintéressés de la paroisse ou township
où devront se faire les travaux demandés : ou

2. S'il ne se trouve point d'inspecteur désintéressé dans la Quel autre
paroisse ou township, alors par deux inspecteurs désintéres- inspecteur
sés de la paroisse ou township voisin, et ce, pour toute et dnscerdis
chaque fois que leurs services sont requis, d'après les dispo-
sitions de cet acte. 20 V. c. 40, s. 20..

22. Quiconque est intéressé à l'ouverture d'un cours d'eau Cours d'eau
à son élargissement ou à sa division en plusieurs branches, p,
peut, quand il traverse deux ou un plus grand nombre de town-
ships ou paroisses, s'adresser à un inspecteur désintéressé de
chaque paroisse ou township, pour régler et déterminer P'éta-
blissement de ce cours d'eau ou son élargissement:

2. Si les inspecteurs sont également divisés sur la matière Si les inspea-
en litige, ils appelleront un autre inspecteur désintéressé, et teurs ne s'ae-

s'ils ne peuvent s'entendre sur le choix de cet autre inspecteur cordent pas.
désintéressé, un juge de paix le nommera à. la demande d'un
intéressé ou d'un inspecteur, et la décision.de la majorité sera
définitive ;

3. Les procédés se feront en la manière et la forme prescrites Procédrs.
pour l'établissement d'un cours d'eau qui n'intéresse qu'une
seule paroisse ou township ; il en sera de même pour l'homo-
logation du procès-verbal. 20 V. c. 40, s. 21

23. Les inspecteurs, aux jour et heure fixés, se rendront Dvoirs de
sur les lieux, accompagnés des parties intéressées, si elles inpcteurs
jugent à propos de s'y trouver, et, après avoir pris connais-
sance de la place la plus convenable pour établir le cours
d'eau, donneront leur décision et dresseront un procès-verbal
de leurs délibérations, indiquant les travaux.à faire, comment
et par qui ils seront faits et entretenus,. avec les. autres détails
qu?ils jugeront utiles- d'insérer dans ce procès-verbal,:

2. Les inspecteurs mentionneront, dans ce procès-verbal, les D4peIse.

dépenses encourues pour l'examen des lieux, des avertisse-
ments-et la rédaetion du procès-verbal-;

S. Ce procès-verbal devra être fait par un, aete authentique Coment or
et notarié,. on par devant deux témeins, si les inspecteurs ne préparaj«

19 savent
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rcs-ver- savent signer leurs noms, mais il pourra être fait, soit par acte

notarié, soit par eux-mêmes, s'ils savent signer;

res copies du 4. Une copie authentique de ce procès-verbal, quand il sera

procés-verbal fait par acte notarié, ou un duplicata, quand il sera fait sous

sées le seing des inspecteurs, sera déposée, le lendemain du jour

du premier avis, aux places suivantes :

Chez le secré- 5. Chez le secrétaire-trésorier de la municipalité de la pa-
taire-trso.rier s ud opoè-eblpéet
de la muii- roisse ou du township où le procès-verbal devra être presente

palité. pour homologation;

Ou le secré- 6. S'il n'y. a pas de municipalité de paroisse ou de township,
taire icoles' chez le secrétaire des écoles de la même paroisse ou du même

township ; et, dans l'un et l'autre lieu, communication en.

sera donnée gratuitement aux intéressés ;

Lcscorétaire 7. Le secrétaire, chez lequel le dépôt des procès-verbaux se
les enreCgistrer&
et en era fera, devra les enregistrer ainsi que les répartitions de tous

un index. travaux relatifs aux cours d'eau, dans la paroisse ou township

où il réside, et garder un index de ces enregistrements pour la

facilité des recherches

S'il 1'y a ni S. S'il n'y a ni municipalité locale, ni municipalité sco-

calité laire, dans une paroisse on township, alors le dépôt de procès-

laire. verbaux et répartitions se fera chez le secrétaire du conseil de

comté. 20 V. c. 40, s. 22.

Avis de ù. pré- 24. Après avoir dressé leur procès-verbal, les inspecteurs
sentat ion pour
homologaion. donneront avis public aux intéressés du nom du juge de paix

devant lequel le procès-verbal doit être présenté pour homolo-

gation, afin qu'ils aient à se trouver au lieu, a l'heure et au

jour fixés dans l'avis, pour exposer leurs raisons devant ce juge

de paix :

Accés au pro- 2. Les inspecteurs pourront obtenir le procès-verbal du dé-
cés-verbti. positaire pour le faire homologuer, pourvu qu'ils le remettent

aussitôt après ;

Déilai avant 3. Dans tous les cas, le procès-verbal ne sera homologué que

l'homologa- le dixième jour qui suivra celui où le premier avis a été

donné ;

Copie aux ins- 4. Quand ce procès-verbal aura été homologué, une copie

pecteurs. certifiée en sera aussitôt remise par la personne chargée de

lenregistrer, conformément au présent acte, au plus âgé des

inspecteurs qui l'auront fait, pour qt'il puisse faire exécuter

les travaux y mentionnés ;

Lorsque plu- 5. Mais si le procès-verbal concerne plusieurs paroisses ou

sieurs parotses townships, elle en donnera une copie à l'inspecteur de chaque

oé".interes- paroisse ou township, parce que les travaux doivent alors être

conduits par chaque inspecteur dans sa propre paroisse ; 6
6.
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6. Chacun de ces inspecteurs fera enregistrer sa copie par le Le secritaire-

secrétaire-trésorier de sa paroisse ou township, ainsi que la trésorier
glirera les co-répartition des travaux du cours d'eau en question, et ce, aux pzesdesinspec-

frais des intéressés dans ce cours d'eau ; teurs.

7. L'inspecteur en donnera gratuitement communication à comni'ica-
chaque intéressé, chaque fois que celui-ci en aura besoin; inas.

8. Les inspecteurs sortant de charge remettront à leurs suc- isinspee rcesseurs les procès-verbaux et répartitions, et tous autres do- sOrtant de
cuments qu'ils auront en leur possession ; . charge.

9. Du consentement unanime des parties présentes en cour, Amendement
lors de l'homologation du procès-verbal, le juge de paix pourra du procis-ver-
y faire des amendements qui seront entrés dans l'acte d'homo- bal.
logation. 20 V. c. 40, s. 23.

245. Si quelqu'une des parties intéressées dans le procès- Comment pro-verbal s'en trouve lésée ou mécontente, elle en portera plainte céderont les
devant un juge de paix, auquel le procès-verbal devra être Paniesees.
présenté pour homologation :

2. Cette plainte devra être portée dans les huit jours qui Quand sera
suivront le premier jour où l'avis d'homologation aura été Ponêeiaplain-
donné ; te.

3. Le juge de paix, devant lequel cette plainte sera portée, uinspecter
avant l'expiration des dix jours mentionnés dans la section en sera notifié.
précédente, paragraphe troisième, donnera communication, àquiconque le désirera, de la plainte en question;

4. Le juge de paix ne décidera la question en litige qu'avec Deux jues del'assistance d'un autre juge de paix, et tous deux entendront Pai déderont
les témoins et les parties ;a queion.

5. Si lors de telle audition les juges de paix ne s'accordent Troisième jugepoint, ou s'il fallait avoir de nouveaux témoins, ou un troi- de paix.
sième juge de paix, ils pourront ajourner à un jour subséquent
pour cette fin

6. Les parties intéressées et leurs témoins paraîtront, ce Comparution.
jour-là, devant les juges de paix;

7. Les juges de paix, après avoir mûrement examiné les Jugement.
allégations de part et d'autre, rendront leur jugement en pré-sence des parties si elles sont en cour;

8. S'ils voient que les formalités ont été observées, qu'il n'y Homologaiona eu ni partialité, ni injustice, ni négligence dans la conduite du PrOm-vu-
de l'inspecteur, ils homologueront le procès-verbal pour être W
exécuté suivant sa forme et teneur;
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Quand il Serm 9. Si, au contraire, ils voient qu'il y a eu de la partialité, du
soumis aUX manque d'exactitude ou de la négligence dans l'examen des
experts. lieux, on bien encore que les travaux n'ont pas été répartis

avec équité, ils soumettront la question à trois experts nommés

comme suit : un par les juges de paix, un par le demandeur,
un par le défendeur ;

Refs de nom- 10. Si une des parties ou les deux parties refusent de nom-

mer des ex- mer leurs experts, les juges de paix les nommeront;

Devoirsaes.ex- 11. Les experts, après avoir été assermentés par un juge de

Pere. paix autorisé à cet effet par cet acte, et, après avoir donné avis

public à l'inspecteur et aux intéressés, au moins huit jours
d'avance, feront en leur présence, s'ils y sont, la visite des seuls

lieux dont parle le procès-verbal, et entendront les allégations

de part et d'autre ;

Ils feront rap- 12. Après cette visite, les experts feront rapport de leur dé-

port de leur cision à un des juges de paix qui a déjà entendu la cause;
decision. cette décision sera finale et conclusive à toutes fins et inten-

tions quelcoiques ;

Dans le cas de 13. Si par cette décision la majorité des experts confirme

conâirmatiol. celle des inspecteurs, le procès-verbal de ces derniers sera ho-

mologué par les-juges de paix et devra être exécuté ;

sinon, un 14. Si, au contraire, la majorité des experts infirme la déci-

o0uaVeau Pro- sion des inspecteurs, elle devra dresser un nouveau procès-

prépars verbal, pourvu que ce nouveau procès-verbal n'affecte aucune

autre propriété que celle affectée par le procès-verbal des in-

specteurs ;

u pocès-ver-. 15. Mais si les pxperts ne peuvent dresser un nouveau pro-

bal peu' être cès-verbal, parce qu'ils croiraient devoir changer la direction
purement etb
simplement du cours d'eau, répartir différemment les travaux ou faire tout

infirmê. autre changement qui pourrait affecter des propriétés qui ne

l'étaient point dans le procès-verbal des inspecteurs, ils infir-

meront purement et simplement ce procès-verbal, et les choses

en seront où elles en étaient avant la confection du procès-

verbal ;

Sily a appel 16. Dans tous les cas, cependant, où il y aura appel d'un

prc er- procès-verbal, les inspecteurs qui l'auront fait pourront requérir
bal. les parties à la demande desquelles ils auront fait ce procès-

verbal, de venir le défendre, et d'en payer les frais et dépenses,

si c'est par. leur faute qu'il est. défectueux ;

Dans quels cas 17. Mais si c'est par la négligence ou par la partialité des

les inspecteurs inspecteurs que. le procès-verbal est défeceux, alors ces in-

cres specteurs en paieront les frais et dépens. 20 V. c. 40, s. 24,

26. L'inspecteur établira les. ponts nécessités sur les che-

établira les mins publics pour couvrir les cours d'eau; déterminera le lieu
ponts. où

AgricuUure-Abus.Cap. 26V..
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où ils doivent être faits, et indiquera les terrains des proprié-
taires assujétis à leur confection et entretien. 20 V. c. 40, 6. 25.

27. Le propriétaire d'un terrain plus haut que celui de son e propr é me
voisin ne sera ni obligé, ni requis, dans aucun cas, par un iu- ne
specteur, de faire ou d'aider à faire un cours d'eau à travers à'P
son terrain, d'une profondeur plus grande que celle qui peut ®

lui être nécessaire pour l'égoût de son propre terrain:

2. Le possesseur ou propriétaire d'un terrain bas ou maré- Maisî:Pee-
cageux pourra faire un cours d'eau à travers le terrain haut ,
de son voisin pour égoutter le sien, et pourra aussi se servir de
celui déjà fait, le creuser s'il n'est pas assez profond, le
réparer et l'entretenir à ses propres frais. 20 V. c. 40, s. 26.

28. Quiconque obstrue ou laisse obstrué, de quelque ma- Amende pour
nière que ce soit, un cours d'eau, encourra une amende n'excé- °
dant pas une piastre pour chaque jour que l'obstruction exis-
tera, après l'expiration de deux jours du temps où il aura été
requis de l'enlever:

2. Tout intéressé dans le cours d'eau, bù se trouve l'obstrue- Proeid en
tion, devra donner avis à la personne en défaut et pourra re- 2", Oste-
couvrer l'amende avec les frais contre cette personne. 20 V.
o. 40, s. 27.

29. Quiconque est intéressé dans un cours d'eau peut re- le-
quérir l'inspecteur de convoquer une assemblée publique des
intéressés à ce cours d'eau pour décider si les travaux doivent
être faits par corvée, par parts séparées ou à l'entreprise :

2. L'inspecteur convoquera cette assemblée par avis public Convocation.
donné aux intéressés;

8. La majorité des intéressés présents décidera ce qui doit La majornit
être fait relativement à la répartition des travaux de ce cours desis
d'eau, ou partie de ce cours d'eau, suivant le cas, et pourra
ordonner à l'inspecteur qu'il fasse ou fasse faire une répartition
dans laquelle sera indiquée la part que chaque intéressé devra
payer en argent ou faire en ouvrage;

4. Cette répartition, avant d'être mise à exécution, sera ho- Homologaicon
mologuée devant un juge de paix, et amendée, s'il y a lieu, et "le r
les formalités pour Phomologation de cette répartition seront
les mêmes que celles voulues pour l'homologation d'un procès-
verbal de cours d'eau. 20 V. c. 40, s. 28.

30. L'inspecteur donnera avis public du jour qu'il fideia 'inspecteur
pour que chaque intéressé, dans l'ouvrage, fasse sa part, sui- jour fix
vant la teneur du procès-verbal, soit que les travaux s'exé- ;ur lesta-
eutent en commun ou d'après une répartition faite à cet égard: Vaa.

2. Quiconque refuse ou néglige de se rendre sur les lieux au Amende pour
jour fixé, et d'exécuter sa part des travaux, enco.#urra une d P""

amende
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amende de quarante centins pour chaque jour de refus ou négli-

gence d'exécuter les ordres de l'inspecteur;

uouvrage des 3. L'inspecteur, à l'expiration des huit jours qui suivront

absents Sa celui fixé pour le commencement des travaux, pourra faire

fait à. leurs de- fié-
pens. faire les travaux de quiconque ne les aura pas faits, et pourra

en recouvrer le coût avec dépens, de la personne en défaut ;

Nomination 4. Sur la réquisition d'un ou plusieurs intéressés, dans un

de syndics cours d'eau, la municipalité locale, chaque fois que requise,

cas devra nommer un syndic entre les intéressés de ce cours d'eau,

réglé par un procès-verbal, acte d'accord ou par l'autorité mu-

nicipale, pour faire exécuter les travaux de ce cours d'eau ;-

ce syndic aura tous les Pouvoirs et devra remplir les devoirs

de l'inspecteur relativement ce cours d'eau dans lequel il

est intéressé ;--et il sera sujet aur amendes imposées par

cet acte pour négligence de remplir ou exécuer ses devoirs

il ne sera tenu de servir que durant deux anesp, et agira gra-

tuitement ;-le syndic aura présêUlc d sur l'insecteur, et,

quand il sera obligé de poursuivre, et dans ce seulement,

il aura droit à dix centins par heure. 20 V. c. 40 S. 29.

FOssiS DE LIGNE.

L'inspecteur 31. L'inspecteur, à la. réquisition <'un possesseur ou occu-

rdea e pant de terrain, où l'on se propose de faire un fossé de ligne,

aires. devra visiter les lieux, ordonner les travaux nécessaires et dé-

signer comment et par qui ils seront exécutés

Devoirs des 2. L'inspecteur, à la réquisition d'un possesseur ou accu-

inspecteurs pant de terrain devra visiter le fos qui sépare le terrain du

qluant aluc 1nmtd et décidersic
fossés. plaign celui de toule autre personne,

fossé est suffisant pour son usage

L'inspecteur 3. Si cet inspecteur le trouve insuffisant, il ordonnera à la

peut rdonner personne dont on se plaint de le creuser le nettoyer et em ré-

q. luetc. parer dans un délai qui n'excèdera pas le temps strictement

nécessaire pour faire ces travaux ;

Le plaignant 4. Si l'inspecteu-r trouve que le fossé de ligne du plaignant
doi paignaon 4.Scisetu rue netrqi a apron

doit avoir son est également insuffisant, et, s'il en est requis par la personne
rosse en bon 1 i apat aeeprte

ordre. contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera immé-

diaternent le plaignant à creuser, réparer on nettoyer son fossé

de ligne dans un délai qui n'excèdera pas le temps strictement

nécessaire

5. Pour chaque jour que cette personne manquera de se con-

Amende. former à l'ordre de l'inspecteur, elle paiera une amende de

quarante centins par arpent de longuenr de fossé; toute frac-

tion étant computée comme un arpent entier;
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6. L'inspecteur, après Pexpiration du délai qu'il aura donné, L'inspecteur
autorisera, s'il en est requis, le plaignant à faire ou faire faire P"laign

les travaux dont il aura ordonné Pexécution, et ce plaignant a faire l'ouvra-

seul pourra recouvrer le coût des dits travaux et tous ses justes °"

déboursés si la personne condamnée à faire ces travaux refuse
ou néglige d'en payer le montant;

7. Dans les townships, où des terrains ont été réservés par certains ter-

le gouvernement pour des routes publiques, ces terrains seront

sujets aux mêmes dispositions que les terrains appartenant aux seront sujets
indvids ;aux mêmes dis-

individus ;positions.

8. Si un possesseur ou occupant de terrain cultivé souffre Inondonpar
d'une abondance d'eau, ou d'inondation sur ce terrain cultive, des fossés.
occasionnée par l'insuffisance des fossés que son voisin peut
avoir dans un terrain en bois debout ou en broussailles, il

pourra requérir l'inspecteur de visiter les lieux en question ;

9. Après sa visite, l'inspecteur ordonnera, si c'est nécessaire, Après avsite,

pour arrêter cette inondation ou trop grande abondance d'eau, rinsrectedrn
que des travaux en conséquence soient faits ou dans les der certains

lignes, ou dans toute autre partie du terrain en bois debout ou travaux.

en broussailles

10. Le pouvoir conféré, par les deux paragraphes ci-dessus, mitatio

à l'inspecteur, ne pourra être exercé que relativement aux ter- coneés par
rains en bois debout ou en broussailles, et pas ailleurs les deux para-graphes ci-des-

sus.
11. L'établissement d'un chemin de front entre deux rangs Chemin de

ou deux concessions, ne changera en rien les obligations de front.

voisin, quand ce chemin sera entièrement porté par un des
rangs ou par une des concessions ;

12. Quiconque obstrue ou laisse obstruer, de quelque na- Obstructions
aux fossés de

nière que ce soit, un fossé de ligne, sera passible d'une
amende de pas plus d'une piastre pour chaque jour que ce fossé
sera ainsi obstrué. 20 V. c. 40, s. 30.

DES CLOTURES DE LIGNE.

32. L'inspecteur, sur la réquisition d'un propriétaire ou Devoirs des

occupant de terrain, sera tenu d'aller inspecter la ligne qui insecteurs
divise son terrain de celui de son voisin, où l'on se propose tures de ligne.

d'ériger une nouvelle clôture mitoyenne, et déterminer com-

ment seront faits ou répartis ces travaux mitoyens, et de pres-
crire le plus court délai possible pour leur exécution:

2. Sur une réquisition semblable, l'inspecteur sera encore LinPSteur

tenu de visiter la clôture qui sépare la terre du plaignant de clôtures.
celle de son voisin, et de décider si cette clôture est suffisante ;



S'il les trouve 3. S'il la trouve insuffisante, il ordonnera à la personne dont

insufiantes- on se plaint, de la réparer dans un délai qui n'excèdera pas le

temps strictement nécessaire ;

Si la clôture de 4. Si l'inspecteur trouve que la clôture de ligne du plai-

ligne du plai- gnant est également insuffisante, et s'il en est requis par la
gnant estinasuf- b: égal

ate. personne contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera

immédiatement le plaignant à la réparer dans un délai qui

n'excédera pas le temps strictement nécessaire;

Amende pour 5. Pour chaque jour que cette personne manquera de se con-

manque dese former à l'ordre de l'inspecteur, elle paiera une amende de
conformer a
l'ordre de r'ia- quarante centins par arpent de longueur de clôture ; toute

specteur. fraction étant computée comme un arpent entier;

Le plaignant . L'inspecteur, après l'expiration du délai qu'il aura donné,
utfaire la autôrisera, s'il en est requis, le plaignant à faire ou faire faire

clôature aux<b-plinn
dpenis de les travaux dont il aura ordonné l'exécution, et ce plaignant
celuii inô- seul pourra recouvrer le coût des dits travaux et tous ses justes

Slea déboursés si la personne condamnée à faire ces travaux refuse

ou néglige d'en payer le montant;

Quant à cer- 7. Dans les townships où des terrains ont été réservés par
taines terres le gouvernement, pour des routes publiques, ces terrains se-
dans leston-6
shipse ront sujets aux mêmes dispositions que les terrains apparte-

nant aux individus ;

Etablissement S. L'établissement d'un chemin de front entre deux rangs
de chemins de ou deux concessions, ne changera en rien les obligations de
front. voisin quand ce chemin sera entièrément porté par un des

rangs ou par une des concessions. 20 V. c. 40, s. 31.

-Avis pralable 33. Quand il s'agit de faire une nouvelle clôture, ou d'en

dans ce ains réparer une tellement détériorée, qu'elle coûterait autant
cas. qu'une nouvelle, l'inspecteur ne pourra condamner la personne

contre qui la plainte aura été faite, sans que le plaignant ne

prouve qu'il lui en a donné avis spécial à elle-même ou à son

représentant ordinaire, avant le premier du mois de décembre

précédant telle plainte :

Si la personne 2. Si la plainte est portée contre une personne qui ne réside
est inconnue. pas dans la paroisse ou township, ou qui n'a ni agent connu,

ni locataire, ni personne chargée de ses affaires, le plaignant
devra prouver que l'avis a été affiché à la porte d'une église de

la paroisse ou du township où la propriété est située, pendant

quatre dimanches consécutifs, dans un temps quelconque
de l'année, précédant le premier de décembre alors dernier.

lbid, s. 32.
ÉMOLUMENTS ET RECOUVREMENT DES FRAIS.

Honoraires aux 34. Tout inspecteur, quand il sera requis d'agir en vertu de

inspecteurs. cet acte, aura droit à dix centins par heure utilement employée

dans l'exécution de son devoir :

Travaux mi- 2. Quand il s'agit de travaux mitoyens ou en commun, les
toyens. frais seront payés par la partie trouvée en défaut, que ce soit

celle

Agriculture- -Abus.-Cap. 26.
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celle qui l'a appelée ou l'adverse ; ou ces frais seront égale-
ment payés par les parties intéressées dans la matière en li-
tige si l'inspecteur les a également condamnées à faire ou
faire faire leurs travaux mitoyens ;

3. Quand il s'agira d'un cours d'eau, linspecteur aura en- Cours'eau.
core dix centins par heure, ainsi que les frais encourus par les
avertissements, l'homologation et l'enregistrement de procès-
verbaux, répartitions, et les copies nécessaires à linspecteur
chargé de conduire les travaux ;

4. L'inspecteur aura aussi droit à dix centins par heure pour Honoraires.
conduire les travaux d'un cours d'eau ;

5. Tous ces frais seront recouvrés par lui, etrépartis par Pr qui pys.

parts égales entre tous les intéressés, sans égard à la valeur ou
a l'étendue de leurs terrains respectifs;

6. Mais s'il ne fait qu'une visite des lieux et décide qu'il Honoraires
n'est pas à propos de faire ou .changer un procès-verbal, il tion ew t.
aura encore droit à dix centins par heure, et à ses frais, s'il en
a fait, contre la personne qui l'aura requis;

7. L'inspecteur aura droit à dix centins par heure utilement Atrs hode-
employée, quand il sera obligé de poursuivre une personne c"eaic..
pour le recouvrement des frais encourus pour l'établissement
d'un cours d'eau dont le procès-verbal aura été homologué ;

8. Si le juge de paix trouve que la plainte portée devant lui est Le juge don-

fondée, il donnera le jugement en faveur de l'inspecteur, pour la ejrugent.
somme qu'il réclame, pour négligence ou pour refus de payer
les frais du procès-verbal ou autres frais, et pour celle à la-
quelle l'inspecteur a lui-même droit;

9. Tout secrétaire aura droit à cinq centins par cent mots Honoraire au
pour l'enregistrement de procès-verbaux, de répartitions, et ,o*er.
aussi pour les copies certifiées de tout document par lui déli-
vrées, en vertu du présent acte ; et les copies, ainsi certifiées,
feront preuve devant toute cour ayant juridiction compétente
ou devant tout juge de paix. 20 V. c. 40, s. 33.

35. Quiconque aura fait ou fait faire un cours d'eau, fossé, Recouvrement

pont, clôture ou découvert, conformément aux dispositions du acrtat 'e
présent acte, pourra réclamer de la personne tenue de faire'ces
travaux ou du propriétaire du terrain où ces travaux ont été
faits, le montant des frais et dépenses encourus pour faire tels
travaux, devant toute cour ayant juridiction compétente ou
tout juge de paix, si la personne tenue de faire tels travaux
refuse ou néglige de payer tel montant, lequel pourra aussi être
recouvré de la manière prescrite par les lois ou statuts alors en
force dans le Bas Canada. 20 V. c. 40, s. 34.

CHANGEMENT

Cap. 26.
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CHANGEMENT D'UN PROCÈS-VERBAL.

Le procs- 36. Quiconque est intéressé dans un procès-verbal de cours

vereut-g d'eau dûment homologué ou réglé par un acte d'accord ou

dans certains ar Pautorité municipale, pourra demander un changement ou
cas. amendement à ce procès-verbal, acte d'accord, ou reglement

municipal, pourvu que cette demande soit supportée par les

affidavits de deux des intéressés dans le cours d'eau réglé par

un procès-verbal, acte d'accord ou règlement municipal qu'on

veut amender, ou par un seul affidavit, si ce procès-verbal ou

acte d'accord ou règlement municipal ne concerne que deux

intéressés

Ce que con- 2. Il sera suffisant que ces affidavits constatent que des
statera l'affidn-
vit. changements utiles ou. nécessaires peuvent être faits, (sans

préciser ou énumérer ces changements,) pour donner droit à

quiconque des intéressés de requérir une visite d'inspecteur,

pour voir et décider de ces ehangemenis

La copie ecr- 3. Ces affidavits seront annexés au procès-verbal, et copies
tifiée ferapreu- diceux, certifiées par la personne chargée de l'enregistrement
Ve.

du procès-verbal, feront preuve suflisante devant toute cour,

ayant juridiction compétente, ou devant tout juge de paix;

Comment se 4. Tout changement à un procès.verbal se fera par un autre

ents rocès-verbal, mais seulement après que toutes les formalités
ements. requises pour la confection dL'un nouveau procès-verbal

auront été remplies ;

SilVeau est 5. Par un nouveau procès-verbal, comme ci-dessus dit, tout
trop abondante cours d'eau pourra être divi'sé si l'eau est trop abondante pour
dans le cours
d'eau. un seul cours d'eau, soit en dirigeant l'eau dans un cours

d'eau déjà verbalisé, soit en la conduisant ailleurs. 20 V.

c. 40, s. 35.

LA PLAINTE.

Comment sera 37. Quiconque porte une plainte en vertu de cet acte de-

portée la plain- vant un juge de paix, fera sa déclaration sous serment, s'il

n'est pas pourvu autrement par cet acte, et le juge de paix

pourra émettre son mandat ou ordre de sommation, contre la

personne que la plainte affecte, lui ordonnant de comparaître

devant lui ou devant tout autre juge de paix---et rendre son ju-

gement d'une manière sommaire sur le serment d'un témoin

Proviso. digne de foi, autre que le dénonciateur; mais si la personne

réside dans la même paroisse ou même township que le plai-

gnant, il n'émettra qu'une sommation :

Le juge peut 2. Le juge de paix peut émettre un mandat ou ordre, huit

émettre jours après jugement, pour ordonner la vente des biens et effets
mandat d'ex- laprsonne mnee ;
écution. de la personne condamnée;
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3. Si le juge de paix acquitte le défendeur, il délou- Dépens, ai la

tera la plainte avec dépens contre le plaignant ;C>tée.

4. Le juge de paix ne pourra entendre la plainte et déter- Lej M de

miner l'affaire, s'il est parent avec les parties plaidantes au
troisième degré, ou s'il est intéressé dans l'affaire ;

5. Sauf les cas auxquels il est autrement pourvu dans le Les inspecteurs

présent acte, aucun inspecteur n'agira comme tel dans une d
affaire dans laquelle il est intéressé, ou bien dans laquelle est

intéressé un de ses parents au troisième degré; et si l'on ne

peut trouver dans la paroisse ou dans le township, où les ser-
vices. d'un inspecteur sont requis, aucun inspecteur désinté-
ressé et non parent comme susdit, il en sera choisi un dans
une des paroisses ou townships voisins. 20 V. c. 40, s. 36.

POURSUITES.--AMENDES.

38. Toutes poursuites et procédures adoptées en vertu du comment et

présent acte, le seront devant un juge ou plusieurs juges de tentéesles-

paix suivant le cas ;---tels juges de paix n'auront de juridiction tions, envertu

que dans le cas où ils résideront dans le comté où l'offense a du présent

été commrise, et lorsqu'il s'agira d'homologation de procès-ver-
baux et de répartitions, dans le ou les comtés ou sont si-
tuées les propriétés affectées par telles procédures

2. Toutes poursuites pour amendes ou dommages devront Limitation.

être commencées dans les trois mois qui suivront l'offense qui
y aura donné lieu. 20 V. c. 40, s. 37.

39. Toutes les amendes, dommages et cotisations imposés Recouvrement

par cet acte, seront poursuivis et recouvrés sommairement par des amendes.

une même action contre la même personne (s'il n'est pas

pourvu autrement), sur le serment d'un témoin digne de foi
autre que le dénonciateur, ou sur la confession de la personne

poursuivie, et ils seront prélevés, ainsi que les frais, par mandat
ou ordre, sous le seing et le sceau du juge de paix, et par
saisie et vente des effets mobiliers du contrevenant :

2. La moitié de l'amende appartiendra au dénonciateur, et Emploi de

l'autre moitié à la municipalité dans les limites de laquelle
l'offense aura été commise, s'il n'est pourvu autrement; si

cependant le dénonciateur ou poursuivant est un inspecteur,
l'amende appartiendra à la municipalité locale où l'offense a été
commise

3. Tout inspecteur pourra poursuivre en sa qualité d'inspec- Privilges des
teur pour infractions ou contraventions aux dispositions de cet as ce
.acte, hormis qu'il ne soit autrement pourvu; et il aura les actions.

mêmes droits et priviléges que, tout autre dénonciateur ou pour-
suivant pour le recouvrement de ses frais, dépenses ou autres
réclamations;



Amende géné- 4. Quiconque refuse ou néglige, chaque fois qu'il en est

raie, requis, d'exercer les devoirs qui lui sont imposés par cet acte,

encourra une amende d'une piastre pour chaque fois qu'il
refusera ou négligera d'agir. 20 V. c. 40, s. 38.

Montant et 40. Toute amende pour contravention aux dispositions de
recouvrement
d'amenes cet acte, dont le montant n'est pas fixe par cet acte, sera de

dans certains pas moins d'une ou de plus de huit piastres, et sera pour-
cas. suivie, recouvrée et payable de la même manière que celles

expressément fixées par le présent:

Emprisonne- 2. Toute -personne condamnée à payer une amende ou des

ment pour dommages et des frais, suivant le cas, et qui ne les paie pas
noa paiement. sous huit jours après jugement, pourra être punie par un em-

prisonnement d'au plus trente jours, si elle n'a pas de biens,
de meubles ou d'effets, et que ce fait soit constaté à la satis-

faction du juge de paix par le rapport de la personne chargée
du mandat ou ordre de saisie-exécution. 20 V. c. 40, s. 39.

BOIS DANS LES FORETS.

Toute per- 41. Toute personne trouvée soit dans une forêt, réservée prin-
sonne, trouvée cipalement pour le bois de chauffage, ou pour y faire du sucre,
ent Possession
d'arbres, de. ou pour d'autres fins, ou sur un chemin dans le voisinage de
vra en donner telle forêt, dans le Bas Canada, ayant en sa possession quelque

un compte sa- arbre ou partie d'arbre, qui, sur interrogatoire par toute personne

ti:aire qui aura droit de propriété dans toute telle forêt ou partie
a is- d'icelle, qu'elle soit divisée ou non, ou le droit d'y couper du

bois, ou par quelqu'un agissant au nom de telle personne, ou
par le garde de la forêt oude partie de la forêt, refuse de rendre

compte d'une manière satisfaisante comment elle est devenue en

ossession de tel arbre, ou partie d'arbre, pourra être amenée, par

a personne qui l'aura interrogée, devant tout juge de paix, et si

telle personne ne justifie pas devant lui la légalité de sa posses-

Amende qu'elle sion de tel arbre ou partie d'arbre, elle encourra et paiera, sur
encourra âdé- conviction devant tel juge de paix, en sus de la valeur de tel
faut de se jus-.
tilder, arbre ou partie d'arbre ainsi trouvé, une somme n excédant pas

huit piastres ; et telle amende formera partie du fonds de con-

struction et des jurés pour le district dans lequel elle est

imposée:

Cet acte s'é- 2. Cette disposition s'applique à toute réserve sauvage dans

tendra aux le Bas Canada, et à toute personne achetant, soit dans on hors
réserves des
sauvages, les limites d'une réserve sauvage,,aucun arbre ou partie d'arbre,

d'un sauvage, et à tout sauvage en faisant la vente; et le chef

de toute tribu, on toute personne chargée de la surveillance

d'une réserve, ou de partie d'une réserve, par autorité compé-
tente, pourra agir en vertu des dispositions de la présente section;

Applcation de 3. Les dispositions des quatre sections immédiatement pré-

certainessec- cédentes du présent acte ne s'appliquent pas aux plaintes,
tions. poursuites et amendes mentionnées dans la présente section.

23 V . c. 63, ss. 1, 2. 49.

Agriculture-Abus.Cap. 26.
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42. Toute personne qui sciemment fait un faux serment, Faux serment
dans quelque cas que ce soit, encourra les peines et amendes flJu"

fixées par la loi pour parjure volontaire et corrompu. 20
V. c. 40, s. 40.

MANIÈRE DE DONNER UN AVIS. PUBLIC OU SPECIAL QUI N'EST PAS

AUTREMENT RÉGLÉ PAR LE PRÉSENT ACTE.

Avis public.

43. Quiconque doit donner un avis public devra, après en ais
Pavoir signé ou attesté devant deux témoins, le faire lire et puîavi.
afficher pendant deux dimanches consécutifs à la porte prin-
ci ale de l'église ou chapelle, ou autre place de culte publie
de la paroisse ou township, à l'issue du service divin du matin:

2. Cet avis devra aussi être affiché à un autre endroit fré- cet-avs.e

quenté de la paroisse ou township;

3. Si l'avis concerne des travaux à faire dans deux ou un S'il a rapport
- adeux ou u

plus grand nombre de paroisses ou townships, il sera donne plu..ana
dans chacune de ces paroisses ou townships, en la manière nombredepa-.
mentionnée dans les deux paragraphes immédiatement précé- risses.

dents.
Avis spécial.

44. Tout avis spécial, exigé par cet acte, sera de huit jours com ors«'

il. sera donné par écrit ou de vive voix par devant deux témoins spée a.
dont le témoignage constituera la preuve de tel avis:

2. Si l'avis est donné par écrit, il negera pas nécessaire de S'il est donn6

suivre aucune forrme particulière; il suffira que l'avis énonce,, par crit.
d'une manière intelligible, l'objet qu'il doit faire connattre;.
qu'il soit, dans tous les cas, daté; qu'il soit attesté devant deux
témoins ou un notaire, si la personne qui le donne ne peut le
signer, et qu'il mentionne, s'il en a, la qualité officielle du si-
gnataire. 20 V. c. 40, s. 42.

INTERPRÉTATION.

45. Le mot "terrain," signifiera également "terre:" Terrain.

2. Les mots "'cours d'eau," signifieront également " cours Cours daea»

d'eau," " décharge," "égout," ou "ruisseau," dans lesquels
plusieurs personnes sont intéressées et obligées;

3. Le mot "inspecteur," signifiera également "inspecteur Inspecteur.
des, chemins," ou " inspecteur de clôtures et de fossés:;"

4. Par le mot " désintéressé," on entendra " qui n'a ni in- Désintéremei.
térêt personnel, ni obligation aux travaux à. faire, et qui n'est
ni parent ni allié à aucune des parties intéresséesau troisièw.
degré." 20, V. c. 40, s. 45.

TITRE

cap. 2M.
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TITRE ABREG.

Titre. 46. Cet acte s'appellera " l'Acte d'Agriculture." 20 V.

c. 40, s. 44.

CAP. XXVII.

Acte concernant les maîtres et serviteurs dans les

cantons ruraux.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

Slégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Leprésent acte 1. Le présent acte s'applique aux parties du Bas Canada
ne sappliquerapas sappietéra seulement, qui ne sont point comprises dans les cités de Qué-

v -t _bIûee, Montréal ou Trois-Rivières, ou dans les limites d'une cité,
lages. d'une ville ou d'un village incorporé:

s'appliqera 2. Le présent acte s'applique également aux serviteurs et

auxserviturs aux apprentis de l'un ou l'autre sexe. 12 V. c. 55, ss. 2, 3, et
des deux sexes. 18 V. c. 105, s. 24.

Comment se- 2. Tout apprenti, ou serviteur, ou tout compagnon ou journa-

ront*puniss ~lier qui s'oblige par brevet, contrat ou engagement par écrit,

inconduiteetc. ou verbalement, en présence d'un ou de plusieurs témoins, à

servir pour un mois ou autre terme plus ou moins long, et se

rend coupable d'inconduite, de désobéissance, de paresse ou

de désertion,-ou qui de jour ou de nuit, et sans permission,

laisse le service ou s'absente de la maison ou résidence de son

maître -ou qui refuse ou néglige de remplir ses justes de-

voirs, ou d'obéir aux ordres légitimes qui li sont donnés par

son maître ou sa maîtresse, ou qui dissipe les biens ou effets

de son maître ou de sa maitresse, ou qui compromet, par quel-

qu'acte illicite, les intérêts de son maître ou de sa maîtresse,

sera passible, sur conviction, devant un juge de paix, d'une

amende n'excédant pas vingt piastres, ou d'être emprisonné

pour une période de pas plus de trente jours pour chaque of-

fense de cette nature, ou d'être condamné, à la fois, à l'a-

mende et à l'emprisonnement. 12 V. c. 55, s. 3.

Pour abandon 3. Tout serviteur, compagnon, ou journalier, engagé au

de service, mois ou pour plus longtemps, ou à la pièce, ou à l'entreprise, qui

déserte ou abandonne le service ou l'entreprise, avant l'expira-

tion du terme convenu, sera passible, pour chaque offense,

d'une amende n'excédant pas vingt piastres, ou de l'emprisonne-

ment pour une période de pas plus de trente jours, ou pourra

être condamné, à la fois, à l'amende et à l'emprisonnement.

12 V. c. 55, s. 6.

Punition de 4. Quiconque héberge ou cache sciemment un apprenti ou

ceux qui gar- serviteur engagé par acte ou engagement par écrit, qui a dé-
dentdessem- serté le service de son maître ou de sa maîtresse, ou qui incite

ou

A A lture
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ou engage un apprenti ou serviteur à déserter tel service, ou teurs qui ont
qui garde tel serviteur à son service, après avoir été informé déserte.

du fait, sera passible d'une amende n'excédant pas vingt
piastres, ou pourra être emprisonné pour une période de pas
plus de trente jours pour chaque offense de cette nature, ou
condamné, à la fois,à l'amende et à lemprisonnement. 12 V.
c. 55, s. 7.

5. Tout serviteur, compagnon ou journalier, engagé pour une Touteervieur

période fixe, ou pour un mois ou plus, et non à la pièce ou à len- er le ser-
treprise, qui entend laisser le service auquel il s'est engagé, sera vice doit ea

tenu de donner avis de son intention, au moins un mois avant préaable.
l'expiration de l'engagement, et s'il laisse le service sans don-
ner tel avis, il sera considéré avoir déserté le dit service, et
puni en conséquence; et tout maître, maîtresse on bourgeois, Tout maltre
sera tenu de donner à tel serviteur, compagnon ou engagé, un qui cessera

pareil avis de son intention de ne plus le garder ou conserver sevitern
à son emploi, après l'expiration de son engagement: nera aussi avis.

2. Mais tout serviteur, compag.non ou journalier qui a con- Les serviteurspeuvent être
tracté un engagement pour un temps déterminé, pourra être renvoyés après
renvoyé à on avant l'expiration de son engagement, sans avis avoir reçu eurs

préalable, par son maitre, sa maîtresse ou son bourgeois, après gges.
avoir recu le montant entier des gages auxquels il aurait en
droit, s'il eût servi pendant toute la durée de son engagement;
et, si le terme est expiré, la personne ainsi renvoyée, sans avis'
préalable, aura droit d'être payée de ses gages pour tout le
temps compris entre le jour où l'avis aurait dû être donné et ce-
lui de son renvoi comme susdit. 12 V. c. 55, s. 4.

6. Le maître ou la maîtresse qui renvoie son serviteur, sans Ameneencou-
lui payer ses gages comme susdit, encourra une amende M " ren-
n'excédant pas vingt piastres; et le juge de paix pourra adju- teumsans

ger au serviteur telle partie de l'amende qu'il considère comme paiement de

étant une indemnité raisonnable pour le dommage encouru par
tel serviteur, et condamnera de plus tel maître ou telle maîtresse
à payer au serviteur le montant des gages auxquels il a
droit. 12 V. c. 55, s. 5.

7. Toute plainte pour contravention à l'une des cinq sections comment se-
précédentes du présent acte, pourra être instruite et décidée ent isites

devant un juge de paix, qui pourra, par mandat (warrant) ou plaintes en
sommation, requérir le contrevenant de comparaître devant lui; vertu des cinq
et si le contrevenant est amené devant lui, en vertu d'un mandat, dentee.
ou, sur preuve de la signification de la sommation, s'il a été

assigné, le juge de paix pourra prononcer sur la plainte
d'une manière sommaire, soit que le contrevenant comparaisse
ou fasse défaut, sur le serment d'un ou de plusieurs témoins
dignes de foi, assermentés devant lui; et il pourra condamner
le contrevenant, s'il le trouve coupable, à l'amende ou à
l'emprisonnement, imposés par le présent acte pour la dite
offense, ou à l'un et à l'autre, et l'envoyer en conséquence en

prison,
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prison, et prélever le montant de telle amende par la saisie et
vente de ses biens-meubles et effets; mais il n'émanera pas de
saisie, s'il est offert, sous quinze jours, bonne et suffisante
cautioa pour le paiement de l'amende et des frais. 12 V.
c. 55, s. 8.

Les apprentis 8. Tout apprenti, serviteur, on journalier, obligé ou engagé
ters serv- comme susdit, qui a quelque juste sujet de plainte contre son

porter plainte maître, sa maîtresse ou son bourgeois, à raison de mauvais
Pour mauvais traitement, manque d'aliments suffisants ou de bonne qualité,traitement de
la part deleurs cruauté ou mauvais traitement quelconque, pourra faire assi-
maîtres. gner tel maître ou telle maîtresse devant un des juges de paix

le plus près de la résidence de la partie accusée, pour répondre
à la plainte portée contre lui ou elle par tel apprenti, serviteur

Amende. ou compagnon; et tout maître ou toute maîtresse qui, sur telle
plainte, est trouvé coupable d'une des offenses mentionnées plus
haut envers son apprenti, -serviteur onjournalier, sera passible
d'une amende n'excédant pas vingt piastres, ou d'un empri-
sonnement de pas plus de trente jours ; et la plainte sera en-
tendue et jugée, et l'amende prélevée, ou l'emprisonnement
effectué, en la manière prescrite par la précédente section du
présent acte. Ibid, s. 9.

Dans certains 9. Sur plainte portée par un maître, une maîtresse, ou un
cane oatrt bourgeois, contre son apprenti, serviteur, ou compagnon, ou

serviteur sera par un apprenti, serviteur, ou compagnon, contre son maître,annulé. : sa maîtresse ou bourgeois, à raison de continuation de mauvais
traitements et de violation répétée des devoirs ordinaires et
reconnus que les parties se doivent réciproquement, ou à raison.
de ce qu'un apprenti, serviteur, ou compagnon, est incapable
de remplir le service pour lequel il s'est engagé, deux juges de
paix, en session spéciale, pourront, sur preuve légale du fait,
annuler tel engagement ou contrat, écrit ou verbal, en vertu
duquel le maître, la maîtresse ou le bourgeois, et l'apprenti,
serviteur, ou compagnon, peuvent être liés lun envers l'autre.
ibid, s. 10.

A qui seront 10. Toutes les amendes pécuniaires imposées parle présent
payées es acte seront payées à la municipalité ayant juridiction sur laamendes. paroisse ou le township où l'offense a été commise, sauf ce

qui est prescrit ci-dessus au contraire. 1bid, s. 11.

Lespoursuites 11. Toute poursuite pour contravention aux dispositions du
trois mois. présent acte sera commencée dans les trois mois qui suivront

la commission de telle contravention, mais non après. ibid,
s. 12.
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CAP. XXVIII.
Acte concernant le foin qui croit sur certaines grèves

dans le district de Québec.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Les propriétaires des terres bordant le côté sud du fleuve Qui aura droit
St. Laurent, au-dessous de la cité de Québec, auront droit de nufoin sur lse s t.
couper et sécher le foin sur les grèves ou rivages, entre les rernt enbu
marques de la haute et de la basse mer, en front de leurs de Québec.
terres ou emplacements respectifs, à l'exclusion de toutes
autres personnes:

2. La partie lésée pourra instituer une action en dommages Actionendom-
contre toute personne contrevenant au présent acte, en cou- ma e u la
pant, au préjudice de telle partie ou personne, le. foin qui lui p
est réservé par le présent;

3. Mais dans les cas de difficultés, la possession publique et Possession
paisible, antérieure au vingt-et-unième jour de Mars, mil huit le 21,mar
cent trente-six, sera maintenue comme bonne et valable ; et nue.
rien de contenu au présent acte n'aura l'effet de gêner le
droit de pêche sur les grèves, tel que reconnu et exercé avant
tel jour. 6 Guil. 4, c. 55, s. 1.

2. Nul ne laissera errer aucun gros ou menu bétail entre les Il ne sera pas
marques de la haute et de la basse mer, en été ou en automne, misa
sur les dites grèves ou rives du fleuve Saint Laurent,à peine d'une sur les lites
amende de cinquante centins pour chaque animal ainsi laissé grèva.
errant, et cette amende sera prélevée contre le propriétaire ou
le possesseur du bétail

2. Dans le cas où le propriétaire ou le possesseur n'est pas si le.pro
connu, les bestiaux ou animaux, ainsi errants à l'abandon étairedets

pourront être détenus par quelque personne que ce soit, jus- inaonnu.
qu'à ce qu'ils soient réclamés par le propriétaire ou le posses-
seur, lequel paiera, à la personne qui les détiendra, les frais
raisonnables encourus pour en avoir eu la garde, et ces frais,
si le propriétaire ou le possesseur refuse de les payer, seront
prélevés en la manière prescrite pour les amendes imposées
par cet acte;

3. Mais toute personne, qui détient un animal trouvé errant, desen donnera avis public à la porte de l'église paroissiale la plus grsonne qui
proche, un dimanche ou jour de fête d'obligation, à l'issue de ai"auent da,
l'office divin du matin; et si l'animal n'est pas réclamé, et les errants.
frais payés dans le délai de huit jours après tel avertissement,
alors l'animal pourra être vendu par ordre d'un juge de piax,
et le prix en provenant, déduction faite de telles dépenses et

20 des
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des frais d'avertissement, restera entre les mains de tel juge de

paix, pour être remis au propriétaire de l'animal, lorsqu'il sera

connu. 6 Guil. 4, c. 55, s. 2.

Droits de Sa 3. Le présent acte n'invalidera, en quelque manière que ce

Majesé sau. soit, les droits de Sa Majesté, ni d'aucune personne, corps po-
vegar es. litique ou incorporé, sur telle grève ou rive du fleuve Saint

Laurent. lbid, s. 3.

On ne pourra 4. Le présent acte ne donnera pas aux propriétaires des ri-
enclore les vages du dit fleuve aucun droit ou titre quelconque d'enclore
dites grèves. ou de faire des levées, au moyen de clôtures ou autrement, le

long des dites grèves et rivages, ou d'empècher, en aucune

manière, les sujets de Sa Majesté de jouir de la liberté

franche et entière de naviguer et commercer sur le dit fleuve,
ou d'interdire à aucune personne le libre accès aux rivages du

dit fleuve Saint Laurent, selon que le veut la loi. Ibid, s.4.

Comment les 5. Les amendes, imposées par le présent acte, pourront être re-

amendes couvrées d'une manière sommaire, devant un juge de paix, sous

vres. la déposition, sous serment, d'un témoin digne de foi, autre

que le poursuivant ou dénonciateur, et levées par saisie et vente

des meubles et effets du délinquant, en vertu d'un mandat

(warrant,) sous le seing du juge de paix, devant lequel la con-

viction a lieu, remettant le surplus au dit délinquant, (s'il y en

a,) après avoir déduit les frais de poursuite, de saisie et de

vente. lbid, s. 5.

Emploi des 6. Moitié de toute amende, prélevée en vertu du présent
amendes. acte, appartiendra au dénonciateurs et l'autre moitié à Sa Ma-

jesé, pour les besoins publics de la province. Ibid, s. 6.

CAP. XXIX.

Acte concernant la chasse et le gibier.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

CONTRAVENTIONS ET AMENDES.

Dans quel 1. Nul ne chassera, ne tuera, ni ne détruira le cerf rouge ou

tem e gris, ni l'orign al, l'élan, le chevreuil, le caribou, ni les petits

chvreuil etc. d'aucun de ces animaux, entre le premier jour de Février et le

premier jour de Septembre de chaque année, ni n'achetera, ni ne

vendra, n'offrira en vente, ni n'aura en sa possession aucune des

espèces d'animaux ci-dessus nommées, ni aucune partie d'ieeux,
ainsi pris entre les époques ci-dessus mentionnées. 22 V. (1858.)
c. 108, s. 3,-23 V. c. 64, s. 1.

t
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2. Nul ne chassera, ne tuera, ne-détmira, -ni n'essaiera de Bécasses et
prendre ou tuer aucune bécasse ou bécassine, pi n'en n'achetera, bwcine..
vendra, offrira en vente, ni n'en aura en sa possession, entre le
premier de Mars et le premier d'Août de chaque année. 22 V.
(1858,) c. 103, s. 4.

3. Nul ne prendra au collet ou -au flet, ni ne chassera, ni ne Coqsdebruye
tuera, ni n'achetera, ne vendra, n'offrira en vente, i n'aura en sa et perdr.

possession, aucun coq de bruyère, aucune perdrix, ptarmigan, ni
faisan, entre le premier de Mars et le vingtième d'Août de chaque
année. 22 V. (1858) c. 103, s. 5.

4. Nul ne chassera, ne prendra, ne tuera,,ni ne détruira, ni Canards, oies
n'achetera, ni ne vendra, n'offrira en vente, ni n'aura en sa posses- "age et
sion, aucun cygne sauvage, aucune oie sauvage, ni aucun canard vages.
sauvage des espèces connues sous le nom de mallard, canard gris,
canard noir, canard branché, sarcelle o4. .macreuse, ni aucune
autre sorte de canard sauvage quelconque,. entre le vingtième
jour de Mai et le vingtième jour d'Août de chaque années 22 V.
(T158,) c. 103, s. 6.

5. Nul ne tuera, ne chassera, ne détruira, ne vendra, n'offrira Rats-musqués.
en vente, n'achetera, ni ne recevra, aucun rat-musqué, entre le
dixième jour de Mai d'une année et le premier jour de Mars de
l'année suivante. 20 V. c. 39, s. 1.

6. Quiconque ainsi trouvé enpossessiön dqelque gibier, manière
ou animal, des espèces ci-dessus ménfiofnées, ou de quelque aurocde a
partie de tel gibier, ou animal, dans leépériodes ei-dessus pres- qu auront du
crites, respectivement, 'est-à-dire, celles pendant lesquelles il 9b" dam les

n'est pas permis de tuer tel gibier ou a lrespectivement, sera demsu prescr-
considéré l'avoir obtenu en contravention aux dispositidns du '"

présent acte, excepté seulement sur preuve du contrairë, laquelle
incombera entièrement à la charce de la personne accusée, et
tel gibier pourra être ainsi saisi par n'importe qui, et porté
devant un juge de paix : 22 V. (1858), c. 103, s. 7.

2. Et il ne sera pas permis d'acheter, de vendre, d'exposer, possession a.
d'offrir en vente, ou d'avoir en sa possession aucune espèce de gibier durset la
gibier mentionnée dans le présent acte, après l'expiration de hibitonea-
dix jours à compter du commencent de la saison de prohibition
pour tel gibier, quand même il aurait été tué dans le temps que
le permet la loi: 23 V. c. 64, s. 2.

7. Nul ne fera, en aucun temps, upsage de strychnine, ni uusage de
d'aucun autre poison délétère, soit minéral, soit végétal, ni de lasTcwnnou
fusils tendus, (spring guns), de piéges tendus, (spring traps), ni détendu.
de collets, (snares) dans le but de chasser ou prendre, tuer ou
détruire aucune espèce d'animaux. sauvages, ou d'animaux de
quelque espèce que ce soit. 22-V. (1858), c. 103, s. 8,-23 V.
c. 64, s. 1.

20 *
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Comment se- S. Toutes contraventions aux dispositions précédentes du
ront punies les présent acte seront punies par une amende distincte, pour
contravenltions
au priseat toute et chaque offense, de pas moins de deux piastres ni de
acte. plus de quarante piastres en sus de tous frais, à la discrétion

de tout juge de paix, magistrat stipendiaire, ou autre magistrat,
qui entendra et jugera toute plainte portée en vertu du présent

mprisonne- acte ; et, à défaut de paiement de l'amende et des frais, immé-

de paiement de diaternent après sa condamnation, le contrevenant sera, à la
l'amende. discrétion du magistrat qui aura prononcé la condamnation,

enfermé de suite dans la prison commune la plus proche, pour
un laps de temps de pas moins de quatorze jours, ni de plus de
trois mois, et, proportionné dans l'opinion du magistrat au
montant de l'amende imposée, ou bien il sera emprisonne
jusqu'à ce que l'amende et les frais soient entièrement payés.
22 V. (1858) c. 103, s. 9.

Le gibier saisi 9. Tout animal ou gibier, saisi en la manière ci-dessus
sera confisqu. prescrite, sera confisqué ; et, sur ce, il sera, par tout juge de

paix qui prononce la condamnation, destiné, à sa discretion,
à des fins de charité, dans les limites de la paroisse ou du
district sur lequel s'étend sa juridiction. 22 V. (1858) c. 103,
s. 10.

Devoirs des 10. Il sera du devoir de tout officier de police, ou constable,
officiers ayant de tout clerc de marché, ou autre personne ayant la surveillance
lasurveillanced'nmrhdas as
des marchés. dans un village, dans une ville ou dans une cité,

de saisir et confisquer sur le champ, et pour son propre usage,
aucun des animaux énumérés dans les sections précédentes
trouvés exposés en vente, ou autremqnt, durant la saison de

prohibition ; mais il sera fait rapport de toute telle saisie ou

appropriation, avec désignation complète de la personne en la

possession de laquelle tel animal ou gibier a été trouvé, a
quelque juge de paix ayant juridiction dans le district où la
saisie a été faite. 22 V. (1858) c. 103, s. 11.

Amende pour i1. Quiconque pris sur le fait de cueillir, enlever, ou
l'enlèvement détruire, ou d'essayer à cueillir, emporter ou détruire des oufs

s"U' sa°V. d'aucune sorte d'oiseaux sauvages dans aucune partie du Bas
ge",i certai- Canada, ou dans le golfe ou le fleuve St. Laurent, ou dans les

nes epques. isles qui y sont situées, ou trouvé en possession d'aucun de

ces oufs, ainsi cueillis, ou dans l'acte d'en enlever après le

premier jour de Juin de chaque année, sera passible d'une
amende de pas moins de vingt piastres, ni de plus de cent

piastres, recouvrable, soit sur plainte et condamnation en la
forme prescrite dans le présent acte, soit sur le champ par un
rmagistrat stipendiaire ou autre magistrat ; et à défaut de
paiement immédiat de l'amende et des frais encourus, le
contrevenant sera écroué dans la prison la plus proche pour un
espace de temps de pas moins de deux mois, ni de plus de
quatre mois. 22 V. (1858) c. 108, s. 19.

10.
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12. Tout bateau ou embarcation quelconque trouvé em- confiscation-de
ployé à cueillir ou enlever les oufs de quelque espèce d'oi- "ba*
seaux sauvages, en contravention aux dispositions de la contravention
section précédente, sera absolument confisqué, au profit de Sa aux dispoi-

Majesté, pour les fins publiques de cette province, et pourra tion préc-
être immédiatement saisi, et il pourra en etre pris possession, dente.

soit sur le champ par quelque magistrat stipendiaire, on autre
magistrat quelconque, ou sur l'ordre, ôu sur le mandat (dans
la forme de la cédule H annexée au présent acte,) de tout juge
de paix, ou magistrat stipendiaire, ou autre magistrat quel-
conque, qui fera vendre, par encan public, l'embarcation ains
saisie ; et le produit de cette vente sera versé entre les mains
du commissaire des terres de la couronne de Sa Majesté pour
les fins publiques de cette province ; mais sur le produit de
telle confiscation et vente, tous les frais de saisie et de vente
de tout bateau ou embarcation, ainsi saisi et vendu comme
susdit, seront payés avant tout. 22 V. (1858) c. 103, s. 20.

13. Le présent acte n'empêchera pas les sauvages de tuer Exception en
ou d'avoir en leur possession dans les temps de prohibition ci- faveur des
dessus mentionnés, du gibier, des oufs, des oiseaux sauvages suvages.

ou des animaux d'aucune des espèces mentionnées ci-dessus,
pourvu qu'ils puissent, par présomption raisonnable, être con-
sidérés comme étant pour leur propre usage et leur consom-
mation immédiate et personnelle, et nullement comme étant
destinés à être vendus, ou offerts en vente, ou destinés au
commerce ou à être donnés en présent dans la province du
Canada, ni dans aucun autre pays quelconque ; et la preuve
de cette présomption incombera aux sauvages. 22 V. (1858)
c. 103, s. 21.

RECOUVREMENT DES AMENDEs, ETC.

14. Toutes les amendes encourues en vertu du présent acte Frocaue

seront recouvrables avec dépens comme il est dit ci-dessus, par sommaire en
procédure sommaire devant un magistrat stipendiaire ou autre se"d re-
magistrat, sur le serment ou l'affirmation d'au moins un témoin
digne de foi, autre que le poursuivant, ou sur le serment ou
l'affirmation du poursuivant seul, s'il renonce à toute partici-
pation à l'amende, ou, sans témoin, si l'offense a été commise
au vu du magistrat ou juge de paix ; et toute poursuite, en Quan la pour-
vertu du présent acte, pourra être commencée en tout ternps "e porra
dans les douze mois après que loffense a été commise. 22 V. cée.
(1858,) c. 108, s. 12.

1.5. Un tiers de toute amende prélevée en vertu du présent Emploi des
acte sera payé à Sa Majesté pour les fins publiques de la pro. amxaés.
vince, et les deux autres tiers seront payés au poursuivant,
avec aussi les frais qui lui auront été alloués comme témoin,
ou autrement, à moins que le poursuivant n'ait été interrogé
comme témoin, et n'ait renoncé à sa part de Pamende, dans
lequel cas il n'aura droit qu'à ses frais, et toute l'amende
retournera à la couronne pour les fins susdites. Ibid, s. 13.

16.
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Forme de pro- 16. Les plaintes en vertu du présent acte pourront être dans
cédure. la forme de la cédule A-les sommations dans la forme de la

cédule B-les mandats (warrants) pour arrêter le défendeur, dans
la forme de la cédule O-les subpæna dans la forme de la cé-
dule D-les condamnations dans la forme de la cédule E--et les
mandats (warrants) d'emprisonnement dans les formes des cé-
dules F, G et H, annexées -au présent acte. 22 V. (1858), c.
103, s. 14.

Un mandat 17. Si un témoin, ainsi assigné, refuse ou néglige de com-

leté- paraître, tout magistrüt stipendiaire, ou autre magistrat, pourra
moins en cas (sur preuve de la signifieatibn régulière de la sommation, et
de refus de de l'expiration d'un délai raisonnable fixé par icelle,) lancer
comparaître. son mandat, dans la forme de la cédule G, annexée au présent

acte, le dit mandat rapportable immédiatement, pour con-
traindre le témoin à comparaître, et à donner son témoignage
dans l'affaire, sous peine d'être écroué dans la prison commune
pendant huit jours successifs, pour mépris de cour. Ibid, s. 15.

Sommation et 1 S. Lorsqu'une personne est accusée devant un juge de
°reendve"u- paix, sur serment, ou autrement, par écrit, de quelque contra-

du présent vention aux dispositions du présent acte, le dit juge de paix
acte. sommera immédiatement la personne ainsi accusée de compa-

raître devant lui, sous un délai raisonnable et à un endroit, à
sa discrétion, qui seront mentionnés dans la sommation ;--et

Mandat, lors- si cette personne manque ou néglige de comparaître, en consé-
que la sorna- quence, alors, sur preuve de la signification personnelle de la

santa. sommation, ou sur preuve qu'on a usé de toute la diligence
possible pour faire cette .signification, (soit personnellement, ou
au vu du juge de paix, soit en laissant une copie de la somma-
tion au lieu de la-résidence ordinaire du défendeur, ou au lieu
qu'il fréquente le plus souvent, ou en la lisant au dit défendeur
en personne,) le jugee..d paix pourra soit procéder ex parte
dans la cause 'ou. laneer" son mandat (dans la forme de la
cédule C annexée au présent acte,) pour arrêter la personne et
la faire venir devant lui ou quelque autre juge de paix, et dans
ce dernier cas, tel ,aut-e juge de paix procèdera, sur ce, à
entendre et juger la cause comme s'il eût commencé lui même
la procédure. Ibid, s. 16.

Si ledéfendeur 19. Si le défendeur ne réside pas dans cette province, et
nie réside pas
dans la Pro- s'il est jugé à propos de procéder contre lui sans délai, tout
vince. magistrat stipendiaire, ou autre, pourra, sur plainte portée

devant lui, émettre une sommation rapportable devant lui
immédiatement"après la signifieal ion, ou dans un délai raison-
nable qui sera mentionré dans la sommation ; et si le magis«.
trat le trouve nécessaire, le mandat prescrit par la section
précédente pour arrêter le défendeur, sera pareillement émis en
même temps que: la: dité,inmaion. Ibid, s. 17.

Procédure 20. Toute procédure en vertu du présent acte, et non spé-
dans certains cialement prescrite par ses dispositions, et aussi tous frais

. recouvrables
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recouvrables sous son autorité, seront les mêmes que ceux pres- ca non spi-

crits par la loi dans d'autres cas où juridiction sommaire est crite.

donnée aux magistrats. 22 V. (1858), c. 103, s. 18.

21. Nulle procédure, intentée en vertu du présent acte, ne ulle proci-
21. ull prcédreact, n dure infirmée

sera déboutée, et nulle condamnation, rendue en vertu du pre- pour défaut de

sent acte, ne sera infirmée pour défaut de forme ; et nul mandat forme.

d'arrrestation on d'emprisonnement ne sera considéré nul

à raison de quelque informalité qui pourrait s'y trouver, pourvu

qu'il soit allégué que la partie a été condamnée, et qu'il y a
bonne et valable condamnation pour justifier l'émission du
mandat. Ibid, s. 22.

t

22. Tout juge de paix devant lequel une personne .es ta-aed
condamnée pour contravention au présent acte, transmettra les seront trans-

pièces de condamnation à la prochaine cour de sessions gené- mises au gref-

rales de quartier' tenue pour le district où l'offense a été fierdela paix.

commise, pour y être gardées par l'officier qu'il appartient

parmi les arcqives de la cour. Ibid, s. 23.

23. Pour toutes les fins du présent acte, le surintendant des Le surinten-

pêcheries pour le Bas Canada sera considéré comme juge de pa juge

de paix pour toute cette section de la province, qu'il ait ou non
cette qualité sous le rapport de la propriété ;-et le mot "Gibier" «Gibier:' si-

signifiera tous les oiseaux et animaux, mentionnés au présent gnification.

acte, ou toutes parties d'iceux. Ibid, s. 24.

24. Tout juge de paix, magistrat stipendiaire, ou autre Recherche et

magistrat, pourra faire des recherches, ou émettre un mandat mandat pour

pour faire des recherches dans toute maison ou place ou il a
raison de croire que du gibier pris, tué ou possédé en contra-
vention au présent acte, est caché, ou autrement. 22 V. (1858)
c. 103, s. 2b.

25 Le présent acte sera connu et cité sous le titre d'Acte Titre.

de la chasse du Bas Canada. Ibid, s. 28.

CËDULE A.

Formule de la plainte.
Bas Canada,

savoir :

Ce jour de etc., 18
A

A. B., actuellement à , se plaint de ce

que C. D., de , a (mentionnez l'offense brièvement,
soit avec le temps et le lieu où elle a été commise ou l'espace
compris entre deux dates couvrant une période de pas plus de
trente jours incIusivement,) en contravention à l'acte de la chasse

du Bas Canada; c'est pourquoi le plaignant demande que

jugement soit rendu contre le dit C. D., tel que prescrit par le

dit acte.
(Signature) A. B.

CÉDULE
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CÉDULE B.

Sommation au défendeur.
Bas Canada,

savoir:

A C. D., actuellement à , etc.

Attendu que ce jour il m'a été porté plainte que vous avez,
etc., (mentionnez l'ofense exposée dans la plainte,) en contra-
vention à l'acte de la chasse du Bas Canada.; en conséquence,
il vous est enjoint par les présentes de comparattie devant moi
immédiatnent, (ou dans un temps et à un lieu indiqués) pour
répondre à la dite plainte et être traité suivant la loi.

Témoin, mon seing et sceau, ce jour de
, 18.

J. S.

Juge de paix pour

(L. S.)

CÉDULE C.

Formule de mandat (warrant) pour arrêter le défendeur.

Aux constables et officiers de paix du district de

Attendu que C. D., actuellement à , a reçu, par
sommation émise, sous mon seing et mon sceau le jour
de , 18 , injonction de comparaître devant moi
dans un temps et dans un lieu y mentionés, et que, nonobstant
la signification régulière de telle sommation conformément à la
loi, il refuse et néglige d'y obéir:

En conséquence, je vous ordonne, à chacun de vous, dits
constables et officiers de paix, d'arrêter immédiatement le dit
C. D., en quelque endroit que vous le trouviez, et de l'amener
devant moi pour être traité suivant la loi.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de
,18

J. S.

(Comme dans la sommation.)

(L. S.)

CÉDULE
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CÉDULE D.

Subpona adressé à un témoin.
Bas Canada,

savoir :

A E. F., actuellement à ,etc.

Attendu qu'il m'a été porté plainte, que C. D. a (indiquez

l'offense,) et que je suis informé et que j'ai raison de croire que
vous pouvez rendre un témoignage important dans la cause ;

Les présentes sont pour vous enjoindre de comparaître immé-
diatement devant moi (ou indiquez quand et où) pour rendre
témoignage de ce que vous pouvez savoir concernant la dite
plainte.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour
de 18 ,

J. S.

(Comme dans la sommation.) L. S.)

CÉDULE E.

Formule de condamnation.
Bas Canada,

savoir :

Sachez que ce jour de , 18
à C. 1)., actuellement à , est
convaincu par-devant moi d'avoir, etc., (ici indiquez sommaire-
rement l'ofense, et la prevre des circon.,tances qui se rattachent

au temps et au lieu où elle a été commise,) en contravention a
l'acte de la chasse du Bas Canada ; à ces causes, je déclare
confisqué, etc., (mention:: /'o/jet à confisquer,) etje condamne
le dit C. D. à payer la somme de ,-le dit

objet confisqué et la dite somme à être appliqués suivant que
le prescrit la loi,--et je condamne en outre le dit C. D. à payer
à A. B. (le plaignant) la somme de , pour
frais.

(& .i l'amende n'est pas de suite payée, ajoutez :) et sachez de

plus que le dit C. 1). n'ayant pas payé la dite amende et les
frais, immédiatement après la dite condamnation, je le con-
damne à être incarci-ré clans la prison commune du district de

,pour un espace de

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de
, 18

J. S.

(Comme dans la sommation.)

CÉDULE

Cap. 29.
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CÉDULE F.

Formule de mandat (warrant) d'emprisonnementpour défaut de payer
l'amende ou les frais ou de remettre l'objet confisqué.

Bas Canada,
savoir :

Aux constables et officers de paix du district de , et au
gardien de la prison commune du district de , a

Attendu que C. D., actuellement de a été le
jour de , convaincu, etc., (comme dans la condamnation),
et que, sur ce, j'ai déclaré confisqué, etc., et j'ai condamné le
dit C. D., à payer à A. B., etc., (comme dans la condamnatzon) ;

Et attendu que le dit C. D. ne s'est pas dénanti de l'objet
confisqué, et n'a pas payé la dite amende et les frais ;

En conséquence, je vous enjoins, à vous dits constables et
officiers de paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le dit C. D. et
de le conduire à la prison commune pour le de

à , et de le livrer entre les mains du gardien
d'icelle, auquel vous remettrez aussi le présent mandat ; et je
vous enjoins, à vous dit gardien, de recevoir le dit C. D.
en votre garde, et de le tenir sûrement enfermé dans la dite
prison pour l'espace de . ; et pour ce faire, vous con-
sidérerez les présentes comme vous autorisant suffisamment.

Témoin, mon seing et sceau, ce jour de
, 18.

J. S.

(Comme dans la sommation)

(L. S.)

CÉDULE G.

Formule de mandat (warrant) contre un témoin.

Bas Canada,
savoir:

Aux constables et officiers de paix, à
de

Attendu que E. F., de , a été dûment assigné par
subpona à comparaître devant moi, le à

pour rendre témoignage dans une plainte pour contra-
vention à l'acte de la chasse du Bas Canada, et que nonobstant
la signification du dit subpana qui m'a été certifiée, il a négligé
et néglige encore de comparaître devant moi comme susdit;

En
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En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous, ou aucun de vous, d'arrêter, immédiatement, le dit E. F.
et de l'amener devant moi pour qu'il soit traité suivant la loi.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de
,18 .

J. S.

(Comme dam la sommation.)
(L. S.)

CMDULE -H.

Formule de mandat (warrant) pour saisir un vaisseau, ou autre
e.mbarcation confisqué.

Bas Canada,
savoir:

Aux constables et aux officiers de paix, officiers de milice,
etc., de , ou actuellement dans
de

Attendu qu'un certain. (désignez ici en peu de mots l'embarca-

tion illégalement employée, et la nature de l'offense commise) en
contravention aux dispositions de l'acte de la chasse du Bas
Canada, faites et passées en pareil cas;

En conséquence, je vous enjoins, à vous, ou à aucun de vous,
de isaisir, immédiatement, le vaisseau (ou lembarcation);ci-
dessus désigné, d'en prendre possession, et de le mettre en ma

garde immédiate, pour être fait ce que de droit.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de
,18 .

J. S.

(Comme J. P., magistrat stipendiaire, ou autre magistrat.)

(L. S.)

Cédules A. B. C. D. E. F. G. H. de 22 V. (1858) c. 10.-
Et voir quant au comté de Kamouraska seulement, 14, 15 V.

c. 107.

CAP.
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CAP. XXX.

Acte concernant la manière de conduire les chevaux
sur certains grands chemins.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

Les chevaux 1. Nul n'ira à cheval ni ne conduira un cheval sur les
cnedits",s grands chemins publics, dans un rayon de dix milles de l'une
vite qu'au trot ou l'autre des cités de Québec, Montréal ou Trois-Rivières,
ordinaire. plus vite qu'au trot ordinaire. 18 V. c. 113, s. 1.

Amende pour 2. Quiconque est convaincu d'une contravention à la sec-
contravention. tion précédente, devant un ou plusieurs des juges de paix de

Sa Majesté, pour le district dans lequel l'offense a été com-
mise, sur le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi,
ou au vu de tel juge, encourra une amende de pas plus de
vingt piastres, ni de moins de quatre piastres, à la discrétion
de tel juge ou juges, ain&: que tous les frais raisonnables en-
courus, tant avant qu'après la conviction. Ibid, s. 2.

L'amende 3. Lors de toute telle conviction comme susdit, le juge de
pourra être
pr.levée par paix, devant qui telle conviction a eu lieu, pourra émettre im-
saisie. médiatement son mandat (warrant) de saisit, contre les biens

et effets du contrëvenant, adressé à quelque constable dans
le dit district, lui ordonnant de prélever l'amende et les frais à

Emprisonne. même les biens et effets du contrevenant; et, à défaut de paie-
ment à défaut ment de telle amende et des frais comme susdit, et s'il n'est
de paiement. pas trouvé de biens et effets, à même lesquels l'amende et les

frais puissent être prélevés comme susdit, le juge de paix
enverra tel contrevenant dans la prison commune du district,
pour un terme n'excédant pas trente jours,. à moins que l'a-
mende et les frais ne soient plus tôt payés. Ibid, s. 3.

Emploi des 4. La moitié des amendes prélevées ou perçues, en vertu du
amendes. présent acte, appartiendra au dénonciateur, et l'autre moitié

sera payée au receveur général, pour les fins publiques de la
province. Ibid, s. 4.

iln'y aua .Il n'y aura pas d'appel de la décision d'un juge de paix,p' rendue en vertu du présent acte. 1bid, , 5.

C A P
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CAP. XXXI.

Acte concernant les voitures pour les chemins d'hiver.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. L'on ne fera usage d'aucune voiture d'hiver ou voiture rscription des

sans roues, pour transporter aucune charge autre que des t tdo
voyageurs et leur bagage, n'excédant pas cent livres pesant on se seria

pour chaque passager, sur aucun des grands chemins de la de la Reine en
Reine ou chemins publics, excepté desvoitures àpatins, ayant des hiver.

patins d'au moins six pieds anglais de longueur, dans la partie
droite du fond d'icelles, et huit pieds et demi de longueur en y
comprenant la partie courbée, et qui ne laisseront aucune
partie du fond de telles voitures ou des barres de travers qui en
soutiennent le fond, plus basse que dix pouces anglais au-
dessus du dessous des patins, telle voiture devant avoir un vide
entre le dessus du bas du patin et le dessous du haut sur lequel
repose le corps de la voiture, excepté dans les endroits où ce
vide est interrompu par les barreaux perpendiculaires qui
joindront le bas du patin au haut ; il y aura aussi un espace franc
de deux pieds et demi anglais entre lez patins, en dedans, à
leur partie inférieure, et il n'y aura pas moins d'une hauteur
franche de dix pouces anglais entre le bas des patins, et la barre
de la ménoire, du bacul ou du timon:

2. Mais la longueur ci-dessus prescrite des patins de telles Le trains (Mà-

voitures ne s'étendra pas aux voitures à patins dont on se sert 'e*)*CZePtes
pour le transport de billots ou plançons pesants, comnunément
appelées trains (bob-sleds.) 3, 4 V. c. 25, s. 1,--et 6 V. c.
12,-et 12 V. c. 59.

2. Rien dans le présent n'empêchera qu'on ne fasse usage on pourra se

d'aucune espèce de voiture d'hiver pour traverser tout tel grand e"c d",auci-

chemin de la reine ou chemin public, ou le suivre une distance tures d'hiver

n'excédant pas six arpents, afi de passer d'une partie à l'autre flr traerse

de la propriété du maître de la voiture. 3, 4 V. c. 25, s. 2. chemin.

3. Il ne sera fait usage d'aucune carriole, traine, berline ou Il ne seraait

autre voiture d'hiver, excepté les voitures à patins ci-dessus U d'hiver

désignées et permises, sur aucuns des grands chemins de la sur tels che-

Reine ou chemins publics, à moins que la ménoire de la voiture e'a & -
(s'il y en a) ne soit attachée à telle carriole, trane, berline ou re autrment

autre voiture d'hiver à la hauteur au-dessus du bas des patins le rob di-
ci-dessus prescrite, et fixée autrement que sous le fond d'icelle. celle.

3, 4 V. c. 25, s. 3,-et 4 V. c. 33, s. 2.

4. Les sections qui précèdent s'appliquent à tout le Bas Lessections

Canada, en exceptant le district de Québec, le district de ?,pr entt

Gaspé, et cette partie du district des Trois-Rivières qui s'étend passa ertau
au pIriindu BC.
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au sud du fleuve St. Laurent, depuis le district de Québec
jusqu'à la paroisse de Nicolet exclusivement, et au nord, jusqu'à
la ville des Trois-Rivières inclusivement ; les dits districts
étant bornés pour les fins du présent acte, comme avant la
passation de l'acte 20 V. c. 44. 12 V. c. 59.

Quand les voi- 6. Quand deux voitures d'hiver se rencontrent, ou quand une
tures se ren- voiture d'hiver rencontre une personne à cheval, faisant route sur
conducteurs la même trace battue, il sera du devoir du conducteur ou des
rendront la conducteurs de telle voiture ou voitures, de conduire son cheval

t ou leurs chevaux, ou autres bêtes de trait, du côté droit, de
manière, qu'en se passant, il n'y aura qu'une des lisses ou patins
de telle voiture ou de chaque telle voiture qui sera sur la trace
battue. 3, 4 V. c. 25, s. 4.

La section pré- 6. La section précédente du présent acte s'applique à tous
cédente s'ap- chemins publics dans le Bas Canada, marqués et tracés

plquc i~ tous
cheia ubices pendait l'hiver, par autorité légale, sur les rivières et autres
pedn l'hi-r prauoit ' r
pedant 'hi- eaux, quand gelées, et sur terre. Ô, 4 V. c. 25, s. 5.

Peine imposée 7. Quiconque contrevient aux dispositions du présent acte en-
iàceux quian-
freindrunt, le courra, pour chaque telle offense, une amende de deux piastres,
présent acte. lorsqu'elle en aura été convaincue devant un juge de paix

du district, sur le -serment d'un témoin digne de foi, autre que
le dénonciateur; et si telle amende n'est pas payée immédia-
tement, ensemble avec les frais de poursuite, tel juge de paix
pourra en faire prélever le montant par la saisie et vente des
biens et effets du contrevenant, par mandat (warrant) sous
son seing, ou faire loger le contrevenant dans la prison com-
mune du district, pendant un espace de temps qui n'excèdera
pas huit jours. 3, 4 V. c. 25, s. 6,-4 V. c. 33, s. 3.

Amendes- S. Moitié des amendes recouvrées en vertu du présent acte
commentapph- sera versée entre les mains du receveur-général, et appartiendra

à Sa Majesté pour les usages publics de la Province, et l'autre
moitié appartiendra et sera payée au dénonciateur. 3, 4V. c.
25, s. 7.

Exécution du présent acte dans la Cité de. Montréal.

La cour du re- 9. La cour de recorder de la cité de Montréal pourra entendre,
corder à Mont-.
réal autoriséet juger et décider en une manière sommaire toutes plaintes
décider des of- et informations portées contre les personnes contrevenant aux
lenprsentce. dispositions du présent acte, et condamner sommairement tels

contrevenants au paiement des amendes prescrites par la
septième section du présent acte, et la dite cour aura aussi, rela-
tivement à la perception et au recouvrement des dites amendes,
les pouvoirs que la dite section confère aux juges de paix.
20 V. c. 47, s. 1.

Les consta- 10. Tout officier ou constable de la force de police ou -onS-
bles pourront stabulaire de la dite cité de Montréal, pourra appréhender sur

le

q
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le fait toute personne contrevenant aux dispositions du pré- arrêter les con-
sent acte, ou appréhender tout contrevenant, immédiatement ou réeeant a ix
peu de temps après la commission de l'offense,·sur information
valable et satisfaisante

2. Toute personne ainsi sommairement appréhendée sera Et les conduire
conduite à l'instant à l'hôtel de ville pour y subir son procès dvant ur
devant la dite cour de recorder, si elle est alors en séance, ou
si elle peut être appelée à siéger peu de temps après, ou sinon,
pour y donner caution de comparaître à la prochaine séance de
la dite cour, afin de répondre à l'accusation ou plainte portée
contre elle, et pour laquelle elle aura ainsi été appréhendée
comme susdit; et les dispositions de la quatre-vingt-septième Dispositions de
section de l'acte passé dans la session des quatorzième et la secton 8de 4 bV. c.
quinzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Actepour î2s, MppSe-
amender et consolider les dispositions de lordonance pour incor- bieiàte*ca.
porer la cité et ville de .Montréal, et d'une certaine ordonnance et
de certains actes amendant cette ordonnance, et pour investir de
certains autres pouvoirs la corporation de la dite cité de Montréal,
s'appliqueront aussi pleinement et efficacement aux cas de
toutes personnes qui seront ainsi appréhendées que si les con-
traventions aux dispositions du présent acte étaient spéciale-
ment mentionnées et indiquées dans la dite section. 20 V. c.
47, s. 2.

CAP. XXXII.

Acte concernant la destruction des loups.

P OUR mettre un terme aux ravages que commettent les loups
parmi les moutons et les bestiaux: Sa Majesté, par et de

l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Si une personne, habitant le Bas Canada, tue ou fait tuer Les habitants
un loup, et, après l'avoir tué, le présente, ou en présente la dU BCanada

tête avec la peau et les oreilles entières, à un juge de paix du ioups, surpreu-
district dans lequel le loup a été tué, et déclare sous serment, lesuat
devant ce juge de paix, que ce loup a été par elle tué dans un un certiscat.
rayon de six milles d'aucun lieu habité du district, le juge de
paix, après avoir au préalable fait couper et brûler les oreilles
et la peau du crâne de tel loup, donnera à telle personne un
certificat constatant qu'il a été prouvé, à sa satisfaction, que le
loup a été tué par elle dans l'endroit en question. 1 Guil. 4,
c. 6, s. 1.

2. Le porteur de tel certificat le fera présenter au secrétaire e receveur-
de la province, et, sur ce, le gouverneur pourra, par mandat graral
(warrant) sous son seing, ordonner qu'il soit payé à teUe porteurdetel
personne, ou à ses représentants, sur les deniers non affectés certificat.
entre les mains du receveur général, une somme de dix piastres
pour chaque loup dont la destruction est ainsi certifiée. Ibid,
s.2.

CAP.

Cap. 31, 82.
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CAP. XXXIII.

c c de la poudre à
Acte con-cernan ' t!llarala

canon à Québec et a Montréal•

~ A.Majsté,pare delavi et dui consentement du conseil

Majeégsltfa et d ~emblée législative du Canada, décrte

ce qui suit:
Québec.

aedun navire ou autre vaisseau, ayant à bord
1~ l Nul maitre dc p ou n'amènera ni n'amarrera

1ui vaisseau - deoudre a canon,nas
hargél deau- le u de'cnquai • l ort de Québec tel navire' o y

qu .- seu sou un aen exdant point qua re cents piastres,

et de -pas moinS de quatre-vifgtspate.5 
.3 .9 .1

ouautre vaisseau, end-
-L 2. Chaque maître d'un navire ouébecemploiera dé-

canière de po- Chat de la pondre a canon,à Qu dsbec, pra
her la pu- chaues bateaux chacun desquels aura des prelats Ou

dreis- c ies couvri oudre sous peine d'une amende

fau. 
lvi apursu en

de cuaaite iastes, pour chaque chaloupe ou bateau, qui ne

sera pas ainsi pourvu et couvert. Ibid, s. 2.

3. La place ou les places dans le havre et la cité de Québec

O. Ladér plcpoeespacs t être débarquée deés vais-

que la poudre. auxquelles la poudre a canon peu ê b ée d mais-
reaaUx marchands, et la direction par laquelle et la manière en

laquelle elle peut être transportée au magasin) tfxe

par les règlements de la corporation de la maison de la Trinité

de Québec. 1,,>V. c. 114, s. 6 , par. 10..

de 4. Pour charroyer ou1 transporter de la poudre à canon a

la.oudre das Q charr o tsp, cabrouets, ou autre voitures,

UE hauec, dns ces voitures devra être munie d'une toile cirée ou

prelat capable dv couvrir et envelopper la dite poudre ;-et

toute la poudre sera déchargée aux places de débarque-

ment cidessus mentionnées, sera transportée, par la porte du

palais ou Par la Porte Hope, et delà, par le chemin le plus

court pour se rendre aux Poudrières de Sa Majesté destinées a

la recevoir, en suivant les instructions qui pourront être

données à cet effet par tout juge de paix, à peine 'une

donnes àdet i t par, pour chaque charrette, ou cabrouet,

Amende. amende de vingtd poudre à canon contrairement à la pré-

sente section:

Recouvre- 2. Toutes les amendes et confiscations encoures en vertu

mendesainen- de la présente section et des trois précédentes seront pou asivies

leS.
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dans les huit jours après la contravention commise, devant
deux ou un plus grand nombre des juges de paix de Sa Ma-
jesté, pour le district de Québec, dans leurs sessions hebdo-
madaires, moitié desquelles appartiendra au dénonciateur, et
l'autre moitié à Sa Majesté; et les dits juges de paix enten- Elles pourront
dront et jugeront l'affaire sur le serment d'un témoin digne de pa v d
foi (autre que le dénonciateur) et prélèveront les amendes avec vaseau, etc.
les frais de poursuite, par ordre de saisie et vente des canons,
chaloupes, agrès, apparaux et ameublement du navire ou autre:
vaisseau, ou des effets et biens-meubles des autres contre-
venants, sous leurs seings et sceaux, adressé à un connétable,
qui rendra le surplus, s'il y en a, après déduction faite des frais
de saisie et vente, au maître de tel navire ou autre vaisseau,
ou à la personne qu'il appartiendra. 59 G. 3, c. 9, s. 4.

Montréal.

5. Nul ne pourra emmagasiner, garder, ou avoir, en dedans Danquelles h-
de la cité de Montréal, ou dans un rayon de trois milles des rites et con-
limites de la cité, aucune quantité de poudre à canon, excé- dée la poudre
dant vingt-cinq livres, en aucun temps, dans une maison, ja lt
bâtisse ou lieu, autre qu'une bâtisse en pierre, couverte de
métal, à l'épreuve du feu, et ayant des paratonnerres conve-
nables, et située à une distance d'au moins deux cents pieds,
de chaque côté, d'aucune autre bâtisse ;.la bâtisse construite
comme il est dit plus haut, avant qu'il y soit emmagasiné ou
gardé de la poudre à canon, sera examinée par une personne
compétente, qui établira qu'elle est propre à emmagasiner et
mettre en sûreté de la poudre à canon, et sera approuvée pour
cet objet, par deux ou un plus grand nombre des juges de paix,
résidant dans la cité. 3, 4 V. c. 33, s. 1.

6. Quiconque emmagasine, garde ou a aucune quantité de Amende pour
poudre à canon, excédant la dite quantité de vingt-cinq livres, garder, dans
en aucun temps, dans aucune bâtisse ou lieu en dedans des certaines li-maites, de la
limites susdites, autre qu'une bâtisse construite, couverte, poudre exc-
pourvue et située comme susdit, encourra une amende pour ant aant
chaque telle offense de quarante-huit piastres et soixante-six prescrite.
centins, payable à Sa Majesté; et toute poudre à canon-ainsi
emmagasinée.ou gardée, en contravention aux dispositions de
la section précédente, sera confisquée. Ibid, s. 2.

7. Moitié de la dite amende de quarante-huit piastres et Emploiet
soixante-six centins, et de la poudre confisquée, appartiendra recouvrement
à la personne qui en fera la poursuite dans les trois mois après des amendes.

la commission de l'offense, et l'autre moitié appartiendra à Sa
Majesté; et la dite amende pourra être poursuivie, et la con-
fiscation de la poudre à canon, déclarée et adjugée dans toute
cour de record du Bas Canada, ou par et devant deux juges de
paix pour le district de Montréal, qui pourront faire prélever la
dite amende et les frais, par leur mandat de saisie, sur convic-
tion du contrevenant, sur le serment d'un ou plusieurs témoins

dignes
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dignes de foi, autre que le dénonciateur, et déclareront et
adjugeront telle confiscation de poudre à canon, et ordonneront
qu'elle soit vendue et que le produit en soit distribué sous leur
autorité, conformément aux dispositions de la présente section.
3, 4 V. c. 33, s. 3.

ce gui sera fait S. Tout juge de paix pour le district de Montréal, sur infor-
sur information mation et plainte, sous serment, faites devant lui, ou sur plainte
e5i"ftlau- de deux personnes tenant feu et lieu, ou d'un plus grand nombre,

maganie domiciliées en dedans des limites mentionnées dans la section
limites, cinq, à Peffet qu'elles ont raison de croire qu'une quantité de

poudre à canon, excédant en poids vingt-cinq livres, est emma-
gasinée ou gardée en dedans des dites limites, contrairement aux
dispositionsde ladite section, pourra lancer son mandat (warrant,)
sous son seing et son sceau, adressé à un ou à plusieurs conné-
tables de la cité de Montréal, pour la saisie de la poudre à
cançn, et pour le transport d'icelle dans un lieu où elle peut
être légalement emmagasinée et mise en sûreté ; et tout conné-
table chargé de l'exécution de tel mandat, pourra entrer dans
la maison, bâtisse ou lieu mentionné dans tel mandat, et s'il
est nécessaire, en enfoncer la porte, pendant le jour seulement,
et là chercher, saisir et prendre telle poudre à canon, et la
transporter comme susdit, pour être détenue jusqu'à ce qu'il
soit décidé, suivant le cours de la loi, si elle a été confisquée.
Ibid, s., 4.

Cesdispositions 9. Mais les quatre sections précédentes du présent aqte ne
pe au maht. s'appliquent pas aux magasins ou poudrières appartenant à
ams, etc., de Sa Majesté, dans lesquels de la poudre à canon ou autres
Sa Majesté. munitions sont gardées pour l'usage du public, ni au transport

de la poudre à canon des et aux poudrières de Sa Majesté, ou
par les troupes de Sa Majesté en service militaire. Ibid, s. 5.

Le conseilde 10. Le conseil de la cité de Montréal, à toute assemblée
la citi pourra c 'd
faire des règle- 'composée d'au moins les deux tiers de ses membres, pourra
mente touchant faire des règlements, qui seront obfigatoires pour toutes per-
la rt de sonnes, pour- régler le charroyage et le transport de la poudre

à canon dans les limites de la cité; et le dit conseil pourra,
par tels règlements, imposer une amende, n'excédant pas vingt
piastres, ou un emprisonnement n'excédant pas trente jours,
ou tous deux à la fois, selon qu'il le jugera nécessaire pour
assurer l'exécuti-n de ces règlements. 13, 14 V. c. 92, s. 2.

TITRE
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TITRE 6.

DROITS DUNE NATURE PRIVÏE ET PERsoNNELLE6.

CAP. XXXIV.

Acte concernant certains droits personnels.

S A Majesté, par et de 'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
AGE DE MAJORITÉ.

1. L'âge de majorité, dans le Bas Canada, ýpour toute in 21 anse a
que ce soit, sera l'âge de vingt-et-un ans, calculé du jour de la Été".f°J
naissance. 22 G. 3, c. 1, s. 1.

DROIT DE TESTER-TESTAMENTS ET ACTES DE DERNItRE
VOLONTÉ.

2. Toute personne saine d'entendement, majeure etusante de Toute person-
ses droits, pourra léguer par testament ou acte de dernière vo- tendement,
lonté, soit entre conjoints, en faveur du mari ou de la femme, etc., peut
soit en faveur de l'un ou de plusieurs des enfants, à son choix, ise
ou en faveur de qui que ce soit, tous et chacun ses biens,
meubles ou immeubles, quelle que soit la tenure. des dits im-
meubles, et qu'ils soient propres, acquêts ou conquêts, sans
aucune réserve, restriction ou limitation quelconque:

2. Mais le testateur, ou la testatrice, étant conjoint ou con- Quant aux
jointe par mariage, ne pourra tester que de sa part des biens C°l°
de la communauté, ou des biens qui'lui appartiennent, ni pré-
judicier par son testament aux droits du survivant, ou au
douaire coutumier ou préfix des enfants; -

3. Et le droit de tester, tel que ci-dessus spécifié et déclaré, Quant aux
ne pourra conférer le pouvoir de léguer'par testament en faveur edd'une corporation ou autres gens de main morte, à moins que iorte.
telle corporation ou gens de main morte n'aient la liberté d'ac-
cepter et recevoir suivant la loi. 41 G. 3, c. 4, s. 1.

3. La méthode suivie lors de la passation de l'acte 41 G. 3, mahoe-de
c. 4, pour prouver devant un ou plusieurs juges des cours de PrOna 
juridiction civile dans le Bas Canada, les testaments et actes tament&

de dernière volonté faits et passés suivant les formâlités pres-
crites par les lois d'Angleterre, aura le même effet, que si la
preuve était faite devant une cour de vérification (probate).
41 G. 3, c. 4, s. 2.

21* OPPoSITroNs
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OPPOSITIONS AUX MARIAGES.

Lesoppositions 4. Nulle opposition à la célébration d'un mariage, fondée
fondées sur
promesfs de sur une promesse de mariage que l'on prétend avoir été faite à
mariage à un un tiers par une des parties sur le point de se marier, ne sera
tiers ne seront
pas mainte- maintenue ou reçue dans le Bas Canada; et la célébration d'un
nues, etc. mariage ne sera ni retardée ni empêchée par aucune opposi-

tion fondée sur l'allégation de telle promesse de mariage; mais
le prêtre ou ministre, à qui elle -est présentée ou offerte, devra
refuser de la recevoir, et agira à tous égards, de même que si
elle ne lui eût été ni présentée ni ofierte. 12 V. c. 53, s. 1.

DROIT D' ACTION POUR CAUSE D) ADULTÈRE.

5. Le fait que le demandeur n'a pas intenté une action au
criminel, et obtenu un verdict, déclarant le défendeur coupable
d'adultère, ne sera pas une exception valide ou péremptoire
dans une action pour compensation pécuniaire en dommages
pour commerce criminel. 40 G. 3, c. 7.

TUTEURS DE CERTAINS ENFANTS TROUVÉS.

6. Les commissaires chargés par le gouverneur de la surveil-
lance de l'Hôtel-Dieu, à Québec,-'Hôpital-Général des Sours
Grises, à Montréal,-l'Hôpital Général, à Québec,-oude toute
institution qui reçoit des enfants trouvés dans le district de
Trois-Rivières, et leurs successeurs en office, seront les tuteurs
légaux des enfants trouvés des institùtions à l'égard desquelles
ils ont été respectivement nommés, et ils auront les pouvoirs
qu'ils auraient eus, s'ils eussent été nommés tuteurs suivant
le cours ordinaire de la loi. 2 Guil. 4, c. 34, s. 2.

DROITS POLITIQUES DES JUIFS.

7. Toutes les personnes qui professent le Judaïsme, et qui
sont nées sujets Britanniques,. et qui habitent et résident en
cette province, peuvent jouir de tous les droits et priviléges
des autres sujets de Sa Majesté, à toutes fins et intentions
quelconques, et occuper des places ou charges de confiance en
cette province. 1 Guil. 4, c. 57,-4, 5 V. c. 7.

QUAKRES.

Les quakers S. Les gens, communément appelés Quakres, qui résident
peuvent affir- dans le Bas Canada, ne seront point tenus de prêter de ser-
mer au lieu de

,prêter serment. ments, mais feront à la place une affirmation solennelle, en la
même forme et dans les mêmes mots dans lesquels il. est or-
donné qu'un serment soit administré, en biffant le mot jure, et
en insérant à la place les mots, déclare et affirme solennellement,
éincèrement et véritablement. 33 G. 3, c. 4, s. 1.

824

Il ne sera pas
n6cessaired'in-
tenter d'ations
au criminel
avant la-tion
pour compen-
sation en dom-
mages.

Les commis-
saires de cer-
tains h&pitaux
seront tuteurs

,des enfants
êtrouves, etc.

'Les juifs ont
droit aux pri-
vilèges des
autressujets de
Sa Majesté.
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9. Si un Quakre appelé à faire telle affirmation est con- Faune
vainbu d'avoir fait une affirmation ou déclaration volontaire, pa 'e.

fausse et subornée, en affirmant ou déclarant aucune matière
ou chose qui, sur un serment prêté dans la forme ordinaire,
serait regardée comme parjure volontaire et suborné, il sera

sujet aux mêmes peines portées par la loi contre les personnes
convaincues de parjure volontaire et suborné. 33 G. 3, c. 4, s. 3.

10. Nulle personne, non publiquement réputée appartenir àla
secte des Quakres pendant quelques années, avant qu'une u- ne aRrmation

mation ne lui soit déférée dans aucune cour ou devant aucun devra prouver

juge de paix, ou quelque autre personne habile à la déférer, ne re.

pourra faire une affirmation en la manière susdite, à moins
qu'il ne paraisse par un certificat de l'assemblée trimestrielle
des Quakres, à l'endroit où telle personne-réside.signé par six

ou plus des notables de cette assemblée, que telle personne a
été reconnue pour un Quakre durant -Pespace de douze mois,
ou plus, avant de faire Paffirmation susdite. 33 G. S, c. 4 s.,4.

11. Nul Quakre ne pourra, en vertu des trois sections r-
cédentes, rendre témoignage dans aucune cause.crimnelle, tme.
ou servir comme juré, à moins qu'il ne soit rendu habile à le
faire par un acte spécial. 33 G. 3, c. 4, s. 5,-Voir Statuts
Ref. Can. c. 102, s. 30, etc.

HABITANTS ÉTABLIS SUR UNE CERTAINE fTENDUE DE TERRE

RÉSERVÉE AUX SIUVAGEs.

12. L'étendue de terre autrefois connue sous le nom de Township de

" terres réservées aux sauvages dans Saint Régis et Dundee," Dufld

ou de " terres des sauvages," c'est-à-dire, toute cette étendue

de pays comprise entre le lac Saint François, la ligne de la

province, et le township de Godmanchester, dans lancien dis-
trict de Montréal, sera connue et désignée sous le nom de

"township de Dundee :"

2. Et tous les avantages conférés par les lois du Bas Ca- Les avantages

nada aux habitants des tow'nships, quant à la nomination de l
commissaires pour la décision sommaire de certaines petites dusaux a-

causes, et de juges de paix,-les avantages des actes pour l'en- biasbi d

couragement de l'éducation, et de tous autres actes de même Danee.

nature,-et généralement tous les droits, priviléges et avant.ages
civils dont jouissent les habitants des townships de cette pro-
vince, comme tels, s'étendent aux habitants du dit township
de Dundee. 1 Guil. 4, c. 39.

TITRE

Cap. 34.
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TITRE 7.

BIENS-FONDS ET DROITS FONCIERS.

CAP. XXXV.

Acte concernant les terres tenues en franc et commun
soccage, ainsi que leur transport et transmission.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du consei
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

L'acte du 1. Il est déclaré' par le présent que l'acte passé par le con-
c.. 77 dG. seil législatif et l'assemblée législative du Bas Canada, dans la
forie en neuvième année du règne du Roi George Quatre, intitulé : Acteorce. pour rendre valides les transports de terres et autres propriétés im-

meubles tenues en franc et commun soccage dans la province du
Bas Canada, et pour d'autres fins y mentionnées, et qui a été
proclamé dans la dite province comme ayant reçu la sanction
royale, le premier jour de septembre, mil huit cent trente-et-un,-
est et a été en force dans le Bas Canada depuis le jour de sa
passation, savoir, le et après le jour indiqué en dernier lieu.
20 V. c. 45, s. 1.

Interprétation 2. Le mot " terres" dans le présent acte comprend toute pro-des ots priété immobilière ou hentage susceptible d'être tenu en francC'terres," hrta'titre"' hypo- et commun soccage, et tous droits et intérêts en icelui; le mot
ahre.l on I" titre" comprend tout acte au moyen duquel des terres peuvent,suivant- les lois du Bas Canada, être aliénées, hypothéquées ouaffectées; et le mot " hypothèque" ou " charge" comprend leprivilége de bailleur de fonds, ainsi que toutes autres chargesprivilégiées ou hypothécaires. 20 V. c. 45, s. 6.

Toutes conces- 3. Toutes concessions, marchés, ventes, inféodations, aliéna-
so tions, donations, échanges, dispositions, successions, legs,

uelconques héritages, droits de douaire ou autres aliénations, cessions outmmeublS transports quelconques par ou en vertu desquels toute personne
franc et com- est ou sera propriétaire ou possesseur, ou se prétend propriétairemunsoccage, ou possesseur de terres ou immeubles concédés en franc etp~assés avant psesu
le ler septem. commun soccage dans le Bas Canada, et qui ont été faits et
crs valide passés avant le premier jour de septembre, mil huit cent trente-quoique non et-un, pour céder, transporter ou aliéner les dites terres ou

seo°n immeubles, bien qu'ils ne soient pas faits et passés suivant les
terre. règles et restrictions établies par la loi d'Angleterre, concernant

les dites concessions, marchés, ventes, inféodations, aliénations,
donations, dispositions, successions, legs, héritages, droits dedouaire, ou autres transports, seront, et il sont par le présent

déclarés



Terres enfranc et commun soccage. Cap. 35.

déclarés aussi valides en loi, à toutes fins et intentions quel-

conques que si tous et chacun d'eux eussent été faits et passés

conformément aux dites règles et xestrictions, et cela aussi

pleinement que si les dites règles et restrictions de la loi d'An-

terre n'avaient jamais été en force, ou déclarées régir et affecter

la cession, transport ou aliénation des terres ou autres immeubles

ainsi tenus en franc et commun soccage; pourvu que les Proviso.
dites concessions, marchés, ventes, inféodations, aliénations,
donations, échanges, dispositions, successions, legs, héritages,
droits de douaire, ou autres transports, et tous et chacun d'eux

fussent, lors de leur exécution, suffisants pour opérer -les dites

concessions, marchés, ventes, inféodations, aliénations, dona-

tions, échanges, dispositions, successions, legs, héritages, droits

de douaire ou autres transports en vertu de tolite loi ou usage
en force dans le Bas Canada, au temps où ils ont été ainsi faits

et passés. 9 G. 4, c. 77, s. 1.

4. Toutes concessions, marchés, ventes, inféodations, alié- Toues o

nations, donations, échanges, cessions, legs, ou autres transports faitesae-
de terres ou immeubles tenus en franc et commun soccage puis le ier

dans le Bas Canada, faits et passés le ou après le premier jour 2e, i83o
de septembre, mil huit cent trente-et-un, goit en vertu des règles dAngieterre

et restrictions établies et prescrites par la loi d'Angleterre pour Canada, se

opérer les dites concessions, marchés, ventes, inféodations, ront vaides.

aliénations, donations, échanges, cessions ou autres transports,
soit par acte ou càntrat par écrit fait et passé par et devant deux

notaires, ou par et devant un notaire et deux témoins, confor-

mément aux lois et usages du Bas Canada, seront également

valides en loi. 9 G. 4, c. 77, s. 2.

95. Toute hypothèque ou tout privilége de bailleur de fonds Les hypti-

créé avant le jour indiqué en dernier lieu, sur une terre ou ,"is ieue

immeuble tenu en franc et commun soccage dans le Bas-avant le r

Canada, et qui a été ainsi créé et constitué conformément aux

formalités, lois et usages du Bas Canada, et affecte d'autres au canada,

terres qui ne sont pas tenues en franc et commun soccage, serontvalides.

sera censé valide en loi à toutes fins quelconques. 9 G. 4, c.
77, s. 3.

6. Toute hypothèque ou droit privilégié créé le ou après le es hyodid-

jour indiqué en dernier lieu sur une terre ou immeuble tenu on après e

en franc et commun soccage, d'après les formalités, lois et dit jour, seion

usages du Bas Canada, sera valide en loi à toutes fins et inten- Bu canada,

tions quelconques, pourvu que la terre ainsi hypothéquée ou sont es

grevée, ou sur laquelle on entend se réserver un droit privilégié, ltypo se
soit spécialement désignée dans l'acte créant l'hypothèque ou sont d5idaees

réservant le privilége. et non autrement. 9 G. 4, c. 77, s. 4. dm Pacte.

7. Rien de contenu dans cet acte ne pourra s'interpréter de 1endans le

manière à nuire ou préjudicier en quelque manière que ce soit peeira ae

au droit du bailleur de fonds qui pourra toujours réclamer et &roit du bail-

exercer son droit d'hypothèque et de préférence, et son privilége eurdl fonds.
sur
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sur les deniers formant le prix de la vente ou aliénation
de toute terre ou héritage, bien qu'il n'y ait aucune stipulation
ou désignation expresse à cet effet dans l'acte de vente ou
aliénation de la dite terre où héritage. 9 G. 4, c. 77, s. 5.

Dans le cas S. Si le propriétaire d'une terre concédée ou tenue en franc:
,onne déeédée et commun soccage dans le Bas Canada, est décédé avant le
sans testament dit premier jour de septembre, mil huit cent trente-et-un, sans
septembre, en avoir fait le partage, soit par testament, ou autrement, les
131, les héri- héritiers seront tenus de partager la dite terre suivant les an-ti artage- i uBsCnd
ront les terres ciennes lois du Bas Canada (c'est-à-dire comme si telle terre
suivant les eût été tenue en franc-alleu roturier,-,tenure reconnue par lesaneescalada. anciennes lois comme ayant le plus d'analogie avec celle de

franc et commun soccage) à moins que les dits héritiers ne con-
viennent entr'eux d'un partage différent. 9 G. 4, c. 77, s. 6.

Partage de 9. Si un propriétaire de terres tenues en franc et communterres en franc
et commun soccage dans le Bas Canada, est décédé ab intestat quant
soocage, lors- à telles terres, entre le trente-et-unième jour d'août, mil huitque le. proyrie-
taire est décéé cent trente-et-un, et le dixième jour de juin, mil huit cent
a intestat cinquante-sept, le mari, la veuve et les héritiers du propriétaire
août,1831,et le auront, respectivement, les mêmes droits dans les dites terres
10 juin, 1857. que si elles eussent élé tenues en franc-alleu roturier, à moins

qu'ils n'aient arrêté, adopté ou ratifié entr'eux un mode diffé-
rent d'en dis poser ou de les partager, ou n'aient acquiescé à
tel mode différent d'en disposer ou de les partager durant l'an
et jour à compter du décès de tel propriétaire, en n'ayant pas
contesté durant cet intervalle, devant une cour compétente, tel
partage ou mode différent d'en disposer, ou toute possession ou

Cettesection acte basé sur iceux; et cette section comprendra et obligera lesaffer s mineurs, les absents et les femmes mariées, aussi bien les
héritiers et les représentants en loi des personnes, ou les per-
sonnes elles-mêmes qui réclament comme étant aux droits des
parties qui ont adopté, arrêté ou ratifié, ou agréé par acquies-
cement tel mode différent de disposer des terres ou de les par-
tager, que les dites parties elles-mêmes:

roviso en 2. Pourvu que lorsqu'une personne aura acquis ou obtenu defaveur des
acquéreurs de bonne foi, pour cause valable, une charge ou hypothèque sur
bonne foi, etc., telles terres, de toute personne qui réclamait des droits et quidont les titres
ont été dûment avait des droits à titre d'héritier du propriétaire ainsi décédé
enregistrés. ab intestat, soit en vertu de la loi anglaise dont il est parlé

dans l'acte susdit, soit en vertu des lois du Bas Canada appli-
cables aux terres tenues en franc-alleu roturier, et aura enre-
gistré le titre créant telle hypothèque ou effectuant telle aliéna-
tion avant l'enregistrement de toute vente, charge ou aliénation
des dites terres par toute autre personne qui se prétend héritier,
et avant le jour indiqué en dernier lieu, ou dans les six mois
immédiatement après le dit jour, mais avant l'enregistrement
fait par telle autre personne,-nul, à la date du dit titre, n'étant
en possession adverse des dites terres comme héritier, ou

comme
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comme réclamant aux droits de tel héritier, ou n'ayant con-
testé le titre du vendeur ou de celui qui aura consenti lhypo-
thèque dans aucune action pendante ou décidée en faveur dé
la partie adverse à la date du dit titre,-alors, quant -à telle
aliénation, vente on hypothèque effectuée ou créée par tel titre,
la personne y mentionnée comme ayant consenti l'hypothèque
ou l'aliénation ou comme vendeur, sera censée avoir été, à la
date du titre, la personne qui avait droit d'hériter des dites
terres du propriétaire ainsi décédé ab intestat, en ce qui regarde
telles terres;

3. Et pareillement, tout legs de terres tenues en franc et Leslegde

commun soccage par testament ou acte de dernière volonté, fait ots des-
d'après les formalités prescrites par la loi d'Angleterre qui y lois anglaises

était en force à lépoque de tel testament, aura la même force seront valides.

et le même effet que s'il eût été fait devant deux notaires sui-
vant les lois et usages du Bas Canada. 20 V. c. 45, s. 2.

10. Rien de contenu 'dans les deux sections précédëees Les deux se-

du présent acte, n'affectera les causes pendantes le dit dixième tin ° -

jour de juin, mil huit cent cinquante-sept, ni les causes où il teront pas au-

était alors invoqué possession actuelle et publique en vertu peane
d'un titre contraire au dispositif des dites sections ou à celui 1oJuin, is57,
de l'acte du Bas Canada mentionné dans la première section u aucunte d6-ý

du présent acte, mais les dites causes -seront décidées tout l'autoritéde

comme si les dites sections n'eussent jamais été passées ; et chosejuge.

rier de contenu dans les dites sections n'affectera aucune cause
dans laquelle un jugement ayant l'autorité de chose jugée aura
été rendu avant le jour indiqué en dernier lieu. 20 V. c. 45,
s.3S.

11. Les lois qui, le et depuis le jour indiqué en dernier Queles lois

lieu, affectaient et régissaient, et affecteront et régiront les tr'relan
terres tenues en franc et commun soceage dans le Bas Canada, et commun
en ce qui regarde les successions, héritages, hypothèques, alié- c regne l
nations, douaires, et les droits des maris et des femmes mariées, succesons,

ainsi que tous autres incidents et matières quelconques, seront *
celles qui affectent et régissent les terres tenues en franc-alleu
roturier, en semblables matières, excepté seulement en autant
que les dites lois peuvent avoir été expressément changées par
rapport aux terres tenues en franc et commun soccage, par
l'acte cité en dernier lieu, ou par tout autre acte de la législa-
ture du Bas Canada ou du Canada:

2. Et quant aux droits des femmes mariées et de leurs uant ax
représentants, la présente section s'appliquera au cas où le mari remmes ma-
est décédé après le jour indiqué en dernier lieu, quelle que soit riées.
la date à laquelle le mariage ait été contracté ; rmais rien
de contenu au présent n'affectera un contrat de mariage fait
dans les formes voulues par les lois anglaises ou françaises.
20 V. c. 45, s. 4.

12..

Cap. 35.g
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Quelles lois 12. Il est déclaré par le présent que les lois qui ont régi les
ont régi les
terres en franc terres tenues en franc et commun soccage dans le Bas Canada,
et commua en matières autres que celles d'aliénation, de succession et de
°maia esea'utres droits résultant du mariage, ont toujours été les mêmes que
que celles de celles qui ont régi les terres tenues en franc-alleu roturier, ex-
aliénation et cepté en autant seulement qu'il peut y avoir été autrement
droit résuI- pourvu par acte de la législature du Bas Canada, ou de cette
rage. province:

Interprétation 2. Mais rien de contenu dans cette section ne sera inter-
de la présente ,
section. prété comme une déclaration que telles terres tenues en franc

et commun soccage ont ou n'ont pas été régies en aucun temps
par toute autre loi quant aux matières d'aliénation, de succes-
sion, ou de droits résultant du mariage. 20 V. c. 45, s. 5.

CAP. XXXVI.

Acte concernant la ratification des titres,---l'extinction,
par vente de shérif ou par licitation, des hypothèques
créées sur les immeubles,-et les droits des acqué-
reurs craignant d'être troublés.

Exposé. OUR assurer le droit de propriété et prévenir les troubles
et évictions résultant des charges secrètes inconnues aux

acquéreurs de la propriété; pour mettre les acquéreurs d'im-
meubles en état de faire leurs acquisitions avec confiance,. et
de se libérer valablement après en avoir payé la valeur; et
d'un autre côté, pour mettre les vendeurs d'immeubles, dans
un laps de temps raisonnable, à même de recevoir le prix
d'achat sans danger pour les acquéreurs : Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

RATIFICATION DES TITRES.

Comment le 1. Sujet aux dispositions ci-dessous établies,-tout propri-
§ropr ,e étaire d'immeubles réels ou fictifs qui les a acquis par voie
peut les purger d'achat, échange, licitation, ou tout autre titre translatif de
d'hypotheques. propriété, et qui veut purger les hypothèques dont ils ont été

grevés soit immédiatement avant soit au temps de son acquisi-
tion, pourra obtenir une sentence de ratification de son achat
ou acquisition en la manière ci-dessous prescrite:

Effet du juge- 2. Telle sentence de ratification aura l'effet de purger les
ment de rati-
ficatibn. hypothèques dont les dits immeubles étaient grevés avant

et lors de l'achat et acquisition comme susdit, à l'égard de
tous les créanciers des vendeurs ou cédants, et de leurs auteurs,
(les réclamations desquels le régistrateur n'est pas tenu d'indi-
quer dans son certificat ci-dessous mentionné,) et qui négligent
de faire leur opposition en la manière et dans le délai ci-
dessous prescrits; et les acquéreurs ou propriétaires, après
avoir obtenu telle sentence de ratification, seront et demeu-
reront propriétaires incommutables de tels immeubles, sans

être
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être en aucune manière tenus ni obligés de payer aucune des
dettes des précédents propriétaires des dits immeubles, si ce n'est
dans les cas et en la manière spécialement prescrits ci-dessous;

3. Mais la sentence de ratification n'aura pas l'effet de donner n ne donnera
aux dits acquéreurs ou propriétaires, relativement à la propriété, as aux aqué.
aucun autre ou de plus grands droits réels fonciers, ou servi- grndsdrots
tudes, que n'en avaient les vendeurs ; et le seul effet de la sen- que n'en
tence de ratification sera uniquement de purger les hypothèques. vendeur
9 G. 4, c. 20, s. 1,-28 V. c. 59, s. 1, etc.

2. Avant de pouvoir demander une sentence de ratification, Pcén'a-
l'acquéreur ou propriétaire sera tenu de déposer au greffe du dopteaile pro-

protonotaire de la cour supérieure du district dans lequel les !Itenir = ju-
immeubles sont situés,-ou dans lequel la sentence de ratifica- gement de

tion doit être obtenue tel que ci-dessous -prescrit en certains
cas,-son contrat d'achat ou titre d'acquisition ; et alors, avis
public sera donné sous la signature du protonotaire, à trois diffé-
rentes reprises dans le cours de quatre mois, dans la Gazette du
Canada, indiquant la date du contrat, les noms et désignations
des parties, son opération ou caractère général, la description
de l'immeuble, qui en était en possession de fait durant les trois
années qui ont précédé l'avis, et le jour où la dite sentence
de ratification sera demandée,-et notifiant toutes personnes
qiii ont ou prétendent avoir quelque hypothèque en vertu de
tout titre ou par quelque moyen que ce soit, sur les immeubles
à bégard desquels est demandée une sentence de ratification,
(et l'enregistrement de laquelle hypothèque le régistrateur n'est
pas tenu de mentionner dans le certificat ci-dessous mentionné,)
de signifier leur opposition par écrit, et de la déposer am

effe du dit protonotaire, huit jours au moins avant le jour
é pour telle demande :

2. Tel avis sera en la forme ou à l'effet exprimé dans la Forme dePavis.
cédule A ci-annexée, mais en y ajoutant ou retranchant, suivant
que besoin sera ; et il sera aussi lu à haute et intelligible
voix à la porte de l'église de la paroisse, township ou lieu
dans lequel l'immeuble est situé, immédiatement après
le service divin du matin, les quatre dimanches précédant
le jour auquel telle demande doit être faite comme susdit ;
et l'avis sera pareillement affiché à la porte de l'église le pre-
mier dimanche où lecture en sera faite ; et s'il n'y a ni église
ni autre place de culte, l'avis sera fait et donné dans le lieu
ou les lieux les plus publics de la paroisse, township ou endroit
dans lequel les immeubles sont situés. 9 G. 4, c. 20, s. 2.

3. Dans le cas d'immeubles fictifs, les procédures et la procés <hda

sentence de ratification seront obtenues pendant le terme, dans le cas dim-
la cour supérieure du district dans lequel le vendeur ou cédant
des dits immeubles était domicilié pendant les trois années
qui ont précédé la vente dont la ratification est ainsi deman-
dée ; ou si, durant ce temps, il a en son domicile dan!s plusieurs

districts,



vfGpUUI)?l di~s Titres.
332 Cap. 36. a-.-

districts, alors dans le district dans lequel il est actuelle-

ment domicilié, donnant le même avis publie dans les diffé-

rents districts oà il a eu son domicile durant aucune partie

des dites trois années. 9 G. 4, c. 20, s. 5.

jugement 4. Si le contrat de vente, échange, on autre titre translatif
ea ratfaion de propriété, comprend des immeubles réels ou rentes fon-

sera obtenu . e iites de différents districts, la sen-
dans le district cières, situés dans les limitsd ifrnsdsrcs asn
où sont tence de ratification sera obtenue dans tels districts res-

ius pectivement; et à défaut de ce faire, l'acquéreur ou propri-
étaire sera sujet aux hypothèques du vendeur ou cédant

relativement aux immeubles qui se trouveront situés dans les

limites du district dans lequel telle sentence n'a pas été obtenue.

9 G. 4, c. 20, s. 6.

Lors. Chae fois qu'un immeuble est situé, partie dans un

meuble e district, et partie dans un autre, toute demande en ratification
situé dans- de titre pourra être commencée, poursuivie, accordée, et mise

triet à effet, au choix du requérant, dans l'un ou l'autre district

dans lequel l'immeuble dont il s'agit se trouve en partie situé,

tout comme si la totalité du dit immeuble était située dans le

district dans lequel le requérant a fait choix de commencer sa

procédure :

Dans le eu de 2. Néanmoins, dans le cas d'achat on autre titre trans-

d s e ca. de 2. Néanmoinsu. .'étendent
seigneuries Ou latif de propriété de fiefs ou seigneuries, qui s
de f dans différents districts, la procédure et la sentence de ratifi-

cation auront lieu et s'obtiendront dans la cour supérieure

siégeant en terme pour le district dans lequel le manoir prm-

cipal de tel fief ou seigneurie est situé. 9 G. 4, c. 20, s. 6,-

14, 15 V. c. 60, s. 2.

Priambule. 6. Et considérant que les lois qui prescrivent l'enregistrement

des hypothèques sont destinées à protéger tant les personnes

qui en remplissent les exigences, en effectuant tel enregistre-

ment, que les acquéreurs des immeubles sujetsà ces hypothèques,

et qu'il est injuste que des personnes qui, sur la garantie

d'hypothèques dûment enregistrées, ont prêté des deniers

ou accordé un délai pour le prix d'une propriété vendue, soient

exposées à les perdre, si elles manquent de s'opposer dans

les formes voulues par la loi à des procédés pour la vente sub-

séquente de telle propriété, ou découlant de telle vente, aux-

quels elles ne sont pas parties, dont elles ne reçoivent person-

nellement aucun avis et qu'elles peuvent ignorer entièrement ;-
et considérant que ces risques de perdre découragent l'introduc-

tion des capitaux dans le Bas Canada, et les emprunts qui y

seraient contractés pour l'amélioration des biens-fonds, et ar-

rêtent les ventes des immeubles avec délai, et que les -causes

qui rendaient ces risques inévitables autrefois, n'existent plus

à ces causes:-

l ne sera pas Sujet à la dispositionci-dessous établie quant aux instances pen-

nicessaire de dantes,-il ne sera pas nécessaire, à l'encontre d'une demande
pour
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pour sentence de ratification de titre, en vertu du présent acte, produired'op-
qu'une opposition soit produite dans le but de conserver toute

hypothèque créée sur des biens-immeubles, dûment enregistrée dedemae de

conformément à l'Acte concernant I'enregistrement des titres des r a
immeubles et des charges dont ils sont grévés-les lois hypothé-
caires-le douaire et les biens de la femme mariée---et le transport
des terres tenues en soccage, chapitre trente-sept de ces Statuts
Refondus, avant la première publication de l'avis que telle
demande sera faite, si le régistrateur est tenu de donner un
certificat de telle hypothèque d'après la formule ci-dessous
mentionnée. 23 V. c. 59, s. 1.

7. La partie poursuivant sentence ou jugement de ratifica- Le qburt

tion, en vertu du présent acte, produira au greffe de la cour ar nr-
lorsqu'elle fera sa requête pour tel jugement, un certificat ficat dr-

du régistrateur du comté ou de la division d'eniregistrement s

qu'il appartiendra, indiquant les hypothèques qui ont été enre- Ce queren-

gistrées avant la première publication de l'avis de la requête a
qu'elle se propose de faire pour tel jugement de ratification:

Premièrement. Contre la propriété à laquelle le jugement doit

s'appliquer, dès qu'il y aura quelque hypothèque d'enregistrée
contre telle'propriété ; ou

Deuxièmement. Contre toute partie qui, dans les dix années

précédant immédiatement la date du titre donnant lieu à la
demande de ratification, a été le propriétaire de telle propriété;
ou

Troisièmement. Contre l'auteur immédiat de la partie qui
possédait l'immeuble au commencement des dix années sus-
dites ;

Et qui, d'après les livres du régistrateur, ne paraissent pas
avoir été entièrement acquittées;

2. Ce certificat contiendra aussi la date de l'acte enregistré &utres par-
,comme créant ou prouvant telle hypothèque, la date de son " d
enregistrement, et le nom du notaire ou des notaires, devant
qui l'acte a été passé, si tel acte est notarié, et mentionnera,
.quant à chaque hypothèque, tout paiement partiel enregistré, et
la somme qui paraît être due en principal et intérêt; et si l'en-
registrement d'aucune telle hypothèque a été renouvelé, le cer-
tificat fera mention de tel renouvellement et de sa d'ate ;

3. Ou, s'il n'y a pas de telles hypothèques comme susdit d'en- sg n'y aas
registrées dans son bureau, ou si toutes ces hypothèques pa- dp

xaissent d'après ses livres avoir été toutes acquittées, le régis-
trateur énoncera ce fait dans son cerLificat qui sera déposé par
la partie requérante. 23 V. c. 59, s. 2.
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Cas où le ré- 8. Si le régistrateur ne peut pas constater par les livres et
iate ne documents dans son bureau quels sont ceux qui ont été les pro-
ans ses livres priétaires de l'immeuble durant les dix années susdites, ou quel

sei leren-s était l'auteur de la personne qui en était propriétaire au com-
necesiaires. mencement des dix années susdites, il s'enquerra avec dili-

gence des propriétaires voisins et autres personnes qui con-
naissent bien l'immeuble, qui lui donneront, par écrit attesté
par serment ou affirmation solennelle devant le régistrateur ou
quelque juge de paix, tous les renseignements qu'il sera en
leur pouvoir de donner :

Le certificat du 2. Dans son certificat, le régistrateur pourra faire mention
trio" des renseignements ainsi obtenus et des personnes qui les ont

des renseigne- donnés ;-il veillera à ce que chaque fait, sur lequel il baserameas, quelque allégation dans son certificat, soit attesté par au moins
deux témoins,-dont il annexera les affidavits à son certificat;
et les affidavits pourront être d'après la formule C, annexée au
présent, ou au même effet;

Formule. 3. Le certificat du régistrateur pourra être suivant la formule
B, ci-annexée, ou au même effet. 23 V. c. 59, s. 3.

Le régistra- 9. La municipalité de toute cité, ville ou autre municipalitéteur peut ob-foriahéosatr
tenir copie de locale, à ses propres frais, fournira chaque année au régistrateur
tous les rôles du comté ou de la division d'enregistrement où elle est situéede cotisation e
ouy or une copie certifiée du rôle d'évaluation ou de cotisation, en force
acces. dans la dite municipalité pour l'année alors courante, que le

régistrateur gardera parmi les archives de son bureau et dont il
pourra se servir pour faire des certificats comme susdit, et
généralement pour y puiser et fournir tout renseignement exact
à l'égard de tout immeuble dans son comté. ou sa division
d'enregistrement, et pour faire l'index des immeubles que la
loi l'oblige de faire :

Quelles copies 2. Pourvu toujours que toute municipalité de cité ou ville, quides rôles se-
rcnt eensées fournira au dit régistrateur une copie certifiée de cette partie
suffisantes. du dit rôle d'évaluation ou de cotisation, en force dans la dite

municipalité pour l'année alors courante, indiquant les noms
,des propriétaires, locataires et occupants de biens-fonds dans
la dite municipalité, les professions, métiers ou états des dits
propriétaires, locataires et occupants, la valeur réelle de chaque
lot ou propriété séparément, le numéro de chaque maison, lot
ou propriété, et le nom de la rue sur laquelle chaque telle mai-
son, lot ou propriété est située, sera considérée s'être et se sera
conformée aux prescriptions de cette section;

E agistrateu¿ 3. Et toute telle municipalité devra donner à tout régistrateur
aurôle anti- libre accès, durant les heures de bureau, à tout rôle de cotisa-
uieur tion ou d'évaluation antérieurement fait, et dont la municipa-

lité n'aura pas besoin pour le moment, et lui permettre d'en
faire les extraits qu'il jugera nécessaires, lesquels extraits elle
fera examiner par l'officier municipal qui aura la garde de tel

rôle,
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rôle, et s'il les trouve corrects, il les certifiera, conformément
aux règlements de la dite municipalité ;-et ce libre accès, et
les priviléges, conférés par le présent acte à tout. régistrateur,
ne lui serviront qu'aux fins pour lesquelles les copies. certi-
fiées des rôles d'évaluation ou de cotisation doivent lui servir
comme susdit. 23 V. c. 59, s. 4.

10. Si l'immeuble en question s'est trouvé, en aucun temps cas oùîPim-
durant les dix années susdites, dans un autre comté ou division meuble se
d'enregistrement, dont les livres, inscriptions et documents, 'atrea
ayant trait à tel immeuble, ou une copie d'iceux, n'ont pas été vision a'en-
transmis au bureau d'enregistrement du comté ou de la divi- Mir"i
sion d'enregistrement où l'immeuble est situé, quand le certi- gWrateur de
ficat sera requis, le régistrateur fera l'énoncé de ce. fait dans se v a
son certificat, et dans tout cas analogue la partie poursuivant ra copie
jugement ou sentence de ratification obtiendra du régistrateur de
tel ci-devant comté ou division, un certificat de la période du-
rant laquelle l'immeuble se trouvait dans son comté ou division
d'enregistrement, ou dans toute autre dont les livres, inscrip-
tions et documents, concernant tel immeuble, ont été transmis;
et quant à telle période, le régistrateur aura les mêmes devoirs
et pouvoirs que le régistrateur dans le comté ou division d'en-
registrement duquel se trouve situé l'immeuble à l'époque de la
requête pour un jugement de ratification. 23 V. c. 59, s..

i1. Durant les quatre mois prescrits pour la publication de certains droit.
l'avis de demande d'un jugement ou sentence de ratification de "rvaux
titre, tout créancier légitime du vendeur ou cédant, ou de ses au- vendeur ou
teurs, pourra comparaître au greffe du protonotaire, et offrir une cédant Ou de
sur-enchère sur'la somme, prix d'achat ou autre considération se auen.
(s'il y en a) mentionné dans le titre à êtxe ratifié comme susdit,
et la faire recevoir, pourvu que cette sur-enchère se monte dans
le moins au dixième du montant de la dite somme, prix d'achat
ou autre considération:

2. Et pareillement, tout autre créancier de tel vendeur ou chaque cra-
cédant, pourra sur-enchérir tel créancier, pourvu que chaque eier arra
créancier qui sur-enchérit le créancier ou les créanciers qui Pont ar l'utre a
précédé, offre une sur-enchère sur le prix qui ne soit pas moindre un certain
qu'un vingtième de la somme, prix d'achat ou autre consi- Montns

dération indiqué dans le dit contrat d'achat ou acquisition,
et qu'il offre à l'acquéreur ou propriétaire de lui rembourser ses
frais et loyaux coûts, et pour ce faire il donnera bonne et suffi-
sante caution, laquelle sera reçue par l'un des juges de la cour
supérieure du district dans lequel les procédures ont lieu, au
moment où l'offre sera faite, et cela en la manière ordinaire et
accoutumée;

3. Mais il sera toujours permis à l'acquéreur ou propriétaire ProviSo: dros
des immeubles de les garder et retenir en par lui parfour- dé I ', eSr
nissant les plus hauts prix et sommes offertes comme sur- en pa ei u
enchère, selon la loi; et à défaut par tous tels créanciersd'offrir
telle sur-enchère sur la somme, prix d'achat ou considération

dans

Cap. $6.
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dans le délai et suivant les formalités prescrites ci-dessus, la
valeur des immeubles sera et demeurera définitivement fixée
au prix ou à la somme indiquée dans le titre susdit, excepté
quand l'immeuble est évalué par des experts dans le cas ci-
dessous prescrit. 9 G. 4, c. 20, s. 3,-23 V. c. 59, s. 6.

Jugement 12. Si le requérant désire que le jugement de ratification soit
"au "uje. rendu sujet aux hypothèques mentionnées dans le certificat du
thèques. régistrateur, et aux oppositions produites (s'il y en a) dans la

cause et maintenues par la cour, il déposera, au greffe de la
cour, une déclaration à cet effet, et il sera ainsi rendu en con-
séquence:

Si le requérant 2. Mais si le requérant désire que le jugement de ratification
"t® "" libé purge les hypothèques sur l'immeuble, en produisant tel certi-

pothèques. ficat, il déposera en cour le prix mentionné (s'il y en a) dans
le titre à ratifier, ou qui aura été établi à l'enchère en la ma-
nière ci-dessus prescrite; et s'il appert, d'après le certificat
du régistrateur, déposé comme il est dit plus haut, qu'il n'y a
pas de charge sur limmeuble, et s'il n'y a pas d'opposition de

.i)pôt du prix. Formée et maintenue par la cour, -ou si tel prix suffit
pour payer toutes les charges mentionnées dans le dit certificat
et dans les oppositions produites (s'il y en a) dans l'instance
et maintenues par la cour avec tous les frais,-la sentence de
ratification sera, dans l'un ou l'autre cas, prononcée purement
et simplement;

Evaluation de 3. Mais si le prix ne suffit pas pour payer telles charges et frais
encertansea. -ou s'il n'est mentionné aucun prix dans le titre à ratifier,-

la cour ou tout juge d'icelle, à l'instance de la partie requérant
tel jugement, nommera deux experts, et la partie requérante en
nommera un, et les dits trois experts, ou la majorité d'entr'eux,
évalueront la propriété, et rapporteront à la cour la valeur, sous
serment, et par écrit, sous leur seing;

Prix ou valeur 4. Et si la valeur ainsi rapportée est moindre que ou n'ex-
î payer. cède pas le prix payé par la partie requérante comme susdit,

tel prix sera considéré être la valeur de la propriété, et le juge-
ment sera prononcé purement et simplement ;-mais si la valeur
ainsi rapportée excède tel prix, ou s'il n'est mentionné aucun
prix dans le titre à ratifier, le requérant déposera en cour la
différence entre le prix et telle valeur, ou toute la dite valeur,
s'il n'est mentionné aucun prix, et le jugement sera alors
prononcé purement et simplement. 23 V. c. 59, s. 6.

Vévaluation 13. Nulle évaluation par experts ne sera requise si le titre à
Z as.en ratifier par le jugement se rattache à des propriétés prises par

la couronne pour des fins d'utilité publique, ou par une corpo-
ration ou autre partie, en vertu de toute loi autorisant la prise
de possession de telles propriétés sans le consentement du pro-
priétaire ; pourvu que le prix ou la compensation ait été réglé
par un arbitrage ou expertise en vertu de telle loi. 23 V. c.
59, s. 

4.

14.
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14. Sur preuve de l'accomplissement des formalités et condi- sur preuve,

tions ci-dessus prescrites, ou de telles d'entre elles que le cas la cour pro-
pourra réquérir, et sous les dispositions ci-dessous établies, jugementde
la cour supérieure en terme, à la réquisition sommaire de l'ac- 'imi£'a.

quéreur ou propriétaire, prononcera une sentence de ratification
de titre, laquelle sentence aura l'effet ci-dessus mentionné. 9 G.
4, c. 2, s. 4.

15. Rien de contenu dans les dispositions précédentes besopposi-
n'empêchera une partie de consentir à ce que le jugement de tons pourono
ratification soit rendu sujet à sa réclamation, ou de former une faites en eer-
opposition si elle le juge à propos; et elle sera tenue de former tans
ur e opposition, à peine de perdre sa réclamation à défaut de
la produire, si telle réclamation est fondée sur une hypothèque
que le régistrateur n'est pas tenu de mentionner dans son cer-
tificat. 23 V. c. 59, s. 10.

16. Et toutes personnes, corps politiques.on corporations, tant Toutes per-
ecclesiastiques que civiles, les femmes sous puissance de mari sonnes, corps
les mineurs, les personnes interdites, ou les absents, qui ont ou preinte
pretendent avoir quelque hypothèque, en vertu de quelque titre avoir quelque
que ce soit, sur les immeubles à l'égard desquels une senteice sont tenue dede ratification est demandée, (et l'enregistrement de laquelle produire leurs
hypothèque le régistrateur n'est pas tenu de certifier comme OPPositiIon.
susdit,) seront tenues de produire leurs oppositions contenant l'é-
lection de domicile d'usage, au greffe du protonotaire de la cour
dans laquelle la procédure a lieu, dans le délai ci-dessus limité
dans la section deux, afin de conserver leurs hypothèques ; à dé-
faut de ce faire, lesdites hypothèques cesseront et seront éteintes;
mais rien de contenu au présent ne diminuera la responsabilité
des administrateurs, maris, tuteurs ou curateurs, à raison de
toute négligence en ce que dessus, ni n'affectera les süstitu-
tions en quelque manière que ce soit. 9 G. 4, c. 20, s. 7.

17. Pourvu, toujours, que rien de contenu ci-dessus ne sera Droits d
censé enlever, modifier ou compromettre en quoique ce soit les 'emes p-
droits et hypothèques des femmes pendant le mariage, sur aan -
les immeubles de leurs maris, ni ceux des enfants sur les fantzsauw-
immeubles de leurs pères à l'égard du douaire non ouvert, gade.
ni affecter les substitutions en quelque manière que ce soit.
9 G. 4, c. 20, s. 8.

I S. Pourvu, aussi, que les seigneurs et toutes personnes, i ner pu
corps politiques ou corporations, tant ecclésiastiques que civiles n&euaiie &possédant quelque fie ou seigneurie à titre de propriétaires, ne
seront pas tenus de produire d'opposition pour les cens et rentes
foncières, et autres carges et droits féodaux et seigneuriaux réraestoute
grevés sur les fonds à l'égard desquels la procédure aura lieu fois weSpt&
comme susdit, ou les rentes constituées qui les représentent;
sauf et excepté pour arrérages de cens et rentes, droits de lodset ventes, on autres redevances ou droits seigneuriaux, ou des
rentes constituées qui les représentent, dus et échus avant

22 Pachat,
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l'achat, ou l'acquisition de toute autre manière, des dits im-
meubles, (et la réclamation desquels le régistrateur n'est pas
tenu de mentionner dans son certificat susdit,)-pour lesquels
ils seront tenus de produire leurs oppositions à peine de perdre
leurs hypothèques pour ces arrérages. 9 G. 4, c. 20, s. 9,-
23 V. c. 59.

Partage du · 19. Le prix ou la valeur, déposé en cour comme il est dit
vrixur. plus haut, sera par la cour distribué en la manière voulue parla loi, parmi les opposants (si aucun il y a), et les créanciers

privilégiés et hypothécaires mentionnés dans le certificat du
régistrateur, suivant l'ordre et le rang de leurs priviléges et
hypothèques respectifs, et comme si chacun d'eux eût formé
une opposition conformément à la pratique ci-devant en usage:

Effet du cer- 2. Le certificat du régistrateur fera preuve apparente primd
gature facie des faits y mentionnés; mais chaque fait, ou toute

matière, auquel tel certificat se rattache, pourra être contesté,
ête qi gur ou le paiement ou paiement en partie, la prescription ou
à i'encontre, l'extinction d'une manière quelconque, en tout ou en partie,etc. ou la non exigibilité pour une cause ou raison quelconque, de

toute hypothèque mentionnée dans le certificat du régistrateur,
pourra être invoqué et plaidé par toute partie intéressée, et la
cour pourra alors recevoir toute preuve contredisant ou modi-
fiant tout énoncé ou l'effet de tout énoncé contenu dans tel
certificat, et donner jugement en conséquence, et nul avis ou
signification de pièce de procédure à toute partie ne compa-
raissant pas dans la cause ne sera nécessaire, à moins qu'il
n'en soit spécialement ordonné par la cour;

Avis au ré- 3. Mais si objection est faite qu'un fait énoncé dans le certi-
gistrateur n ficat est faux sous quelque rapport en ce qu'il comporte erreur

ou fraude de la part du régistrateur, ou dans ses livres, alors le
régistrateur devra avoir avis de telle objection, et pourra com-
paraître et faire valoir son certificat, et obtenir et produire des
copies authentiques de tous titres ou autres documents requis
pour telle défense, et s'il réussit à faire valoir son certificat, il
aura droit à tous ses frais contre la partie qui l'aura contesté ;

Personnes 4. Et la cour pourra ordonner que toute personne intéresséemises en
causes, soit mise en cause, si les fins de la justice l'exigent, et telle

partie sera alors mise en cause par signification de l'ordre de
la cour personnellement ou à son domicile, ou par avertisse-
ment, tel que prescrit par la loi, si c'est une personne absente.
23 V. c. 59, s. 8.

Rentes via- 20. Toutes rentes viagères et toute hypothèque quelconquegères, hypo-
thèques conci- payables en nature ou autrement qu'en argent, dont est grevé
coment etc-, Pimmeuble, et dont le titre doit être ratifié, seront évaluées en
luée". argent, et le paiement à la partie y ayant droit en sera garanti

et régi selon la loi et la pratique de la cour, en vue de la distri-
bution à être faite dans l'instance, de même que toute hypo-
thèque dont sera grevé tel immeuble, mais dépendante de

quelque
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quelque éventualité, évènement ou condition qui n'a pas encore
eu lieu ou n'a pas encore été accompli, ou dont lé montant
n'est pas fixé ou évalué, ou qui doit être évalué et constaté
pour pouvoir être payé ;-et toute personne ou personnes peuvent Personnes
être mises en cause et rendues parties à l'instance comme il nMi en
est ci-dessus prescrit, pour les fins de la présente section. 23 eauses
V. c. 59, s. 7.

21. Parmi les créanciers dont les réclamations sont men- ofrre d la
tionnées dans le certificat susdit du régistrateur, et les créan- distribution du
ciers opposants, (s'il y en a) les privilégiés seront payés les etre la
premiers sur le prix d'achat des immeubles ; après eux, les anciers oPPo-
autres créanciers hypothécaires seront colloqués suivant l'ordre a
et le rang de leurs hypothèques ; et, si après ces paiements, il
reste encore des deniers, ils seront distribués entre les créan-
ciers chirographaires opposants, avant et de préférence aux
créanciers privilégiés et autres créanciers hypothécaires, (les
réclamations desquels le régistrateur n'est pas tenu de men-
tionner dans son certificat,) qui ont négligé de produire leurs
oppositions. 9 G. 4, c. 20, s. 10.

22. La collocation, en faveur d'une partie qui ne sera pas Coeoation enopposante, lui appartiendra, et à ses représentants légaux ou faveur d'une
ayants cause, et le montant en restera entre les mains du pro- par
tonotaire jusqu'à ce qu'elle ou qu'ils en fassent la demande et pposante.
en donnent une quittance valable. 23 V. e 59, s. 9.

23. En sus des honoraires payables au régistrateur pour
son certificat, les honoraires suivants seront accordés sous lau-
torité du présent acte, sujets toujours à toute modification à cet
égard qui pourra être faite par autorité compétente,-au proto-
notaire, pour le dépôt du titre, ving centins ; pour toute oppo-
sition, dix centins ; pour tout certificat nécessaire, dix centins ;
pour toute sentence ou jugement, quarante centins ;-pour copie
d'icelui, vingt centins; à l'huissier, pour l'affiche de l'avis, vingt
centins ; pour toute publication de l'avis vingt centins;
pour chaque lieue de chemin qu'il fera dans la campagne,trente centins; pour son certificat, trente centins ;-à l'im-
primeur, pour chaque dix lignes imprimées dans les deux
langues, une piastre pour la première insertion, et vingt-cinq
centins pour toute insertion subséquente; et si l'insertion excède
dix lignes, il aura droit de recevoir huit deniers (on treize cen-
tins et un tiers) par ligne, pour la première insertion dans les
deux langues, et deux deniers (ou trois centins et un tiers) par
ligne, pour toute insertion subséquente de l'avis ou avertisse-
ment. 9 G. 4, c. 20, s.11.

24. Tout protonotaire sera tenu d'être présent à son bureau Dedestous les jours de la semaine, les dimanches et fêtes d'obligation nothnotws
exceptés, durant les heures ordinaires de bureau, pour Pexpé. vena
dition des affaires qui se rattachent aux fins susdites ; et tout22 * protonotaire,

Cap. 86. .,ggW
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protonotaire, chaque fois qu'il en sera requis, sera tenu de faire
les recherches relatives à toute procédure qui aura eu lieu
comme susdit et d'en donner tels extraits et certificats qui

peuvent être requis suivant la loi ; et si tel protonotaire se rend

coupable de négligence, de méfaits ou de pratiques fraudu-
leuses de nature à éluder aucune des dispositions ci-dessus, il
sera passible des dommages soufferts par toute personne qui
s'en trouvera lésée, avec frais et dépens; et les dits dommages
et dépens seront recouvrés par action dans la cour supérieure.
9 G. 4, c. 20, s. 13.

Dierts volon- 2 5N. Toutes procédures de la nature de décrets volontaires
taires abli. sont et demeureront abolies. 9 G. 4, c. 20, s. 14.

VENTES PAR LE SHiRIF ET LICITATION FORCÉE.

Les opposi- 26. Nulle opposition ne sera requise dans le cas de vente
tions ne seront d'immeubles par shérif ou de licitation forcée, dans le but
dans les vontes d'exercer recours sur le prix de la propriété vendue ou licitée,
par le shérif, à raison de toute hypothèque que le régistrateur est tenu de
etc. mentionner dans son certificat :

Le shérif, etc., 2. Mais le shérif, ayant Pexécution, obtiendra et déposera avec
deva obtenir son rapport du bref,-ou la partie poursuivant telle licita-

ertierate u tion obtiendra et déposera au greffe du protonotaire de la
cour ayant à faire la distribution du produit de la vente, et
avant que telle distribution ne se fasse,-un certificat durégistra-
teur qu'il appartiendra, tel que mentionné dans les septième
et huitième sections du présent acte, et préparé jusqu'au jour
de la vente; et les dix années, mentionnées dans la dite sep-
tième section, seront calculées à compter du jour de la vente ;

Effet du cer- 3. Tel certificat aura, pour conserver les droits fondés sur les
tificat. priviléges et hypothèques y mentionnés, le même effet que pres-

crit dans les sections précédentes, relativement aux jugements
de ratification de titres, et sera sujet aux mêmes incidents et

dispositions; et le régistrateur, en ce qui concerne tel certificat,
'aura les mêmes pouvoirs et sera soumis aux mêmes obliga-
tions

Rentesvia- 4. Toutes les dispositions ci-dessus prescrites dans la
gères, etc. vingtième section, à l'égard des rentes viagères, et des hypo-

thèques conditionnelles et autres, s'appliquent aux ventes du
shérif ou licitations forcées. 23 V. c. 59, s. 12.

Ladjudication 27. Nulle adjudication de biens-immeubles par le shérif,
judiciaire ne ou adjudication dans un cas de licitation forcée, ne déchar-

aes pastu: gera la propriété d'aucune servitude à laquelle elle était su-
des svitud. jette jusque-là; et toutes servitudes, en faveur d'une propriété

ainsi adjugée, passeront avec elle, et l'adjudicataire et ses

ayants cause en auront la jouissance, et il ne sera maintenu
aucune
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aucune opposition pour conserver telle servitude, et si telle op-

position est produite, elle sera renvoyée avec dépens. 23 V.
c. 59, s. 17.

DISPOSITIONS DIVERSES.

2S. Toutes règles de pratique, qui pourront être nécessaires Réglesde pra-

pour mettre les dispositions du présent acte à effet dans des tiques, etc.

matières auxquelles il n'est pas pourvu, et tous les change-
ments dans toute formule d'avis, de jugement, ou -autrement,
qu'ils croiront nécessaires à cette fin, pourront être faits par
les juges de la cour supérieure:

2. Les frais de tout certificat du régistrateur, dans le cas comment se-

de dépôt de deniers en matière de ratification de titre, se- fris du eeB1,Sa

ront remboursés à la partie qui les aura déboursés, à même Écat du régis-

les deniers ainsi déposés, et dans le cas de ventes par le shérif trateur.

ils seront payés à même les deniers reçus par le sherif, et dans
le cas de licitation forcée, ils formeront partie des frais et

dépens découlant de telle licitation, et seront payés en la
manière dont tels autres frais et dépens. doivent être payés.
23 V. c. 59, s. 13.

29. Les dispositions précédentes du présent acte ne s'ap- Le prisent

pliqueront pas au cas où des procédés pour la ratification d'un aete ne deaa

titre ou pour une licitation forcée ont été commencés, et ou

la propriété a été saisie par le shérif avant le premier jour de "i., Penl

septembre, mil huit cent soixante. 23 V. c. 59, s. 14. 1cr Septembre,

30. Toute personne pourra demander et obtenir du régistra- Toute per-
teur du comté ou de la division d'enregistrement qu'il ap- sn "ora

partient, un certificat à l'effet de celui mentionné dans les tifirat men-

septième et huitième sections du présent acte, en par elle fournis- tes ctin"a

sant au dit régistrateur telle description de l'immeuble à l'égard et 8, & eertai-

duquel le certificat est demandé, qui serait, à l'époque où nesconditions.

tel certificat est demandé, une description suffisante, aux
termes des dispositions du présent acte, du même im-
meuble dans une annonce donnée par le shérif de la vente
de tel immeuble sous exécution; nais nul régistrateur ne
sera tenu de délivrer tel certificat avant d'avoir reçu les
honoraires qui pourront être fixés par le gouverneur en conseil
en vertu du chapitre trente-sept de ces Statuts Refondus. 23
V. c. 59, s. 16.

Acquéreurs craignant d'étre troublés.

31. Si l'acquéreur de biens-immeubles est troublé ou a de Droi e 1 c-

fortes raisons de craindre qu'il sera troublé par quelque action .- r nant
hypothécaire ou en revendication, il aura droit de retarder le de 'être.

paiement du prix d'achat, jusqu'à ce que le vendeur ait fait
cesser ce trouble, à moins que le vendeur n'aime mieux don-
ner cautionnement, ou à moins qu'il ne soit stipulé au contrat

de
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de vente que l'acquéreur paiera nonobstant tel trouble oucrainte de tel trouble. 23 V. c. 59, s. 18.

Interprétation.

Interprétation. 32. Le mot " hypothèque," dans le présent acte, comprendles priviléges et toutes autres charges affectant les biens-fondsou les immeubles ; et l'expression " immeubles " ou " biens-fonds," ou "propriété", comprend tous les immeubles réels oufictifs sur lesquels il peut exister une hypothèque. 23 V. c. 59,s. 41.

CEDULES

Mentionnées dans le présent acte.

FORMULE A.

Avis public est par le présent donné, qu'il a été déposé augreffe du protonotaire de la cour supérieure du district de
, un acte fait et passé devant A. B., et son con-frère, notaires publics, le jour de entre C. D.,de , d'une part, et E. F., de de l'autrepart; étant une (vente) par le dit C. D., au dit E. F. " (d'unfot ou lopin de terre,)" situé, etc., et en la possession de, comme propriétaire, pendant les trois dernières années;et toutes personnes qui auraient ou prétendraient avoir quelqueprivilége ou hypothèque en vertu d'aucun titre, ou par quelquemoyen que ce soit, sur le dit " (lot ou lopin de terre,) " immé-diatement avant et lorsque le (dit lot) a été acquis par le ditC. D., sont notifiées par le présent qu'il sera présenté à la ditecour, le jour de ,une demande en rati-fication de titre ; et qu'à moins que leurs réclamations ne soienttelles que le régistrateur est tenu par les dispositions du cha-pitre trente-six des Statuts Refondus pour le Bas Canada deles mentionner dans son certificat à être produit dans ce cas envertu du dit acte, elles sont par le présent requises de signifierleurs oppositions par écrit, et de les produire au greffe du ditprotonotaire huit jours am moins avant ce jour-là, à défaut dequoi elles seront pour toujours forcloses du droit de le faire.

FORMULE B.

CERTIFICAT DU RÉGIsTRATEUR, .MENTIONNÉ DANS LES
sECTIONS 7 ET 8.

Bas Canada,
Comté (ou division d'enregistrement) de

P·iviléges et hypothèques enregistrés dans mon bureau, qui.ne paraissent pas, d'après les livres du bureau, avoir été en-tièrement acquittés,- et dont, en vertu du chapitre trente-six des
Statuts
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Statuts Refondus pour le Bas Canada, intitulé-: (Ttre du pré-
sent Acte) je suis tenu d'accorder un certificat, à la demande de
A. B. de , (écuyer,ou 8elon le cas) le requérant nommé
dans l'avis annexé de demande de ratification de titre, ou de C.
D., etc., shérif du district de , chargé de Pexécution
de l'avis annexé de vente du shérif,-ou E. F., etc., la partie
poursuivant la licitation mentionnée dans l'avis annexé, ou de
G. H., demandant tel certificat, en vertu de la section trente du
dit acte

Premièrement. Contre la propriété à laquelle le jugement de
ratification-ou le dit avis de la vente du shérif--ou le dit
avis de licitation, doit s'appliquer, ou décrite dans la de-
mande du dit G. H.; comme suit, savoir: une hypo-
thèque (ou selon le cas) créée par un (désignez Pacte)
entre et (noms et qualités des parties,) en
date du jour de 18 ,et enregistré le
jour de 18 , passé (si c'est un acte notarié) devant

notaire public, et son collègue, à ,à l'é-
gard de laquelle il n'a pas été enregistré de paiement (ou
selon le cas, mentionnant tout paiement partiel enregistré,)
et la somme qui par«ît due en principal et intérêt, garan-
tie par telle hypothèque, est apparemment de $ ,
et l'enregistrement de laquelle hypothèque n'a pas été re-
nouvelé (ou a été renouvelé le jour de
18 , selon le cas). Et ainsi de suite, d'après la méme

formule,pour tous autres priviéges ou hypothèques enregis-
trés contre telle propriété.

&condement. Contre les parties qui, dans les dix années pré-
cédant immédiatement la date du titre, donnant lieu à la
demande de ratification,-ou précédant immédiatement la
date de l'avis de la vente du shérif,--ou précédant iminé-
diatement la date de l'avis de vente par licitation (selosile
cas),-ou précédant immédiatement la date de la demande
du dit G. H.,-ont été propriétaires de telle propriété, sa-
voir:-

Une hypothèque créée, etc., (comme auparagrapheprécédet>a

koisièmement. Contre G. H., de ,etc., l'au-
teur immédiat de la partie qui possédait l'immeuble au,
commencement des dix années susdites, savoir.:

Une (hypothèque) créée etc., (comme aux paragraphes pré-
cédents.)

S'il n'y a pas deprivilége ou d'hypothèque àý certifier, dans
un ou plusieurs des paragraphes ci-dessus, le régistrateur
insérera au lieu du mot " savoir, " le mot ." aucun."

Jusqu'd ce que les plans et Livres de Renvois en vertu
du chapitre trente-sept de ses Statuts Refondus soient en
force dans le comté ou division d'enregistrement, le.
régistrateur pourra omettre le premier paragape.S'
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Si le régistrateur n'a pu constater, d'après les livres et
documents dans son bureau, quels étaient les propriétaires
de la propriété durant les dix années susdites ou quel
était l'auteur de la partie qui en avait la possession au
commencement des dix années susdites, il ajoutera :

Et en autant que je n'ai pu constater, d'après les livres et
documents de mon bureau, quels étaient tous les pro-
priétaires de la propriété durant les dix années susdites
(ou quel a été l'auteur, etc., énonçant le fait ou lesfaits
nécessaires qu'il n'a pu constater d'après les livres ou
documents de son bureau),-J 'ai, en conséquence, tel que
voulu par le dit acte, constaté par les afflidavits de
et , ei-annexés, que était le pro-
priétaire de la dite propriété en l'année 18 , (ou selon
le cas, mentionnant tous les faits ainsi constatés) ; tut
ce dont je donne certificat à tous intéressés. Donné
sous mon seing à , ce jour de , 18

O. K.,
Régistrateur du comté ou de la division

de l'enregistrement de

FORMULE C,

MEd4TIONNÉE DANS LA SECTION 8.

Bas Canada,
District de

A. B. de ,dans le comté (ou division d'enregistre-
ment) de (cultivateur,) jure (ou affirme solennellement)
ce qui suit

Qu'à la connaissance personnelle du déposant (ou affirmant)
A. B., de ,était en Pannée ou vers l'année 18 en pos.
session, comme à lui appartenant, de l'immeuble suivant (donnez
une désignation de l'immeuble d'après les formules précédentes),
ou si telle partie n'était ainsi en possession que d'une portion
seulement du dit immeuble, dites, était en l'année ou vers Pan-
née 18 , en possession, comme à lui appartenant, de (donnez
une désignation de la portion) formant partie de l'immeuble
suivant (désignez l'immeuble d'après les formules précédentes)
et le déposant (ou affirmant) a signé

E F.
Assermenté (ou affirmé solennellement) devant moi, à

ce jour de ,18
L. M

Régistrateur (ou juge de paix du district de

Les termes usités dans les formules précédentes peuvent être
variés de manière à les adapter aux circonstances dans lesquelU
il en est fait usage.

C A P.
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CAP. XXXVII.

Acte concernant l'enregistrementdes titres des imrneu-
bles. et des charges dont ils sontgrevés,-es lois hy-
pothécaires,-le douaire et les biens de la femme ma-
riée,-et le transport des terres tenues en soccage.

P OUR prévenir les pertes résultant soit des transports 'se- Pramnbaie.
ecrets et frauduleux des immeubles soit des charges se-

crètes et frauduleuses dont. ils sont grevés, ou de Pincertitude
et de l'absence de sûreté à l'égard des titres de ces im-
meubles, dans le Bas Canada : Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée lé-
gislative du Canada, décrète ce qui suit:

1.-DE L'ENREGISTREMENT EN GÉNÉRAL ET DE SES EFFETS.

1. Tout titre ou instrument par écrit fait et passé après le Les titres, tes-
trente-et-unième jour de décembre de l'année mil Ifuit cent quar iSmng j e-

%menti, recon-
rante-et-un,-tout testament fait par une personne décédée après naissance, etc.,
le dit jour,-tout jugement, acte ou procédure judiciaire, passa après le.lrdicembre,
reconnaissance, nomination de tuteur ou de gardien à des m- 1841, peuvent
neurs, ou de curateur à une personne interdite,-et tout droit, t
réclamation et charge privilégiée et hypothécaire, quelle que
soit son origine, et qu'il soit créé par la simple opération de
la loi ou autrement, qui aura été consenti, fait, acquis ou
obtenu après le dit jour, à raison ou au moyen duquel toute
terre ou immeuble dans le Bas Canada est aliéné, transporté,
légué, hypothéqué, grevé ou affecté,-pourra être enregistré
fel que prescrit ci-dessous:

2. Et chaque tel titre, instrument par écrit, jugement, acte on Les titres on
procédure judiciaire, droit, reconnaissance, réclamation. et mat "u"$ i"p&
charge privilégiée et hypothécaire, n'aura aucune force, et sera gard Je tout
nul et de nul effet à l'égard de tout subséquent acquéreur bond subl"I*"t ae-
fide, donataire, créancier privilégié ou hypothécaire, pour valable ' dnoind'avoir
considération, à moins qu'il n'ait été enregistré avant l'enregis--
trement du titre, instrument par écrit, jugement, acte ou pro-
cédure judiciaire, reconnaissance, droit, réclamation ou charge
privilégiée ou hypothécaire, sur lequel tel subséquent ac-
quéreur, donataire ou créancier privilégié ou hypothécaire
fonde sa réclamation;

3. Et tout legs par testament n'aura aucune force et sera Les legs pur
nul et de nul effet comme susdit, à 'égard de tout subséquent tamentse-

acquéreur, donataire, créancier privilégié ou hypothécaire de parelcas.
bonne foi, pour valable considération, à «moins que le dit tes-
tament n'ait été enregistré en la manière ci-dessous prescrite;

4. Et toute nomination de tuteur à un mineur ou à desLa nomination
mineurs, ou de curateur à une personne ou à des per- detu5eurne
sonnes interdites, ne pourra créer aucune hypothèque ou &oit hypoth-

conférer

Cap. S7.



346 Cap. 37. Enregistrement des Titres-ses effets, etc.

caire à l'égard conférer aucun droit hypothécaire quelconque, et sera nulle
de tout subsé- et de nul effet comme susdit, à l'égard de tout subséquent

ruetc. s acquéreur, donataire ou créancier privilégié ou hypothécaire
ele n'estPas de bonne foi, pour valable considération, à moins que la dite
enregistree. nomination d'un tuteur ou curateur n'ait été enregistrée tel

que ci-dessous prescrit. 4 V. c. 30, s. 1, partie.

Comment pour- 2. Tel enregistrement pourra être fait tout au long, ou au
rase faire 'en- moyen d'un sommaire,--ou d'un extrait, s'il s'agit d'un acte no-

tarié,-sujet néanmoins aux dispositions ci-dessous établies.
4 V. c. 30,--7 V. c. 22,-8 V. c. 27, 4&c.

Certains actes, 3. Toute obligation notariée, contrat, instrument par écrit,
contrats, &o.
en force le i jugement, acte ou procédure judiciaire, reconnaissance, droit ou
décembre, réclamation privilégiée ou hypothécaire, qui était en force le

et,r"gPés trente-et-unième jour de décembre, mil huit cent quarante-et-
avant le lerNo- un, et en vertu duquel toutes dettes, sommes d'argent, meubles
vembre, 1844. ou effets, ont été contractés, stipulés ou garantis, ou faits ou re-

couvrés, et étaient payables ou livrables, et en vertu duquel tout
immeuble était hypothéqué, grevé ou affecté pour en assurer
le paiement, la liquidation ou la livraison,-a pu être enregistré
en aucun temps le ou avant le premier jour de novembre, mil

Effet de cet en- huit cent quarante-quatre ; et l'enregistrement ainsi fait le
registrement. ou avant le dit jour, a eu et aura l'effet de conserver tels

hypothèques, droits et réclamations hypothécaires et privilé-
giées, suivant leur rang et leur priorité respectivement, et
cela, de la même manière, que si l'ordonnance d'enregis-
trement, quatre Victoria, chapitre trente, n'eût jamais été pas-
sée :

Lesaetes, con- 2. Mais chaque telle obligation notariée, contrat, instrumentpar
trats &c.,non écrit, jugement, reconnaissance, acte ou procédure judiciaire,
avantr erdit droit ou réclamation privilégiée ou hypothécaire, qui n'a pas été

°n '°gard enregistré le ou avant le jour indiqué en dernier lieu, sera,
de tout sus- et a été, depuis le dit jour, sans force, nul et de nul effet quel-
"nret acqué- conque, à l'égard de tout subséquent acquéreur bondfide, dona-

rr taire, créancier privilégié ou hypothécaire, pour valable consi-
dération, dont la réclamation a été enregistrée avant l'enregis-
trement de telle obligation, acte ou document comme susdit;
4 V. c. 30, s. 4,-7 V. c. 22, s. 12.

Exception en 3. Mais rien de ce qui est contenu dans les dispositions qui
faveur des oc- précèdent ne sera censé avoir requis ou requérir l'enregistremeuit
.ra°etres des octrois originaires, lettres patentes, transports ou titres en
Patentes,&c-, vertu desquels des immeubles étaient possédés en fief, à titre
gneiau."~ de cens, en franc-alleu ou en franc et commun soccage, ou de

toute rente, redevance, droit ou servitude y stipulé ou ré-
servé par le seigneur, possesseur originaire, ou seigneur du
fief (fee). 4 V. c. 30, s. 4, partie.

. enregistre- 4. L'enregistrement de tout document, instrument par écrit,
ment aura l'ef- acte ou chose, vaudra et aura l'effet de conserver les droits de
fet de eauve-
geder su droits toutes les parties y intéressées. 7 V. c. 22, s. 6,-8 V. c. 27,

esintrm". S. 1.
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4. Nul avis ou connaissance d'aucune vente, donation, Lavis d'une
hypothèque, privilège ou charge antérieure non enregistrée, vente 'u,
mais qui doit être enregistrée, concernant un immeuble quel- rieure nea-em
conque, que pourra avoir eu ou reçu une partie à laquelle ou g$rene
en faveur de laquelle une vente, donation, hypothèque,: pri- titre au
vilége ou charge subséquente dûment enregistrée, concernantle quent acque-
même immeuble, ou une partie d'ieelui, a été fait ou créé, ne vai een
viciera, ni n'affectera, en quelque manière que ce soit, le titre, drtion.
droit, réclamation et intérêt revenant ainsi et conféré à tel
subséquent acquéreur, donataire, créancier privilégié ou hy-
pothécaire pour valable considération : 4 V. c. 30, s. 1.

2. Mais l'enregistrement de tout titre d'une propriété immo- Venregistre
bilière ou acte constitutif d'aucune charge, hypothèque ou ser- m etout
vitude sur une propriété immobilière, subséquent au titre de s ent celu
la-partie qui la possèdera ouvertement et publiquement comme ,e it
propriétaire, n'affectera pas le titre ou les droits de cette partie, meft,<necom-
quand même le titre de telle partie ne serait enregistré qu'après PrIe«r PIS
l'enregistrement du dit titre ou acte subséquent. 7 V. c. 22,
s. 9,-8 V. c. 27, s. 7.

6. L'enregaistrement de tout titre, transport ou testament, en Yenregistre-
vertu duquel un héritage ou une propriété passe en d'au- ment des4a.
tres mains, n'opérera point au préjudice du donataire ou rpe tere
acquéreur pour valable considération, ou du légataire dont Upréjaice ndsparties dont
le titre dérive d'un différent donateur, vendeur ou testateur,:le titre dérive
mais il aura son effet seulement à l'égard des donataires, &
acquéreurs et personnes dont le titre dérive du même donateur,
vendeur ou testateur. 4 V. c. 30, s. 3.

7. L'enregistrement des hypothèques, et des droite et ré- L'enregi.t-.
clamations hypothécaires, fait dans les dix jours qui précède-
ront la banqueroute du débiteur, ne donnera aucun droit de est suiae

nuilitéenco-
priorité au créancier qui aura enregistré sa créance, sur les tica
autres créanciers, et ne produira aucun effet quelconque.
4 V. c. 80, s. 18.

S. Il ne sera pas nécessaire d'enregistrer aucune réclamatior n n'e- ast pmt
pour arrérages de cens dus au seigneur,-ni pour rentes, ser- eireeu
vitudes ou redevances seigneuriales, (légales ou convention- talees réia-
nelles,) cu aucune rente constituée les représéntant,-ni pour IStions Po
arrérages de rentes foncières pour une période n'excédari
pas sept années,-ni pour les rais de l'apposition des scel-

.s, ou pour faire un inventaire prescrit par la loi,-ni pour.
frais de poursuite encourus pour l'avantage commun des
créanciers,-ni pour frais funéraires et ceux de la dernière
maladie, ni pour gages de serviteurs pour une période de
pas plus de deux années,-et telles dettes n'auront pas be-
soin d'être enregistrées pour conserver l'hypothèque ou pri-
vilége qui s'y rattache. 4 V. c. 30, s. 2,-6 V. c. 15, s. 2.

BAILLEURS

Cap. 37-.
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BAILLEURS DE FONDS.

Le bailleur de 9. Le bailleur de fonds sera tenu d'enregistrer le titre
fonds est tenu constitutif de son droit de bailleur de fonds, en la manière

sontitr' can prescrite pour l'enregistrement des réclamations hypothécaires,
les 30 jours de dans les trente jours à dater de celui où le titre aura été passé,
-sa pauation. et faute par lui de le faire, ce droit de bailleur de fonds n'aura

aucun effet à l'égard de tout subséquent acquéreur, donataire
ou créancier privilégié, hypothécaire ou judiciaire, qui aura

acquis, pour valable considération, et dont le titre est enregis-
tré avant,-mais jusqu'à l'expiration des dits trente jours, le

privilége de bailleur de fonds ne sera pas affecté par le défaut

d'enregistrement :

Droit du bail- 2. Un bailleur de fonds qui a acquis son droit après la mise
leur de fonds
acquis apon. en vigueur de Pordonnance d'enregistrement, 4 V. c. 30, mais
miseevivieur avant la passation de l'acte 16 V. c. 206, le quatorzième jour
de4 . c. 30, de juin, 1853, avait six mois à compter de ce-jour là pour enre-

14juin,18- gistrer le titre constitutif de tel droit, et, jusqu'à l'expiration de
comment enre- tel délai, tel droit n'a pas été affecté par le défaut de le faire

enregistrer;

Les jugements 3. Et rien dans cette section n'est censé affecter aucun
itabi i'sant le
contraire sont jugement des cours civiles du Bas Canada, rendu avant le dit

maintenus, quatorze juin, mil huit cent cinquante-trois, arrêtant que le

bailleur de fonds n'était pas tenu d'enregistrer le titre consti-
tutif de son droit de bailleur de fonds. 16 V. c. 206, ss. 4, 5, 6.

]BAUX.

Les baux pour 10. Les dispositions de cet acte ne s'étendent pas aux
moins de 9 ans baux faits pour une période de moins de neuf années. 4 V.
ne tombent pas
sous le présent c. 30, s. 17.
acte.

ENREGISTREMENT PAR SOMMAIRE, COMMENT EFFECTUï.

Comment sera I1. Lorsque l'enregistrement se fera par sommaire, le som-

rédigé lesom- maire sera rédigé par écrit, attesté par deux témoins, et fait
mare. et enregistré à la demande de toute personne ayant un intérêt

direct ou indirect dans l'enregistrement d'icelui, ou par le dé-

biteur ou la partie assujétie à la charge à enregistrer, mais si le

s6mmaire est fait en cette province, il pourra être enregistré
à la demande de toute personne quelconque. 4 V. c. 30, s. 10,
partie,--8 V. c. 27, ss. 1, 2.

Ce qui sera 12. Le sommaire de tout titre, transport, contrat par écrit, ou
sPécialement testament, doit désigner le jour, le mois et l'année de la date

sommaire d'un d'icelui, et les noms, domiciles et qualités des parties, le nom du
titre ou testa- testateur au testament et de tous les témoins du titre, transport,
ment. contrat par écrit, ou testament, et le lieu de leur domicile, ou le

nom du notaire par qui il a été passé et qui en a le minute; le

sommaire doit aussi décrire et désigner l'immeuble transporté,
donné,
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donné, hypothéqué ou affecté conformément à la description
donnée dans le dit titre, transport, contrat par écrit, ou testa-
ment, ou en termes équivalents, ainsi que la nature, le bût et
le caractère général du dit titre, transport, contrat par écrit, ou
testament:

2. Le sommaire d'une obligation notariée doit en indiquer Dans le som-

la date, le nom du notaire qui Pa passée et qui en a conservé la .aire d'une.
minute, les noms, domiciles et qualités du créancier et du dé- ar Ke.

biteur y nommés, et la somme d'argent pour laquelle elle est
consentie; il doit aussi décrire et désigner l'immeuble hypo-
théqué, grevé ou affecté par telle obligation notariée, suivant
la désignation contenue dans la dite obligation notariée, ou en
termes équivalents;

3. Le sommaire de tout jugement, acte ou procédure judi- Dansle so=-
ciaire, reconnaissance, droit on réclamation privilégiée doit, ement Ue
dans le cas de tel jugement, acte ou procédure judiciaire, judiciaire.
désigner les noms, domiciles et qualités des parties, la somme
recouvrée en vertu d'iceux, l'époque du prononcé du jugement
ou de l'accomplissement de l'acte ou procédure judiciaire ; et
s'il s'agit d'une reconnaissance, sa date, les nams, domiciles et
qualités des cautions et de ceux en faveur de qui elle est
consentie, et pour quelle somme d'argent, et devant qui elle a
été faite et consentie, et la désignation de l'immeuble hypo-
théqué ou affecté par telle reconnaissance; et s'il s'g it de
droits privilégiés et hypothécaires, les noms, domici es et
qualités des créanciers et débiteurs, le montant de la dette, la
nature et l'effet général de la garantie écrite, ou du document
fournissant la preuve du privilége ou de l'hypothèque, et une
désignation des terres et tènements grevés ou affectés par tels
priviléges ou hypothèques, et la date de la dite garantie écrite;

4. Le sommaire de la nomination d'un tuteur à des mineurs Dans e som-
et d'un curateur à des personnes interdites, devra désigner le d no-
nom, domicile et qualité du tuteur ou curateur, et les noms tuteur ou cura-
de chacun des mineurs ou personnes interdites, et le noWet la t5e1Z

qualité du juge par l'ordre et sous l'autorité duquel teile
nomination a été faite, et devra aussi déclarer si le sommaire
doit être enregistré à l'égard de tous les immeubles du tâiteur
ou curateur, ou pour une partie seulement, et si c'estý une
partie, de quelle partie ; et si ce sommaire est fait par toute
autre personne que le tuteur ou le curateur lui-même, il-dési-
gnera aussi le nom, le domicile et les qualités de la personne
par qui il est fait. 4 V. c. 30, s. 10.

13. La signature apposée à tout sommaire pourra être comMoeura
.écrite par toute personne que ce soit, si la personne faisant tel tgT.UR na-
sommaire ne sait pas écrire, pourvu que son nom soit accom-
pagné de sa marque ordinaire qu'elle devra faire en la présezÉce
des témoins du sommaire. 19, 20 V. c. 15, s. 4.

14.
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Formalités i 14. Pour Penregistrement des sommaires, chaque sommaire
euvr Pour fait et exécuté en la manière prescrite, sera présenté au régis-

mentd'un trateur ou à son député au bureau d'enregistrement du comté
sommaire. ou division d'enregistrement dans lequel est situé l'immeuble

orevé on affecté par le titre, testament ou autre document dont
Kienregistrement est demandé, et sera reconnu par les per-

' sonnes par qui il a été fait et passé, ou par l'une d'elles, ou
sera prouvé sous serment par lPun des témoins présents à son
exécution, devant le régistrateur on son député, ou par affida-
vit en la manière ci-dessous prescrite :

Le titre, testa- 2. Et avec chaque sommaire sera produit au régistrateur, le
ment, etc., titre, transport, testament, ou vérification ou copie authentique
maire'doit être du testament, l'obligation notariée, instrument par écrit, juge-
enregistré, de- ment, reconnaissance, nomination de tuteur ou gardien ou
dit curateur, acte ou procédure judiciaire, droit ou réclamation

privilégiée ou hypothécaire dont tel sommaire doit être enre-
gistré, ou une copie notariée de tout tel document si loriginal
est passé devant notaire et qu'il en ait gardé la minute, ou
copie authentique de tout tel document ou écrit émané d'une
cour de justice, ou du juge de toute cour quelconque ;

Certificat de 3. Et le dit régistrateur ou son député inscrira les mots

trement. enregistré par sommaire " sur tout tel titre, transport,
testament, vérification ou copie authentique de testament,
obligation notariée, instrument par écrit, jugement, reconnais-
sance, nomination de tuteur ou curateur, acte ou procédure
judiciaire, droit ou réclamation privilégiée ou hypothécaire,
ou copie notariée ou authentique d'iceux, et indiquera le jour,
l'heure et le temps auxquels le dit sommaire est entré et enre-
gistré, ainsi que le livre, la page, et le numéro sous lequel il

Honoraire l est entré ; et le dit régistrateur ou son député certifiera le fait,
payer. et pour ce certificat, aura droit à trente centins ; à moins qu'un

autre honoraire ne soit fixé sous l'autorité des dispositions ci-
dessous prescrites ;

Le certificat 4. Et tout certificat ainsi donné sera reçu comme preuve du
fera ro de "en- dit enregistrement, et tout sommaire ainsi présenté demeurera

de record dans le bureau du régistrateur. 4 V. c. 30, s. 11,-
8 V. c. 27, s. 1.

Preuve de tout 14. Tout sommaire fait et exécuté en tout endroit en cette
sommaire exé- province sera enregistré par le régistrateur de la dite division,
Province, sur production faite au dit régistrateur d'un affidavit attesté

sous serment devant l'un des juges de la cour du banc de la
reine ou de la cour supérieure, ou devant un commissaire
nommé aux fins de recevoir les affidavits à lusage de toute
cour de juridiction civile dans le Bas Canada, ou devant
un notaire ou un juge de paix, au moyen duquel affidavit l'ex-
écution du sommaire se trouve prouvée par l'un des témoins du
sommaire:
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2. Et tout sommaire fait et exécuté dans la Grande Bretagne Pieuve.detout

ou l'Irlande, ou dans aucune des colonies ou possessions ap- "anla"
partenant à Sa Majesté, seia enregistré sur production au,'régis- arande Bre-

trateur d'un affidavit attesté sous serment devant le maire ou le tagaete,

principal magistrat de toute cité, bourg ou ville incorporée de
la Grande Bretage ou d'Irlande, ouun commissaire nommé
dans la Grande Bretagne ou en Irlande, aux fins de recevoir
les affidavits à l'usage de toute cour de juridiction civile dans
le Bas Canada, ou le juge en chef ou un juge de la cour

suprême de toute telle colonie ou possession, au moyen
duquel affidavit l'exécution du dit sommaire est prouvée par
l'un des témoins du sommaire;

3. Et tout sommaire fait et exécuté dans un état étranger sin et ex-
sera enregistré, sur production faite au régistrateur d'un affi- ct dams ur,
davit attesté sous serment devant tout ministre ou chargé comment proS-
d'affaires, ou tout consul de Sa Majesté résidant et accrédité 'v-
dans tel état étranger, au moyen duquel l'exécution du
dit sommaire est prouvée par un des témoins du, dit sommaire.
4 V. c. 30, s. 12,- 8 V. c. 27, s. 1,-19, 20 V. c.88, s. 2,-2$V.
c. 57, s. 35.

16. Preuve de l'exécution de tout titre, testament, vérifica- La preuve

tion de testament, dans le Haut Canada, pourra pareillement P"um
pour les fins de l'enregistrement dans le Bas Canada, être faite devant escom-

devant un commissaire nommé en vertu du chapitre soixante-et- m o s -lec

dix-neuf des Statuts Refondus du Canada. 19,20V. c. 88, s. 2. 79estat.

IL 7. S'il y a plus d'un écrit pour faire et compléter un Ce qui con-
transport ou garantie, qui désigne ou affecte le -même im- stitueraun
meuble, le sommaire et l'enregistrement d'icelui seront réputés 8°m"ma'*etun
suffisants si le bien-fonds, et le lieu où il est situé, ne sont susants,wan y
nommés et désignés qu'une seule fois dans le sommaire f ee- "d'"* ' a

gistrement et certificat d'aucun des titres ou écrits faits pour ou aretat le

compléter tel transport ou garantie, et si les dates du reste des mêm bien-
dits écrits relatifs au dit ·transport ou garantie, avec les noms
et qualités des parties et témoins, et les lieux de leur-ésidence,
ne sont inscrits que dans les sommaires, enregistrements et
certificats d'iceux, avec un renvoi au titre ou écrit -dont le
sommaire est ainsi enregistré, lequel exprimera et désignera
les lots indiqués dans tous les dits titres et écrits. 4 V. c. 30,
s. 18.

ENREGIsTREMENT PAR TRANSCRIPTIoN oU PAR EITRaiTs
]DACTM s NoTAMis.

I S. Les documents, instruments par écrit, actes et -ekoses Lu bu-
mentionnés dans la première section de cet acte, ou dont men ete

Penregistrement est requis, tant ceux en forme atetique ou a p-
notariée, que ceux faits et passés devant; témoins, etdeejuge-uieo
Mentsg acteset procédures judicwiairesetsutresmaièresderecodesiass
pourront être enregistrés en les transcrivant tout au long dans les taerivant

> lus
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au lonr dans les registres ou livres d'enregistrement dans le bureau d'en-
les r«tre registrement qn'il appartient ; et le certificat du régistrateur
qu'parent. apposé sur le document, écrit, acte ou chose enregistré tout

au long, sera pris et considéré comme preuve lu dit enregis-
trement, qui sera fait à la demande de toute personne en se
conformant aux exigences du présent acte à cet égard;

Si ces instru-
ments etc.,
sont en forme
authentique ou
notariée.

Venregs-
trement pourra
se faire au
moYen d'ex-

I des actes
nlotariés.

2. Pourvu que si tel document, instrument par écrit, acte ou
chose présenté pour être enregistré au long, est en forme authen-
tique ou notarie, .la simple copie de ces premiers, ou s'il s'agit
d'un acte ou procédure judiciaire, ou autre matière de record,
une copie certifiée par l'officier qu'il appartient, présentée au
régistrateur, suffira pour obliger le régistrateur à l'enregistrer,
sans autre demande par écrit de la part d'aucune des parties
aux dits actes, ou sans produire d'autre document au régistra-
teur. 7 V. c. 22, s. 5, etc.

19. L'enregistrement pourra être fait au moyen d'extraits
des actes notariés faits et passés conformément au chapitre
soixante-treize de ces Statuts Refondus, concernant le notariat;
et cet enregistrement aura le même effet, en ce qui re-
garde le contenu de ces extraits seulement, que si l'acte était
enregistré tout au long; l'honoraire du régistrateur pour le
certifcat de tel extrait sera de trente centins, à moins et jusqu'à
ce qu'il en soit autrement prescrit par le gouverneur en con-
seil, sous l'autorité des dispositions ci-dessous prescrites dans
la cent sixième section. 19, 20 V. c.15, s. 2,-23 V. c. 59,
s. 27.

Enregistrement au long des titres passés devant témoins et
ses effets.

20. Et pour les fins sus-mentionnés et pour mieux conserver
les titres des immeubles passés devant témoins:

Toute personne intéressée dans l'enregistrement d'aucun titre,
transport, testament ou document, affectant des immeubles dans
le Bas Canada, et passé devant témoins, pourra le faire enregistrer
au long; et les régistrateurs sont par le présent requis d'enre-
gistrer les titres, transports, testaments et documents qui sont
ainsi présentés pour être enregistrés au long, en les grossoyant
dans des livres ; et les dits régistrateurs indiqueront, à la
marge de toute telle entrée, le temps où telle entrée et tel enregis-
trement ont été faits, et signeront et endosseront un certificat
sur tel titre, transport, testament ou document, et conserveront
en sûreté dans leurs bureaux, les livres où seront faits ces en-
trées et enregistrements ; et toutes copies des entrées et enre-
gistrements des dits titres, transports, testaments et documents,
ainsi enregistrés, certifiées par les dits.régistrateurs respective-
ment, serontconsidérées et reçues comme une preuve suffisante
des titres, transports, testaments et documents, ainsi enregis-
trés, si les originaux sont détruits par le feu ou par tout autre
accident. 4 V. c. 30, s. 40,-8 V. c. 27.

't.

lmes titres con-
cernant des
biens fonde et
jpasséi devant
témoins peu-
vent atre enre-
gistrés ail long.
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g2I. Et chaquetel titre, transport, testamentouantredocument, ma.weàéu..
s'il est exécuté et publié en aucun lieu en cette provincesera saie
enregistré au long, si un affidavit donné devant Pun des jugeside és a
la cour du banc de la reine ou de la cour supérieure, ou devant long.
tout commissaire autorisé à recevoir les affidavits, soit dans le
Haut ou le Bas Canada, destinés à être produits devant la cour
supérieure, ou devant un juge d'aucune des cours supérieures
de loi ou d'équité, ou devant aucun juge d'une cour de comté
dans les limifes de son comté dans le Haut Canada,-est
présenté avec tel titre, transport, testament ou document, au
régistrateur, dans lequel affidavit l'un des témoins de l'exécu-
tion de tel titre, transport, ou document, ou de la signature et
publication de tel testament, jurera qu'il a vu exécuter le dit
titre, transport ou document, ou signer et publier tel testament
par le testateur ;-ou si lorsque tel titre, transport, testament on
document est présenté au bureau du régistrateur pour être
enregistré au long comme susdit, l'un des témoins de lexécu-
tion de tel titre, transport ou document, on de la signatuteet
de la publication de tel testament, fait serment, devant le dit
régistr.teur ou son député, qu'il a vu exécuter le dit titre,
transport ou document par le cédant, ou signer et publier tel
testament par le testateur. 23 V. c. 59, s. 22.

22. Chaque tel titre, transport, testament ou autre document, sice utitrsat
s'il est fait et exécuté, ou publié dans aucune partie de la Grande exécutéen de-
Bretagne ou d'Irlande, ou dans aucune colonie ou possession r .
appartenant à Sa Majesté, pourra être enregistré au long
par tout régistrateur, pourvu qu'un affidavit au même effet que
celui mentionné dans la section vingt-et-un,-attesté sous ser-
ment devant le maire ou magistrat en chef de toute, cité& bourgou ville incorporée de la Grande Bretagne ou d'Irlande, ou devant
un commissaire nommé dans la Grande Bretagne ou en Irlande
pour prendre les affidavits dont il doit être fait usa das tätite
cour de juridiction civile dans le Bas Canada, ou devant le juge
en chef ou un juge de la cour suprême de toute telle colonie
ou possession,-soit présenté au régistrateur avec le dit titre,
titre, transport, testament ou document, si une copie du testa-
ment et de la vérification est produite au régistrateur:

2. Et chaque tel titre, transport, testament on document, s'il
est fait et exécuté, ou publié dans un état étranger, pourra
être enregistré au long, pourvu qu'un semblable affidavit,-attesté sous serment devant un ministre plénipoientiaire ou
ministre extraordinaire, ou chargé d'affaires, ou un consul de
Sa Majesté, résidant ou accrédité dans tel état étranger,-soit
présenté au régistrateur avec le dit titre, transport, testament
ou document ;

'Sdanl uoit
dm n.

3. Mais tout testament, une fois signé et publié, pourra être
ainsi enregistré si une copie du testament et de la vérification Quata= tu-
dicelui est produite au régistrateur ; 4 V. e. 30,-16 Ve. e198, tment.
s. 2,-23 V. c. 57, s. 35.

23 23.

se..
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Tel enregis- 23. Tout enregistrement au long de tels titres, transports,
t7et ema. testaments et documents, sera pris et considéré comme étant un

enregistrement d'iceux conformément à cet acte ; et le certificat
du régistrateur apposé aux dits titres, transports, testaments
et documents, sera reçu comme preuve du dit enregistrement.
4 V. c. 30, s. 44.

Enegis. 24. Toute procuration, exécutée devanttémoins,dans aucune
trement de cer- partie de cette province ou des autres possessions de Sa Ma-

ationr- jesté, ou dans aucun état étranger, en vertu de laquelle aucun
titre, transport ou document enregistré, au long, en vertu des

dispositions précédentes, a été exécuté devant témoins, pourra
être enregistrée au long, à la réquisition de toute personne
quelconque, de la même manière et sur la même preuve,
faite devant les mêmes personnes officielles, que tout tel titre,
transport ou document exécuté devant témoins, dans la même
partie de cette province ou des autres possessions de Sa Ma-
jesté, ou dans le même pays étranger, peut être enregistré en
entier, en vertu du présent acte;-et les dispositions du pré-
sent s'y appliqueront une fois enregistrée. 23 V. c. 59, s. 24.

ENREGISTREMENT DES TESTAMENTS.

Dans quél dalai 25. Tous testaments enregistrés dans les six mois après le
devront être décès d'un testateur décédé dans cette province du Canada,
testaments. ou dans les trois années qui suivront le décès d'un testateur

décédé en dehors des limites de la province, seront aussi
valides et efficaces à Pégard des subséquents acquéreurs, do-
nataires, jugements, actes et procédures judiciaires, recon-
naissances, droits et réclamations privilégiées et hypothécaires
que s'ils eussent été enregistrés immédiatement après le décès
du dit testateur:

Si le légataire 2. Et dans le cas où le légataire, ou la personne qui a un
ne peu, faire intérêt dans l'immeuble légué par un testament, serait, à

testament dans raison du recèlement, de la suppression, ou de la contestation
le dêlai pres- du testament, ou de toute autre difficulté inévitable survenue
mirer u po sans sa négligence ou participation, hors d'état de le faire
smut la use enregistrer dans la période de temps limitée plus haut, et s'il

r et-e est enregistré un sommaire de telle contestation ou autre
testament empêchement, dans le bureau d'enregistrement qu'il appartient,
eogitrdans ies dans les six mois après le décès du testateur décédé dans la

six mois apri province du Canada, ou dans les trois années après le décès

l e du testateur décédé en dehors des limites de la province,-
alors et dans ces cas l'enregistrement du testament, dans les
six mois à compter du moment où le légataire ou toute autre
personne se sera procuré le dit testament ou sa vérification, ou
qu'aura cessé l'obstacle qui l'empêchait de faire enregistrer tel
testament, aura le même effet que s'il eût été fait immédiate-
ment après le décès du testateur;
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3. Pourvu, néanmoins, que dans le cas du recèlementd de Prov: toe-
la suppression d'un testament, nul acquéreur pour valable con-

et..nregi
sidération ne sera troublé ou inquiété à l'égard de son acqii- dans Ic inq
sition, et que nul demandeur dans aucun jugement ét nul cré- ans-
ancier privilégié ou hypothécaire ne sera privé de'sa créance
à raison de tout titre résultant du testament, à moins que le dit
testament ne soit actuellement enregistré dans les cinq années
à compter du décès du testateur ou avant leniégistrmêëi de
telle acquisition ou créance. 4 V. c. 30, s. 14.

ENREGISTREMENT DES RÉCLAMATIONS PRIVILÉGIÉES.

26. Les créanciers privilégiés dont les réclamations devront aselmaton
être enregistrées dans le, but de conserver leur priorité Préisý qui
d'hypothèque à cet égard, sont les suivants: eresriear

1. Le vendeur, sur l'immeuble par lui vendu pour le re6ou- D. veder
vrement du prix de"tel immeuble ; sujet aux dispositions de pour le prix;
la section neuf du présent acte;

2. La personne par qui les deniers destinés à l'achat de De la pe
l'immeuble ont été prêtés et avancés, pourvu .1u'il soit constaté i"par l'acte ou écrit qui fait foi du prêt, que ces deniers étaient qnsition;
destinés à cet emploi, et, par la quittance du vendeur, que le
prix d'achat a été payé avec les deniers ainsi prêtés;

3. Les co-héritiers et co-partageants, sur et à légard des Deseo-hiritie
immeubles de la succession, et des immeubles par eux pos- et Co-parla-
sédés en commun, pour l'exécution de la garantie incidente au swats
partage fait entre eux, et pour la différence et soulte et reiour
pour suppléer à l'inégalité des lots compris dans le partage

4. Les architectes, constructeurs ou autres ouvriers employés Dea itt,à la construction, reconstruction ou réparation de bâtisses, construeteurs
canaux ou autres édifices et ouvrages; pourvu qu'il ait été eLouvrem.
fait un procès-verbal par un expert nommé par un juge
de la cnur supérieure du district dans lequel les bê'isses
ou les lieux sont situés, constatant l'état des lieux à
l'égard des travaux qui doivent être faits; et pourvu aussi Provis.
que dans les six mois à compter de leur achèvement, les dits
ouvrages aient été acceptés et reçus par un expert nommé de
la même manière; et pourvu aussi que le privilége en pareil Durée du piv.
cas ne s'étendra en aucune instance au-delà de la valeur lge..
constatée èt établie par le dit second procès-verbal, et sera
réductible au montant de l'accroissement de valeur donnée
aux lieux par tels ouvrages à l'époque de l'aliénation des
immeubles sur lesquels les dits ouvrages ont été faits ou les
bâtisses construites ;

5. Les prêteurs des deniers employés au paiement des ou- Les -

vriei, dans les cas pareils à ceux indiqués en dernier hieu lie '
pourvu que l'emploi proposé des deniers ainsi prêtés soit constaté f qw

23* - par
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par l'acte ou écrit prouvant le prêt, et qu'il soit également

constaté par la quittance des ouvriers, qu'ils ont été payés et

satisfaits avec les deniers ainsi prêtés. 4 V. c. 30, s. 31.

conservation 27. Dans les cas indiqués plus haut de partage d'im-

du Privilége des meubles entre co-héritiers et co-partageants, et aussi de ventes
cc-heritiers ou

Eo°parta n par licitation à leur demande, le privilége des co-héritiers ou

ur a d partageants, pour la différence on soulte et retour comme

retour, susdit, et du prix de la vente par licitation, demeurera et sera

conservé à compter du jour du partage ou de la vente par lici-

tation, pourvu que ce privilége ait été enregistré dans les

trente jours à compter de ces époques respectivement, pendant

lequel temps il ne sera établi ou créé aucune hypotheque sur

les immeubles chargés des demandes pécuniaires maintenant

mentionnées, ou d'aucune d'elles, au préjudice 6_ créancier

de la différence, ou soulte et retour, ou de tel prix de vente :

lriviliges des 2. Dans les cas où le privilége des architectes, constructeurs et

architectes et ouvriers, et des prêteurs des deniers employés au paiement des

prêteurs. ouvriers, est reconnu comme susdit, le dit privilgc datera du

jour de Penregistrement du premier procès-verbal constatant

l'état des lieux pourvu que le second proces-veibal con-

statant Pacceptation de l'ouvrage, ait été enregistré dans les

trente jours à compter de la date du dit second procès-

verbal;

Droits des cre- 3. Et dans le cas de créanciers ou légataires qui demandent,

anciers et des ou ont le droit de demander la séparation des biens de leur
légataires aux
biens des dbi- débiteur décédé, ou d'un testateur décédé, de ceux de son

teurs ou testa- héritier ou représentant légal, l'hypothèque, les droits et in-
teurs. térêt que les dits créanciers et légataires peuvent avoir sur et à

Pégard des biens du dit débiteur on testateur, seront conser-

vés, et auront leur pleine force et effet, pourvu que les dits

droits soient enregistrés pour et à l'égard des dits biens dans

les six mois à compter du décès du débiteur ou testateur, et

pendant la dite période de six mois il ne sera établi ou créé

par Phéritier ou représentant légal du débiteur ou testateur,

aucune hypothèque sur les dits biens, et il n'en sera non-plus

acquis aucune, au préjudice de tels créanciers ou légataires;

Droits des tier 4. Les dettes privilégiées ci-dessus mentionnées qui n'auront

à P'uad dces pas été enregistrées dans le temps limité comme susdit, con-
dettes. serveront néanmoins leur caractère hypothécaire à l'égard des

tierces personnes, à compter du jour où elles auront été enre-

gistrées. 4 V. c. 30, s. 32,

ENREGISTREMENT DES DONATIONS ET DES TITRES ET ACTES

PORTANT CRÉATION DE SUBSTITUTION.

comment me- 28. Toute donation entrevifs de meubles et effets, sujette à

ont enregtn- l'insinuation, ou d'immeubles dans le Bas Canada, sera
censée
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censée et considérée comme étant dûment enregistrée et trisies dona-
insinuée, pourvu qu'elle soit enregistrée par sommaire ou tions entevib.

tout au long, dans le bureau d'enregistrement du comté
ou division d'enregistrement dans laquelle les dits immeubles
ainsi donnés, sont situés, ou s'il n'est donné aucun im-
meuble par la dite donation, alors elle sera enregistrée
dans le bureau d'enregistrement du comté ou division d'en-
registrement dans laquelle le donateur est désigné dans la
donation comme résidant, lors de son exécution,-one si les
immeubles donnés sont situés dans deux ou un plus grand
nombre de comtés ou divisions d'enregistrement, alors la do-
nation sera enregistrée dans le bureau d'enregistrement de
chacun des dits comtés ou divisions d'enregistrement; pourvu Provmo.
toujours que dans ce dernier cas, l'enregistrement de toute telle
donation dans le bureau ou les bureaux d'enregistrementde l'un
ou de plusieurs des dits comtés ou divisions d'enregistrement,
sera considéré comme valide et efficace, quant aux immeubles
donnés par icelle et situés dans tel comté ou division d'enre-
gistrement, bien qu'elle soit nulle et de nul effet, faute d'enre-
gistrement, quant aux immeubles situés dans un autre comté
ou division d'enregistrement; mais nulle donation entrevifs
ainsi enregistrée comme susdit, ne sera nulle ou de nul effet,
faute d'avoir été aussi enregistrée dans le lieu et en la manière
prescrite par les lois en force dans le Bas Canada, lors de la
passation de l'ordonnance 4 V. c. 30; pourvu que rien de pso

contenu dans cette section ne sera censé préjudicier aux droits
acquis par des tiers avant l'époque où ses dispositions ont
pris force de loi. 4 V. c. 30, s. 33,-14, 15 V. c. 93, s. 4.

29. L'enregistrement des actes, donations et testaments 'enre tre
portant substitution, fait dans les bureaux d'enregistrement J"® « a
dans la circonscription desquels les immeubles substitués sont tntionaiuivmu
situés, (et dans le cas de substitution créée par acte de dona- dradI$iW-
tion à cause de mort, si le domicile du testateur est situé dans les regises
les limites d'une division d'enregistrement différente de celle deours.
où les biens substitués se trouvent, un nouvel enregistrement
dans le bureau d'enregistrement dans la circonscription du-
quel était situé le domicile du testateur,) équivaudra et est
substitué à toutes fins de droit, à l'insinuation dans les ré-
gistres des cours, accompagnée de lecture et publication, cour
tenante, et telles insinuation, lecture et publication sont abo- Insinuation,
lies : • aQue.

2. Les délais fixés pour l'enregistrement seront les mêmes Dilais AW
que ceux qui étaient établis pour l'insinuation et la publi- ""
cation en cour, immédiatement avant la passation de l'acte
18 V. c. 101. 18 V. c. 101, s. 2.

ENREGISTREMENT D'HYPOTHÈQUES DONT SONT GREVéS LES BIENS

DES MARIS, TUTEURS, CURATEURS, ETC., è8 qwslüé.

30. Les hommes mariés, les tuteurs à les mineurs et les cura- Lesmuis tu-
teurs aux personnes interdites, seront tenus de faire enregistrer t

sans

Cap. 37.
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registrer les by- sans délai soit par sommaire, soit tout au long, les hypothèques
pOthqUen"-dont dont leurs immeubles sont grevés en faveur de leurs femmes,

eutevmevn et en faveur des dits mineurs et personnes interdites, respec-
tivement :

Peine anu cas 2. Et si un homme marié, tuteur ou curateur néglige de faire
de contraven- cet enregistrement, et qu'en conséquence telle hypothèque
tion. devienne et soit postérieure à une hypothèque subséquente

enregistrée, ou s'il consent on permet qu'une hypothèque ou
privilége postérieur soit acquis sur ses immeubles, sans
déclarer dans l'acte constitutif de telle hypothèque ou privilége
postérieur que les dits immeubles sont déjà grevés d'hypo-
thèque, en faveur de telle femme mariée, mineur ou personne
interdite, et sans réserve de priorité en faveur des hypothèques
mentionnées en dernier lieu, tel homme marié, tuteur ou
curateur sera considéré comme coupable d'un délit, (misde-
meanor) et sera aussi passible de, tous les dommages et dépens
qui en résulteront pour la partie lésée, et sera sujet à exécution
contre sa personne et à être emprisonné, jusqu'à ce que les dom-
mages et dépens auxquels il aura été condamné soient
payés et liquidés. 4 V. c. 30, s. 21,-12 V. c. 48, etc.

Devoirs du su- 31. Tout subrogé-tuteur d'un mineur sera tenu de constater
brogé tuteur si les hypothèques du mineur sur les immeubles de son tuteur
quant a l'enre-
gistrement des ont été enregistrées, soit par sommaire, soit au long, tel que pres-
hypothèquesdu crit par cet acte, et si elles ne l'ont pas été, de les faire enre-

gieuîurlstreueu néglige de remplir ce
biens de so gistrer sans délai; et si le subroé-tuteur
tuteur. devoir, il sera passible de tous Tes dommages qui pourront en

résulter pour le dit mineur. 4 V. c. 30, s. 22,-12 V. c. 48, s. 1.

Les parents ou 32. Si un homme marié, tuteur, curateur ou subrogé-tuteur
amisdesparties néglige de faire les enregistrements prescrits dans cet acte,
erint, ea il sera permis à tout parent ou ami de tel homme marié, ou de

faireles enre- sa femme ou du dit mineur ou personne interdite, ou a telle
gisement. femme ou à tel mineur de faire faire les dits enregistrements.

4 V. c. 80, s. 23.

n s 33. Aucune action ne sera intentée ou maintenue par le
ment ucon- mari pour aucune cause d'action dérivant de son contrat de
rat de amanae mariage, dont Penregistrement est requis en vertu de cet

ou de la nomii-
nation du tu- acte, ou par le tuteur d'un mineur ou curateur d'une personne
teur, indispen- interdite, qu'après l'enregistrement par sommaire ou tout au
stituercertaines long de tel contrat de mariage, ou de la nomination du dit
actions, tuteur ou curateur. 4 V. c. 30, s. 24, etc.

Devoirm du 34. Si un mineur contracte mariage, les père, mère,
père, du tuteur, tuteur ou gardien du mineur, avec le consentement desquels le
etc., quantairls yo
Pe. ntra mariage est contracté, seront tenus de faire enregistrer les hypo-

oe - thèques établies et créées par le contrat de mariage du

"aecontrat mineur, par sommaire, ou par l'enregistrement au long du
e mariage contrat de mariage, et à défaut de ce faire, ils seront tous et

d'un mineur. chacun conjointement et solidairement responsables de tous
les
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les dommages résultant au mineur à raison de cette omission.-
4 V. c. 30, s. 25, etc.

35. Tout juge par qui sera faite la nomination d'un tuteçr viypoat e
ou curateur, de l'avis et consentement des parents et amis a
assemblés pour élire tel tuteur ou curateur, pourra restreMdre tutr, etc
et limiter l'hypothèque résultant de cette nomination a une POurY. il:

certaine propriété immobilière spécifique du tuteur ou curateur ; ne pr6pr as
et dans ce cas, tous les autres immeubles du tuteur ou cura-
teur seront exonérés de telle hypothèque, et le tuteur ou
curateur ou subrogé-tuteur sera tenu de faire enregistrer les
hypothèques sur la propriété immobilière ainsi spécifiée seu-
lement. 4 V. c. 30, s. 26.

36. Si l'hypothèque résultant de la nomination d'un tuteur 'rue h e-
à des mineurs, ou d'un curateur à des personnes interdites, n'a que pourra, en
p2.S été restreinte ou limitée comme susdit, et si Phypothèque s

légaie générale créée par là excède notoirement une garantie quemment l-

suffisante pour la gestion ou administration du tuteur ou cura-
teur, il sera permis au juge revêtu du pouvoir de nomnier des
tuteurs ou curateurs en tel cas, de l'avis et consentement du
subrogé-tuteur et des amis et parents de la personne interdite
qui seront assemblés à cette fin, de restreindre et limiter l'hy-
pothèque sur telle propriété immobilière spécifique qui serade
nature à offrir une garantie complète au mineur ou à la per-
sonne interdite ; et là dessus, après Penregistrement' de'
l'hypothèque ainsi restreinte, tous les autres immeubles dí dit
tuteur ou curateur, seront exonérés de toute hypothèque quel-
conque, à raison de la nomination de tel tuteur ou curateur.
4 V. c. 30, s. 27.

RÉCLAMATIONS POUR INTf.RÊT.

37. Nul créancier n'aura, à raison de l'enregistrement d'un'e Prr&aedP-
hypothèque ou privilége, droit à une préférence ou priorité sur têrs, liaitise.

d'autres créanciers pour plus de deux années d'arrérages d'in.
térêts, et les intérêts de l'année courante, à compter de la date
du titre en vertu duquel ils seront dus, à moins que sa demandé
d'arrérages d'intérêts pour une somme spécifique au-delà des
arrérages de deux années, n'ait été enregistrée séparément
comme étant due en vertu de telle hyothèque ou prvilég;
ni à moins (excepté tel que mentionné ans la section suivante me) t épaté
que le créancier, en faisant tel enregistrement, ne dépose sous de la denund

serment devant le régistrateur que le dit montant spécifique deà d a"eRa-
intérêts reste dû; ni à moins qu'un affidavit au même effet rgde dux

ne soit prêté sous serment devant un des juges de la cour dua
banc de la reine, ou de la cour supérieure, et présenté au ré-
gistrateur: 4 V. c. 30, s. 16,-7 V. c. 22, s. 10.

2. Mais les intérêts et arrérages, dont ilest parlé dans la section- Exceplion

précédente, ne seront pas censés comprendre et inclure les pen-
sions alimentaires, les rentes viagères, les rentes de baux de madons

propriété, les intérêts du prix de vente de tout immeuble
vendu pour une somme payable à une échéance f e

les
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les arrérages de rentes foncières non rachetables et de rentes
constituées; et dans tous ces cas, l'enregistrement du titre du
créancier aura Peffet de conserver son hypothèque ou privi-
lége pour les intérêts et arrérages de cinq années, et pour
ceux de l'année alors courante, à compter de la date du dit
titre, mais pas plus. 7 V. c. 22, s. 10.

Venregis- 3S. L'hypothèque créée par l'enregistrement de toute récla-
trement de la mation pour intérêts on arrérages qui n'auront pas été conservés
pour arrérages par l'enregistrement primitif, ne datera que du jour de l'enre-

porte hypo- gistrement de cette créance ; et cette créance pourra être enre-

compter dasa gistrée, sans qu'il soit besoin de l'attester sous serment, si elle
date. est fondée sur un acte ou titre authentique. 7 V. c. 22, s. 10.

ENTRÉE DE L'EXTINCTION ET DE LA RADIATION DES

BYPOTHÈQUES.

Certifieat né- 39. Lorsqu'aucune hypothèque, obligation notariée, juge-
esaire Pour ment, acte ou procédure judiciaire, reconnaissance, droit on ré-

que la d&harge
totale ou par. clamation privilégiée ou hypothécaire, est enregistré, si en
tielle d'une hy- aucun temps après il est déposé entre les mains du réaistrateur
pth que enre- Ç

Spuisseune copie authentique d'un acte notarié ou d'un jugement
atre entr a prouvant l'acquittement total ou partiel de telle hypotheque,

gistre. droit ou réclamation privilégiée ou hypothécaire,-ou s'il

est présenté au dit régistrateur un certificat signé par le

créancier hypothécaire, le créancier, le demandeur, l'ac-

ceptant, ou le créancier hypothécaire ou privilégie, nommé
dans tel acte ou procédure judiciaire, droit ou réclamation

privilégiée ou hypothécaire, ses héritiers, administrateurs

ou ayants causes, et attesté par deux témoins, par lequel

il apparaîtra que les deniers dus sur telle hypothèque, obligation
notariée, jugement, acte ou procédure judiciaire, reconnais-

sance, droit ou réclamation privilégiée ou hypothécaire respec-
tivement, ont été payés en tout ou en partie, lesquels témoins,
sous leur serment devant aucun des juges de la cour du banc
de la reine ou de la cour supérieure, ou devant aucun commis-
saire autorisé à prendre les affidavits, soit dans le Haut ou
le Bas Canada ou dans la Grande Bretagne ou en Irlande,
destinés à être produits devant la cour supérieure, ou de-

vant aucun juge d'aucune des cours supérieures de loi ou

d'équité, ou devant aucun juge d'une cour de comté, dans
les limites de son comté, dans le Haut Canada, ou devant

le régistrateur ou son député, prouveront que tels deniers ont

été en tout ou en partie payés, et qu'ils ont vu signer tel certi-

ficat par la partie qui l'aura donné,-alors le régistrateur entrera

à la marge du registre, vis-à-vis l'enregistrement de telle hypo-

thèque, obligation notariée, jugement, acte ou procédure judi-
ciaire, reconnaissance, droit ou réclamation privilégiée, que
telle hypothèque, obligation notariée, jugement, acte ou procé-

dure judiciaire, reconnaissance, droit ou réclamation privilé-

giée a été liquidé en tout ou partie, suivant tel acte notarié,
jugement ou certificat. 4 V. c. 30, s. 45,-7 V. c. 22,-23 V.
c. 59, s. 23.
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40. Les sommaires et certificats de décharge ou d'acquitte- Fome du cer-

ment pourront être rédigés suivant les formules L, M ou N ci- ede
annexées, ou dans toute autre forme de nature à remplir le but
de cet acte. 4 V. c. 30, s. 46.

41. Toute personne ayant acquitté, en tout ou en partie, Lhypotheque
une hypothèque enregistrée, pourra demander à son créancier &ai"t acquittiej.

hypothécaire un acte notarié ou certificat prouvant cet acquitte- ce er
ment partiel ou total, de manière à ce qu'il puisse être valable- e
ment enregistré; et elle aura droit de poursmvre en justice
pour se faire donner tel certificat ou acte notarié, s'il lui est
refusé, et pour recouvrer tous dommages que ce refus pourra
lui avoir causés; et Pacquittement total on partiel de l'hypo-
thèque pourra être déclaré dans le jugement qui interviendra
dans cette poursuite. 7 V. c. 22, s. 8.

42. Chaque fois qu'une personne se prétendant créartcier ei'oevaion
aura fait enregistrer contre les biens de son prétendu débiteur, O'eI&
tout droit, privilége ou hypothèque qu'elle réclame, etque le titre leegi- -
sur lequel ce droit, privilége ou hypothèque est fondé, ne con- ne
fère en loi aucun tel privilége ou hypotheque, ou est nulen
loi, ou éteint et acquitté ; ou que le privilége ou hypothèque a été
effacé par les voies légales,-et que tel créancier, après en avoir
été dûment requis, refuse de consentir à la radiation de l'en-
registrement de ce titre contre les biens de tel débiteur, ce der-
nier pourra alors, par voie d'action, demander que le titre
ainsi enregistré soit déclaré nul, et ne conférer aucun privilége
ou hypothèque sur les biens du demandeur, ou nul et, acquitté,
ou effacé par les voies légales, et que lenregistrement y relatif
soit rayé de, registres; et sur preuve suffisante des allégations
de la déclaration, la cour accordera les conclusions du deman-
deur avec dépens contre le défendeur, tant ceux de Plaction.
que ceux qui seront encourus pour obtenir la radiatica:

2. Une copie authentique du jugement, ordonnant la radia- Leupent

tion, sera signifiée en la manière ordinaire au défendeur, à 1 re «Ia
son domicile. 16 V. c. 206, s. 1.

43. Le régistrateur dans le bureau duquel tel enregistre- Devoir du r-
ment sera fait, sur production à lui faite d'une copie authen- e "l
tique du jugement ordonnant la radiation du dit enregistre- Lraitej -

ment, et d'un certificat constatant que le délai pour interjeter =
appel du jugement est expiré, procèdera à la radiation de tel t on.
enregistrement en la. manière prescrite pour la radiation des
hypothèques acquittées ou payées, et ce, sons les peines por-
tées par cet acte. 16 V. c. 206, s. 2.

CERTIFICAT DES HYPOTHEQUES SUR LES IMMEUBLES.

44. Toute personne pourra demander et obtenir du régis- Toutep a M.
trateur du comté on de la division d'enregistrement qWil Peà
appartient, un certifieat à leffet de celui mentionné dans es tioenns

sections

Cap. si.
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sections 7 et 8 sections sept et huit du chapitre trente-six de ces Statutsdu chap. 3, Refondus en par elle fournissant au dit régistrateur tellecetane con- > lergsrtu
-citions. description de l'immeuble à l'égard duquel le certificat est

demandé, qui serait, à l'époque où tel certificat est demandé,
une description suffisante, aux termes des dispositions du -dit
chapitre, du même immeuble dans une annonce donnée par le
shérif de la vente de tel immeuble sous exécution; mais nul
régistrateur ne sera tenu de délivrer tel certificat avant d'avoir
reçu les honoraires qui pourront être fixés par le gouverneur en
conseil en vertu du présent acte. 23 V. c. 59, s. 16.

LES HYPOTHÈQUES CONvENTIONNELLES DOIVENT ÊTRE SPÉCIALES,
ET POUR UN MONTANT FIXE ET CERTAIN.

Hypothèques 45. Nulle hypothèque générale ne sera validement stipulée
.enées., abo- ni n'a été ni ne sera créée par ou en vertu d'un titre, contrat

ou obligation par écrit, fait et passé après le trente-et-unième
jour de décembre, mil huit cent quarante-et-un :

Dans les hypo- 2. Nulle hypothèque, charge ou servitude convention-hques con-
ventionnelles, nelle ne sera créée, établie ou acquise sur un immeuble
les biens-fonds par et en vertu d'un titre, contrat, ou obligation par écrit, ou
,trespdivlent acte fait ét passé après le dit jour, à moins que tel immeuble

ment dsignés. qui doit être ainsi affecté, hypothéqué ou grevé par tel
titre, contrat ou obligation par écrit n'y soit spécialement
désigné, ni à moins que la somme qui doit être assurée par telle
hypothèque, charge ou servitude, n'y soit également spécifiée,
et nulle telle hypothèque ne sera dorénavant créée ou établie
pour aucune autre fin quelconque que celle d'assurer le
paiement d'une somme d'argent spécialement désignée comme
susdit ; 4 V. c. 30, s. 28.

Elrdene- 3. Mais lenregistrement des donations entrevifs faites
onations en- a la charge de rentes viagères payables en nature et ap-

trevifs faites préciables en argent, ou de toutes espèces de charges etla charge de -

.rentes4gères. obligations appréciables en argent, aura l'effet de conserver
aux intéressés tous droits d'hypothèque, priviléges et autres
droits, jusqu'à concurrence d'une somme équivalente aux dites
rentes viagères, charges et obligations appréciables en argent,
stipulées dans les dites donations, de la même manière que si
les dites rentes viagères, charges et obligations étaient appré-
ciées en argent dans les dites donations, à leur pleine valeur.
16 V. c. 206, s. 7.

LIMITATION DES HYPOTHÈQUES LÉGALES OU TACITES ET
RENOUVELLEMENT DE LIENREGISTREMENT.

baes de donne 46. Nulle hypothèque légale ou tacite ne sera, pour quelque
lien aux hypo- cause que ce soit, constituée ou ne subsistera sur des immeubles,
thèques légales excepté dans les cas suivants, savoir:on tacites.
Surles biens Sur les immeubles des hommes mariés, en faveur et à
assue le paie .Pégard de leurs femmes, pour assurer la restitution et le paie-
nment de la dot ment de toutes dots, réclamations et demandes auxquelles,de la femme. 

elles
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elles peuvent prétendre contre leurs maris, pour ou à raison de
toute succession ou héritage qui pourra échoir et accroître aux
dites femmes mariées, et de toute donation à, elles faite durant
leur mariage, et lhypothèque datera des époques respectives
auxquelles viendra à échoir ou accroître telle succession ou
héritage, ou de la mise à exécution de telle donation;

Sur les immeubles des tuteurs ou gardiens de mineurs et Du tuteur,
curateurs à des personnes interdites, en faveur et à 'égaid Cme arS.tie

personns en b de son adminis.
de tels mineurs et personnes interdites, comme sûreté pour.la tration.
due administration de tels tuteurs et curateurs et le paie-
ment de toutes sommes d'argent par eux dues à la fin de leur
administration ;

Sur les terres et immeubles des personnes qui auraient .ks eronnes
contracté des dettes ou obligations envers la couronne, pou et à edeùées à la'

l'égard desquelles une hypothèque est accordée par les lois du
Bas Canada. 4 V. c. 30, s. 29.

47. Nulle hypothèque ne sera constituée ou créée en vertu hques
d'aucun jugement, acte ou procédure judiciaire, sur les rstantdeju-
immeubles du défendeur ou débiteur contré lequel tel juge- actes udi.

ment aura été rendu, ou l'acte ou procédure judiciaire aura eu caires.
lieu, excepté ceux dont tel défendeur ou débiteur sera saisi
et en possession lors du prononcé du jugement, ou de laccom-
plissement et perfection de l'acte ou procédure judiciaire ; et
il ne sera établi ou créé aucune hypothèque en vertu d'un
jugement, acte ou procédure judiciaire qui n'acordera pas une
somme d'argent fixe et spécifiée ; et cette hypothèque ne sera
établie et n'existera que pour et à légard de cette somme
seulement; excepté les jugements portant adjudication des Intérêts et frais

intérêts ou des frais, laquelle adjudication pourra être faite.
sans indiquer formellement dans le jugement le montant des
intérêts et des frais, et portera néanmoins hypothèque. 4 V.
c. 30, s. 30.

Avis désignant l'immeuble qui doit être grevé.

4S. Nulle hypothèque, générale, légale on tacite, créée par L'hthèque
un jugement rendu,'ou aucun instrument ou document exécuté géaéale créée

ou tute omiatio faie :aprèsile i sep-
ou toute nomination faite, ou tout acte ou chose faite, survenue tembré, 1860,
ou enregistrée après le premier jour de septembre, 1860, dans ' gree
aucun des cas dans lesquels seulement telle hypothèque est moins qu'ava

permise par les deux sections immédiatement précédentes,- de lads 7xp-

ne grèvera ni n'affectera aucun immeuble, à moins et jusqu'à mbie nai
ce qu'avis ait été déposé dans le· bureau du régistrateur du éti donné.

comté ou de la division d'enregistrement où est situé l'im-
meuble, spécifiant et décrivant d'une manière suffisante tel
immeuble et exposant qu'il est en la possession de la partie
contre laquelle telle hypothèque est enregistrée, comme lui
appartenant:

2. Tel avis pourra être déposé soit lors de l'enregistrement ou
après l'enregistrement de telle hypothèque légale ou tacite, et

pourra
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vis et sous pourra être sous la formule O dans la cédule annexée au présent
quelle forme. acte, ou sous toute autre formule ayant le même effet, et pourra

être donné par la partie en faveur de qui l'hypothèque existe,
ou par son procureur ou représentant légal, ou si cette partie
se trouve être la couronne, alors par aucune personne remplis-
sant une charge sous la couronne,---ou si telle partie est une
femme mariée ou un mineur ou interdit, alors par le mari, le
curateur, le tuteur ou subrogé-tuteur de .chaque partie, ou à
leur défaut de ce faire, par aucun parent ou ami de telle
partie;

Enregis- 3. Tout avis ainsi déposé sera enregistré au long dans un livre
trement de I'a' tenu pour cela par le régistrateur, et le volume dans lequel et

la page sur laquelle il sera ainsi enregistré seront indiqués sur
la marge de l'enregistrement originaire de l'hypothèque ;

Mention de 4. Dans tout tel avis, si l'instrument ou document, par lequel
'instrument l'hypothèque est créée, est enregistré dans le même comté oucréant l'hypo-

thèque. la même division d'enregistrement, ou y est enregistré quand
l'avis est donné, il suffira d'en faire mention distinctement, et
de manière à ce qu'il puisse être clairernent identifié, sans
l'écrire au long;

A compter de 5. L'hypothèque spéciale, dont est grevé l'immeuble men-

J"tera°l,°yp"- tionné dans tel avis, ne sera en aucun cas censée subsister ni
thèque spe- prendre rang d'existence avant le dépôt de l'avis dans le
cale, bureau du régistrateur qu'il appartient, et si c'est l'immeuble

d'un homme marié qui en est grevé pour la garantie de la resti-
tution et du paiement de toute dot, réclamation ou demande à
laquelle l'épouse peut prétendre contre son mari, elle ne sera
pas, à raison de tel avis, censée subsister ou exister avant l'é-
poque prescrite en pareil cas par la section quarante-six du
présent acte; et si l'hypothèque a été créée par un jugement,
acte ou procédure judiciaire, elle n'affectera pas non plus au-
cun immeuble sur lequel elle ne peut être constituée en vertu
de la quarante-septième section. 23 V. c. 59, s. 19.

Renouvellement des hypothèques.

Comment 49. L'enregistrement de tout privilége ou hypothèque
eles seront pourra être renouvelé en aucun temps, et de temps à autre, en
renouvelées. remettant au régistrateur du comté ou de la division d'enregis-

trement dans laquelle se trouve situé limmeuble grevé de telle
hypothèque, un avis conforme à la cédule P du présent acte ou

Avis, au même effet, et tel avis devra suffisamment spécifier et décrire
le dit immeuble et être fait en la manière voulue relativement à
l'avis mentionné dans la dernière section précédente, par les
mêmes parties, et sujet aux mêmes conditions :

Avis-son en- 2. Tel avis devra aussi faire niention du nom de la personne
rgistrement. en possession, à cette date, de l'immeuble qui fait le sujet de tel

avis, et il sera enregistré dans un livre qui sera tenu à cet effet
par
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par le régistrateur, et le volume et la page, sur lesquels il sera

enregistré, seront indiqués sur la marge de Penregistrement
originaire de lhypothèque même;

3. Tel renouvellement d'enregistrement n'interrompra pas la Effet du renou-

prescription de l'hypothèque à laquelle il a trait, et s'il est erroa- venement.
nément fait il sera sujet à radiation de la même manière que
l'enregistrement originaire d'une hypothèque. 23 V. c. 59, s. 20.

50. Un index des livres employés à Penregistrement des Indede avs.

avis conformément aux deux dernières sections précédentes,
respectivement, sera fait et tenu journellement par les

régistrateurs, et tout tel avis sera entré dans l'index sous le nom
de la personne en faveur de laquelle l'hypothèque existe,-sous
le nom de la personne contre qui elle subsiste,-et sous celui

du propriétaire de l'immeuble tel que mentionné dans Pavis.
23 V. c. 59, s. 21.

BIENS DES FEMMES MARIéES, ET DOUAIRE.

51. Les ventes ou transports des immeubles appartenant à •ra»rt de
une femme mariée en qualité de propres, et consentis par elle biens-o pas-

soit avant soit après la mise en force de l'ordonnance &'en- em aie

registrement 4 V. c. 30, vaudront et auront leur plein -effet de en qua de,,

la même manière que si la trente-quatrième section de la dite m
ordonnance n'eût jamais pris force de loi. 12 V. c. 48, s. 1.

52. Toute femme mariée, âgée de vingt-et-un ans ou plus, La femme ma-

pourra se joindre à son mari, dans le but de vendre, aliéner, p
grever ou hypothéquer des immeubles tenus enfrane et commun pour

soccage, ou en fief, ou à titre de cens, ou en franc-alleu, ou sous .ele,
toute autre tenure que ce soit, qui sont affectés ou sujets a renoncer a set

son douaire,-et elle pourra, dans aucun titre qui sera fait aux douaire.

fins de telle vente, aliénation ou acte constitutif d'hypothèque,
ou en vertu d'un acte séparé, renoncer à son douaire ou à,sen
droit au douaire sur les biens-fonds et immeubles ainsi ven-
dus, aliénés, grevés ou hypothéqués:

2. Et cette renonciation éteindra tout droit ou réclamation que Effet de cette

la femme mariée pourrait avoir à son douaire sur les dits.im- renoûeiation.
meubles; et aucune hypothèque ne sera créée, ni n'existera
sur aucune autre propriété immobilière du mari, pour indem-
niser la femme mariée à raison de la vente, aliénation ou
création -d'hypothèque, et les héritiers ou représentants de la
femme n'auront pas le droit de réclamer d'indemnité, ni d'exer-
cer aucun recours de quelque nature que ce soit: à. raison de la
dite renonciation au douaire. 4 V. c. 30, s. 35,-8 V. c. 27,
ss. 3, 4,-16 V. c. 206, s. 9.

53. Le douaire, ou le droit au douaire des enfants issus sur ques
d'un mariage, sera exercé exclusivement sur les immeubles bieusmax

affectés au douaire de leur mère, dont leur père était saisi das enants.
et

Cap. 37»
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et en possession lors de son décès, et à l'égard desquelles le
douaire de leur mère n'a pas été éteint par elle pendant la du-
rée du mariage. 4 V. o. 80, s. 87.

Signification 64. Le mot " douaire," dans les deux sections immédiate-
a Douaire.» ment précédentes ou dans toute partie du présent acte, com-

prend non seulement le douaire légal et coutumier, mais aussi
le douaire préfix ou conventionnel; et cette interprétation s'ap-
plique à toutes transactions de même qu'à tous actes faits et

passés par toute femme mariée, depuis la mise en vigueur de
'ordonnance d'enregistrement, quatre Victoria, chapitre trente.

8 V. c. 27, s.. 3.

Responsabilité
de la femme
mariée quant
aux lettes con-
tractées par son
mai avant ou
pendant le ma-
riage.

' 56. Nulle femme mariée ne pourra se porter caution, ni
encourir de responsabilité en aucune autre qualité que comme
commune en biens avec son mari, pour les dettes, obligations
ou engagements contractés par le mari avant leur mariage, ou
pendant la durée du mariage, et tous engagements et obli-
gations contractés par une femme mariée, en violation de
cette disposition, seront absolument nuls et de nul effet. 4 V.
c. 30, s. 36.

TRANSPORT DES TERRES EN FRANC ET COMMUN SOCCAGE ET

CRÉATION D'HYPOTHÈqUES SUR CES TERRES.

Ce qui consti- 56. Tout acte de marché et vente d'un immeuble tenu
tuera un vala- en franc et commun soccage, fait, scellé et délivré devant

teresaneaue deux témoins, ou fait et passé par-devant un notaire et deux
franc et com- témoins, ou par-devant deux notaires, au moyen duquel il est
mua soecage. clair et manifeste que lintention du cédant est de vendre et celle

de l'acquéreur est d'acheter un héritage ou propriété, sera un
bon et valable transport pour en transporter, assurer et passer a
l'acquéreur, ses hoirs et ayants cause, non-seulement la jouis-
sance, mais aussi la saisine, le droit de propriété et la posses-
sion du cédant sans aucune mise en possession de saisine, ou
autre formalité. quelconque ; et tout tel acte de marché ou vente
pourra être fait ou rédigé suivant la formule D annexée à cet
acte, ou en termes équivalents, et pourra contenir toutes les
clauses et conventions qui pourraient être insérées dans tout
transport par voie d'inféodation ou de vente (lease and release).
4. V. c. 30, s. 38.

Ce que seront 457. Dans tous les actes de marché et vente faits comme
censés signiier susdit, dans lesquels un bien d'héritage en fief (fee simple)
transporte et limité à l'acquéreur et à ses héritiers, les mots " cède,
vend,"dans transporte et vend," seront censés exprimer une convention
vente déterres envers l'acquéreur, ses hoirs et ayants cause, de la part du
tenues en franc cédant, pour lui-même, ses hoirs, exécuteurs, curateurs et ad-
et commun mistrateurs,-comportant que le cédant était, à la date de

tel acte, saisi et en possession de l'héritage vendu, cédé et
transporté, comme d'un bien en pleine propriété irrévocable,
libre de toute charge et hypothèque (les rentes et servitudes

dues
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dues au seigneur du fief (fee) seulement, exceptées) etque la
jouissance paisible n'en sera pas troublée par lui, ses hoirs et
ayants cause, et tous autres qui seront à ses drpits,. -et aussi
que lui, le dit cédant, ses hoirs et ayants cause, et tous ceux
qui sont à ses droits, sont prêts à en donner, uneplusqrte
garantie,-à moins que le sens des dits: mots ne soitlumité.par
des termes spéciaux dans tel acte; et Pacquéreur, ses hoirs,
administrateurs et ayants cause pourront dans toute. action,
se plaindre de linexécution de telle convention, de la même
manière que si elle était expressément formulée dans 'acte

M

Signé, scellé et passé
en présence de

A. B. [L. s.]

C. D.,
G. H. 7 V. c. 22, s. 11. Et voir aussi c.35, s. 3, etc.

LIVRES ET REGISTRES DES RÉGISTRATEURs.

49. Tout registre, servant à l'enregistrement en vertu de cet
acte, sera, avant d'y faire aucune entrée, authentiqué pas aire authenti.

un

même. - 4 V. c. 30, s. 39.

iNS. Pour assurer le paiement des deniers placés sur des Ce qui consi-
immeubles possédés en franc et commun soccage dans aucune uefa**ne hy-

partie du Bas Canada, ou dans les comtés de Missisquoi, bl&efurer-
Shefford, Stanstead, Sherbrooke et Drnmmond (tels qu's fe"" "
étaint bornés avant la passation de l'acte. 7 V. c. 2) que mâu bo e
ces immeubles soient régis par la dite tenureo jout comts
autre tenure que ce soit,-la simple reconnaissance d'un
dette, faite et reçue devant deux témoins, indiquant claire-
ment l'intention d'hypothéquer un immeuble, sera. une-4y-,
pothèque valable de l'immeuble y désigné dont la partie
créant l'hypothèque sera alors saisie comme propriétaite, et la
dite hypothèque donnera à celui en faveur. de quielle est
créée, le même droit et privilége que si elle eût été passée
devant notaires suivant les lois du Bas Canada, et la te
hypothèque pourra être dans les termes suivants, ou autres
semblables:

Je, A. B., de , reconnais par le présent devoir
bien et légitimement à R. J. de , la somm de

payable (désignez ici les trimes de
paiement,) et pour mieux en assurer le paiement, j'hypothèque
par le présent tout le (morceau, lopin ou lot de terre) sis et
situé dans (désignez ici la propriété), ensemble avec toute.
et chaque maison, bâtiment, circonstances .et dépendances,

(selon le cas) en faveur du dit R. J., ses hoirs et ayants.cause.
En foi de quoi j'ai apposé mon seing et sceau au présent, à

, dans , de , le
jour de , de l'année
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-qur les re- un memorandum inscrit à la première page, et signé du proto-
gitSre notaire de la cour supérieure du district pour lequel ce registre

doit servir; et dans ce memorandum seront certifiés Pusage
auquel le registre est destiné, le nombre de feuillets y contenus,
et le jour, le mois et l'année où ce memorandum aura été fait;
et ce registre sera aussi authentiqué en numérotant chacun des
dits f illets en toutes lettres, et le dit protonotaire sera tenu

d'y apposer les lettres initiales de son nom. 4 V. c. 30, s. 19.

60. Tout sommaire ou document enregistré dans tel registre
sera numéroté, et le jour, le mois, l'année et l'heure du jour
où il est enregistré, seront entrés à la marge du registre;
et le régistrateur sera tenu de déposer tous les sommaires et
de les entrer (ainsi que les documents présentés pour être en-
registrés au long) consécutivement, dans l'ordre où ils lui sont
présentés, et sans laisser de blanc ou espace entre les som-
maires:ou documents ainsi enregistrés. 4 V. c. 30, s. 19.

Le régistrateur 61. Tout régistrateur tiendra dans son bureau un index
tiendra un in- dans un livre tenu à cet effet, dans lequel seront entrés par
dex aphabé- ordre alphabétique les noms des personnes désignées dans les

qu sommaires ou documents par qui et en faveur de qui tout
immeuble y mentionné aura été aliéné, hypothéqué ou grevé,
et par ou contre qui les jugements indiqués dans ces som-

Son .conteu. maires ou documents ont été recouvrés,--et par et contre qui,
tel qu'indiqué aux sommaires ou documents, toute hypothèque
légale ou tacite, ont out droit ou réclamation privilégiée ou

hypothécaire, est enregistré, renvoyant pour cela aux entrées
des sommaires ou documents enregistrés, en ce qui concerne
l'immeuble aliéné, hypothéqué ou grevé par et en faveur de
telles personnes respectivement, et les numéros des entrées, les
pages du registre qui contiennent ces entrées, et le nom de la
paroisse, township, seigneurie, cité, ville, village ou place
extra-paroissiale où tel immeuble est situé : 4 V. c. 30, s. 20,
partie,-7 V. c. 22, .etc.

Index des avis 2. Il tiendra aussi l'index des avis mentionnés dans les sec-
tions quarante-huit et quarante-neuf, en la manière prescrite
par la section cinquante.

62. Tout régistrateur tiendra aussi dais son bureau une
liste alphabétique de toutes les paroisses, townships, seigneu-
ries, cités, villes, villages et places extra-paroissiales de la
division pour laquelle il est nommé régistrateur, avec des ren-
vois, sous les chefs de ces divisions locales respectives, à
toutes les entrées des sommaires ou documents enregistrés
relativement aux immeubles compris dans les dites divisions
respectivement, et cette liste contiendra les numéros de ces
entrées et la désignation des noms des parties et des immeubles
auxquels elles se rapportent, de manière à fournir au moyen
d'un index des immeubles, et autant qu'il sera praticable, un
renvoi facile et prompt à chaque sommaire ou document.
4 V. c. 30, s. 20, partie.

63

Comment se-
rent entrés tes
sommaires et
doc;uments.

Le régistrateur
tiendra une
liste aphabé-
tique e
paroisses,
township@,
villages, etc.,
de sa division.
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63. Et tout régistrateur tiendra aussi un journal ou mémoire Ains na

où seront entrés l'année, le mois, le jour et l'heure où chaque jOrac.sommaire ou document est présenté pour être enregistré, les
noms des parties, celui de la personne qui le présente, la nature
du titre, droit ou réclamation dont Penregistrement est de-
mandé, et une désignation générale de Pimmeuble que Pon
entend grever par cet enregistrement: 4 V. c. 30, s. 20,
partie.

2. Le journal ou mémoire dont il est parlé en dernier Devoirdar-
lieu, sera authentiqué en la manière prescrite à l'égard des 1ýquha
registres, et le régistrateur sera tenu de faire les entrées dans au jourl.
le dit journal ou mémoire d'après l'ordre numérique des docu-
ments qui lui seront présentés pour être enregistrés, et d'indi-
quer dans chaque entrée le numéro donné au document auquel
elle se rapporte ; et il sera aussi tenu de donner à toute per-
sonne qui le requerra, en présentant un document pour le faire
enregistrer, (le tout sans honoraires) un reçu indiquant le
numéro sous lequel le document ainsi présenté est entré dans
le dit journal ou mémoire. 19, 20 V. c. 15, s'. 1.

64. Les régistrateurs des divisions d'enregistrement de Les rgwt-
Québec et Montréal pourront tenir. des livres et registres m|"aon
séparés (lesquels seront authentiqués tel qu'il est ci-haut pourrnt tenir
prescrit à l'égard de ceux où les sommaires et autres documents e reges-
doivent être enregistrés,) pour l'enregistrement au long:

ment au long
de certains xi-Premièrement.-Des cautionnements, reconnaissances et strumet.

autres sûretés et obligations en faveur de la couronne, testaf
ments, actes de dernière volonté et vérifications ou copies
authentiques de testaments et actes de dernière volonté;

.Deuxièmement.-Contrats de mariage et donations;

7roisièmement.-Nominations de tuteurs et curateurs, juge-
ments et actes et procédures judiciaires;

Quatrièmement.-Titres translatifs de propriété qui n'entrent
pas dans les catégories ci-dessus, y compris les échanges et
baux pour le terme de neuf années au plus, et actes de par-
tage;

Cinquièmement.-Titres, actes et écrits créant des hypo-
thèques, priviléges ou charges, qui ne sont pas compris dans
aucune des catégories ci-dessus;

Sixièmement.-Tous autres titres, actes et écrits qui ne sont
pas compris dans aucune des catégories ci-dessus ;

Et l'enregistrement qui s'en fera au long dans les dits Teienregiste.
livres respectivement, vaudra à toutes fins et intentions quel- menteava-
conques; et l'enregistrement de tout titre, acte ou écrit, fait

24 au
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au long dans tout livre, excepté dans celui réservé pour Pen-

registrement des sommaires, n'affectera pas la validité de Pen-

registrement quand bien même le régistrateur se serait trompé

sur la catégorie à laquelle le titre, acte ou écrit se rapporte.

12 V. c. 48, s. 2.

Legouver- 65. Le gouverneur pourra, par proclamation, enjoindre aux

ou u régistrateurs pour les divisions d'enregistrement de Québec et

desivesepa- de Montréal, ou pour l'une d'elles, de tenir, depuis et après le

rés *îiemt te- jour mentionné dans la proclamation, des registres et des livres
nus dans les
divisions d'en- séparés pour l'enregistrement des actes et pièces touchant

registrernent les immeubles situés à l'intérieur et les immeubles situés en

deQuébecetde dehors des limites des dites cités respectivement, telles que

bornées pour les fins municipales ; et tels registres et livres se-

ront après cela tenus par le régistrateur ou par les régistrateurs

mentionnés dans telle proclamation, et toutes les dispositions

du présent acte s'appliqueront à eux et aux régistrateurs tenus

de les observer. 23 V. c. 59, s. 26, et voir s. 106 quant aux

changemenis dans la forme des livres.

L'enregis- 66. Rien de contenu dans le présent n'affectera la validité

te5mntenaver- de tout enregistrement effectué, ou de tout certificat donné en

s. 5 et e cou-a vertu des sections cinq et six de l'acte 8 V. c. 27, pour faciliter

tnuerd'etre l'enregistrement des titres, actes, documents et écrits qui

devaient être enregistrés le ou avant le premier jour de

novembre, mil huit cent quarante-quatre.

Le secritaïre 67. Le secrétaire de cette province sera tenu, d'après les di-

de la province lections qu'il recevra du gouverneur à cet égard, de fournir et

fourra les - transmettre à chaque bureau d'enregistrement, dès qu'il sera

saires les établi, un assortiment uniforme de livres pour servir comme

bureaux nou - registre index, journal mémoire, dont le coût sera payé sur
n eegestre, ta-x, 

junlou

be. les deniers non affectés entre les mains du receveur général;
mais les régistrateurs seront ensuite tenus de se pourvoir à leurs

propres frais de livres semblables, lorsqu'ils en auront besoin

pour leurs bureaux. 4 V. c. 30, s. 54.

PLANS ET LIVRES DE RENVOIS OFFICIELs.J

Expos-. 6S. Et vu que pour le fonctionnement plus effectif du

présent acte, il est à désirer qu'il y ait, dans chaque bu-

reau d'enregistrement, des plans exacts des cités, villes, vil-

lages, paroisses et townships, ou de parties d'iceux, dans le

comté ou la division d'enregistrement à laquelle tel bureau

appartient, devant faire voir la subdivision de telles localités

en lots, et servir de base à la description de la propriété, à

laquelle les actes et pièces enregistrés dans tel bureau se rap-
portent, de manière à ce que l'index des immeubles requis par

le présent acte, soit facilement et correctement tenu,-à ces

causes,-

Dépat du dupi Le duplicata du cadastre de chaque seigneurie qui, par la

eau des a- deuxième section de Pacte d'amendement seigneurial de 1859
(22
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(22 V. c. 48,) devait rester entre les mains des commissaires aatresuei-
jusqu'à ce qu'il en fût disposé par le gouverneur en conseil,- gneuria'
devra être déposé dans le bureau du commissaire des terres de r'ude.
la couronne, de même que tous autres plans, cartes et autres terres de la
documents du même genre, préparés sous la direction des dits couronne.
commissaires, ou qu'ils ont obtenus en leur qualité de commis-
saires. 23 V. c. 59, s. 28.

69. Le commissaire des terres de la couronne verra à ce uconun.
qu'il soit préparé, sous sa direction, un plan correct de chaque mie fm
cité, ville, village incorporé, paroisse, township, ou de partie et&Md
d'iceux, dans chaque comté ou division d'enregistrement dans le renvois.
Bas Canada, avec un Livre de Renvoi indiquant ces endroits,-
dans lequel livre sera énoncé :

1. Une description générale de chaque lot ou lopin de terre, Qui contien-
désigné dans le plan qui s'y rapporte ; 1ront.

2. Le nom du propriétaire de chaque lot ou lopin de terre
séparé, ou le nom du propriétaire de tout droit réel en tel lot,
autant qu'il sera possible de s'en assurer; et-

3. Toute chose propre à faire bien comprendre tel plan pour
les fins du présent acte;

4. Et chaque lot ou lopin de terre séparé, désigné sur le
plan, sera indiqué dans le dit livre par un numéro qui sera
marqué sur le plan et inscrit sur le dit livre, et le commissaire
pourra adopter tout moyen qu'il croira propre à en assurer
l'exactitude. 23 V. c. 59, s. 29.

70. Chacun des dits plans et Livres de Renvois sera dressé Les plans etc.,
jusqu'à une date précise, à laquelle il sera corrigé aussi bien seront faits
que possible, et cette date y sera marquée,-et il sera signé par une" pr-
le commissaire et restera dans les archives de son bureau. 23 Ci8-
V. c. 59, s. 30.

71. Une copie de chaque tel plan et Livre de Renvoi, certifiée n pes'c -
par le commissaire des terres de la couronne, sera déposée ront epou-e
dans le bureau du régistrateur dans le comté ou division d'en- trateurs.
registrement où est située la place qu'ils indiquent, et y restera
ouverte à l'inspection du public pendant les heures de bureau;
ces copies ne seront en aucune façon altérées par le régistrateur, s'il y trouve
mais s'il constate qu'il s'y trouvait quelque erreur à l'époque de des erreurs.
leur date, il en fera rapport au commissaire des terres de la cou-
ronne, qui, en étant satisfait, ainsi que des corrections à faire,
corrigera l'original ainsi que la copie, en conséquence, en cer-
tifiant telle ,correction de sa propre main:

2. Telle correction ne sera pas faite de manière à changer le comment a.
.numéro des lots ou lopins de terre sur le plan ou dans le rot fes
Livre de Renvoi, mais tout lot on lopin de terre dont aura été coreions.

24* constatée
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constatée Pomission, sera intercallé et distingué par une lettre

ou par quelqu'autre signe qui ne dérangera pas le numérotage

primitif ; il n'y aura pas non plus de correction de faite en

conséquence du changement de possession ou de la division

d'un lot quelconque, survenu depuis la date où le plan et le

livre ont été dressés. 23 V. c. 59, s. 31.

Dans les sei- 72. Dans les parties seigneuriales du Bas Canada, les
gineunes, les cadastres faits par les commissaires seigneuriaux, et les plans

PlanS etsc faits sous leur direction, devront servir de base aux plans et
aux livres de aux Livres de Renvois qui devront être faits sous l'autorité du
renvois, et. présent acte :

Dans les 2. Dans les townships, le commissaire des terres de la cou-
Townships. ronne devra faire usage de telles cartes ou arpentages ou

faire faire tels arpentages qu'il croira les plus propres a ga-
rantir l'exactitude des plans et des Livres de Renvois à faire

tel qu'il est dit plus haut; mais le numérotage primitif des lots

et concessions sera toujours conservé; et dans les parties ru-

rales, toutes subdivisions d'iceux seront distinguées par des

lettres ou autres signes comme faisant partie de tels lots primi-

tifs, et dans les villes et villages, par des numeros subordonnés,
ou autres signes, mais toujours comme parties des lots primi-

tifs, desquels il sera aussi fait mention. 23 V. C. 59, s. 32.

Le commis- 73. Le dit commissaire pourra accorder des copies certifiées

aire POa de tout tel cadastre seigneurial, plan, ou Livre de Renvoi, tel

copescertifiées. que dit plus haut, ou de toute partie d'iceux, ou extraits

d'iceux, qui feront preuve et auront le même effet que le ca-

dastre original, le plan ou le Livre de Renvoi pour ce qui con-

cerne les matières indiquées ou énoncées dans telle copie ou

extrait certifié. 23 V. c. 59, s. 33.

Le numéro sur 74. Le numéro d'un lot ou lopin de terre quelconque sur

le plan e te le plan et le Livre de Renvoi d'un endroit quelconque, après

sera la vraie leur dépôt au bureau du régistrateur qu'il appartient, sera la
désignation de i
dationt. vraie désignation de tel lot ou lopin de terre et en sera toujours

une description suffisante dans tout acte, pièce ou document

quelconque,-et tout lot ou lopin, formé de partie de tel lot ou

lopin numéroté, pera suffisamment désigné comme en faisant

partie, en désignant à quelle partie il appartient, et donnant ses

tenants et aboutissants-et s'il est composé de partie de plus
d'un tel lot ou lopin numéroté, alors il sera suffisamment désigné
comme étant ainsi composé, en désignant quelles parties de

chaque lot numéroté il contient :

Le' notaires 2. Il sera du devoir des notaires passant des actes concernant
dans leursactes des lots ou lopins de terre, dans aucun endroit pour lequel un

n*"'ros"" plan et un Livre de Renvoi ont été déposés dans le bureau du
ciels. ré,gistrateur qu'il appartient, de les décrire, autant que possible,

en renvoyant comme ci-dessus aux numéros dans tel lan et

tel livre, et si tel lot ou lopin ne comprend pas la totalité d'un lot
portant

Cap. 37.
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portant un numéro aans tel plan ou livre, alors d'énoncer quelle
partie ou parties d'un ou de plus d'un de ces lpts numérotés il
contient ; et il sera du devoir du régistrateur de constater, au-
tant que possible, de quels lots ou lopins de terre numé-
rotés, chaque lot ou lopin de terre, affecté par aucun acte ou
instrument enregistré dans son bureau, et qui n'est pas ansi
décrit, est composé;

3. Si dans tout acte de cette espèce on autre instrument ou si le numer
document qui doit être enregistré, il n'y a pas de description °*i*
de l'immeuble auquel il se rapporte en renvoyant à un lot numé- sn aacte
roté ou à des lots numérotés sur le plan et le Livre de Renvoi, °eis *.
déposés dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la di-
vision d'enregistrement pour l'endroit où est situé le dit im-
meuble, il sera du devoir de la partie, faisant enregistrer tel
acte, instrument ou document, de déposer, au bureau du régis-
trateur, un avis contenant telle description comme ci-dessu,-
et l'enregistrement de tel acte, instrument ou docur nt ne sera
pas censé complet ou n'affectera pas l'immeuble y mentionné,
avant que tel avis ne soit déposé, d'après la formule Q de la
cédule annexée au présent acte ou au même effet;

4. Et nulle description d'un immeuble dans tout avis de de- La dcription

mande en ratification de titre, avis de vente par le shérif, ou danscertains
avis de vente par licitation forcée, ne sera censée suffisante si avis, ncesufra

elle n'est telle que requise par la présente section, pour les fins eri Uea
d'enregistrement. 23 V. c. 59, s. 34. lue la.

7., Aussitôt que les plans et les Livres de Renvois, quant à Ie onvreeur

aucun comté ou division d'enregistrement, auront été déposes fixe l'époque

comme ci-dessus, dans le bureau du régistrateur, le gou- sele a r
verneur en conseil pourra le faire connaître par proclamation ; dente seraen

et à partir du jour nommé pour cet objet dans telle procla-
mation, mais pas avant, la section qui précède sera en force
dans tel comté ou division d'enregistrement, et quant aux in-
meubles qui s'y trouvent situés; et aussitôt que ces plans et
Livres de Renvois auront été déposés, le régistrateur commen-
cera et préparera son index des immeubles. 23 V. c. 59, s. 35.

76. A partir du jour nommé dans telle proclamation, comme A partir de la-

étant celui auquel la soixante-quatorzième section s'appliquera à trateur répi-

aucun comté ou division d'enregistrement, le régistrateur fera ra certains ae-
et dressera régulièrement, jour par jour, l'index des immeubles, rors.

inscrivant sous chaque lot ou lopin de terre, mentionné sépa-
rément sur aucun plan ou dans aucun Livre de Renvoi, déposé
dans son bureau, un renvoi à chaque entrée faite subséquem-
ment dans ses autres livres affectant tel lot ou tel lopin de
terre, de manière à le mettre en état on toute autre personne,
de constater facilement toutes les entrées .laffectant, faites
subséquemment; et pour aucune désobéissance ou négligence mende iU

de se conformer aux dispositiçns de la présente section, le régis-
trateur encourra une amende de cent piastres, outre toute

autre
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autre punition ou responsabilité à laquelleil peut être soumis
en conséquence. 23 V. e. 59, s. 36.

Chaque hypo- 77. Dans les dix-huit mois qui suivront le jour fixé dans toute
thèque enregs- proclamation comme le jour auquel la soixante-quatorzième
velée, dans un section s'appliquera à tout, comté ou division d'enregistrement,
certain délai chaque hypothèque y enregistrée sera renouvelée en la manière
aporès que lesb
pans seront prescrite par la quarante-neuvième section; et la description de
en force. la propriété dans l'avis de tel renouvellement renverra aux plans

et Livres de Renvois tenus en vertu du présent acte, dans le
bureau d'enregistrement de tel comté ou division d'enregis-
trement, et contiendra sur la propriété grévée de telle hypo-
thèque les détails requis par la soixante-quatorzième section:

.Paine impo-, 2. Et si aucune telle hypothèque, comme il est dit plus haut,
86e au cas ou
eue ne le serait n'eét pas ainsi renouvelée dans le délai ci-dessus fixé, elle n'aura

dans le aucun effet contre tout acquéreur ou créancier hypothécaire sub-
aiprescrit. séquent sur valable considération, soit avec ou sans avis, dont

la réclamation a été enregistrée avant le renouvellement de
telle hypothèque comme susdit, en la manière requise par le
présent acte; et la proclamation en premier lieu mentionnée
dans cette section invitera toutes personnes ayant des hypo-
thèques- enregistrées <;ans le comté ou la division d'enre-
gistrement auquel elle se rapporte, de les renouveler dans le
délai fixé par la présente section, à peine de perdre la priorité
conférée par le présent. 23 V. c. 59, s. 37.

Dans quelle di- 7S. Le renouvellement d'une hypothèque en vertu du
vision d'enre- présent acte sera toujours fait dans le comté ou la division
gistrement aura
lieu tel renou, d'enregistrement dans laquelle la propriété grevée de telle
veilement, hypothèque sera située au moment du renouvellement,-mais

si l'hypothèque a été originairement enregistrée dans un autre
comté ou une autre division d'enregistrement, dans laquelle
telle propriété était alors située, et qu'il n'ait pas été transmis
de copie de tel enregistrement au comté ou à la division en
premier lieu mentionnée, alors l'endroit où l'hypothèque a été
ainsi enregistrée sera mentionné dans l'avis de renouvellement
en sus des autres particularités voulues,--mais si une copie du
premier enregistrement a été transmise au dit premier comté
on division d'enregistrement, alors l'hypothèque sera considérée
comme y ayant été enregistrée. 23 V. c. 59, s. 38.

Le gouverneur 79. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, ordon-

puira iasre ner qu'il soit fait pour toute localité un plan et Livre de Renvoi
et ivres deren- amendés, et qu'une copie certifiée en soit déposée chez le régis-
vois amendés. trateur qu'il appartient, chaque fois que la subdivision des lots

dans telle localité lui parait en avoir besoin, et pourra, par pro-
clamation, déclarer qu'à partir d'un jour y nommé, tels plan
et livre amendés serviront conjointement avec ceux en usage

Quand e- précédemment ;---et depuis et après tel jour, les disposi-
ront en rorce. tions: des einq sections précédentes s'appliqueront à. tels plan

et
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et Livre de Renvoi amendés comme elles s'appliquaient aupa-
ravant à ceux en usage précédemment, mais ces plan et Livre
de Renvoi amendés seront basés sur ceux originairement

déposés pour la même localité, et y reféreront, et de nouvelles
subdivisions seront distinguées par des lettres ou par d'autres

-signes, comme faisant partie des lots numérotés dans les plan
et Livre de Renvoi originaires. 23 V. c. 59, s. 39.

80. Quand un lot de terre est divisé par son propriétaire dae duess

en lots de ville ou de village, le propriétaire déposera an en lots de vin

bureau du commissaire des terres de la couronne, un plan ou de vmage.

et Livre de Renvoi exacts de tel lot, certifiés par le propriétaire,
(et donnant une description de tel lot d'après les numéros
officiels, si un plan officiel de l'endroit où il est situé a été
déposé, en conformité des dispositions du présent acte,) et sur

ce plan les lots, en lesquels il a été divisé, seront indiqués et

désignés par numéros; et tels plan et Livre de Renvoi seront exa-
minés par le dit commissaire, et s'ils sont trouvés corrects, ils
seront signés par lui, et déposés dans son bureau-et il en trans-
mettra une copie, certifiée par lui, au régistrateur du comté ou
de la division d'enregistrement où les lots sont situés, pour y
rester, pour les mêmes fins pour lesquelles les plans et Livres de
Renvois, mentionnés aux sections précédentes, doivent servir,
et comme si c'était un de ces plans et Livres de Renvois; et à Amende en oa

défaut de déposer tel plan avec le Livre de Renvoi dans le bu- de ddtauL

reau du commissaire des terres de la couronne, la personne,
-qui aurait dû le déposer, encourra une amende de cent piastres.
23 V. c. 59, s. 40.

2.---BUREAUx D'ENREGISTREMENT.

81. Le bureau d'enregistrement pour une localité à l'époque Les b.reaux
.à laquelle ces Statuts Refondus entreront en vigueur, con- d'enregisîte-

tinuera à être le bureau d'enregistrement pour cette localité t t ey -

jusqu'à ce qu'il ait été changé en vertu de cet acte, et les ioquede la

régistrateurs d'alors continueront en charge,-sujet néanmoins de ces au
aux exceptions et dispositions ci-dessous spécifiées.

nouvel or"w

S2. Tout régistrateur chargé par la loi de la garde des L.
livres dans lesquels un document est enregistré, ou de toute quia

transcription officielle des dits livres, ou de la partie des dits eslraesc,

livres qui contient l'enregistrement du dit document, aura plein des cunfcat

uvoir d'accorder des certificats et de faire toute autre chose à.
de- l'enregistrement de tel document, bien que ce

document ait été originairement enregistré dans quelqu'autre
bureau d'enregistrement.

83. Sauf et excepté les dispositions ci-dessos,-il sera établi Un bureau
.dans chaque comté électoral du Bas Canada, en tel lieu qui est
déjà ou sera fixé et désigné par le gouverneur, un bureau public b u
pour enregistrer tous titres, testaments, transports, obligations . un

notariées, contrats et instruments par écrit, et tous autres actes comté
et
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et papiers quelconques qui affectent, en quelque manière que
ce soit, les immeubles situés dans tel comté; et le gouverneur
pourra, . de temps à autre, nommer une personne capable
comme régistrateur de chacun des dits comtés respective-
ment, aux fins de tenir le dit bureau et remplir les fonctions
de régistrateur. 7 V. c. 22, s. 2,-18 V. c. 99, et les actes sub-
séquents.

Les livres, etc., 84. Tous les livres, archives, index, documents et papiers
d'enre tre- appartenant aux bureaux d'enregistrement de comté, établis
tains anciens en vertu des divers actes de la ci-devant province du Bas
comtés lorme- Canada, dans les comtés d'alors de Drummond, Sherbrooke,
arntiares des Stanstead, Shefford et Missisquoi, et aussi dans les comtés
bureaux d'en- d'alors des Deux-Montagnes, Beauharnois, Ottawa, (Outaouais)
registrement 'atc 'cde u eaet
des o û Méganti , et l'Acadie, qui devaient, au désir de l'ordonnance
sont situés les 4 V. c. 30, être transmis aux bureaux d'enregistrement, dans

aunqelsis se les divers districts municipaux ou d'enregistrement où étaient
rapportent. situés les bureaux d'enregistrement des dits comtés respective-

ment, seront remis et déposés, ou s'ils ont déjà été remis, ils
resteront dans les bureaux d'enregistrement des divers comtés
où sont situés les immeubles auxquels ils se rapportent, et
formeront partie des archives des dits bureaux d'enregistrement;
et les régistrateurs qui en auront la garde, jouiront des mêmes
pouvoirs, rempliront les mêmes devoirs à leur égard, et pourront
accorder des certificats concernant iceux, de la même manière
que s'ils eussent été enregistrés originairement dans tel bureau.
7 V. c. 22, s. 3, tel qu'amendé, etc.

Lessommaires, S5. Tous les sommaires, livres, archives, index, documents
et, fait et papiers, faits et dressés en vertu des dispositions de la dite

30, formeront ordonnance, 4 V. c. 30, resteront et formeront partie des ar-
partie des ar- chives et papiers des bureaux d'enregistrement des comtés où
chives des bu- r
reaux'enre- les bureaux d'enregistrement dans lesquels ils se trouvent
gistrement, etc. maintenant, auront été respectivement tenus, sujet néanmoins

aux exceptions et dispositions ci-dessous prescrites. 7 V. c. 22,
s. 4, tel qu'amendé, etc.

Procédures i 86. Aussitôt que le conseil municipal d'un comté électoral,
suivre pour e!I- qui n'est pas devenu un comté pour les fins de Penregistre-
ger un comteuncmé ls d l'reit-
ilectoral en un ment, en vertu de l'acte 18 V. c. 99, aura fixé le lieu où
comté pour les doivent se tenir ses séances, et y aura établi une place
trement. convenable pour le bureau d'enregistrement du comté, avec un

bon coffre-fort de métal ou une bonne voûte à l'épreuve
du feu pour y tenir en sûreté les livres et papiers du dit
bureau, le préfet du comté en fera rapport au gouverneur,
et sur le rapport du procureur ou du solliciteur général con-
statant que les conditions ci-dessus ont été remplies, le
gouverneur, par une proclamation, déclarera le fait, et tel
comté électoral sera alors un comté pour les fins d'enregistre-
ment. 18 V. c. 99, s. 1.

Chaque comté 87. Il sera obligatoire pour le conseil municipal de tout
électoral est te- comté électoral qui ne sera pas devenu un comté pour les fins

d'enregistrement,
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d'enregistrement, en se conformant aux exigences de la section nude devenir
immédiatement précédente, de s'y conformer avant le premier les fi°s'de ,en
jour de janvier, mil huit cent soixante-et-un: registrement

dans un eertain

2. Et si un comté quelconque n'est pas, le dit jour, devenu un icmté
comté pour les fins d'enregistrement, le gouverneur pourra, en n'est pas deve-
tout temps ensuite, lancer une proclamation déclarant telu un comté
comté un comté pour les fins d'enregistrement, ce qu'il sera en denrgiste-
conséquence à compter du jour qui sera fixé à cette fin dans meet épon
telle proclamation ; et si le conseil municipal de tel comté n'a
pas, avant le dit jour, fixé l'endroit où ses séances doivent se
tenir, le gouverneur le fixera par telle proclamation, et les
autres dispositions du présent acte s'appliqueront à l'endroit
indiqué dans telle proclamation;

3. Et s'il n'y a pas, le dit premier jour de janvier, mil huit s' n'y a pas.
cent soixante-et-un, au chef-lieu ou à l'endroit où doit se tenir de "vO®e$00°n
le bureau d'enregistrement, dans aucun tel comté, comme da e o toè
susdit, ou dans aucun comté, qui est antérieurement devenu doit se tenir lebureau d'enre-
un comté pour les fins d'enregistrement, en vertu du présent gistrement
acte ou en vertu de tout autre acte, proclamation ou loi, de avant cette
place convenable pour le bureau d'enregistrement, avec un ei°i'e
coffre-fort de métal ou voûte à l'épreuve du feu, pour y garder
en lieu sûr les livres et documents de tel bureau, le gouver-
neur ordonnera que la somme de trois cents louis, accordée
par la ceût sixième section de l'acte de judicature du Bas
Canada de 1857, ou par les dispositions de ces Statuts
Refondus qui y sont substituées, pour construire et se procurer
une cour de justice de comté dans tel comté (ou telle partie de
la dite somme qui n'aura pas été dépensée) soit employée à
construire ou se procurer une place convenable, avec un coffre-
fort de métal ou voûte à l'épreuve du feu, pour le bureau d'en-
registrement du comté ;-et pourra aussi, par ordre en conseil, Fonds our dé'
ordonner qu'une partie quelconque des honoraires du régis- , dé-
trateur, ou tous honoraires, qu'il fixera à cette fin, pour les ps
services accomplis par le régistrateur, soient versés entre les
mains de l'officier qu'il pourra désigner, dans le but de former,
(avec les deniers ci-dessus) un fonds pour construire ou pour
procurer tel local pour le bureau d'enregistrement du comté;

4. Et lorsque le dit fonds sera suffisant pour cet objet, le Le aerneir-
gouverneur pourra ordonner que la bâtisse convenable, men- ïaconstruction,
tionnée plus haut, avec un coffre-fort on voûte à l'épreuve du ete-
feu, soit construite ou procurée à l'endroit où le bureau d'en-
registrement doit se tenir, et pourra en payer le coût à même
le dit fonds; mais si la municipalité du comté, ou le régistra-
teur d'icelui, a construit ou procuré telle bâtisse, avec ses
dépendances, mentionnées plus haut, avant qu'elle ne soit con-
struite ou procurée par ordre du gouverneur, alors les deniers
qui constituent le dit fonds seront remis à telle municipalité ou
à tel régistrateur (selon le cas), mais s'ils sont remis à la muni-
cipalité, ils seront employés à la construction de la cour de

justice



g78 Cap. 37. Enregist. des Titres-Bureaux d'enregistrement.

justice de comté, tel que voulu par l'acte de judicature de

1857, ou par les dispositions de ces Statuts Refondus qui y sont
substituées. 23 V. c. 59, s. 25.

Après la pro- SS. Le et après le jour fixé dans la proclamation lancée en
clamation un vertu de l'une ou l'autre des deux sections précédentes, un
bureau d'enre-
gistrement sfera bureau d'enregistrement sera tenu dans et pour le dit comté
tenu dans le électoral, au lieu désigné en icelle; et dans ce bureau se fera
comte. l'enregistrement de tous titres, instruments et documents affec-

tant les immeubles situés dans les limites du dit comté
électoral, ainsi que toutes les autres choses prescrites par
cet acte, excepté néanmoins tel qu'il est prescrit ci-dessous.
18V. c. 99, s. 2.

Le bureau 89. S'il est déjà établi un bureau d'enregistrement dans tel

t ;eme comté électoral, mais qu'il ne soit pas tenu au lieu ainsi fixé,
transorté au il y sera transporté et tenu le et après le jour ainsi fixé, et
ieuxepatorit sera dès lors le bureau d'enregistrement de tel comté électoral;

Le régistrateur et le régistrateur qui l'aura tenu jusque là sera le régistrateur
conservera sa de ce comté électoral, mais il pourra être destitué de sa charge
char jesqu. & de la mêmer manière que les autres régistrateurs; et s'il n'y a

point de bureau d'enregistrement dans tel comté électoral, il y
sera nommé un régistrateur qui tiendra son bureau au lieu
ainsi fixé. 18 V. c. 99, s. 3.

Certains bu- 90. S'il se trouve dans un territoire,-qui formait un comté
reaux d'enre- ou division d'enregistrement, le trentième jour de mai, 1855,
îitrent dans
eanciennes et dont le bureau d'enregistrement est devenu celui d'un

-divisions d'en- comté électoral,-une place non comprise dans tel comté
registrement, électoral ou dans tout autre comté électoral qui sera devenu
qu'âce que le un comté d'enregistrement, ce bureau d'enregistrement n'en
comiti soit
devenot un demeurera pas moins comme auparavant le bureau d'enre-
comté d'enre- gistrement pour la dite place, jusqu'à ce que le comté électo-
gistrement. ral dans lequel elle se trouve soit devenu un comté d'enre-

gistrement en vertu de cet acte. 18 V. c. 99! s. 4.

S'il y a pus 91. Si dans un comté électoral devenu un comté d'enre.
d'un bureau gistrement il y a plus d'un bureau denregistrement, celui

trement dans d'entre ces bureaux qui sera dans le lieu, ou le plus près du
un comté élee- lieu où le conseil municipal du comté tient ses séances, sera
*teSI. le bureau d'enregistrement pour tel comté électoral lorsqu'il

sera devenu un comté d'enregistrement, sujet à être transporté à
l'endroit où le dit conseil tient ses séances, sil n'y est pas
déjà, tenu.; et tout autre bureau d'enregistrement en icelui
sera transporté à tel endroit que le gouverneur désignera dans
le comté électoral où sera située la plus grande partie du terri-
toire pour lequel il continuera à être le bureau d'enregistre-
ment, jusqu'à ce que ce comté électoral devienne un comté
d'enregistrement en vertu de cet acte,-époque où il se tien-
dra au lieu où le conseil municipal d'icelui tient ses séances.
18 V. c. 99, s. 5.

92.
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99. Nonobstant tout changement opéré dans le nom ou les Le régisne-
limites d'une division d'enregistrement, ou le déplacement du te°rs" 0ou"-
bureau d'enregistrement d'icelle, le régistrateur qui tenait ce ge-et leurs
bureau à l'époque du dit changement ou déplacement sera, ""».
sans n6uvelle nomination, le régistrateur de la division d'en- nuereat iva-

registrement dont ce bureau sera le bureau d'enregistrement; °o-
et tout cautionnement ou garantie qu'il aura pu donner comme.
régistrateur demeurera en pleine force, et s'appliquera à ses
actes et omissions après tel changement ou déplacement, aussi

pleinement qu'auparavant;. mais cela n'enlèvera pas au gou- Lo
verneur le droit de destituer tel régistrateur ou d'exiger un tre.

nouveau cautionnement, s'il le juge à propos. 18 V. c. 99,
s.6.

93. La municipalité de tout comté ou division d'enregis- La muncepan-
trement sera tenue de se procurer et tenir constamment té de comtefournira un
dans un ordre parfait, dans le bureau d'enregistrement du dit coffre-fortopur
comté ou division, un coffre-fort de métal ou une voûte à le bureau en-

l'épreuve du feu, convenable et suffisante, pour conserver en TetremenL

sûreté les livres et papiers du dit bureau; et pour toute omis-
sion de ce faire, telle municipalité sera passible envers la cou-
ronne d'une amende de deux cents piastres, recouvrable comme
dette due à la couronne, et la municipalité sera en outre respon-
sable de tous les dommages soufferts par qui que ce soit, à rai-
son de cette omission :

2. Le gouverneur pourra, de temps à autre, nommer des ina on des

personnes convenables pour inspecter ces bureaux d'enregistre-
ment, voûtes et coffres-forts, et s'il se trouve quelque bureau
d'enregistrement sans voûte ou coffre-fort, ou dont la voûte ou le
coffre-fort soit défectueux, il pourra ordonner une poursuite
contre la municipalité pour recouvrer la dite amende, et
pourra faire placer un coffre-fort ou construire une voûte conve-
nable dans le dit bureau d'enregistrement, ou les faire renou-
veler ou réparer, selon qu'il sera besoin, et cela aux frais
de la caisse publique; et la somme ainsi payée sera recouvrée
de la municipalité comme une créance de la couronne ;. et s'il
y a plusieurs municipalités dans le comté ou la division d'en,
registrement, l'amende ou les frais pourront être recouvrés
indifféremment de l'une des municipalités, sauf le recours de
celle-ci contre l'autre ou les autres; et cette amende ou ces Amende-
frais pourront être recouvrés de toute municipalité dont la plus c **

nde partie sera située dans les limites de tel comté ow
division d'enregistrement, sauf le recours de tel'le munii-
palité contre toute autre municipalité dont une partie pourrat
se trouver dans le dit comté ou division d'enregistrement. 19
V. c. 99, s. 7.

94. Sitôt que le conseil municipal d'un comté électoral, eLU conei
localité qui sera devenu un eomté ou division d'enregistiemet Municipal

aura fourni les fonds pour payer les dépenses nécessaires, ce un
conseil pourra exiger de tout régistrateur dans le buean du. .. a q'

quel est enregistré quelque acte, instrument ou document qui ournie des
affecte
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copies des in- affecte la propriété immobilière dans le dit comté d'enregistre-
desments et ment, qu'il fournisse au régistrateur du dit comté des copies d'i-
dsuentis eon tqui
cernant les on- ceux et de toutes les entrées y relatives, ou de tels extraits de ces
meubles dansle documents enregistrés qui seront requis, et les dites copies seront
comte, en en
payant les ftnis. certifiées par tel autre régistrateur et transcrites lisiblement et

dans un ordre régulier dans des livres convenablement reliés
qui seront fournis par la municipalité de tel comté ou division
d'enregistrement, et tel autre régistrateur sera tenu de le~faire,
en étant payé pour son trouble, au taux de six centins et deux
tiers par cent mots :

Usage de ces 2. Et le régistrateur de tel comté ou division d'enre-
copies' gistrement pourra alors donner des copies ou extraits de

tels actes, instruments, documents ou entrées, ou faire des
recherches, ou donner des certificats, et exécuter tous actes
officiels à cet égard, de la même manière que s'ils avaient
été originairement enregistrés et faits dans son bureau

' d'enregistrement, et demander et recevoir les mêmes hono-
raires pour iceux ; et tels copies, extraits, certificats et
actes vaudront prima facie à toutes fins quelconques, tout
comme s'ils avaient été donnés, parfaits et exécutés par le
régistrateur chargé de la garde des livres, entrées et documents
originaux, sauf le droit accordé à toute personne de prouver

Sauf le droit de erreur, si erreur il y a, et sauf aussi le recours de toute per-
prouver erreur sonne contre tel autre régistrateur, si l'erreur se trouve dans

ans les copies. les copies fournies par lui. 18 V. c. 99, s. 8.

Le r- -rateur 95. Le régistrateur préposé à la garde des livres originaux

i"tra g" dans lesquels des titres, instruments ou documents ont ou pour-
nanxpoura en raient avoir été enregistrés, pourra et sera tenu d'en délivrer des
délivrer des co- copies ou des extraits, faire des recherches et donner des cer-
les mimeu es tificats y relatifs (sur paiement des honoraires qu'il appartient),
auxquels elles bien que l'endroit dans lequel sont situés les immeubles aux-
ner sotplu quels ils se rappportent, ne soit plus dans les limites de celui

.danssadivision. pour lequel il est régistrateur, et bien qu'il puisse avoir fourni
des copies des dits tifres, instruments ou documents à quel-
qu'autre régistrateur en vertu de la section qui précède, et cela,
avec le même effet légal que s'il était encore le registra-
teur pour l'endroit dans lequel les dits immeubles sont situés :

Documents 2. Et jusqu'à ce que telles copies mentionnées dans la section
Prouvant la a- qui précède soient fournies au régistrateur de la division d'enre-
alation des hy- b
ption des-o gistrement qu'il appartient, tel que prescrit par la dite section,
enregstres. tousdocuments de nature àprouver la radiation d'aucune hypo-

thèque ou autre charge dont un immeuble peut être grevé dans
telle division, pourront être enregistrés au bureau d'enregistre
ment dans lequel les titres, instruments ou documents créant
telles hypothèques ou charges ont été originairement enregis-
trés ; mais si telles copies comme susdit ont été fournies ai
régistrateur de la division d'enregistrement qu'il appartient,
alors tefle radiation sera enregistrée dans son bureau. 18 V.
c. 99, s. 9.
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96. Sauf et excepté tel qu'il est prescrit ci-dessous,-tout Déanition des
comté dans le Bas Canada, mentionné et désigné dans le cha- "gå"j°
pitre soixante-quinze de ces Statuts Refondus, sera un comté les an de cet
électoral pour les fins du présent acte, avec les limites qui lui "*•
sont assignées par le dit chapitre, bien qu'il soit uni à un comté
pour les fins de la représentation dans lassemblée législative.
18 V. c. 99, s. 10.

97. Pourvu toujours que pour les fins de cet acte- Exceptions-

1. Les Iles de la Magdeleine, dans le Golfe St. Laurent, ne lies de laMag-
seront pas censées comprises dans le comté de Gaspé, et les del ,ste.
établissements de Ste. Anne des Monts et du Cap Chat, tels Monts et cap
qu'ils sont maintenant bornés comme municipalité séparée, ne Chat
seront pas censés compris dans le comté de Gaspé;

2. La cité de Québec et le comté électoral de Québec .
formeront une division d'enregistrement, et seront considérés
comme un comté d'enregistrement, et désignés sous le nom de
division d'enregistrement de Québec, et le bureau d'enregistre-
ment de cette division sera tenu en la cité de Québec;

3. La cité de Montréal et les comtés électoraux de Jacques montréad.
Cartier et Hochelaga formeront une division d'enregistrement,
et seront considérés comme un comté d'enregistrement, et
désignés sous le nom de division d'enregistrement de Mont-
réal, et le bureau d'enregistrement de cette division sera tenu
en la cité de Montréal;

4. La cité des Trois-Rivières et le comté électoral de St. Trois-Bvières,
Maurice formeront une division d'enregistrement, et seront
considérés comme un comté d'enregistrement, et désignés
sous le nom de division d'enregistrement des Trois-Rivières,
et le bureau d'enregistrement de cette division sera tenu en
la cité des Trois-Rivières;

5. La ville de Sherbrooke, telle que désignée dans le dit cha- sherbrooke.
pitre soixante-quinze de ces Statuts Refondus, y compris les
townships d'Ascot et d'Orford, formera, avec le township de
Compton, une divison d'enregistrement, et sera considérée
comme un comté d'enregistrement, et désignée sous le nom de
division d'enregistrement de Sherbrooke, et le bureau d'enre-
gistrement de cette division sera tenu en la ville de Sher-
brooke;

6. Le comté de Compton, pour les fins de cet acte, ne compton.
comprendra pas le township de Compton, et le reste du dit
comté sera considéré comme un comté d'enregistrement pour
les fins susdites;

7. L'île d'Orléans sera considérée comme un comté d'enre- ,e,oin.
gistrement distinct et séparé pour les fins du présent acte, et

sera
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sera désignée sous le nom de division d'enregistrement de Pîle
d'Orléans ;

Montmorency. 8. La partie du comté de Montmorency qui est située sur la

rive nord du fleuve St. Laurent, sera considérée comme un
comté d'enregistrement distinct et separé pour les fins du
présent acte, et sera désignée sous le nom de division d'enre-
gistrement du comté de Montmorency;

Les Des de la 9. Les Iles de la Magdeleine, dans le Golfe St. Laurent,
Magdeleine seront pour les fins du présent acte seulement, considérées

division d'en- comme si elles formaient un comté électoral, et comme si le
registremeint. port d'Amherst eût été fixé comme le lieu des séances du con-

seil municipal du comté ; et pour les fins du présent acte, autres
que celles de fixer le dit lieu des séances, le conseil municipal
des Iles de la Magdeleine sera substitué à la place du conseil
de comté, avec les mêmes pouvoirs et obligations; et aussitôt
qu'il sera démontré au gouverneur que le dit conseil mu-
nicipal s'est procuré un coffre-fort de métal ou une voûte
convenable pour y tenir en sûreté les livres et papiers d'un
bureau d'enregistrement, une proclamation pourra émaner
exposant le fait, -et déclarant les Iles de la Magdeleine une
division d'enregistrement en vertu du présent acte; et il
sera nommé un régistrateur pour la dite division d'enregistre-
ment, lequel tiendra son bureau à l'endroit ainsi fixé au port
d'Amherst susdit;

Les établisse- 10. Les établissements de Ste. Anne des Monts et du Cap
ments de Ste. Chat, bornés comme susdit, seront considérés pour les fins du
Anne des -

Monts et Cap -présent acte seulement, comme s'ils formaient un comté élec-
Chat rormeront toral, et que le village de Ste. Anne des Monts eût été désigné

deegi- pour être le lieu des séances du conseil municipal d'icelui;
ment. et pour les fins du présent acte, autres que celle de fixer le dit

lieu des séances, le conseil municipal des dits établissements
sera substitué au conseil de comté avec les mêmes pouvoirs et

obligations; et aussitôt qu'il sera démontré au gouverneur
qu'un coffre-fort de métal ou une voûte convenable a été fourni
par le dit conseil municipal pour tenir en sûreté les livres et
papiers d'un bureau d'enregistrement, une proclamation pourra
émaner exposant le fait, et déclarant les dits établissements
une division d'enregistrement en vertu de cet acte ; et un ré-

gistrateur pourra y être nommé pour tenir son bureau au vil-
lage de Ste. Anne des Monts susdit ;

Signification 11. Les termes " comté électoral," ou " comté d'enregistre-
des termes ment," chaque fois qu'ils sont employés dans cet acte comme dési-

"°,"comt° gnant une division d'enregistrement, comprendront et désigne-
d'enregistre- ront toute division d'enregistrement en vertu de cette section,
ment." qu'elle soit formée de plus d'un comté ou seulement d'une

partie d'un comté, ou de quelque autre manière que ce soit;
et le conseil municipal ou les conseils municipaux de cette
division d'enregistrement seront censés compris lorsque le con-
seil municipal d'un comté électoral ou comté d'enregistrement

est
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est mentionné, à moins que le contexte ne comporte un sens
qui soit incompatible avec cette interprétation ; et si dans S'il est dout
quelque cas, il est douteux en quel endroit doit être tenu le dot "ee tenu
bureau d'enregistrement d'une division d'enregistrement, le le bureau d'en-
gouverneur en fixera la place par la proclamation établissant ruMement.
telle division; et rien de contenu dans cette section n'aura
l'effet que soit accomplie de nouveau toute chose déjà faite en
vertu de l'acte dix-huit Victoria, chapitre quatre-vingt-dix-neuf.
18 V. c. 99, ss. 11, 12, 13.

RÉGISTRATEURs ET LEURS DÉPUTÉS.

98. Tout régistrateur sera tenu, dans les vingt jours après Le régistrateur
qu'il aura prêté le serment d'office, de nommer un député; et °"M un
en cas de décès, résignation ou destitution d'un régistrateur,
son député remplira les devoirs de régistrateur, jusqu'à ce
qu'un autre ait été nommé à sa place, et ait pris la charge
du dit bureau. 4 V. c. 30, s. 6.

99. Tout député régistrateur pourra résigner ou être desti- Sile rêgi.-
tué de sa charge par son supérieur; et avenant le décès, la teur est demis.
résignation ou la destitution du député, il sera du devoir du dit sera nommé
supérieur de nommer un autre député à sa place dans les Iansles 20
vingt jours après tel décès, résignation ou destitution. 12 V. c.
48, s. 3, partie.

100. Si un régistrateur néglige de nommer un député régis- Amende si le
trateur comme susdit, il sera passible d'une amende de vingt riatemr n-
piastres, pour chaque jour qu'il aura négligé de faire cette nomi-
nation ; et cette amende pourra être recouvrée dans toute cour
de record, et moitié en appartiendra et sera payée à Sa Ma-
jesté, et l'autre moitié au dénonciateur. 12 V. c. 48, s. 3,
partie.

101. Il sera du devoir du shérif du district, et s'il n'y a pas Avis du dcs
de shérif, alors du préfet du comté où sera décédé le régistrateur, du Yégi.8ateur
de donner avis immédiat du décès de tel régistrateur au de son succes-
secrétaire de la province pour l'information du gouverneur, qui, seur.
dans l'espace d'un mois après ce décès, nommera une per-
sonne convenable pour remplir cette vacance. 4 V. c. 30, s. 7.

Serment d' Office--Cautionnement-Réidence, etc.

102. Tout régistrateur ou député régistrateur, avant d'entrer sermenup d'ai-
en charge sera tenu de prêter et souscrire, devant l'un des igance et
juges de la cour du banc de la reine ou de la cour supérieure, ,rterort le ru-
le serment d'allégeance et le serment d'office contenus dans les gistrateur et
formules A et B de la cédule annexée à cet acte ; et les dits °"n d°puté,

serments seront écrits sur parchemin, et, une fois prêtés, seront
transmis au greffier de la paix du district dans les limites
duquel est situé le bureau auquel tel régistrateur ou député
aura été nommé ;et le greffier sera tenu de les déposer parmi

les
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les archives de son bureau ; et pour ce service il aura droit
d'exiger du régistrateur ou député, une piastre: 4 V. c. 80,
s.8.

Cautionnement 2. Tout régistrateur sera .nu, dans l'espace d'un mois

dénné pareur après avis de sa nomination, s'il est alors dans cette province,
ap ou de trois mois, s'il est absent de la province, (à moins qu'il
iatonl. n'arrive plus tôt, et alors dans l'espace d'un mois après son

arrivée) de donner un cautionnement en duplicata à Sa Ma-
jesté, avec deux, (ou un plus grand nombre n'excédant pas
quatre) cautions, approuvées par le gouverneur, conjointement et
solidairement, pour les sommes suivantes: 4, 5 V. c. 91,
ss. 2, 14.

Montant du 3. Tout régistrateur d'un comté ou division d'enregistre-
-cautionnement. ment, autre que les divisions d'enregistrement de Québec,

Montréal, Trois-Rivières et Sherbrooke, pour la somme pénale
de quaire mille piastres, à laquelle est réduit tout cautionne-
ment donné par chaque tel régistrateur avant la passation de
l'acte 14, 15 V. c. 93, ainsi que la responsabilité des cautions
en vertu de tel cautionnement ; les régistrateurs de la division
d'enregistrement de Québec ou Montréal, pour la somme pénale
de seize mille piastres; les régistrateurs de la division d'enregis-
trement des Trois-Rivières ou de Sherbrooke, pour la somme
pénale de huit mille piastres, à la condition exprimée dans la
cédule C, annexée à cet acte; 14, 15 V. c. 93, ss. 1, 2,--19,
20 V. c. 102, s. 1.

Le cautionne-
inent seraenre-
gztre-utmdou-le en sera dé-
posé au bureau

u ministre des
i5nances.

4. Tel cautionnement écrit sur parchemin sera donné devant
l'un des juges de la cour du banc de la reine, ou de la cour
supérieure ; et le régistrateur sera tenu de faire enregistrer au
long un des duplicata du cautionnement dans le bureau du
régistraire de la province, et cela fait, il le déposera immé-
diatement dans le bureau du ministre des finances ; 4, 5 V.
c. 91, s. 3.

Vautre dupli- 5. L'autre duplicata du cautionnement sera déposé de re-
cata sera dé. cord dans la cour du banc de la reine ou la cour supérieure,
posé en cour. et l'un ou l'autre duplicata vaudra et sera considéré comme

un cautionnement au profit de Sa Majesté et de tous autres
intéressés lésés par le non-accomplissement de la dite con-
dition, et recouvrant jugement contre :.out régistrateur, ou ses
représentants, à raison de toute malversation, erreur ou omis-
sion de sa part, ou de celle de son député. 4 V. c. 30, s. 8.

Résidence du 103. Tout régistrateur résidera dans un rayon de cinq
régistrateur. lieues de son bureau. 14, 15 V. c. 93, s. 3.

Quand sera
annulé le cau-
tionnement du
registrateur.

I04. Si dans les trois années après le décès, la résignation
ou destitution d'un régistrateur, il n'appert pas que lui ou son
député se soient rendus coupables d'inconduite ou de malver-
sation, le cautionnement donné par le dit régistrateur sera nul
et de nuleffet aprèslPexpirationde cette période. 4V. c.30, s.9.

HONORAIRES



Régi1rateurs-Leurs olligations, etc.

HONORAIRES DES RÉGISTRATEURS-ET CHANGEMENT DES FORMES
DE LEURS LIVRES, ETC.

105. Il sera alloué à tout régistrateur, à moins et jusqu'à Honoraires wce
ce qu'il en soit autrement ordonné par le gouverneur en conseil co*diDaZ
en vertu de la section immédiatement suivante, pour déposer u
entrer et enregistrer chaque sommaire, cinquante centins, si les
mots y contenus n'excèdent pas quatre cents mots, mais-si le
sommaire excède quatre cents mots, alors il sera payé au è

taux de dix centins par chaque cent mots contenus dans le
som maire, en sus des premiers quatre cents mots,-et il recevra
les mêmes honoraires pour le même nombre de mots contenus
dans chaque titre, transport, testament et document qui sera
enregistré tout au long, ainsi que dans tout certificat ou copie
on autres écritures requises du régistrateur ; et pour chaque
recherche dans le dit bureau, si les noms des parties au titre
ou à l'acte dont on entend faire la recherche sont donnés, il
recevra vingt centins, et si les noms ne sont pas donnés, qua-
rante centins. 4 V. c. 30, s. 48,-23 V. c. 59, s. 27.

106. Le gouverneur en conseil pourra, de temps en temps, Le gouverneur
par ordre en conseil, faire des tarifs d'honoraires que, rece- P. n
vront les régistrateurs, pour les divers services et devoirs ren- raires par or-
dus par eux, et ces honoraires seront alors substitués à ceux re con3
fixés par la section immédiatement précédente sou par toute
autre disposition; et il pourra, de la même manière de temps
en temps, changer la forme de tout livre, ou index, ou autre
document officiel, que devront tenir les régistrateurs, ou
ordonner qu'il en soit tenu de nouveaux; et toute forme, par
là prescrite, sera substituée à celle maintenant prescrite par
la loi pour le même objet, ou ajoutée à celle maintenant pres-
crite, selon le cas:

2. Tels ordres en conseil, ou aucun de ces ordres, pourront, ces ordres
de temps à autre, être amendés ou abrogés, et d'autres pour- pourront être
ront y être substitués, et tout ordre de la sorte pourra s'appliquer amendes.
à tous les comtés ou divisions d'enregistrement, ou à un ou à
plus seulement, tel qu'il y sera pourvu ;

3. Tout ordre de ce genre sera publié dans la Gazette du
Canada, et aura effet à dater du jour y mentionné, n'étant pas eu orra.
moins d'un mois du jour qu'il sera ainsi publié. 23 V. c. 59,
s. 27.

OBLIGATIONs DES RÉGISTRATEURS ET LEUR MISE À EFFET.

107. Tout régistrateur assistera à son bureau chaque jour Lerégirtr
de la semaine, les dimanches et jours de fêtes d'obligation assera aso
exceptés, depuis neuf heures du matin jusqu'à trois'heures de m
Paprès-midi, pour expédier les affaires du bureau, et sera tenu,
chaque fois qu'il en sera requis, de faire des recherches con-
cernant tous sommaires, titres, transports, testaments et docu-
ments enregistrés, et en donner des certificats, s'il est besoin.
4 V. c. 30, s. 49.

25 les.

Cap. ST..
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Peine aucas de 108. Siunrégistrateur, dans l'exécutionde sacharge, commet
fraude. ou laisse commettre quelque acte frauduleux, il perdra son

emploi, et sera tenu de payer triples dommages, avec tous les
frais de poursuite, à la partie lésée, lesquels seront recou-
vrables par voie d'action dans toute cour de record. 4 V. c.
30, s. 50.

Amende pour 109. Tout régistrateur sera tenu de se conformer aux pres-

contrsventiae criptions de cet acte sous peine d'une amende n'excédant

pas quarante piastres, pour chaque contravention, sans pré-

judice des dommages résultant à la partie lésée, lesquels
seront recouvrables, ainsi que l'amende (avec dépens) devant
toute cour ayant juridiction en matières civiles jusqu'à con-
currence de ce montant, par la partie lésée par telle contraven-
tion. 19, 20 V. c. 15, s. 3.

LES LIVRES ET REGISTRES DU RÉGISTRATEUR SERONT REMIS

A SON SUCCESSEUR.

Le rggistrateur 110. Si un régistrateur cesse d'être régistrateur pour cause
cessant d'agw de résignation ou de' destitution de sa charge, et s'il vient à
comme tel *
iieeelivmS décéder, le régistrateur qui aura cessé de remplir la dite
etc., de soa charge, et les héritiers, exécuteurs et représentants légaux du

sua, Bs°u régistrateur décédé, seront tenus de livrer et remettre à son

successeur en charge, à sa demande, tous les livres, registres,
sommaires et papiers, appartenant au bureau; et si le régis-
trateur, qui résigne ainsi sa charge ou est destitué de son em-

loi, ou si les héritiers, exécuteurs ou autres représentants
égaux de tout régistrateur décédé, refusent ou négligent de

remettre au successeur de tel régistrateur, tous les registres,
sommaires et papiers comme susdit, ils seront, tous et chacun

Peine d'eux, considérés comme coupables d'un délit (misdemeanor),
et seront tenus en outre de faire aux parties lésées réparation
de tous les dommages et frais par eux encourus, a raison de
tel refus bu négligence. 4 V. c. 30, s. 47.

INSPECTION DES BUREAUX D'ENREGISTREMENT.

Ye gouverneur 111. Le gouverneur pourra, par mandat (warrant) sous son

orre faire seing et sceau, chaque fois qu'il le jugera nécessaire, enjoindre

reauxd'enre- au procureur ou solliciteur général, ou à tout autre officier en

gistrement, etc. loi de la couronne, ou à quelque personne compétente, de visiter

aucun des bureaux d'enregistrement, s'enquérir de l'état et
condition où se" trouvent les dits bureaux, ainsi que les

registres, livres, index, sommaires, documents et papiers,
appartenant aux dits bureaux respectivement, et s'assurer si
les dispositions de cet acte sont remplies et exécutées; et un

rapport de cette visite et examen sera fait par écrit au gouver-

neur, et présenté à la législature à la session alors prochaine.
4 V. c. 30, s. 55.

PEINES

Cap. 37.
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PEINES IMPoSÉES POUR CERTAINES OFFENSFc!s.

112. Si en aucun temps, une personne se parjure devant un rj're r6pt
régistrateur, juge, cour ou personne autorisée à administrer un reoiie.
serment dans aucun des cas ci-dessus mentionnés ; et si e Re
est légalement convaincue du fait, elle sera coupable de félonie,
et après conviction sera condamnée à l'emprisonnement et aux peine.
travaux forcés dans le pénitencier, pour un terme e pas
moins de quatre, ni de plus de dix années. 4 V. c. 30, s. 51,
partie.

113. Toutepersonne ayant connaissance de l'existence d'une vente nna
vente, donation, hypothèque, privilége ou charge antérieure leuse d'im-
non enregistrée, concernant un immeuble, et qui subséquemn- meu

- ment fait une vente frauduleuse du même immeuble ou d'au-
cune partie d'icelui, sera coupable d'un délit (misdemeanzor)
et condamnée à l'emprisonnement pour un terme n'eèxédant
pas douze mois et à une amende n'excédant ps deux mille
piastres. 4 V. c. 30, s. 1, partie.

114. Quiconque prétend hypothéquer un immeuble auquel il Hypothaqu.
n'a aucun titre légal, sera coupable d'un délit, (misdemeanor) frauduet
et sur conviction du fait,. sera emprisonné pour une période
n'excédant pas douze mois, et à une amende n''excédantpas
cent piastres, et la preuve de la propriété de l'immeuble retom-
bera sur la personne qui aura ainsi voulu l'hypothéquer. 16
V. c. 206, s. 8.

LE -PRÉSENT ACTE OBLIGE LA COURONNE.

115. Le présent acte,-sujet aux dispositions spéciales ci- commenteedessus prescrites-,oblige la couronne; et si un sommaire est effectué un
enregistré pour et au nom de la couronne, ce sommaire pourra remeou
être ait et présenté parle receveur général, ou par toute 'tútie ronne.
personne tenant une charge de la couronne en cette province,et ayant en sa garde ou entre ses mains le titre, acte, testament,obligation notariée, jugement, instrument ou écrit, ou copie
officielle ou notariée d'icelui, ou vérification du testament dont
un sommaire doit être enregistré:

2. Et tout sommaire présenté pour la couronne désignera le ce qui mersnom, l'emploi et le domicile de la personne par qui est fait énonce dans
le dit sommaire, le nom, le domicile et les qualités de la per- tpoésrn.pUarl
sonne à l'encontre de qui le sommaire doit être enregistIé, la couronne.
date et la nature du titre, transport, acte, document- ou
garantie par écrit auquel ce sommaire se rapporte, et la
nature (et le montant, si le montant est constaté) de la dette
droit, réclamation, demande ou engagement pour et à l'égard
desquels tel sommaire doit être enregistré. 4V. e. 80, s. 52.

25 L

'Cap; 37. y

Lms
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LES ENREGISTREMENTS FAITS EN VERTU D'ACTES ANTÉRIEURS
SERONT VALIDES.

Enregistrement I 16. Tout enregistrement fait en vertu des actes antérieurs
envertu d'actes du Bas Canada 10, 11 G. 4, c. 8,-1 Guil. 4, c. 3,-4 Guil. 4,
antérieur. c. 5, ou d'aucun d'eux, sera valide et conservera son effet ;-et

tout certificat d'enregistrement d'un document en vertu des dits

actes ou aucun d'eux, donné par le régistrateur préposé. à la

garde des registres dans lesquels l'enregistrement a été fait,

ou une copie authentique d'icelui déposée dans son bureau en

vertu d'aucun acte passé à cet effet, sera pris et considéré

comme preuve du dit enregistrement.

INTERPRÉTATION.

Interprétation. 117. Le mot "h ypothèque," dans le présent acte, comprend

les priviléges, et toutes autres charges affectant les immeubles;
et le mot "h ypothéquer " a une signification analogue ; et les

mots" immeubles," " propriété," ou " bien-fonds," comprennent

tous biens-fonds et biens immeubles réels ou fictifs, sujets aux

hypothèques ; et l'expression " division d'enregistrement,"

comprend tout comté pour des fins d'enregistrement, ainsi que

toute division d'enregistrement. 23 V. c. 59, s. 41, etc.

CÉDULE.

Formules mentionnées dans le présent acte.

A.-SERMENT D'ALLEGEANCE QUI DOIT ÊTRE PRÊTÉ PAR LES

REGISTRATEURS ET DÉPUTES RÉGISTRATEURS.

Je, A. B., promets sincèrement et jure que je serai fidèle

et porterai vraie allégeance à Sa Majesté, la Reine Victoria:

ainsi Dieu me soit en aide.

B.-SERMENT D'OFFICE qUI SERA PRÈTÉ PAR LES RÉGIS-

TRATEURS ET DÉPUTÉS RÉGISTRATEURS.

Je, A. B., régistrateur, (ou député régistrateur, suivant le
cas), pour le de , jure solennellement que

je remplirai et exécuterai honnêtement et fidèlemerit la charge

de régistrateur (ou député régistrateur, suivant le cas) pour e
de , et tous et chacun les devoirs

qu'il m'est enjoint et prescrit de remplir et exécuter comme

tel r.gistrateur (ou député régistrateur) par la loi, aussi long-

temps que je continuerai d'occuper la dite charge ; et que jy
n'ai point donné ou promis, directement ou indirectement, ni

autorisé aucune personne à donner ou promettre aucune somme

d'argent, gratification ou récompense quelconque, pour me

procurer ou pour obtenir la dite charge : ainsi Dieu me soit en

aide. c.-
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C.-cONDITIONS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNÉ PAR

LES RÉGISTRATEURS.

Attendu que le dit A. B. a été nommé régistrateur pour le
de : maintenant, la condition de

ce cautionnement est telle, que si le dit A. B. remplit.honnête-
ment, fidèlement et ponctuellement la dite charge, et exécute
et accomplit tous et chacun les devoirs qu'il lui est enjoint
et prescrit par la loi de remplir comme tel régistrateur en toutes
choses, alors ce cautionnement sera nul et de nul effet; autre-
ment il sera et demeurera en pleine force et effet.

D.-FORMULE D'UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE DEVANT
TEMOINS.

Cet acte fait le jour de
etc., entre A. B., de , etc., d'une part, et C.
D. de etc., de l'autre part, atteste : que
pour et en considération de la somme de
payée entre les mains du dit A. B. par le dit C. D., au temps
ou avant l'exécution des présentes, (dont le reçu est par les
présentes reconnu par le dit A. B.,) il, le dit A. B., par ces
présentes, cède, transporte et vend et assure au dit C. D., ses
hoirs et ayants cause pour toujours, tout ce certain lot de terre,
etc., (insérez ici une désignation de la propriété vendue:) pour
avoir et posséder le dit lot de terre et dépendances ci-dessus cé-
dés, transportés et vendus, ou destinés à l'être, avec leurs et cha-
cune de leurs appartenances, à et pour l'usage du dit C. D., ses
hoirs et ayants cause pour toujours. En foi de quoi, etc.

A. B. [L. S.]
C. D. [L. S.]

Signé, scellé et délivré
en présence de

E. F.
G. H.

E.-sOMMAI]RE D'UN ACTE DE MARCHi ET VENTE EXÉCUTÉ
DEVANT TÉMOINS.

Sommaire à être enregistré d'un acte de marché et vente,
daté le jour de ,dans l'année de Notre
Seigneur , fait entre A. B., de
dans le district de écuyer, d'une part, et C. D.,
de etc., de lautre part, (une désignation au long
des parties, à être insérée, comme dans l'acte), par lequel dit acte,
le dit A. B., pour la considération y exprimée, a cédé, trans-
porté, vendu, et assuré au dit C. D., ses boirs et ayants cause,
tout ce (insérez une désignation de la propriété rendue,) pour
appartenir au dit C. D., ses hoirs et ayants cause pour toujours;
lequel dit -acte est attesté, etc., (spécfiez ici les noms des

témoins
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témoins de l'exécution de l'acte) et le dit C. D., requiert l'enre-
gistrement de tel acte. Témoin son seing, ce jour
de , etc.

C. D.
Signé en présence de

J. K.
L. M.

F.-oMMAInR D'UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE, PAR VOIE

D'HYPOTHÈQUE DEVANT TÉMOINS.

~Sommaire à être enregistré d'un acte de marché et vente,
-daté le jour de dans l'année de Notre
Seigneur fait entre A. B., de, etc., d'une
part, et C. D. de, etc., de l'autre part, par lequel dit acte
le dit A. B., a cédé, transporté, vendu et assuré au dit
C. D., ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (insérez ici la
désignation de la propriété hypothéquée,) pour appartenir au dit
C. D., ses hoirs et ayants cause pour toujours; sujet néanmoins
à la faculté de réméré, moyennant paiement au dit C. D.,
ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs ou ayants
cause, de la somme de piastres, et intérêt légal, tel
qu' exprimé dans le dit acte; lequel dit acte est attesté, (spécifiez
ici les noms des témoins, cprnme dans la formule E) ; et le dit C.
D., requiert par les présentes l'enregistrement de tel acte. En
foi de quoi, son seing, ce jour de, etc

C. D.
Signé en la présence de

E. F.
G. H.

G.-sOMMAIRE D'UN ACTE DE DONATION ONÉREUSE, ENTREVIFS.

Sommaire à être enregistré d'une copie notariée d'un acte
.de donation entrevifs, daté à le jour de
dans l'année de Notre Seigneur , entre A. B., de, etc.,
et C. D., sa femme, par lui à cet effet dûment autorisée d'une
part, et E. F., de, etc., de l'autre part, (une désignation des
parties d étre insérée, comme dans l'acte) devant G. H.,
notaire public et témoins, (ou devant J. K., et un autre, notaires
publics, suivant le cas) par lequel dit acte de donation les dits
A. B., et C. D., sa femme, ont donné, cédé et assuré au dit E.
F., ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (insérez une dési-
gnation de la propriété cédée par l'acte de donation,) pour appar-
ienir au dit E. F., ses hoirs et ayants cause pour toujours;
sujet néanmoins à une certaine rente viagère, consistant en
etc., (insére: ici le détail dont la rente viagère se compose), la-
quelle dite rente viagère est payable par le dit E. F., aux dits A.
B. et C. D., sa femme, chaque année, pendant la durée de leurs
vies naturelles, comme exprimé dans le dit acte de donation,

et
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et le dit E. F., requiert par les présentes l'enregistrement du
dit acte de donation. En foi de quoi, son seing, ce
jour de etc.

E. F.
Signé en présence de

L. M.
N. P.

H.-OMMAIRE D'UN TESTAMENT OU D'UNE VÉRIFICATION DE
TESTAMENT, OU COPIE AUTHENTIQUÉE, OU COPIE NOTARIÉE
D'ICELUI.

Sommaire à être enregistré d'une vérification de testament
(ou d'original du testament, ou une copie authentiquée ou no-
tariée d'icelui, ou suivant le cas,) du dernier testament de G. H.,
ci-devant de , daté le, etc., par lequel testament le
dit testateur a donné et légué, à etc., (comme dans le testament)
pour appartenir, etc. ; lequel dit testament a été exécuté par le
dit testateur, en présence de A. B. de, etc., C. D. de, etc., et
E. F. de, etc.: et la vérification du dit testament, (ou lorigi-
nal, ou une copie authentiquée ou notariée, ousuivant le cas,) est
présentée pour enregistrement par les présentes par (O. P. un
des légataires y nommés.) En foi de quoi, son seing, ce

jour de
* 0.P.

Signé en présence de
R. S.
T.V.

I.-OMMAIRE D'UNE OBLIGATION NOTARIÉE.

Sommaire à être enregistré d'une copie notariée d'une obli-
gation notariée, (ou de l'original, si c'est l'original,) datée le

jour de , dans l'année de notre seigneur
,faite et consentie par A. B. de

etc., devant E. F., notaire public, et témoins, (ou devant G. H.
et un autre, notaires publics, si c'est le cas,) au moyen de la-
quelle le dit A. B. s'est reconnu endetté à C. D. de
etc., en la somme de piastres, à être payée, etc.,-
et pour assurer le paiement de la dite somme d'argent et in-
térêt, il a hypothéqué tout ce, etc., (insérez la désignation des
propriétés hypothéquées, telle que contenue dans l'obligation
notariée:) laquelle dite copie de la dite obligation notariée est
présentée pour enregistrement par les présentes par le dit C.
D. En foi de quoi, son seing, ce jour de

,etc.

C. D.
Signé en présence de

J. K.
L. M.

J.-



392 Cap. 37. Enregist.-Formules de Sommairis, etc.

J.-SOMMAIRE DE LA NOMINATION D'UN TUTEUR OU GARDIEN
À DES MINEURS POUR LA CONSERVATION DE L 'HYPOTHÈQUE
LÉGALE OU TACITE RÉSULTANT DE TELLE NOMINATION.

Sommaire à être enregistré de la nomination de A. B. de,
etc., (insérez le lieu de la résidence et la qualité du tuteur ;) pour
être tuteur ou gardien de C. D., E. F., etc., mineurs au-des-
sous de l'âge de vingt-et-un ans, issus du mariage de feu J.
H. (le nom du père) décédé, avec feue J. K., (le nom de la mère,)
iussi décédée, laquelle nomination a été faite par et sous
l'autorité de L. M., (insérez le nom et la qualité du juge par
qui a été faite la nomination;) à, etc., (le lieu où la nomination
a été faite,) le jour de , dans l'année de
notre seigneur : et la dite nomination est présentée
par les présentes afin d'être enregistrée pour la conservation de
l'hypothèque légale ou tacite en résultant, sur tous les
immeubles du dit A. B., situés dans le district de

(le nom du comté ou division d'enregistrement où
doit êtrefait l'enregistrement,) -par N. O., de, etc., (insérez 'le
nom et la qualité de la personne demandant l'enregistrement.)
En foi de quoi, son seing, ce jour de
etc.

N. O.
Signé en présence de

O. P.
R. S.

.Mais voir l'avis spécial requis par la Sect. 48,-Formule O.

K.-SOMMAIRE D'UN JUGEMENT.

Sommaire à être enregistré d'un jugement dans la cour
de Sa Majesté, ,du terme , à

dans l'année de Notre Seigneur ,entre A. B. de
etc., demandeur, et C. D., de etc., défen-

deur, pour piastres, avec intérêt depuis, etc., et frais
taxés à piastres; lequel dit jugement a été rendu le

jour du dit mois de et est présenté pour
enregistrement par les présentes par le dit A. B. En foi de
quoi, son seing, ce jour de , etc.

A. B.
Signé en présence de

J. F.
T. P.

Mais voir l'avis spécial requis par la Sect. 48,---Formule O.

L.-CERTIFICAT D'ACQUITTEMENT OU DÉCHARGE D'UN
JUGEMENT QUI A ÉTÉ ENREGISTRÉ.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., certifie par les présentes que C. D., de, etc.,
m'a payé la somme d'argent qui m'était due sur un juge-
ment obtenu dans la cour dans le terme
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en lannée de Notre Seigneur , par moi
le dit A. B., contre le dit C. D., pour piastres de dette et

piastres de frais, lequel jugement a été enregistré le.
jour de - dans l'année de Notre Seigneur

, et je requiers par les présentes qu'il soit fait une
entrée de tel paiement dans le regitre où il est enregistré,
conformément à la loi. En foi de quoi, mon seing, ce
jour de dans l'année de Notre Seigneur, etc.

A. B.
Signé en présence de

J. K. de, etc.
L. M. de, etc.

M.-CERTIFICAT POUR LA RADIATION D' UNE HYPOTHÈQUE.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., (l'acceptant ou créancier hypothécaire dans
l'acte, ou ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou administrateurs,)
certifie par les présentes, que C. D., de, etc., a payé la somme
d'argent qui était due sur une hypothèque, datée le jour
de dans l'année de Notre Seigneur , faite entre
le dit C D., d'une part, et moi le dit A. B., de l'autre part;
laquelle a été enregistrée le jour de dans
l'année de Notre Seigneur ; et je requiers par
les présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement et satis-
faction dans le regitre où elle est enregistrée, conformément*à
la loi. En foi de quoi mon seing, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur

A. B.
Signé en présence de

O. P. de, etc.
R. S. de, etc.

N.-CERTIFICAT POUR ACQUITTER UNE OBLIGATION NOTARIéE
ET ÉTEINDRE L'HYPOTHÈQUE CRÉÉE PAR ICELLE.

Au régistrateurde

Je, A. B., de, etc., (créancier hypothécaire, ses héritiers, exé-
cuteurs, curateurs ou administrateurs) certifie par les présentes
que C. D., de, etc., a payé la somme d'argent qui était due sur
une obligation notariée, datée le jour de
dans l'année de Notre Seigneur faite et consentie
par le dit C. D., à moi et en ma faveur, comme l'acceptant y
nommé, devant E. F., notaire public, et témoins, (ou devant E.
F., et un autre, notaires publics, suivant le cas,) laquelle
a été enregistrée le jour de dans
l'année de Notre Seigneur ; et je requiers par
les présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement dans le

regitre
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regître où elle est enregistrée, conformément à la loi. En foi de
quoi mon seing, ce jour de dans l'année
de Notre Seigneur

A.B.
Signé en présence de

J. K., de, etc.
L. M., de, etc.

O.--AVIS MENTIONNÉ DANS LA SECTION 48.

Au régistrateur du comté (ou division d'enregistrement)
de

Monsieur,-Je vous donne avis, par le présent, que l'immeuble
suivant, situé dans votre comté (ou division d'enregistrement,)
savoir : (donnez une désignation suffisante de l'immeuble tel que
prescrit par le présent acte, en observant les exigences de la sec-
tion soixante-quatorze, si elle est aloYs en force dans tel comté ou
division d'enregistrement) est actuellement en la possession de
A. B., de , comme à lui appartenant; et je vous donne
cet avis dans le but que le dit immeuble puisse devenir grévé
et affecté par l'hypothèque générale sur les terres et les im-
meubles de , de , créée par, (donnez la dési
gnation de l'acte comme dans la formule B annexée au chapitre
trente-six) qui est déjà enregistré (ou produit ci-joint pour être
enregistré) dans votre bureau, en faveur de C. D., de

(la partie enfaveur de laquelle l'hypothèque existe), et que
vous puissiez certifier qu'il est ainsi grevé et affecté.

Donné sous mon seing ce jour de , 18

E. F.
Qualité de E. F.

P.-AVIs MENTIONNÉ DANS LA SECTION 49.

Au régistrateur du comté (ou division d'enregistrement) de

Monsieur,-Je vous donne avis que je renouvelle, par le pré-
sent, l'enregistrement de l'hypothèque, créée par (donnez la dési-
gnation de l'acte d'après la formule 0,) enregistrée dans votre bu-
reau, le jour de 18 , dont est grévé et affecté
l'immeuble suivant, situé dans votre comté (ou division d'enre-
gistrement), savoir : (désignez l'immenble d'après laformule O.,)
lequel immeuble se trouve actuellement en la possession de C.
D., de etc., comme à lui appartenant.

Donné sous mon seing, ce jour de 18

E. F.
Qualité de E. F.

Q.--
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Q.-Avis MENTIONNE DANS LA sECTION 74.

Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement,
de

Monsieur,-Je vous donne avis que l'immeuble mentionné
dans et affecté par (donnez la description de l'acte comme dans la

formule O) produit pour être enregistré dans votre bureau, le
jour de 18 , est convenablement décrit aux

termes de la soixante-quatorzième section du chapitre trente-
sept des Statuts Refondus pour le Bas Canada, comme suit:
(Insérez la description en la manière voulue par la dite section,
indiquant clairement de quel numéro ou numéros, ou de quelle
partie ou parties d'un numéro ou de numéros, dans le plan et
le Livre de Renvoi qu'il appartient, se compose telle propriété)-
et je vous donne le présent avis conformément aux exigences
et pour les fins du dit acte.

Donné sous mon seing à ce jour de 18

A. B.

CAP. XXXVIII.

Acte concernant les titres de la propriété dans Gaspé.

C ONSIDERANT qu'il convient de rendre valides certains Préambue.
actes ou conventions. par écrit, et contrats de mariages, faits

et passés sous seing privé, et d'une manière irrégulière, dans
le district de Gaspé, (où il ne résidait pas de notaires publics à
certaines époques) et d'en confirmer la validité,-actes, conven-
tions et contrats de mariage que les parties ont contractés de
bonne foi, qu'elles regardaient comme obligatoires, et par les-
quels elles entendaient lier et engager leurs biens-meubles et
immeubles : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit :

1. Tous titres, testaments, actes et écrits sous seing privé certains actes
dûment prouvés et enregistrés en vertu de l'acte du parlement sus seing

du Bas Canada, 4 G. 4, chap. 15, et toute copie d'iceux dû- Ue ces actes
ment certifiée par l'officier ayant la garde ¾I registre où ils auront lur
sont déposés, continueront à avoir leur plein et entier effet comme s'l
comme si les dits titres, testaments, actes et écrits eussent été eusent éte

passés devant notaires, conformément et sujets aux dispositions
du dit acte. 4 G. 4, c. 15, généralement.

2. Toute personne, partie intéressée ou représentant par Les parties à
droit d'héritage, succession ou autrement, une partie à tout crins actes

titre, acte ou convention par écrit de quelque nature que ce vépourront
soit, inventaire, partage, donation ou contrat de mariage ious n faire ee-

seing privé, fait et passé de bonne foi, dans le district inférieur
de
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de Gaspé, avant le neuvième jour de mars, mil huit cent vingt-
quatre, et par lequel les parties qui l'ont signé ou y ont apposé
leur marque, entendaient lier et engager leur biens-meubles
et immeubles, lorsqu'il a été ainsi fait et passé, après serment
prêté à cet effet devant un juge de la cour supérieure du dis-
trict de Gaspé, et sur requête à lui présentée à cette fin, pourra
le faire insinuer et enregistrer tout au long dans un registre
tenu à cet effet par l'officier ayant la garde des registres de
l'ancienne cour provinciale du district inférieur de Gaspé, parmi
les archives de son bureau,-et le dit registre étant dûment
paraphé sur chaque feuillet des initiales du nom de baptême
et de famille du juge provincial du dit district inférieur de
Gaspé, ou des initiales d'un juge de la cour supérieure du
district de Gaspé. 4 G. 4, c. 15, s. 1.

Une copie cer- 3. Toute copie extraite du dit registre, et certifiée sous le
ntiea - seing du protonotaire de la dite cour provinciale, ou de l'offi-

cier ayant la garde des registres de la dite cour, constatant
l'entrée et enregistrement fait en conformité du dit acte ou de cet
acte, de tout testament, acte ou convention par écrit, inven-
taire, partage, donation ou contrat de mariage sous seing
privé, aura la même validité dans toute cour de loi, que si
elle était une copie authentique d'un acte de la même nature
passé devant un notaire. 4 G. 4, c. 15, s. 2.

Formalités i 4. Avant de faire insinuer et enregistrer tel testament, in-
suihen pour ventaire, partage, donation ou contrat de mariage sous seing
les actes avant privé, le juge de la cour supérieure pourra requérir la pré-
de les enregis- sence des parties concernées ; et si les dites parties ou

aucune de celles qui ont passé le dit acte, sont décédées, il
pourra requérir la présence des témoins qui étaient présents
lorsqu'il a été signé et passé, ou à défaut de témoins, ou s'ils
sont morts ou absents, la présence des personnes qui, bien
qu'elles n'aient pas été témoins, pourraient avoir eu connais-
sance des faits et circonstances dont il s'agit, et les interroger
sous serment ; et si, après mûr examen, le dit juge trouve
que le testament, acte ou convention par écrit, inventaire, par-
tage, donation ou contrat de mariage sous seing privé alors
produit, a été fait et passé de bonne foi entre les parties à l'é-
poque où il est censé avoir été passé, le juge donnera l'autori-
sation et l'ordre de le faire insinuer et enregistrer, tel que ci-
dessus mentionné; mais si au contraire, il a lieu de croire
qu'il n'a pas été fait et passé de bonne foi à l'époque où
l'on prétend qu'il l'a été, ou qu'il a été fait et passé collu-
soirement, et dans un but illégal, alors le juge le rejettera et le
remettra à la partie qui le produit, sans le faire insinuer ou en-
registrer. 4 G. 4, c. 15, s. 3.

Appel du juge- 5. S'il arrive que le testament, acte ou convention par écrit,*mentd inventaire, partage, donation, contrat de mariage sous seingque l'acte ,,nv' tieaontomrig enpas étée:é- privé, a été rejeté et remis par le dit juge en la manière citée
C e de bonne plus haut, la partie qui le produit pourra appeler du jugement

ou
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ou de la décision du dit juge, à la cour du banc de la reine
dans le district de Québec; et la dite cour sera alors tenue
d'examiner et réviser tel jugement et décision, et de le confir-
mer ou renverser; mais cet appel n'aura lieu, ni ne sera per-
mis, que si la demande en est faite et signifiée au dit juge
dans les dix jours après que le dit jugement a été rendu ou la
décision donnée. 4 G. 4, c. 15, s. 4.

6. Chaque fois qu'une personne déclarera son intention Devoir du
d'appeler de la décision en vertu de laquelle tout testament, juge dans le

acte ou convention par écrit, inventaire, partage, donation ou son jugement

contrat de mariage sous seing privé, a été rejeté, ou n'a pas été en pareil cas.

insinué et enregistré comme susdit, le juge fera transcrire les
procédures qui ont en lieu devant lui, et toutes les preuves et
témoignages produits au sujet de tel testament, acte ou con-
vention par écrit, inventaire, partage, donation ou contrat de
mariage sous seing privé, qui a été ainsi rejeté, ou qu'il a
refusé de faire insinuer et enregistrer comme susdit; et une co-
pie certifiée des dites procédures, preuves et témoignages, ainsi
que la requête de la partie ou des parties qui ont produit le
testament, acte ou convention par écrit, inventaire, partage,
donation ou contrat de mariage sous seing privé, et un exposé
des motifs du jugement en vertu duquel le juge l'a rejeté ou a
refusé de le faire insinuer ou enregistrer, seront, à la demande
et à la diligence de la partie qui a déclaré son intention d'in-
terjeter appel, immédiatement transmis par le juge de Gaspé à
la cour du banc de la reine à Québec. 4 G. 4, c. 15, s. 5.

7. S'il a été interjeté appel, et que le jugement en vertu du- sue jugement

quel tel testament, acte ou convention, inventaire, partage, do- est infirmé, la.
nation ou contrat de mariage sous seing privé, a été rejeté ou 'or donn"ea
refusé par le dit juge de Gaspé, soit renversé par la cour du te, etc., soit
banc de la reine, la dite cour qui a décidé l'appel donnera transmera
ordre que le dit testament, acte ou convention, inventaire, par- toute la proce-
tage, donation, contrat de mariage sous seing privé, soit enre- dIa Ge
gistré et insinué en la manière ci-dessus indiquée en premier
lieu, et fera transmettre le dit ordre, avec le dit testament, acte
ou convention, inventaire, partage, donation, contrat de ma-
riage sous seing privé, et tous les témoignages, preuves et pro-
cédures y relatives, au dit juge de Gaspé, qui, là dessus, fera
insinuer et enregistrer le dit testament, acte ou convention par
écrit, inventaire, partage, donation, ou contrat de mariage sous
seing privé. 4 G. 4, c. 15, s. 6.

S. Rien de contenu dans cet acte ne sera interprété de te, on on-
manière à légaliser ou valider tout acte ou contrat sous seing tras faux ou
privé qui serait prouvé faux ou frauduleux ou contraire aux *n,°,".eb "U
bonnes mours, ou prohibé par la loi en quelque manière que
ce soit. 4 G. 4. c. 15, s. 8.

9. Rien dans cet acte ne préjudiciera aux droits de toute Recours de
partie intéressée ou concernée dans un acte ou convention par partiesquine

écrit
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comparaissent écrit sous seing privé, qui n'aurait pas comparu, ou ne l'aurait
pas devant le pas reconnu et confirmé devant le juge qu'il appartient dans
gavdé - Gaspé lorsqu'il a été attesté, et rien ne l'empêchera d'exercer

son recours en loi contre tout tel acte ou convention par ecrit
sous seing privé, enregistré comme susdit, par une inscription
en faux, ou par tout autre moyen autorisé par la loi. 4 G. 4.
c. 15, s. 9.

Certains actes 10. Tout testament, acte ou convention par écrit, inventaire,
faits avec cer- fat psée1 uu
taae formalité partage, donation ou contrat de mariage fait et passé en aucun
&uront effetdu temps durant les trois années après le dit neuvième jour de
jurO° '°on mars, mil huit cent vingt-quatre, devant tout juge de paix, mi-

nistre, curé ou missionnairc, et deux témoins soussignés, ou
devant le protonotaire de la cour provinciale du dit district
inférieur, et deux témoins soussignés, portera hypothèque du
jour où il a été fait et passé, et sera, de même que toute
copie dûment certifiée d'icelui, pris et considéré comme valide
et authentique dans toute cour de 1oi en cette province; de la
même manière que s'il eût été fait et passé devant notaires; et
les originaux ou minutes des dits actes comme susdit, transmis
au protonotaire de la dite cour provinciale en vertu de l'acte
du parlement du Bas Canada, 4 G. 4, c. 15, seront déposés et
conservés par l'officier ayant la garde des registres de la dite
cour, parmi les archives de son bureau, pour servir à telle fins
que de droit, suivant l'intention du dit acte. 4 G. 4, c. 15,
s. 10.

Honoraires du i 1. Pour enregistrer tout tel testament, acte ou convention
protonotaire par écrit, inventaire, partage, donation, ou contrat de mariage

esactes. sous seing privé, s'il n'excède pas cent mots, le protonotaire
pourra exiger et recevoir la somme de cinquante centins ;-
et pour chaque cent mots en sus, dix centins par cent mots,--
et pour toute copie certifiée d'une entrée dans le dit livre ou
registre, vingt centins, pour les premiers cent mots, et dix
centins par chaque cent mots en sus des premiers cent mots.
4 G. 4, c. 15, s. 7.

Effet légal de 12. Tout testament, acte ou convention par écrit, inventaire,
cet aes partage, donation ou contrat de mariage, fait et passé dans le
entre le 9mars, district inférieur de Gaspé, entre le neuvième jour de mars,
1824, et le 1er mil huit cent vingt-quatre (lequel est le jour où l'acte du par-
mai, IO. lement du Bas Canada, 4 G. 4, c. 15, a été passé) et le pre-

mier jour de mai, mil huit cent quarante, en la manière pres-
crite par la dixième section de l'acte cité en dernier lieu, et à
l'égard duquel toutes les formalités voulues par la dite section
ont été remplies, a porté et portera hypothèque, et a eu et aura
le même effit en loi suivant sa teneur que s'il eût été fait et
passé devant notaires, et sera, de même que toute copie d'ice-
lui dûment certifiée, pris et considéré comme valide et authen-
tique dans toutes les cours de loi en cette province, tout comme
s'il eût été fait et passé devant notaires. 3, 4 V. c. 5, s. 1.
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13. Tout testament, acte ou convention par écrit, inventaire Eftet légal de -

partage, donation ou contrat de mariage fait et passé dans le ca actes
dit district inférieur de Gaspé, après le dit premier Jour de mai, le ier mai,
rail huit cent quarante, en la manière prescrite dans la dixième 1840, tel que
section de l'acte cité en dernier lieu, et à l'égard duquel toutes pernière se-
les formalités de la dite section ont été remplies, portera hypo- tion.

thèque et aura le même effet légal que s'il eût été fait et passé
devant notaires, et sera pris et reçu, aussi bien que toute copie
d'icelui dûment certifiée, comme valide et authentique dans
toutes les cours de loi en cette province, comme s'il eût été
passé devant notaires:

2. Sauf et excepté que cette section n'aura aucun effet Exceptions

a Pégard de tout testament, acte, ou convention par la de to-
écrit, inventaire, partage, donation ou contrat de mariage si, S'il y avai
ainsi fait et passé, s'il y avait deux notaires résidant deux notaires
ou pratiquant dans le comté où il a été ainsi fait et passé, lors leaomté.
de l'exécution d'icelui, et pendant deux mois avant ce temps;
mais la preuve qu'il y avait deux notaires ainsi résidant et pra-
tiquant retombera dans tous les cas sur la partie qui conteste
la validité de tout tel acte ou instrument comme susdit; et si
telle preuve n'est pas produite il sera présumé qu'il n'y avait
pas deux notaires ainsi résidant et pratiquant au temps de la
passation de tel acte ou instrument. 3, 4 V. c. 5, s. 2.

14. Toute adjudication entrée dans les registres tenus à cet Les adjudica-
effet en vertu de l'acte du parlement du Bas Canada, 59 G. S, c. li°evr
3, et toute copie d'icelle certifiée comme officielle, expédiée ou dûment enre-
certifiée sous l'autorité de l'acte du parlement du Bas Canada, gi ,"unt
ou de l'acte du dit parlement, 1 Guil. 4, c. 23, aura à toutes fins que des octrois
que de droit, le même effet que l'octroi par Sa Majesté, de e la couronne.
toute et chaque étendue, lot ou lopin de terre y désigné et dont
il a été pris ou retenu possession en vertu de toute entrée dans
les dits registres, et donnera à la personne ou aux personnes
respectives qui sont en possession en vertu de la dite adjudi-
cation, la propriété absolue de telle étendue, lot ou lopin de
terre, et sera ainsi jugée et considérée par les juges de toutes
les cours en cette province. 6 Guil. 4, c. 53, s. 2.

15. Un double des registres tenus par les commissaires un double des
nommés en vertu du dit acte passé dans la cinquante-neuvième "gi "res
année du règne du roi George Trois, sera déposé par l'officier en vertu de 59

ou personne à la garde duquel ils sont commis, au greffe du G. 3, c sera

greffier alors chargé de tenir les registres de la cour provinciale ar:é u gre-
du dit district inférieur de Gaspé ; et le dit greffier sera tenu fer de la cour

de donner des copies certifiées de toute adjudication entrée. provineile
dans les dits registres, à tout intéressé qui en fera la demande;
et toute copie ainsi certifiée, et nulle autre, sera considérée dans
toutes les cours de loi où elle est produite en preuve, comme
copie authentique de la dite adjudication; et pour toute telle
copie, le dit greffier aura droit d'exiger et recevoir la somme
de cinquante centins, et pas plus. 6 Guil. 4, c. 53, s. 3.

16.
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Le registre 16. Le registre original tenupar les dits commissaires, et qui
original sera devait en vertu de l'acte cité en dernier lieu, être déposé dans
eu du conseil le bureau du conseil exécutif de Sa Majesté pour le Bas Cana-

exécutif. da, sera déposé et demeurera dans le bureau du conseil exécutif
de cette province; et toute personne pourra y avoir accès, et en
obtenir des copies ou extraits, aussi souvent que besoin sera,
et cela en la manière, et en payant au greffier du conseil exé-
cutif les honoraires établis et alloués à cet égard par le dit
acte. 6 Guil. 4, c. 53, s. 4.

Les ortrois 17. Tous titres relatifs à la propriété foncière dans le dis-
gratuits en trict de Gaspé, qui sont fondés sur des octrois gratuits faits en
v. c. s, con- vertu des dispositions de l'acte du parlement de cette province,
serveront leur 10, 11 V. c. 30, et dans les délais y prescrits, conserveront leur

pleine force et validité. 10, Il V. c. 30.

CAP. XXXIX.

Acte concernant les Lettres Patentes pour des Terres.

SA Majesté, par et de l'avis et du consenlement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Les lettres pa- 1. Toutes lettres patentes de la couronne en vertu desquelles
tentes pour les il est fait un octroi de terres incultes ou d'autres terres publiques
liesiat dans le Bas Canada, seront livrées à la personne qui y a
personne qui y droit ; mais, au préalable, il en sera déposé une copie dans

un registre qui sera tenu à cette fin par le régistraire de la
province ou son député, sans autre entrée ou enregistrement.
14, 15 V. c. 16, s. 1.

Après a:oir 2. Le secrétaire provincial sera tenu de remettre immé-
été enregistrées diatement, ou aussitôt que faire se pourra, toutes les dites lettres
traire dl'apro. patentes au régistraire de la province ou à son député, pour
vince. être enregistrées, .el que ci-dessus prescrit ; et le dit régis-

traire ou son député les enregistrera, sous le plus court délai
possible, inscrivant au dos d'icelles et signant, ainsi que la loi
le prescrit, un certificat de l'enregistrement sur les lettres pa-
tentes ; et il les remettra au commissaire des terres de la cou-
ronne qui les transmettra à la personne y ayant droit. 14, 15
V. c. 16, s. 2.

comment elles 3. Le dit régistraire enregistrera toutes telles lettres pa-
serontenregis- tentes tout au long, en les faisant grossoyer séparément dans
tre". un on plusieurs livres ou registres convenablement reliés, et il

indiquera à la marge de chaque enregistrement le temps où
il a été fait ; et le dit régistraire endossera et signera un
certificat du dit enregistrement sur les lettres patentes, et con-
servera soigneusement tous et chacun les registres dans les-
quels tels enregistrements sont faits dans son bureau, pour y
demeurer comme archives publiques.* 36 G. 3, c. 3, s. 3, tel
qu'amendé par des actes subséquents.
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4. Le régistraire ou son député fournira et livrera des copies Le sigstraire

de toutes te es lettres patentes et de tous enregistrements et foI"frsdes
enrôlements d'icelles, et donnera sous son seing les certificats il erarS-
y relatifs qui sont indiqués plus haut, à toutes personnes qui luig-
les demanderont, en par elles payant les honoraires ci-dessous
mentionnés. 36 G. .3, c. 3, s. 4.

d. Toute copie de l'enregistrement au long de lettres patentes ces copies;
dans le registre qui sera tenu à cette fin en vertu du présent, g"1"ecer-
dûment certifiée comme telle sous le seing et la signature du authentiques.
régistraire ou de son député, sera considérée comme authen-
tique, et reçue comme preuve des lettres patentes ainsi enre-
gistr¢s, et aura le même effet que si les dites lettres patentes
étaient produites en cour. 14, 15 V. c. 16, s. 3.

6. La garde et la sûreté de touteps lettres patentes en La gadedes
vertu desquelles des terres publiques de la couronne dans le etrep atente
Bas Canada ont été octroyées en aucun temps avant le deux- avant le2août,
ième jour d'août, 1851, (jour de la passation de l'acte 14, 15 11 'sn'6
V. c. 16,) seront confiées au régistraire de la province ; et de la
toutes copies de lettres patentes ou du registre des dites lettres Provine·
patentes, dûment certifiées comme telles sous la signature du dit
régistraire ou de son député, seront considérées comme au-
thentiques et seront reçues comme preuve des dites lettres
patentes ou du registre d'icelles, et de leur teneur, et auront le
même effet que la production en cour des dites lettres patentes
dont elles sont les copies certifiées. 14, 15 V. c. 16, s. 4.

7. Toutes copies de lettres patentes déposées ainsi que la Des conies cer-
loi le prescrivait alors, et de record dans le bureau du secré- tinées Te
taire de la province, et dûment certifiées comme telles avant .. t|uthen
le jour indiqué en dernier lieu, sous le seing et la signature du tiques.
secrétaire de cette province, ou de la province du Bas Canada,
pour le temps d'alors, ou de son député dûment nommé, seront
regardées comme authentiques et reçues comme preuve des
dites lettres patentes et de leur contenu, dans toutes les cours
et places que ce soit. 9 G. 4, c. 56.

8. Le régistraire aura droit d'exiger des parties nommées Honoraire au
dans toutes lettres patentes, pour les enregistrer, la somme de régistnir,
deux piastres, pourvu que les dites lettres patentes ne con-
tiennent pas plus de deux mille mots ; et si elles contiennent
plus de deux mille mots, alors le dit régistraire aura droit à
dix centins pour chaque cent mots contenus en icelles ; et pour
toute et chaque copie de lettres patentes, et de l'enregistrement
d'icelles, qui lui sera demandée, il aura droit d'exiger la
somme de deux piastres, si cette copie ne contient pas plus de
deux mille mots ; mais si elle contient plus de deux mille
mots, il aura droit à dix centins pour chaque cent mots con-
tenus en icelle ; et il ne sera pas permis d'exiger de plus forts
honoraires pour les services ci-dessus que ceux qui sont accordés
par le présent acte. 57 G. 3, c. 28.
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Le rigistraire 9. Si un régistraire néglige de remplir son devoir con-
qui nédi- formément à cet acte, ou commet, ou souffre qu'il soit commis

ses devoirs sera quelqu'acte illégal ou frauduleux dans l'accomplissement de
tenu de payer son dit devoir, alors tel régisiraire sera tenu de payer triples
triples domma-
gedo. dommages et tous les dépens de l'action, à la partie lésée ; et

les dits dommages et dépens seront recouvrés par voie d'action
dans toute cour de loi dans le Bas Canada ; et l'une ou l'autre

partie pourra obtenir de la cour un procès par jury, dont le
verdict constatera la vérité de la matière en litige, et le quan-

tum des dommages soufferts par le demandeur. 36 G. 3, c. 3,
s.5.

Les lettres i>. 10. Si l'on découvre quelque erreur par rapport au nom

tentes erron- d'un prétendu concessionnaire ou acquéreur de terres publiques
nésseront

nuées et dans le Bas Canada, ou à l'égard du numéro, de la dé-
de nouvelles signation ou description du lot de terre acheté, ou que l'on en-
émises. tend concéder ou transporter, ou toute autre erreur essentielle

dans les lettres patentes en vertu desquelles la couronne en-

tendait octroyer ou transporter le dit lot de terre à un conces-
sionnaire ou acquéreur, sur représentation à lui faite par ou au
nom de la partie intéressée, le gouverneur en conseil pourra

ordonner l'annullation des lettres patentes défectueuses, et en

émettre de nouvelles qui tiendront lieu et place des anciennes
lettres patentes; et dès lors les nouvelles lettres patentes seront
aussi valides et efficaces que l'étaient ou l'auraient été les an-
ciennes, si telle erreur n'avait pas eu lieu. 14, 15 V. c. 16,
s. 6, et voir les actes relatifs aux terres publiques,-23 V. c. 2,
s. 22, etc.

CAP. XL.

Acte concernant les locateurs et locataires.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
DROITS DU LOCATEUR.

Le locateur a 1. Le locateur ou propriétaire aura droit d'action en vertu
droit d'action de cet acte
quand:

Le locataire 1. Pour rescinder le bail, quand le locataire manque de

manque de meubler la maison, le tènement, la ferme ou les lieux loués, avec
meubler. des meubles ou un fonds suffisants pour garantir le loyer, tel

que prescrit par la loi;

Ou qu'il com- 2. Pour rescinder le bail, quand le locataire commet des
met des dété- détériorations sur les lieux loués;
riorations:

Ou qu'il em- 3. Pour rescinder le bail, quand le locataire emploie les

loie les lieux lieux loués à des fins illégales, ou contraires à l'intention évi-
inégale. dente nour laquelle ils sont loués;



Locateurs et Locataires-leurs Droits.

4. Pour recouvrer possession de la propriété louée dans tous Lelocateur

les cas où il y a cause pour rescinder le bail, et quand le locataire peut porter une
action pour

demeure en possession des lieux loués contre la volonté du pro- recouvrer pos-

priétaire ou locateur après l'expiration du bail, ou sans payer Sason.

e loyer suivant les stipulations du bail, s'il existe un bail, ou
suivant la seizième section de cet acte, s'il n'existe pas de
bail;

5. Pour recouvrer les dommages provenant de la violation Peur violation
d'une convention de bail, ou des obligations légales provenant du bail, ou de9 la loi.
des rapports existant entre le locateur et locataire ;

6. Pour joindre à toute action pour mettre en force les recours Bccouvrement
ci-dessus, une demande pour loyer dû, ou auquel le locateur du loyer.
ou propriétaire a droit avec ou sans saisie-gagerie, et pour
exercer le droit de suite, quand il est nécessaire. 18 V. c. 108,
s. 2.

DROITS DU LOCATAIRE.

2. Le locataire aura droit d'action: Droit d'actioa
du locataire en

1. Pour contraindre le propriétaire ou locateur à faire les ce-qu CUfc&-

réparations et améliorations stipulées au bail, ou qui lui incom- Les répara-
bent par la loi, sur la propriété louée, ou pour obtenir l'autori- tions.

sation de faire ces réparations aux frais du propriétaire, ou (à
l'option du locataire) pour obtenir la résiliation du bail à défaut
de telles réparations et améliorations ;

2. Pour recouvrer les dommages résultant d'une convention Dommages
de bail, ou des rapports existant entre locateur et locataire; cra

bail.
3. Pour faire résilier un bail à raison d'une violation du Resiliation du

contrat par le locateur, ou pour n'avoir pas rempli les obliga- li pour vio-

tions à lui imposées par la loi. 1bid. S. 3. trat.

PROCiDUREs A ADOPTER EN VERTU DU PRiSENT ACTE.

3. Tout locataire, poursuivi en vertu du présent acte, pourra Dérensedu lo-
apporter toutes matières en défense, comme il l'aurait fait s'il cataire.

eût été poursuivi suivant le cours ordinaire de la loi. lbid, s. 4.

4. Les actions en vertu du présent acte seront intentées en la Où seront in-
manière ordinaire dans la cour supérieure ou de circuit; et la tntees lesac-

valeur annuelle ou loyer de la propriété louée déterminera la
juridiction de la cour, quel que soit d'ailleurs le montant des
dommages et du loyer réclamés. Ibid, s. 5.

5. Tout juge de la cour supérieure pendant la vacance, aura Pouvoirs du
et exercera, les jours juridiques, tous les pouvoirs exercés par e n t
la cour supérieure pendant le terme, dans toutes les poursuites
intentées dans cette cour en vertu de cet acte ; et ces pouvoirs
pourront être exercés durant la vacance entre le neuvième jour

26* de
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de juillet et le premier jour de septembre, chaque année. 18
V. c. 108, s. 6,-23 V. c. 57, s. 54.

Danslacour de 6. Tout juge de la cour supérieure ou de circuit aura le
circuit. même pouvoir pendant la vacance que pendant le terme de la

cour de circuit, d'entendre et décider les poursuites en vertu
de cet acte ; et ces pouvoirs pourront être exercés durant la
vacance entre le neuvième jour de juillet et le premier jour de

septembre, chaque année.18 V. c. 108, s. 7,--23 V. c. 57, s. 64.

A quoi s'éten- 7. Il sera permis à la cour ou au juge, suivant la circon-
dent ces pou- stance, d'entendre et décider toutes les causes originant en
voirs.Z)

vertu du présent acte, ou résultant des relations de locateur et
locataire, et d'adjuger les frais et donner tout ordre nécessaire
pour mettre le jugement à effet. 1bid, s. 8.

Par qui seront S. Les brefs de sommation, saisie et exécution seront
exécutés es adressés aux officiers et exécutés par les officiers auxquels des

brefs de même nature en d'autres cas dans la cour supérieure

ou de circuit sont adressés et par qui ils sont exécutés, excepté
les brefs de possession émanés de la cour de circuit dans toute

poursuite intentée en vertu du présent acte, lesquels dits derniers
brefs seront adressés à un huissier de la cour supérieure et
par lui exécutés. 18 V. c. 108, s. 9.

Ordre de sai- 9. Il sera loisible dans toute action intentée en vertu du pré-
oie-arrêt pourra sent acte, comprenant une demande pour loyer, de faire émettre
emaner. un bref de saisie-arrêt ou arrêt simple fondé sur un affidavit

conforme à la loi ; et tous les biens-meubles saisis en vertu de
tels brrefs, qui ont servi à meubler la propriété louée, s'ils sont
saisis sur les lieux loués, on après qu'ils en ont été enlevés,
mais dans les huit jours après, seront vendus sujets au privi-
lége du loyer en la même manière que s'ils eussent été saisis
par voie de saisie-gagerie. Ibid, s. 10.

Déilai entre la 10. Un jour franc entre la signification des sommations et
signication le rapport dans toute poursuite intentée en vertu du présent acte,
et e rapport. sera suffisant, quand le lieu de la signification est dans un

rayon de cinq lieues du siége de la cour, avec un délai addi-
tionnel d'un jour pour chaque cinq lieues additionnelles. Ibid,
s. 11.

Au cas de dé- 11. Si le défendeur ne comparait pas, le jour du rapport du
faut. bref de sommation, et avant midi du dit jour, défaut sera

enregistré contre lui, et il sera permis au demandeur de
procéder ex parte ; si le défendeur comparait, il sera tenu de
plaider par écrit avant midi du prochain jour juridique après le
jour du rapport du bref ; et faute par lui de ce faire le de-
mandeur pourra, en produisant un certificat constatant ce -

défaut de plaider, procéder ex parte. Ibid, s. 12.

Daai ur 12. Le demandeur sera tenu de répondre au plaidoyer du
réponr au défendeur à ou avant midi du prochain jour juridique après la
pàiAdoyer- production
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production d'icelui, et à défaut de ce faire, le défendeur pourra
obtenir du protonotaire ou greffier de la cour acte de forclusion
contre le demandeur pour le priver du droit de produire sa ré-
ponse, sur demande à cet effet fondée sur le simple laps de
temps et le défaut de réponse, sans aucune demande de plai-
doyer ou signification d'icelle ; et tout plaidoyer subséquent Pour lesa

devenu nécessaire sera fait et produit avant midi du prochain doer ®su

jour juridique après la production de la réponse du demandeur;
et à défaut de ce faire, le demandeur pourra forclore le défen-
deur, et il lui sera permis de procéder à Paudition et jugement
sans lier d'autres contestations dans la cause. 18 V. c. 108,
s. 13.

13. Dans les causes intentées en vertu du présent acte, après Enquêtes.
les plaidoyers terminés, et l'une ou l'autre partie ayant obtenu
le droit de forclore la partie adverse ou de procéder ex parte,
le demandeur ou le défendeur pourra inscrire la cause sur le
rôle des enquêtes pour tout jour juridique postérieur à celui de
la production de l'inscription, et la preuve sera faite ce jour-là,
et continuée de jour en jour jusqu'à ce qu'elle soit close par les
deux parties :

2. Et chaque fois que, le jour d'une enquête, la partie Enquêtes
dont l'enquête se continue, cessera de produire une nou- closes-

velle preuve, son enquête, sur la demande de la partie adverse,
sera déclarée close ; et l'enquête de l'une et l'autre partie ter- Auditioniate
minée, le demandeur ou le défendeur pourra inscrire la cause
pour audition finale au prochain jour juridique après la clôture
de l'enquête sans en donner avis à la partie adverse ; mais si
la cause est inscrite pour un jour postérieur au jour indiqué en
dernier lieu, avis en devra être signifié à la partie adverse.
18 V. c. 108, s. 14.

14. Dans les actions intentées conformément au présent acte Les enquêtes

dans la cour de circuit ou dans la cour supérieure, les en- fern
quêtes se feront par écrit, à moins que les parties ne conviennent que les parties

autrement ; et s'il arrive dans un cas quelconque, du con- ent aunven-

sentement des parties, que l'enquête ne soit pas faite par écrit, -en ce cas le
la cour ou le juge devant qui la cause est instruite, sera tenu"juge tiendm

juge quiminute des
de prendre des minutes des témoignages ; et ces minutes seront témoignages.

déposées comme pièces de record ; et s'il est interjeté appel
dans la cause, ces minutes des témoignages seront, pour- les
fins de l'appel, considérées comme des preuves produites dans
la dite cause. Iid, s. 17.

1U. Il y aura appel à la cour supérieure de tout jugement Appe"s-&
rendu dans une poursuite intentée dans la cour de circuit en queflescours.
vertu du présent acte, et à la cour du banc de la reine, dans
toutes les poursuites intentées dans la cour supérieure, et cela
d'après les mêmes règles et aux mêmes conditions que les
autres appels interjetés des jugements des dites cours, soit que
les dits jugements aient été rendus durant la vacance ou pendant
le terme. Ibid, s. 15.

16.
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Les personnes 16. Les personnes occupant des biens-fonds par permission
qui occupent du propriétaire, sans bail, seront censées être locataires et
sont censées tenues de payer au propriétaire la valeur annuelle de telle
locataires. propriété, et le terme de leur occupation expirera le premier

jour de mai de chaque année ; et cette occupation sera con-
sidérée pour les fins de cet acte comme un contrat de louage
ou bail annuel sujet à tacite reconduction, et à toutes les règles
de droit applicables au bail ; et l'occupant pourra être évincé
s'il continue son occupation au-delà du terme, et s'il laisse
écouler plus de trois mois sans payer de loyer, ou pour au-
cune des causes indiquées dans cet acte. 18 V. c. 108, s. 16.

Le défendeur 17. Chaque fois qu'un bref de saisie-gagerie émane en
e"ras vertu de cet acte, ou suivant la loi commune, pour saisir lesgardien lors

d'une saisie effets d'un locataire, ces effets ne seront pas laissés sous la
sans garde du défendeur, sans le consentement du demandeur, où à

ment du de- moins que le défendeur n'offre des cautions approuvées par le
mandeur, ou shérif ou l'huissier, pour garantir la production des dits effets;sans donner
caution. et ces cautions seront passibles des mêmes peines et soumises

aux mêmes obligations à cet égard que le sont maintenant les
gardiens dans les cas de brefs d'exécution ordinaires. lbid,
s. 18.

Le locateur a 18. Le propriétaire ou locateur pourra procéder à recouvrer
droit d'action possession de la propriété louée, si le locataire en retient lasi le loc-atairepossin ppréélue
retient psses- possession plus de trois jours après l'expiration du bail, ou
ion Plu de après l'expiration du terme de la location. 18 V. c. 108, s. 19.trois jours.

Frais. 19. Dans tous les cas prévus par le présent acte, la cour ou le
juge pourra allouer et taxer les frais conformément au tarif de
la cour supérieure dans les actions intentées dans la cour de
circuit dans lesquelles le montant de toutes les matières en
litige excède deux cents piastres, et dans toutes les causes les
dépens seront taxés suivant le montant en litige; pourvu qu'en
aucun cas les frais ne soient moindres que ceux qui sont al-
loués dans une cause appelable de la plus basse classe dans
la cour de circuit. Ibid, s. 20.

Les causes 20. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera aucune
pendantes le cause ou procédure quelconque intentée ou commencée avant le3Ome jour de
mai, 1855, trentième jour .de mai, mil huit cent cinquante-cinq ; mais
continuées. toutes'les procédures de ce genre continueront, seront décidées

d'une manière finale, et mises à effet de la même manière que
si le présent n'eût pas été passé. lbid, s. 21.

CAP. XLI.

Acte concernant l'abolition générale des droits et
devoirs féodaux.

Préambule. ONSIDERANT qu'il est expédient d'abolir tous droits etC devoirs féodaux dans le Bas Canada, soit qu'ils portent sur
le censitaire ou sur le seigneur, et d'assurer à ce dernier une

compensation
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compensation raisonnable pour tout droit lucratif qu'il possède

aujourd'hui légalement, et qu'il perdra par l'abolition des dits
droits; et attendu qu'en vue des grands avantages qui doivent
résulter pour la province de l'abolition des dits droits et devoirs
féodaux, et de la substitution d'une tenure libre à celle sous

laquelle ont été tenues jusqu'ici les propriétés qui y sont assu-

jéties, il convient d'aider le censitaire à racheter les dites

charges, et spécialement celles qui tout en pesant plus lourde-
ment sur l'industrie et l'esprit d'entreprise, ne peuvent parleur
nature même devenir rachetables immédiatement, sans injus-
tice et oppression sous bien des rapports: à ces causes§ Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. L'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Actes 8 V.e.

Majesté, intitulé : Acte pour faciliter la commutation volontaire 42-

de la tenure des terres en roture situées dans lesfiefs et seigneu-
ries du Bas Canada, en celle de franc-alleu roturier, et l'acte
passé dans la douzième année du règne de Sa Majeste, mti- Et 12 . e.
tulé : Acte pour amender l'acte passé dans la huitième année 49.

du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faciliter la com-
mutation volontaire de la tenure des terres en roture situées
dans les fiefs et seigneuries du Bas Canada en celle de franc-
alleu roturier, sont abrogés en ce qui concerne les seigneuries Abros en

auxquelles le présent acte se rapporte; mais les actes de commu- ,,7,
tation passés ou autres choses faites en vertu des dits actes de- riesauxquelles

meureront en pleine force et auront le même effet que si les dits le prisent ate
actes n'avaient pas été abrogés. 18 V. c. 3, s. 1.

2. Le droit d'accorder des lettres de terrier dans le Bas Ca- u droit d'ac-

nada, dans les cas, s'il en est, où il est permis par la loi tre de terrer

d'accorder de telles lettres, est conféré au gouverneur ou à la conreréau

personne administrant le gouvernement de cette provice, gouverneu.

pour le temps d'alors, comme représentant Sa Très Excellente

Majesté la Reine: 48 G. 3, c. 6, s. 1.

2. Mais le droit des seigneurs dans le Bas Canada, d'ob- Le droit des

tenir ces lettres de terrier dans ou pour aucune seigneurie n aboli

à laquelle s'étend cet acte, est aboli, et l'acte de la lé- acet égard-

gislature du Bas Canada passé dans la quarante-huitième
année du règne du roi George Trois, et intitulé: Acte qui 48 eo, , a. 6
déclare où doit résider le droit d'accorder des lettres de terrier abroge.
dans cette province, est abrogé, en autant qu'il se rapporte à
toute telle seigneurie. 18 V. c. 103, s. 2.

COMMENT SERA FIXÎ LE PRIX QUI SERA PAYÉ PAR LE SEI-

GNEUR ET LE CENSITAIRE POUR LA COMMUTATION DE LA

TENURE DE LEURS PROPRIÉTÉS.

3. Le gouverneur pourra nommer des commissaires en vertu

de cet acte, les destituer de temps à autre, et en nommer d'autres
a
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à la place de ceux qui seront ainsi destitués, ou qui décé-
deront ou résigneront leur charge; et chacun des dits commis-
saires devra, avant d'entrer en charge, prêter et souscrire, en
présence d'un juge de la cour supérieure, le serment suivant:

Leur serment " Je, ,jure que je remplirai fidèlement, et sans
d'office. "partialité, crainte, faveur ni affection, mon devoir comme com-

" missaire en vertu de l'acte seigneurial." 18 V. c. 3, s. 2.

Leur rémuné- 4. Les dits commissaires recevront pour leurs services, et
ration. pour leurs dépenses et déboursés nécessaires, telle compensa-

tion qui leur sera allouée respectivement par le gouverneur, et
nuls autres honoraires ou émoluments quelconques. 18 V. c.
3,s. 3.

Le. gouverneur 4. Chacun des dits commissaires agira et pourra agir
asignera les comme tel dans toute partig du Bas Canada, et ils s'aideront
denueues les uns les autres de manière que l'un d'eux pourra, s'il est né-
ils agiront. cessaire, continuer et compléter le travail commencé par un

autre d'entre eux ; màis, sujet à cette disposition, le gouverneur
pourra, de temps à autre, assigner la seigneurie ou les seigneu-
ries dans et pour lesquelles chacun d'eux sera tenu d'agir.
18 V. c. 3, s. 4.

Certains pou- 6. Chacun des dits commissaires pourra donner tout avis°or d - requis par aucune partie du présent acte relativement à toute
ni$. seigneurie ou seigneuries; et un autre ou d'autres commissaires

pourront ensuite agir de toute manière en vertu de cet acte
relativement à telle seigneurie ou seigneuries ; et généralement,
chaque commissaire agissant relativement à une seigneurie
sera considéré être le commissaire assigné pour agir dans et
pour icelle en vertu de la section qui précède immédiatement
celle-ci, à moins que le gouverneur n'ait prescrit ou ordonné
autrement. 18 V. c. 103, s. 6.

Les commis- 7. Il sera du devoir de chacun des dits commissaires d'éva-
sures feront un luer les divers droits ci-dessous mentionnés, par rapport à chaquecadastre de
chaquesei- seigneurie qui lui sera assignée par le gouverneur, et de faire, en
sneurie, idi- forme tabulaire et en duplicata, un cadastre de telle seigneu-quant.- rie, indiquant: 22 V. (1859,) c. 48, s. 2.

La valeur to- 1. La valeur totale de la seigneurie, c'est-à-dire, de tous les
tale de la sei- biens et droits lucratifs que le seigneur possède comme tel, soitgneurie. comme seigneur dominant de tout fief relevant de lui comme

tel seigneur, soit autrement, comprenant dans cette valeur
totale, la valeur des droits de la couronne:

La valeur des 2. La valeur des droits de la couronne dans la seigneurie,droits de la
couronne. comprenant la valeur du droit de quint, et de tous autres droits

de la couronne appréciables à prix d'argent en la dite seigneu-
rie, en sa qualité de seigneur dominant, ou à raison de toute
réserve dans la concession primitive de la seigneurie, et toute

différence
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différence entre la valeur absolue en franc-alleu roturier de
toutes terres non concédées, eaux et pouvoirs d'eau dans la
seigneurie, et appartenant à icelle, et la valeur des droits du
seigneur en icelle, suivant qu'ils ?ut été constatés et établis par
les décisions des juges, en vertu de l'acte seigneurial de 1854;

8. La valeur des droits lucratifs du seigneur dominant dont La valeur
relève la seigneurie pour laquelle est fait le cadastre, si la sei- des droits du
gneurie est un arrière-fief; na-t.

4. La valeur annuelle des droits seigneuriaux sur chaque Lavateur an-
fonds, c'est-à-dire, chaque morceau de terre originairement con- nuelledesdroits

cédé comme un lot séparé, ou possédé de fait par une personne surau
distincte, lors de la confection du cadastre ; inscrivant séparé- fonds.
ment,-la valeur annuelle des lods et ventes,-la valeur an-
nuelle (si aucune il y a) du droit de banalité, et du droit exclu-
sif de bâtir des moulins dans la seigneurie, distinct du droit
aux pouvoirs d'eau, en autant que les dits droits sont recon-
nus par la décision des juges chargés de s'en enquérir en
vertu de l'acte seigneurial de 1854, mais non autrement,--la
valeur annuelle des cens et rentes et autres droits fixes, et de -
toutes les autres charges légales auxquelles le fonds est
assujéti; mais le droit de retrait ne sera pas censé être un droit
lucratif;

5. L'étendue de tel fonds, conformément au titre du proprié- L'itendue de-
taire, si le titre est produit, et spécifiant s'il est possédé pour chaque fonds.
des fins agricoles ou simplement comme emplacement ou lot
à bâtir;

6. En déterminant les charges auxquelles chaque fonds est Comment les
assujéti, le commissaire se guidera sur le titre reçu du sei- chqufnds
gneur par le propriétaire, sujet à la décision des juges nommés seront da&-
en vertu de l'acte seigneurial de 1854, si cette décision limite mee
en aucune manière les droits du seigneur en vertu du dit titre;
et en l'absence du titre du propriétaire, le commissaire déter-
minera l'étendue du fonds et les charges seigneuriales aux-
quelles il est sujet, au moyen des livres, plans, procès-verbaux
ou autre preuve secondaire qu'il peut se procurer;

7. Chaque fonds sera désigné dans le cadastre par la conces- comment
sion dans laquelle il se trouve, et le numéro qu'il porte dans le chaque fonds
papier-terrier du seigneur (ou s'il n'y est pas ainsi désigné, a.s ieedas-
alors, par la meilleure désignation et la plus briève que le com- tre.
missaire pourra lui assigner) et par le nom du propriétaire tel
qu'inscrit sur le papier-terrier; et à défaut de renseignements
sur aucun des dits points, le commissaire pourra le désigner
de la manière qu'il jugera le plus convenable, pourvu qu'il
assigne à chaque fonds un numéro séparé et distinct;

8. Le commissaire comprendra aussi dans le cadastre tous Les fonds où
les fonds à l'égard desquels les droits seigneuriaux ont été lea droitsson

commués,
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commuésy commués, et écrira vis-à-vis d'iceux le mot " commué " seule-
seront enés• ment. 18 V. c. 3, s. 5.

L'occupant S. Pour les fins de cet acte, toute personne qui occupe ou
sera reputé possède un bien-fonds dans une seigneurie avec la permission

OurOlesafins du seigneur, ou de qui le seigneur a reçu des rentes ou autres
upresent acte. redevances seigneuriales, en sera censée le propriétaire en qua-

lité de censitaire. 18 V. c. 103, s. 11.

Limites-ce 9. Pour effectuer le cadastre d'une seigneurie, les limites de
qu'elles seront la dite seigneurie seront censées être celles que le seigneur
censees être. possède actuellement, bien qu'elles soient en litige en tout ou en

partie. 19, 20 V. c. 53, s. 16.

Règles pour 10. Pour déterminer la valeur des droits seigneuriaux sur
aemr a les fonds tenus en roture, le commissaire observera les règles

suivr.ntes, savoir :

Cens et rentes 1. Le montant des cens et rentes et charges annuelles sera
et charges an. pris comme la valeur annuelle d'iceux; et si quelques unes de
n""'I. ' %s rentes ou redevances sont payables en grains, volailles ou

denrées ou fruits de la terre, leur valeur moyenne sera calculée
d'après le prix moyen des articles de même nature relevé sur
les livres des marchands les plus proches du lieu, ou constatée
de toute autre manière que le commissaire jugera le plus équi-

Année com- table ;-et pour établir une année commune, on prendra les qua-
mune. torze années immédiatement antérieures à l'époque de l'évalua-

tion, on en retranchera les deux plus fortes et les deux plus
faibles, et l'année commune sera formée sur les dix années
restantes; la valeur des corvées sera estimée de la même
manière ;

Droits casuels. 2. Sauf et excepté le cas ci-dessous mentionné, afin d'établir la
valeur annuelle des droits casuels, il sera formé une année
commune de leur valeur pour chacune des deux classes de
fonds ci-dessous mentionnées, sur les dix années qui précèdent
immédiatement le dix-huitième jour de décembre, mil huit cent
cinquante-quatre, et le montant de l'évaluation de la dite année
commune sera la valeur annuelle des dits droits casuels pour

La valeur des tous les fonds de la même classe dans la seigneurie; et en
lods et ventes estimant la valeur annuelle des lods et ventes dans une sei-
provenant des
emplaceents gneurie, le commissaire distinguera ceux provenant des fonds
ou ots à bâtir, tenus comme emplacements ou lots à bâtir ou pour d'autres
Ires fins que fins que des fins agricoles, lesquels formeront une classe, de
des fins agri- ceux provenant des fonds possédés pour des fins agricoles,

oisnge. lesquels formeront une autre classe ; et le commissaire répartira
la valeur annuelle des lods et ventes de chaque classe, sur les
fonds appartenant à cette classe, chargeant chaque fonds d'une
portion d'icelle en proportion de sa valeur à l'égard des fonds
tenus comme emplacements ou lots à bâtir, ou pour d'autres
fins que celles de l'agriculture, et en proportion de son étendue
à l'égard des terres possédées pour les fins de l'agriculture ; et

toute
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toute rente expressément stipulée dans un acte de commutation
partielle fait et passé en vertu des actes qui sont par le présent
abrogés, comme étant l'indemnité à être. payée par le censitaire à
la place des lods et ventes, sera censée représenter la valeur du
droit aux lods et ventes sur le fonds mentionné, et sera à tous
égards inscrite et considérée en conséquence; pourvu toujours, Pouvoirs dis-
que si la règle prescrite par le présent paragraphe pour établir la du omnaire

valeur annuelle de quelques droits casuels, ne peut s'appliquer saire.
à une seigneurie, le commissaire adoptera lui-même quelque
autre mode équitable pour.estimer cette valeur annuelle; Ce
provisoforme la s. 1 de 19, 20 V. c. 53.

3. Pour établir la valeur annuelle du droit de banalité, et du Droit de bana-
droit exclusif d'avoir des moulins dans la seigneurie (indépen- iti*
damment du droit au pouvoir d'eau) en autant que ces droits
ont été reconnus par les juges en vertu de l'acte seigneurial de
1854, le commissaire estimera la diminution probable (si
aucune il y a) éprouvée par le seigneur dans le produit net
annuel de ses moulins par suite de la perte de ce droit; et
cette somme sera censée la valeur annuelle de tel droit, et
sera répartie sur les fonds sujets aux dits droits en proportion
de leur étendue;

4. Tous autres droits seront évalués suivant les revenus et Atres droits.

profits qui auront pu en provenir, lesquels seront constatés par
le commissaire de la manière qu'il juge la plus équitable, et
les fonds sujets à iceux en seront chargés respectivement;

5. La valeur annuelle de chaque classe de droits sur chaque La valeur on-
, nuelle des droits

fonds deviendra une rente constituée dont tel fonds sera charge deviendra une

comme compensation payable au seigneur du dit fonds, et le reteont
montant total de telles rentes constituées, sur un fonds quel- rudù
conque, après la déduction qui en sera faite tel que ci-dessous
prescrit, sera payable au seigneur annuellement, aux temps et
lieu où les cens et rentes sur tel fonds étaient payables lors de
la passation de l'acte seigneurial de 1854, à moins qu'il
ne soit autrement convenu entre le seigneur et le censi-
taire, et courra du jour où avis du dépôt du cadastre de la sei-
gneurie sera donné dans le Conada Gazette, auquel jour -les
cens et rentes actuels et autres charges annuelles sur le fonds
cesseront d'exister; et les dites charges et les rentes constituées
en vertu de cet acte seront calculées proportionnellement pour
toute période durant laquelle elles existent, et qui sera moindre
qu'une année.

6. La valeur des droits du seigneur dominant dans tout La valeur ds

arrière-fief, formera le capital d'une rente constituée payable g'eur damo-
annuellement par le seigneur de l'arrière-fief, le jour de la pu- nant formera.
blication dans le Canada Gazette, de lavis du dépôt du le capital d'une

cadastre de l'arrière-fief, et calculée à compter du jour de telle stituee.
publication; mais sur les deniers afférant au seigneur de lar-
rière-fief de l'aide provinciale ci-dessous mentionnée, une somme

ayant
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ayant à l'égard du total de tels deniers la même proportion
que la valeur des droits du seigneur dominant dans tel arrière-
fief à l'égard de la valeur fixée sur les droits seigneuriaux du
seigneur servant dans le dit arrière-fief, appartiendra au sei-
gneur dominant, et sa dite rente constituée sera réduite du
montant de l'intérêt annuel à six pour cent par année, de la
somme à lui revenant de la dite aide provinciale. 18 V. c. 3,
s. 6, excepté le paragraphe 7.

Ls droits 11. En estimant les droits casuels de la couronne, dans les
casuels de la diverses seigneuries du Bas Canada, les commissaires établiront
couronne
seront évaiuës. la moyenne du revenu annuel de la couronne provenant de ces

droits dans tout le Bas Canada, et telle moyenne du revenu
annuel sera prise comme. représentant l'intérêt à six pour cent
d'une somme capitale qui sera répartie sur toutes les seigneu-
ries sujettes au paiement du droit de quint en proportion de
leur valeur; le montant réparti à chaque seigneurie représen-
tera les droits de la couronne en icelle, et sera déduit du mon-
tant à payer par les censitaires pour le rachat des droits casuels
du seigneur. 19, 20 V. c. 53, s. 3.

MODE DE PROCÉDER PAR ET DEVANT LES COMMISSAIRES ;-

AUTORISATION DE FAIRE LES CADASTRES.

Avant de com. 12. Avant de commencer à faire le cadastre d'une seigneu-
mencer a aire rie, l'un des commissaires donnera avis public du lieu, du jotir
le commis- et de l'heure auxquels commencera l'enquête ; et cet avis sera
saire endonne- donné pgr affiches et annonces en langues anglaise et fran-
ra avis. çaise, à la porte de chaque église paroissiale dans telle sei-

gneurie, pendant quatre dimanches consécutifs, à l'issue du
service divin du matin, ou par annonces dans les deux langues
affichées pendant quatre semaines consécutives dans l'endroit
le plus fréquenté de toute seigneurie ou il n'y a pas d'église.
18 V. c. 3, s. 7,-18 V. c. 103, s. 6.

n pourra entrer 13. Le commissaire pourra entrer sur tous fonds situés
sur tous fonds dans la seigneurie dont il doit faire le cadastre, en totalité
efaire ou en partie, pour en faire tel examen qui pourra lui être

nécessaire, sans qu'il soit à cet égard sujet à aucun em-
pêchement ou poursuite, et avec le droit de commander Pas-
sistance de tous juges de paix, officiers de paix et autres, pour
entrer et faire tel examen, en cas d'opposition. 18 V. c. 3, s. 8.

Pouvoirs des 14. Les dits commissaires et chacun d'eux séparément au-
commisaes ront plein pouvoir et autorité d'interroger sous serment toute
fes reuiep. personne qui comparait devant eux ou un d'eux, soit comme
ments. intéressé, soit comme témoin, et de sommer devant eux ou

l'un d'eux, toute personne qu'ils jugeront à propos d'interroger
touchant toutes les matières qu'ils auront à considérer, et les
faits qu'ils auront à déterminer pour donner effet aux dispo-
sitions de cet acte, et de l'obliger à apporter avec elle, et leur

fournir
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fournir à eux ou à l'un d'eux tout livre, papier, plan et instru-
ment, document ou chose mentionnée dans la sommation, et
nécessaire pour les fins de cet acte :

2. Et si quelque personne ainsi sommée refuse ou néglige si une per.
de comparaître devant eux ou devant le commissaire qui la sonne refuse
sommée, ou si comparaissant, elle refuse de-répondre à toute te, eta.
question légale à elle adressée, ou d'apporter tout tel livre,
papier, instrument, document ou chose quelconque qu'elle
peut avoir en sa possession et qu'elle a été requise, par telle
sommation, d'apporter avec elle ou fournir,--telle personne, pour
chaque refus ou négligence, encourra une amende qui ne sera
pas de moins de quarante piastres ni de plus de deux cents
piastres, payable à Sa Majesté, et qui sera recouvrée avec
dépens sur plainte sommaire par le dit commissaire devant
tout juge de la cour supérieure ou de la cour de circuit; et à
défaut de paiement immédiat, elle sera, sur mandat du juge,
appréJ;endée et emprisonnée dans la prison commune du
district pour un espace de temps qui n'excèdera pas un mois.
18 V. c. 3, s. 9.

15. Le commissaire chargé de faire le cadastre d'une Le commis-
seigneurie aura plein pouvoir, soit par lui-même, soit par toute eamenr l
autre personne par lui autorisée, d'examiner le répertoire de répertoire de
tout notaire, s'il croit que telle inspection est à désirer, pour tout notaire.

avoir des renseignements propres à assurer plus d'exactitude
pour le cadastre, pourvu que cette inspection soit demandée et
faite à des heures raisonnables et dans les jours juridiques; et
tout notaire refusant de permettre telle inspection, encourra
par là une amende de quatre cents piastres ; et pour chaque
telle inspection, le notaire aura droit de recevoir une piastre
pour chaque heure qu'elle aura durée ; pourvu que toutes les
fois qu'une telle inspection est demandée*par un seigneur, elle
sera faite à ses frais. 19, 20 V. c. 53, s. 15.

16. Toute personne qui interrompt, gêne, arrête ou moleste Peine insigée
de quelque manière que ce soit, un commissaire nommé en irronu'et,
vertu du présent acte, ou toute personne agissant sous ses etc., n com-
instructions, dans quelque matière que ce soit se rattachant à '""m'e
la mise à effet du présent acte, ou qui détourne ou empêche par
force, menace ou autrement, tout tel commissaire ou toute per-
sonne agissant sous ses instructions d'accomplir aucun des
devoirs à lui ou à elle assignés, sera passible de l'emprisonne-
ment pour chaque contravention pendant une période n'excé-
dant pas deux mois ; et il sera loisible à tout juge de paix
d'envoyer en prison toute personne convaincue devant lui de
telle offense, sur le serment d'un témoin digne de foi; et nulle
conviction, ordre, mandat, ou autre chose fait, ou comportant
être fait en vertu du présent acte, ne sera déclaré nul pour
défaut de forme, ni ne sera évoqué par certiorari ou autrement,
devant aucune des cours de record de Sa Majesté, pour tel
défaut de forme. 18 V. c. 103, s. 12.

17.
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Dispositions
relatives aux
exp.rts, abro-
gées.

Avis que le
cadastre est
ouvert i 'ins-
pection.

Correction aes
erreurs.

Quatre com-
missaires
nommée pour
réviser les
cadastre

Deux pourront 2. La décision de deux des commissaires ainsi choisis, que
décider. les autres soient présents ou non, sur toute matière relative à

la révision de tout cadastre fait en vertu du présent acte, sera
finale ;

Ils pourront 3. En faisant telle révision, les commissaires procèderont
ordonner la production de
production de smarmn asispurn ronrl rdcind

preuve. toute preuve qu'ils jugeront nécessaire pour leur per-
mettre de prononcer une décision correcte, et pour cet objet,
ils auront les mêmes pouvoirs qu'ils ont en faisant un cadastre.

Un commis- 20. Aucun commissaire ainsi choisi ne siégera pour réviser
ra i sne - un cadastre qu'il aura finalement complété lui-même ; mais
propre cadas- cette disposition ne s'appliquera pas au commissaire ou com-
**•. missaires qui ont fait aucune des procédures préliminaires à la

confection du cadastre. 18 V. c. 3, s. 12, par. 4, tel qu'amendé
par 19, 20 V. c. 53, s. 6.

21.

Cap. 41. Procédés par et devant les commissaires, etc.

17. Toutes les dispositions relatives à la nomination d'ex-

perts, contenues dans la dixième section de l'acte seigneurial

de 1854, ou dans toute autre section du dit acte, ont éte

abrogées par l'acte 19, 20 V. c. 53; et dans toutes les sei-

gneuries où il a été fait une réquisition ou une nomination

d'experts, les commissaires agiront à tous égards comme s'il

n'y avait pas eu telle réquisition ou nomination d'experts. 19,
20 V. c. 53, s. 4.

18. Aussitôt après la confection du cadastre d'une sei-

gneurie, le commissaire donnera un avis public de huit jours
en la manière prescrite par la douzième section du présent acte,
que le cadastre restera ouvert à l'inspection du seigneur et des

censitaires de la seigneurie pendant les trente jours qui suivront
le dit avis, en quelque lieu commode dans la seigneurie sous

les soins d'une personne convenable et compétente, et le nom

de la dite personne et le lieu du dépôt seront indiqués dans tel

avis ; et toute personne intéressée dans le cadastre pourra dé-
signer par écrit adressé au commissaire et laissé à la personne
ayant la charge du cadastre, toute erreur ou omission en

icelui, et pourra demander que cette erreur ou omission soit

rectifiée ou qu'il y soit suppléé ; et, à l'expiration des dits trente

jours, il sera du devoir du commissaire d'être présent au lieu

indiqué dans tel avis, et d'examiner et décider les objections

faites par écrit comme susdit. 18 V. c. 3, s. 1,-19, 20 V.

c. 53, s. 5.
RÉVISION DES CADASTRES.

19. Le gouverneur pourra, par lettre sous la signature du
secrétaire provincial, choisir parmi les commissaires ainsi
nommés, comme susdit, quatre d'entr'eux, dont trois formeront
une cour pour la révision des cadastres faits en vertu du présent
acte, et pareillement de temps à autre, les démettre et en
nommer d'autres à la place de ceux ainsi démis, décédés, qui
auront résigné, ou seront devenus incapables d'agir:
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21. La révision d'aucun cadastre ne sera permise à moins quana la rT-

que demande n'en boit faite dans les quinze jours après que le cadastre ser
commissaire a donné sa décision, tel que prescrit par la dix- permise.
huitième section du présent acte; et chaque telle demande sera
faite par pétition présentée au nom de la partie intéressée aux
commissaires réviseurs, ou aucun d'eux, spécifiant les objec-
tions faites aux dits cadastres. 19, 20 V. c. 53, s. 8.

22. Sur réception de telle pétition, il sera du devoir des Après petition
commissaires réviseurs, après avoir donné huit jours d'avis et avis la rivi-
aux parties intéressées en la manière prescrite par la douzième Sion se fera.
section du présent acte, de procéder à la révision du cadastre y
mentionné, et à cette fin d'entendre, juger et décider les allé-
gations de la dite pétition ; les procédures dans telle révision
seront gardées de record, et si les commissaires y trouvent
quelqu'erreur, ils la corrigeront. 19, 20 V. c. 53, s. 8.

23. La dite cour de révision pourra adjuger et taxer les La cour adfu-
frais contre toute parti e qui, dans son opinion, a demandé ou 91 l -
opposé la révision du cadastre sans une cause raisonnable; et tie qui a L
ces frais pourront être recouvrés, sur le certificat d'aucun des mandé.etc.,
dits commissaires, comme une dette due par la partie contre cause raison-
laquelle ils ont été adjugés, à la partie en faveur de laquelle nable.
ils ont été taxés. 18 V. c. 3, s. 12, par. 7.

24. Les commissaires choisis pour former une cour pour la oùles corn-
révision des cadastres siégeront à Montréal pour les seigneuries mrsieront
des districts de Montréal et d'Outaouais (Ottawa); à Trois-
Rivières, pour celles du district des Trois-Rivières; à Québec,
pour celles du district de Québec ; à Kamouraska, pour celles
du district de Kamouraska; et à New-Carlisle, pour celles du
district de Gaspé; mais toute pétition pour la révision d'un ca-
dastre pourra être présentée aux commissaires réviseurs, ou à
aucun d'eux, dans tout district: 19, 20 V. c. 53, s. 9.

2. Pour les fins du présent acte, les districts de Montréal, Districts-com-
Outaouais (Ottawa,) Trois-Rivières; Québec, Kamouraska et ment constituis
Gaspé, y mentionnés, seront les anciens districts tels qu'établis duprésentacte.
et bornés à l'époque de la passation du dit acte seigneurial de
1854, nonobstant toute nouvelle division du Bas Canada en
districts,-et le mot " district " dans le dit acte seigneurial de
1854, dans les actes qui l'amendent et dans le présent acte,
sera toujours censé signifier l'un des dits districts tels qu'ainsi
établis et bornés. 22 V. (1859) c. 48, s. 24.

DEPÔT DES CADASTRES, ET SON EFFET.

25. Aussitôt que le cadastre ou les cadastres d'une sei- Lescadastres
gneurie ou de seigneuries sera ou seront respectivement com- sn é

plétés, les commissaires, ou l'un ou plus d'entre eux, feront un commissaires
duplicata au long et fidèle de chaque tel cadastre, et le dé- le jugeront a
poseront au greffe du protonotaire de la cour supérieure des P°o°''

districts
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districts de Montréal, Trois-Rivières, Québec, Gaspé, Outaouais

(Ottawa) ou Kamouraska, selon que la seigneurie à laquelle

chaque cadastre se rapporte, estsituée dans les limites de l'un on

Pautre des districts ci-dessus mentionnés, tels que constitués à

lé oque de la passation de Pacte seigneurial de 1854,-ou si

tel le seigneurie est située dans deux districts, alors au greffe

da protonotaire de la dite cour pour le district dans lequel la

plus grande partie de telle seigneurie est située ;-et l'autre

duplicata de chaque tel 'adastre sera déposé au bureau du

commissaire des terres de la couronne, de même que tous

autres plans, cartes et autres documents du même genre pré-

parés sous la direction des dits commissaires, ou qu'ils ont

obtenus en leur qualité de commissaires:

2. Et l'un ou plus des dits cadastres, on tous les dits ca-
dastres, pourront être déposés en même temps, et il pourra
être en même temps donné avis de leur dépôt, selon que les

commissaires le jugent à propos. 22 V. (1859,) c. 48, s. 2,-
23 V. c. 59, s. 28.

Des triplicata 26. Les dits commissaires, ou l'un ou plus d'entre eux,
de cadastres feront aussi des triplicata de cadastres abregés, contenant de
abrégés seront
faits pour cer- vrais et fidèles extraits des cadastres ainsi déposés aux greffes
taine fin. des dits protonotaires, sous les. colonnes ou les entêtes qui

suivent, c'est-à-dire :

Ce qus con- 1. Le numéro de la désignation dans le cadastre;

2. Le nom du censitaire;

3. L'étendue ou la contenance de chaque terre ou empla-
cement;

4. Les rentes constituées que chaque censitaire sera tenu de

payer en vertu des dispositions du présent acte, c'est-à-dire, le
montant établi par le présent acte comme devant être pay6 aux
lieu et place de tous droits ou redevances seigneuriales, entrant
les rentes constituées représentant les lods et ventes et les
droits casuels, et celles représentant les cens et rentes, dans
deux colonnes séparées. 22 V. (1859,) c. 48, s. 3.

Cequi sera fait 27. L'un de ces triplicata de cadastres abrégés sera délivré,
de ces tiihca- sur demande, au seigneur de la seigneurie à laquelle se
ta-leur efet rapporte le cadastre abrégé ainsi demandé, (aux lieu et place

de la copie du cadastre qui, en vertu de l'acte seigneurial de

1854, devait lui être fournie par le protonotaire,)-un autre
sera déposé entre les mains du receveur-général de cette

province,-et le troisième sera déposé au bureau du protonotaire
Extraits de ces entre les mains duquel le cadastre sera déposé, et ce dernier
-cadastr- pourra délivrer des extraits du cadastre ou du cadastre abrég6

ou des copies de l'un ou de l'autre, qui feront preuve prsud

facie des matières y contenues ; et lès commissares, ou l'un
ou
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ou plus d'entre eux, pourront aussi délivrer aucun nombre de
copies certifiées des cadastres abrégés, tant qu'ils auront l'un
des dits triplicata par devers eux. 22 V. (1859,) c. 48, s. 4.

2S. Aussitôt que et chaque fois que les dits commissaires, Avis du-daôt
ou l'un ou plus d'entre eux, auront fait et déposé au greffe du descadastres.

.protonotaire de la cour supérieure de l'un ou plus. des districts
ci-dessus mentionnés de Montréal, Trois-Rivières, Québec,
Outaouais, Kamouraska et Gaspé, tel que plus haut prescrit,
un duplicata au long et fidèle du cadastre d'aucune seigneurie
ou seigneuries, les commissaires, ou l'un ou plus d'entre eux,
donneront avis public du fait qu'ils l'ont ainsi déposé, suivant
les termes de la formule A, annexée au présent acte, ou en Formule.d'autres termes au même effet, dans les langues française et
anglaise, dans la Gazette du Canada, ou dans un autre journal
reconnu comme la gazette officielle de cette province: lbid,
s. 5.

2. Le protonotaire de la cour supérieure fournira des Le rotonotaire
copies ou des extraits de chaque tel cadastre ou cadastre en niradu
abrégé, dûment certifiées en la forme ordinaire, à toute sper-
sonne qui en fera la demande, sur paiement de cinq centins Honoraire.
pour chaque cent mots ou chiffres que contiendra telle copie
ou tel extrait ; et toutes ces copies ou extraits, en mots ou en Ces copies ou
chiffres, ainsi que le triplicata du cadastre abrégé qui, en vertu ext ront
du dit acte, doit être fourni à chaque seigneur par les com- '
missaires, seront considérés comme authentiques, et vaudront
comme preuve primd facie de toutes matières y contenues.
lbid, s. 6.

29. Après qu'un cadastre quelconque a été complété et Le cadantm,
déposé en vertu du présent acte, il ne sera pas contesté ou Peffet unefoiscom.

piste, ne seran'en sera pas affaibli pour aucune irrégularité, erreur où défec- Ps contex(b
tuosité se trouvant dans aucune procédure antérieure y rela- etc-
tive, ou dans aucune chose que le présent acte on tout autre acte
oblige de faire avant qu'icelui soit complété et déposé; mais
toutes telles procédures et choses antérieures seront censées
avoir été correctement faites et adoptées, à moins que le con-
traire n'apparaisse expressément à la face du dit cadastre; et
la même règle s'appliquera à toutes les procédures des com-
missaires en vertu du présent acte, de manière qu'aucune d'elles,
lorsqu'elle sera complétée, ne sera contestée ni révoquée en
doute pour aucune irrégularité, erreur ou défectuosité se trou-
vant dans aucune procédure antérieure, ou dans aucune chose
jusque là faite ou omise par les commissaires ou aucun d'eux.
18 V. c. 103, s. 10.

ABOLITION DES DROITS ET DEVOIRS FÉODAUX.

S30. Le, depuis et après le jour de la publication dans la .mpterde
Gazette du Canada, ou autre gazette officielle, de Pavis que le ea- l'aY . e,
dastre d'une seigneurie a été déposé comme susdit, tout censi- i·s tonsemt
taire de la dite seigneurie possèdera, en vertu d'icelui, son

27 fonds
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fonds en franc-alleu roturier, libre et franc de tous cens, droit

de banalité, droit de retrait, et autres droits et charges féodales et

seigneuriales de quelqu'espèce que ce soit, excepté la rente

constituée qui sera substituée à tous droits et charges seigneu-

riales:

Effet de telle 2. Et tout seigneur possèdera dès lors et à l'avenir son do-

commutation maine et les terres non-concédées de sa seigneurie, et tous
de tenure. pouvoirs d'eau et biens-fonds qui lui appartiennent maintenant,

en franc-alleu roturier, en vertu de cet acte ; et les dites pro-

priétés et les rentes constituées à lui payables en vertu du

présent acte par ses censitaires, ou par tout seigneur du fief ou

seigneurie dans lequel il est seigneur dominant, seront possé-

dées par lui quittes et nettes de tous droits ou redévances féo-

dales à la couronne ou à tout seigneur dominant dont son fief

ou seigneurie relève actuellement, sujet toujours, tant pour ce

qui regarde le seigneur et le censitaire, aux dispositions du

présent acte

Effet de telle 3. Et le seigneur, comme tel, ne sera après tel temps sujet

Gommutation à aucune obligation onéreuse envers ses censitaires et ne pourra
de tenure• prétendre à aucuns droits honorifiques ; et nulle terre ou fonds

ne sera à l'avenir concédé par un seigneur pour être tenu au-

trement que sous la tenure en franc-alleu roturier, ou être sujet

à des droits de mutation ou autres redevances féodales. 18

V. c. 3, s. 14,-18 V. c. 103, s. 3,-19, 20 V. c. 17.

Le droit de 31. Mais nul droit qu'un seigneur a acquis en vertu de

prendre un ter- toute stipulation légale faite avant le dix-huitième jour de

r mou- décembre, mil huit cent cinquante-quatre, par un contrat sub-

.a continue- séquent au contrat de concession, de prendre un terrain pour
ra d'excister
si c'est en vertu exploiter le pouvoir d'eau adjoignant le dit terrain et apparte-

d'un titre ac- nant à tel seigneur, en payant la pleine valeur du terrain et de

quis après le toutes les améliorations faites sur icelui, ne sera éteint à raison

du présent acte, ou de Pacte seigneurial de 1854, mais le dit

droit restera en pleine force :

Mais le pro- 2. Pourvu, toujours, que si le propriétaire de tout terrain ad-

priétaire d'un joignant un pouvoir d'eau ainsi acquis au seigneur et qui n'est

terrain adjoi- as alors exploité-par lui, a, en tout temps après l'ex-

voir deau piration d'une année, à compter du dit dix-huitième jour de
urra deian- décembre, mil huit cent cinquante-quatre, demandé au sei-

d'eau en cer- gneur le droit d'exploiter tel pouvoir d'eau en lui payant la
tains cas. pleine valeur de tel droit, laquelle valeur, si elle n'était pas

convenue, a été déterminée par des arbitres en la manière

prescrite par le dit acte seigneurial de 1854, la sentence

rendue par deux d'entre eux sera finale ; et sur paiement ou

offre au seigneur de la valeur ainsi établie, le propriétaire du

terrain aura le droit d'exploiter tel pouvoir d'eau de la manière.

mentionnée dans la demande faite d'icelui, et dans la dite

sentence arbitrale. 18 V. c. 3, s. 5.

32.
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32. Toutes terres non concédées dans une seigneurie dont Les tenes non
la tenure n'a pas jusqu'alors été commuée, seront possédées par Concédé®s doùt
le seigneur en franc-alleu roturier, et pou'ront être par lui Irai- pas comuée,
tées en la même manière que peuvent être traitées les Seront 9°"U-
terres possédées par d'autres personnes sous la même seignear en
tenure, sauf et excepté que si la seigneurie est substituée ou frane-anen ro-
possédée autrement qu'à titre absolu de propriété, alors le prix tuner.
des dites terres formera le capital d'une rente constituée, lequel
capital ne sera payé qu'à une partie possédant la seigneurie à
titre absolu de propriété; mais toute personne dont le titre
avant la passation de l'acte seigneurial de 1854, Paurait autori-
sée à concéder les dites terres non concédées, pourra les vendre
pour telle rente constituée comme susdit, et non autrement. 19,
20 V. c. 53, s. 17.

ABOLITION IMMÉDIATE EFFECTUÉE PAR AVIS QUE LE CADASTRE
EST PRÉPARÉ ET FAIT.

33. Et dans le but de pourvoir, le plus tôt possible, à l'abo- L'avis que le
lition des droits et redevances féodales -lorsque le cadastre d'une cadastre asune

seigneurie esuseigneurie sera préparé et fait,.bien qu'il soit encore sujet à révi- fait, avec
sion, tout commissaire seigneurial en donnera avis dansles deux tans as,
mois à compter du dix-neuvième jour de mai, 1860, à l'égard d'abolir les
de tout cadastre préparé et terminé avant ce jour là, ou dans les droits sei-
deux mois à compter de la préparation et de la confection du gneuriaum
cadastre, s'il a été préparé et fait après ce jour là, dans la Ga-
zette du Canada, constatant que tel cadastre est préparé
et fait, et constatant aussi-la valeur totale des lods et ventes
dans telle seigneurie-la valeur totale du droit de banalité, et
la valeur totale de toutes autres redevances casuelles seigneu-
riales-tel qu'énoncé dans le dit cadastre ;-et aussi la valeur
qui y a été portée sur chaque article pour lequel des rentes ou
charges étaient payables au seigneur, tel que grains, volailles,
et autres produits, ou fruits de la terre ou articles d'aucune
espèce--ou sur toute corvée ou service féodal d'aucun genre:

2. Et depuis et après la publication de tel avis, à l'égard Commutation
d'une seigneurie en particulier, chaque censitaire, y résidant, detere tetiendra, en vertu d'icelui, sa terre en franc-alleu roturier, avis.
quitte et nette de tous droits et redevances féodales et
seigneuriales, excepté de la rente constituée substituée aux
cens et rentes ; et le seigneur,tiendra ensuite son domaine,et les terres non concédées dans telle seigneurie, et tous
pouvoirs d'eau et immeubles lui appartenant alors, en franc-
alleu roturier, de manière que, en ce qui se rattache à l'abolition
de tous droits et redevances seigneuriales et au paiement des
rentes constituées, aux taux fixés par le présent acte et le dit
cadastre, au lieu des cens et rentes, le dit avis aura le même
effet que le dépôt du cadastre aurait eu;

3. Mais tel avis n'empêchera ni n'affectera la révisioi Ôu la Tel avin'en
demande de révision du dit cadastre; et si les taux fixés pàr PêcheraP"al-

27* eé
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révision des le dit cadastre, ou aucun de ces taux, étaient corrigés en con-
d ; séquence de telle révision, les rentes constituées, payables en

vertu du cadastre, seront subséquemment corrigées et payables

selon le résultat de la révision; et tout censitaire qui aura

payé telle rente constituée, aux termes du cadastre, avant sa

correction, paiera au seigneur ou recevra de lui la différence

entre la rente qu'il a payée et la rente corrigée, selon que la

correction augmente ou diminue telle rente;

Ni P'effet du 4. Pourvu que si avis n'est pas donné, en vertu de la pré-
dépôt du ca- sente section, à légard d'une seigneurie, cette omission n'em-
dastre.c pêchera pas l'abolition des droits et redevances féodales et

seigneuriales dans telle seigneurie, par le dépôt du cadastre, en

la manière prescrite par le acte présent et l'avis de tel dépôt; et

tout avis donné, en vertu de la présente section, n'empêchera

pas non plus l'efet de tel dépôt du cadastre de la même sei-

gneurie, et l'avis de tel dépôt, en ce qui se rattache à l'effet de

tels dépôt et avis, autres que ceux prescrits par la présente

section ;

P,àviso: si le 5. Et si un commissaire seigneurial manque de donner

commmis$aire l'avis ci-dessus mentionné dans le dit délai de deux mois, cet

négede don- avis sera donné par aucun commissaire seigneurial dans le

délai que le gouverneur pourra fixer par un ordre en conseil;

23 V. c. 60, s. 13.

Cet acte n'af. 6. Rien de contenu dans la présente sectionne s'interprètera

retera ps les de manière à infirmer ou abolir les droits ou priviléges d'au-
drot5 du sei-
gneur quant cun seigneur, quant aux arrérages de cens et rentes ou quant

uxréras aux droits seigneuriaux qui pourront lui être dus à la date de

l'avis ci-dessus mentionné, et pour le recouvrement d'iceux il

aura tous les droits et priviléges qui lui sont assurés par le pré-

sent. 23 V. c. 60, s. 14.

DÉCISIONS DE LA COUR sEIGNEURIALE,-LEUR EFFET.

La décisionde 34. La décision prononcée par les juges de la cour du banc
la cour se- de la reine et de la cour supérieure du Bas Canada, sur cha-

r lcoi- cune des questions et propositions qui leur ont été soumises en

saire. vertu des dispositions de la seizième section de l'acte seigneu-

rial de 1854, guidera les commissaires et le procureur général,

et sera considérée dans tout cas réel qui s'élèvera par la suite

comme un jugement en appel en dernièr ressort sur le point

soulevé par cette question dans un cas semblable, quoiqu'entre

des parties différentes. 18 V. c. 3, s. 16, par. 9.

Dans les cas où 3,5. Dans les cas où, par suite d'une division égale, nul
il n'a pas été jugement n'a été rendu par les dits juges sur aucune des ques-

n'e"nt, le vo.n- tions à eux soumises en vertu des dispositions de la seizième
misaire déi- section de l'acte seigneurial de 1854, le commissaire faisant le

nirre la plus cadastre décidera, dans tous les cas auxquels la question se

aitale- rapporte, en la manière qu'il jugera la plus équitable sous les
circonstances,

d_ 7- e nuil etc
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circonstances, sauf les droits de la cour nommée pour la révi-
sion des cadastres, à prononcer une décision finale sur telle
question ou questions, et à amender le cadastre conformément
à telle décision, si cela devient nécessaire. 19, 20 V. c. 53,
s. 14.

APPROPRIATION PROVINCIALE POUR VENIR EN AIDE AUX
CENsITAIRES, ET SUBVENIR AUX DÉPENSES ENCOURUES

EN VERTU DU PRÉSENT ACTE.

36. Les émoluments et déboursés des dits commissaires, comment »w
ainsi que les dépenses qui seront encourues en vertu du présent on Pe lU

acte, et des actes seigneuriaux de 1854, 1855, 1856 et 1859, seront le présent acte.

payés à même le fonds consolidé du revenu de cette province
par mandat (warrant) du gouverneur; et une somme n'excédant
pas en totalité ce qui restera du montant ci-dessous limité, après
réduction des dits émoluments, déboursés et dépenses, pourra
pareillement être payée à même le dit fonds pour les fins du pré-
sent acte et des actes susdits ; et le gouverneur en conseil pourra, La sommeem

en vertu de cette section, faire en sorte qu'une somme ou des pr&,vie au

sommes, n'excédant pas en totalité (avec toutes sommes deja en deur

payées sous le dit acte de 1854) la somme ci-dessous limitée,
soient prélevées au moyen de débentures qui seront émisés sur
le crédit du dit fonds consolidé du revenu, suivant telle fdrme,
portant tel taux d'intérêt, et dont le principal et Pintérêt seront
payables à même le'dit fonds, en tels temps et lieux que le
gouverneur en conseil jugera le plus avantageux pour Plintérêt
public; et les deniers ainsi prélevés comme susdit formeront
partie du dit fonds consolidé du revenu. de cette province:

2. Pourvu, toujours, que le montant total des deiiers à être Montaattel,
ainsi payés, soit en argent, soit en débentures en vertu de cette imite.

section et des actes susdits, n'excèdera pas plus de six cent
thille piastres, la somme dont le produit annuel en moyenne des
autres sources de revenu ci-dessous mentionnées (sur la moyenne
des cinq années précédant immédiatement le dix-huit décembre,
1854) serait l'intérêt annuel à six pour cent par année, ajouté
à la valeur des droits de la couronne dans les seigneuries affec-
tées par le préseni acte. 18 V. c. 3, s. 17.

37. Les deniers provenant des sources de revenu suivantes, Les deniers

seront spécialement appropriés pour rembourser au dit fonds enantd
consolidé du revenu le montant qui en sera pris pour payer les ces, affectes
sommes qui doivent être payées sur icelui en vertu de la section spéalem

précédente, savoir:

Tous les deniers provenant de la valeur des droits de la cou- Droits dela
ronne, droit de quint et autres redevances dans ou sur les sei- couronnedansles seipeuzies.
gneuries dont la couronne est le seigneur dominant, et qui
doivent être commués en vertu du présent acte suivant que telle
valeur sera fixée par les cadastres des dites seigneuries respec-
tivement, ainsi que tous les arrérages des dits droits

Tous
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Lauzon. Tous les deniers provenant des revenus de la seigneurie de
Lauzon, ou de la vente d'aucune partie de la dite seigneurie
vendue après le dix-huitième jour de décembre, mil huit cent
cinquante-quatre, ainsi que de tous arrérages des dits droits ;

Droits sur les Tous les deniers provenant des droits sur les encans, et des
encans. licences d'encanteurs dans le Bas Canada ;

Licencesde Tous les deniers provenant, dans le Bas Canada, des licences
boutique. accordées pour vendre du vin ou des liqueurs spiritueuses ou

fermentées en détail dans des lieux autres que des lieux d'en-
tretien public, communément appelées licences de magasin ou
boutique;

Licences d'au- Tous les deniers provenant des licences d'auberges dans le
begs",n er- Bas Canada, après que les charges portées actuellement sur ce

fonds auront été liquidées, excepté cependant la partie de ce
fonds qui est prélevée dans les townships;

Des comptes Et il sera tenu des comptes séparés de tous les deniers pro-
séparés seront venant des sources de revenu susdites, et des deniers déboursés

us oamme en vertu du présent acte, en allouant l'intérêt des deux côtés
ealesoit afree- au taux alors courant sur les débentures provinciales, afin que
tee au Haut si les sommes payables à même le fonds consolidé du revenu

Cd en vertu de la section immédiatement précédente, excèdent en
totalité le montant total des sommes provenant des sources de
revenu ainsi spécialement appropriées et tout intérêt alloué sur
icelles comme susdit, une somme égale à tel excédant soit
mise à part pour être appropriée par le parlement pour quelque
objet local ou des objets locaux dans le Haut Canada. 18 V.
c. 3, s. 18.

Comment le 38. Le fonds spécial constitué comme susdit, sera, déduc-
fonds aPéia. , tion faite des dépenses encourues en vertu du présent acte et des

ier ecensi- actes seigneuriaux de 1854, 1855, 1856 et 1859, approprié à aider
taires. les censitaires des diverses seigneuries, en la manière suivante:

La valeur des 2. La somme qui sera établie comme la valeur des droits de la
droits de la couronne dans chaque seigneurie comme susdit, et la différence
couronne dans
chaque sei- entre la valeur absolue en franc-alleu roturier de tous fonds,
gneurie sera eaux et pouvoirs d'eau non concédés dans les seigneuries, et la
cenitaireen valeur des droits du seigneur en iceux, sera appropriée en
réduction 'e aide aux censitaires de la dite seigneurie en réduction des

retsconsti-
tesetc. rentes constituées représentant les lods et ventes ou autres droits

de mutation eri icelles, suivant un percentage égal de réduc-
tion sur chaque telle rente ;

Lblanceera 3. La balance du dit fonds spécial sera répartie par le rece-
répartie entre l
toutes es e- veur général entre les seigneuries auxquelles le présent acte s'é.-
gneuwies. tend, généralement, mais qui ne sont pas des seigneuries de la

couronne, ou des seigneuries appartenant aux ecclésiastiques
du
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du Séminaire de Mdhtréal, ni les- fiefs mentionnés dans la
section soixante-quatorze donnant à chacune d'elles un per-
centage égal sur le montant total des rentes constituées étables

par le cadastre de chaque telle seigneurie, déduction faite de
a valeur des droits de la couronne sur icelle ; et la somme comment em-

ainsi répartie à chaque seigneurie sera employée par le rece- PlOYee-

veur-général dans l'ordre suivant, qui sera l'ordre des charges
dont elle sera grevée : Mais voir sects. 79, 81.

1. Au rachat de telle partie des dites rentes constituées Au rachat des
1 &-ou demu-

représentant les lods et ventes ou autres droits de mutation tation.
dans la seigneurie, qui restera après la réduction faite par
l'emploi de la valeur des droits de la couronne comme susdit
suivant un percentage égal de réduction sur telles rentes res-
tant dans chaque cas;

2. Au rachat des rentes constituées représentant la banalité &u rachat de

dans la seigneurie, suivant un percentage égal de réduction sur la

chaque telle rente ;

S. Au rachat des rentes constituées représentant les cens cea e
et rentes et autres redevances sur les fonds possédés pour les un denier et
fins de l'agriculture dans la seigneurie, suivant un percentage demiparar-

égal de réduction sur chaque telle rente constituée, excédant pent.

le taux d'un denier et demi par année par arpent; Maisvoir
sect. 39.

4. La réduction des dites rentes constituées sera toujours aduction des

en proportion de la some capitale employée à effectuer telle mtes.
réduction, la réduction étant égale à Pintérêt légal du dit ca-
pital;

5. Les sommes ainsi réparties pour chaque seigneurie appar- Lasomme re-

tiendront au seigneur d'icelle, sujet toujours au droit du sei- tea au seï-

gneur dominant, et seront traitées à tous égards comme denie" gneur.

payés pour le rachat des rentes constituées mentionnées dans
le cadastre de la dite seigneurie, sujet aux dispositions spe-
ciales ci-dessous établies. 18 V. c. 3, s. 19.

AIDE ULTÉRIEURE EN FAVEUR DES CENSITAIRES POUR LE RACHAT
DES DROITS CASUELS.

39. La partie des rentes constituées représentant les lods et La partie de.

ventes et autres droits casuels, qui ne sera pas rachetée à même renreseonsf-

le fonds approprié à aider les censitaires par les sections trente- ta rots

six et trente-sept, sera à la charge de la province et payée par la charge de la

le receveur général à même le fonds consolidé du revenu, au provnce.

seigneur ou à la partie ayant droit à ces rentes, semi-annuelle-

ment, le. premier jour de janvier et le premier jour de juillet, et
les censitaires seront libérés du paiement de ces rentes :

2. Du consentement du gouvernement provincial et du sei- Le capîtMl

gueur ou autre partie ayant droit absolu à telle' rentes consti- S 'eJ" .
tuées, une somme de deniers égale à soixante-quinze pour cent

du
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du capital représentant ces rentes à six pour cent par année,
pourra être payée à même le fonds consolidé du revenu au
seigneur ou à la partie, pour racheter ces rentes à toujours;

Les'deniers 3. Les rentes constituées, ou la somme de deniers à être
8eronIjts

°u o ie.s ainsi payée, seront sujettes aux créances et aux oppositions des
tions. tiers, de la même manière que la somme payable au seigneur

à même le dit fonds approprié à aider les censitaires en vertu
des sections trente-six, trente-sept et trente-huit ;

ILe rait que ce 4. Le fait que le paiement des dites rentes constituées sera
saihat est la charge de la province n'interrompra aucune demande ou
la province ' pétition présentée pour la révision d'aucun cadastre ni n'em-
aucuPesan- pêchera que demande ou que pétition pour la révision d'aucun
de de révision cadastre, soit présentée par les seigneurs ou par les cen-
de cadastres. sitaires d'aucune seigneurie à l'égard du montant -des dites

rentes, ou des lods et ventes et droits casuels qu'elles repré-
sentent,-mais le procureur général de Sa Majesté pour le Bas
Canada pourra produire, contester, continuer ou poursuivre
toute telle demande ou pétition pour la révision d'aucun ca-
dastre, au nom de la couronne ou des censitaires ou d'aucun
d'eux. 22 V. (1859) c. 48, ss. 7, 8, 9, 10.

DESTINATION DES DENIERS PROVENANT DU RACHAT DES
DROITS SEIGNEURIAUX, ETC.

Les oppositions 40. Tout propriétaire de seigneurie qui a sous sa mouvance
seront aites Pa un autre ou plusieurs fiefs (à moins que la valeur de ses droitsles personnes
qui ont des ré- n'ait été entrée dans'le cadastre d'icelle,) et tout créancier hypo-
clamationsi thécaire sur aucune seigneurie dont le cadastre a été déposé
Lw seigeu°ie. au greffe de la cour supérieure dans le district dans lequel telle

seigneurie ou partie d'icelle est située, est tenu de former une
opposition à la distribution de tous les deniers provenant ou
qui pourront provenir du rachat des droits seigneuriaux dans
telle seigneurie, pour la conservation de ses droits, dans les
six mois à compter de la date de l'avis annonçant dans la
Gazette du Canada que le cadastre de la dite seigneurie a été
déposé:

Effet et durée 2. Toute telle opposition sera déposée au dit greffe et aura
deopposi- son effet durant trente ans, à moins qu'elle ne soit retirée plusd°ns' tôt ou déboutée par jugement de la cour; et si aucune telle oppo-

sition est renouvelée dans moins de trente ans, l'opposant n'au-
ra droit de se faire payer que les frais d'une seule opposition;
et pendant que telle opposition est en force, tout censitaire qui
paie le capital ou les deniers du rachat de la rente constituée au
seigneur, le fera à son péril, et sous peine d'être responsable
envers tel opposant de toute perte qu'il encourra par là. 18 V.
c. 8, s. 20.

Quelles parties 41. Les mineurs, les personnes interdites, les femmes sous
dront brmer puissance de mari, même pour douaire non encore ouvert, et

les
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les substitués ou ceux qui ont des droits contingents; par eur- opposition Mr
mêmes ou leurs tuteurs, curateurs, maris ou autres qui peuvent co"
agir pour eux, sont également tenus, pour la conservation de droit&
leurs priviléges, de former opposition à la distribution de tous
tels deniers en la manière prescrite par la section précédente ;
mais les tuteurs, curateurs, maris ou autres qui auront négligé
de former opposition ainsi, ne cesseront pas néanmoins d'être
responsables vis-à-vis les personnes sous leur garde ou puis-
sance, des pertes résultant de leur négligence à cet égard.
18 V. c. 3, s. 21.

42. Si, après l'expiration de six mois à compter du jour de A dfiut d'op-.
la première publication dans la Gazette du Canada de l'avis an- Pn

segerpurra

nonçant le dépôt du cadastre de la seigneurie dans laquelle recevoir de-
tel fonds est situé, le possesseur de la dite seigneurie exhibe qu

au receveur général un certificat donné par le protonotaire de la
cour supérieure du district dans lequel le cadastre de telle sei-
gneirie, ou un duplicata d'icelui est. déposé, constatant l'ab-
sence de toute opposition au paiement des sommes de rachat
dans telle seigneurie, le receveur général paiera au dit seigneur,
sur son récépissé en double, le montant de tous deniers reve-
nant au dit seigneur à même le fonds spécial ci-dessus men-
tionné avec intérêt à six pour cent par an à compter de la date
du dit avis ; et dès lors, le seigneur a'ura plein pouvoir "de
recevoir le prix des rentes constituées dans sa seigneurie direc-
tement des censitaires, et de faire des dites rentes ce qu'il trou-
vera à propos. 18 V. c. 3, s. 22,-19, 20 V. c. 58, s. 19.

43. Lorsque le receveur général aura constaté le montant des
deniers revenant à un seigneur, à meme le fonds spécial par le en ca d' oppo-
présent approprié à- l'aide des censitaires, et s'il est formé comme sitiona.
susdit une opposition à la distribution des deniers, il déposera
un certificat du dit montant entre les mains du protonotaire de
la cour supérieure dans le district où le cadastre relatif à la:dite
seigneurie, est déposé; et la dite cour fera la distribution des
dits deniers parmi les opposants, suivant l'ordre de leurs hypo-
thèques et la préférence de leurs priviléges respectifs ; et le
receveur général les paiera au protonotaire de la cour pour être
distribués suivant cet ordre, mais l'intérêt sur toute somme reve-
nant à un seigneur, et entre les mains du receveur général, sera
toujours payable au dit seigneur: 18 V. c. 3, s. 23.

2. Pourvu que dans le cas où une signeur ou seigneur Proviso; aile

dominant serait endetté envers la couronne en une somme d'ar- i e er
gent pour un droit provenant d'une seigneurie possédée par lui la couronne.
ou le seigneur dominant, le receveur général retiendra le mon-
tant ainsi dû à la couronne sur le montant payable au dit sei-
gneur ou seigneur dominant en vertu des dispositions de cet
acte ; et le montant (si aucun il y a) dû à la couronne par
chaque. seigneur, sera constaté par le commissaire faisant le
cadastre de chaque seigneurie, et par lui certifié au receveur
général. 19, 20 V. c. 53, s. 13.

ABOLITION
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ABOLITION IMMÉDIATE DES DROITS DE MUTATION, ET COM-
MENT COMPENSÉE.

Pas de droits 44. Nuls lods et ventes, quint, relief ou autre droit de mu-
de mutation tation n'ont été dus sur aucune mutation effectuée après leaprèsile 30apè
mai, 1855, dans trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, dans tout

es e fief ou seigneurie auquel s'applique généralement le présentries auxquel- auue le
lessaplique acte (mais non les seigneuries appartenant au séminaire de St.
le prëet

Pce Sulpice, et celles mentionnées dans la section soixante-et-qua-
du seminaire torze, pour lesquelles il est établi des dispositions plus bas);
de st. sulpice, mais au lieu d'iceux, le receveur général portera au crédit duet celles men-
tionnées dans fonds approprié en aide aux dits censitaires, l'intérêt à compter
lasa. 74. du jour indiqué en dernier lieu sur le montant total de l'appro-

priation, et la rente constituée payable par tout seigneur à son
seigneur dominant comptera à dater du dit jour;

Lescommissai- Les commissaires, ou l'un d'eux, ou plusieurs d'entre eux,
res feront un feront un état séparé pour chaque. seigneurie à laquelle s'ap-
ennedu revenu plique le présent acte, sauf l'exception ci-dessus, indiquant,
annuel des autant qu'ils pourront alors le constater, et sujet à toute rectifi-
tion. d cation ultérieure:

1. La moyenne du revenu annuel provenant des lods et
ventes;

• 2. La moyenne du revenu annuel provenant du droit de
quint ;

3. La moyenne du revenu annuel provenant du droit de
relief; et

4. La moyenne du revenu annuel provenant d'autres droits
casuels (s'il y en a) qui ont cessé d'être payables après le
trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, en vertu de
l'acte d'amendement seigneurial de 1855;

Le montant de 5. Tel état sera fait pour chaque seigneurie séparément, et
ce revenra aussitôt que les commissaires pourront le faire, il sera transmis
payé au sei- au receveur général ; et le montant de tel revenu annuel dans
gneur par le . chaque seigneurie, tel qu'indiqu' par le dit état depuis lereceveur gene- tl ~ pr éal
ral et porté à trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, jusqu'au
son debit. premier jour de janvier ou de juillet dernier, où l'état

viendra entre les mains du receveur général, sera alors payé
par le dit receveur général, au seigneur ou seigneur domi-
nant de telle seigneurie, et dès lors une moitié de la moyenne
du revenu annuel mentionné dans chaque tel état respective-
ment, sera payée au seigneur ou seigneur dominant y ayant
droit, le premier jour de janvier et le premier jour de juillet,
jusqu'à ce que les cadastres soient définitivement déposés; et
le montant ainsi payé à chaque seigneur sera porté à son débit
comme autant reçu par lui à compte de la part à lui revenant
dans l'appropriation provinciale accordée pour le soulagement

des
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des censitaires et de l'intérêt provenant sur telle part; mais ommentsera
dans le calcul du montant à déduire à raison de la dite aide vinciale
provinciale, de la valeur totale des droits seigneuriaux dans éeduire de la
une seigneurie, telle qu'indiquée par soi cadastre, afin de con- droits es
stater le montant qui reste à payer par les censitaires, la valeur riaux.
exacte des dits droits casuels (telle que finalement constatée par
le cadastre) depuis le trentième jour de mai, mil huit cent cin-
quante-cinq, jusqu'à la publication de l'avis du dépôt de tel
cadastre, sera (comme représentant la moyenne de la somme
épargnée par les censitaires durant la dite période par le non-
paiement des dits droits casuels ou d'aucune compensation
pour iceux,) déduite du montant total, principal et intérêt
payables au seigneur à même la dite aide provinciale, et ce
qui restera sera la somme à déduire sur la valeur fotale des
droits seigneuriaux, telle qu'indiquée par le cadastre, afin de
constater le montant payable par les censitaires;

6. Pourvu, premièrement, que toute la somme à être payée Proviso;
par le receveur-général à un seigneur dominant, sera aussi quantaurnoa-
déduite de celle qui aurait été payable par les censitaires du seignenr demi-
seigneur servant; et secondement, que si la somme approxi- nant
mative payée à un seigneur dominant en vertu de cette sec-
tion par le receveur-général est plus ou moins grande que la
valeur réelle de ses droits dans le temps, la différence sera dé-
duite de la somme à être payée par le receveur-général à tel
seigneur dominant, on y sera ajoutée (suivant le cas) en vertu
du sixième paragraphe de la section dix du présent acte; 18 V.
c. 103, s. 3,-19, 20 V. c. 53, s. 12.

7. Les dispositions qui précèdent de cette section ne sont Application des
applcabls quen atantdispoitions qui

applicables q'en autant qu'on ne s'y est pas conformé avant p,7°cde.
la passation du présent acte.

45. Le droit de retrait conventionnel qu'il était permis au Retrait con-

seigneur de stipuler uniquement pour lui assurer le paiement vonnel
de ses droits de mutation, est aboli. 18 V. c. 103, s. 4. •

PLACEMENT DU FONDS sPÉCIAL, ETC.

46. Le receveur-général placera, de temps à autre, à inté- Lereceveur
rêt dans quelque banque incorporée, tous deniers qui viendront é P
entre ses mains comme partie du fonds approprié en aide des du rendsqpe-
censitaires, et non encore requis pour les fins d'icelui, ou les cai do

placera en débentures provinciales ou en débentures garanties soin absolu-
par la province, et emploiera l'intérêt en provenant à payer menit.
celui qui est accordé en vertu de cet acte. 18 V. c. 103, s. 5.

47. Tous ceux qui possèdent en main-morte, les corpora-
tions, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des fonds etc., pourront
tenus en roture, ou les possesseurs de fonds substitués dont les racheter tonte

rentes constituées peuvent être rachetées avec avantage peur
ceux qu'ils représentent, pourront effectuer le rachat de toute Présent.

1 rente
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rente constituée, en vertu des dispositions du présent acte, en,
payant le prix du rachat à même les deniers de ceux qu'ils
représentent; pourvu que les tuteurs, curateurs et usufruitiers
et les possesseurs de biens substitués, observent les formalités
prescrites par la loi pour l'aliénation des biens de ceux dont les
droits seront représentés par eux; mais ceux qui possèdent en.
main-morte et les corporations ne seront tenus d'observer au-.
cune formalité dans ou avant le rachat d'aucune dite rente con-
stituée, autre que celles qui sont prescrites par cet acte. 18 V.
c. 3, s. 24.

Les commu- 48. Et il sera loisible aux diverses communautés religieuses
au orede- ou ecclésiastiques, possédant dans le Bas Canada des fiefs

des seigneu- ou seigneuries en main-morte, de placer de temps a autre, a
ries pouront volonté, sur des biens-fonds ou propriétés dans cette province,

ens-fondsles ou sur des garanties publiques ou privées dans cette province,
dait duP selon qu'elles le jugeront plus convenable ou plus avantageux
des rentes coa- pour leurs communautés respectives, toutes sommes de deniers
stituées. qui pourront leur revenir du rachat de toute rente constituée,

créée en vertu du présent acte, ou à même le fonds spécial ap-
proprié en aide des censitaires. 18 V. c. 3, s. 25.

DESTINATION ET CARACTÈRE LÉGAL DES PROPRIETÉS ET DES
DROITS QUI, A L AVENIR REPRÉSENTERONT LES SEIGNEURIES.

A l'égard des 49. A l'égard de tous les droits acquis dans ou sur aucune
droits acquis seigneurie, avant la publication dans la Gazette du Canada deavant l'ai ulcto
depôL du ca- l'avis du dépôt du cadastre d'une seigneurie, et pour la conser-
dastre,et pour vation desquels une opposition a été formée dans les six mois à

ipo' i"Iest r- compter de la date de la dite publication, tous les biens-fonds
Méee, les rentes et droits réels qui le, et immédiatement avant le dix-huitième
etc.. "rse jour de décembre, mil huit cent cinquante-quatre, étaient pos-
teront la sei- sédés par le seigneur comme faisant partie de sa seigneuriei
geurne. tous les droits qui lui étaient assurés par le cadastre d'icelle,

toutes les rentes à être créées en vertu de cet acte, tous les
deniers provenant du rachat de toutes telles rentes, ou qui
seront reçus par le seigneur sur l'allocation faite aux censitaires
pour le rachat des droits, charges et redevances seigneuriales,
et toutes les propriétés et droits acquis par tel seigneur de
manière à représenter tels deniers, seront pris et considérés
comme étant inhérents au domaine de telle seigneurie, et

A 'éard d'au- comme représentant telle seigneurie ; mais à l'égard de tous
tres droits, _ droits à échoir à l'avenir, ou pour la conservation desquels il n'adites rentes se-
ront des pro- pas été formé d'opposition dans le délai susdit, tous tels biens-
priétés indé- fonds, droits, rentes et deniers seront pris et considérés être, et
pendantes. seront à toutes fins quelconques des propriétés et droits séparés

et indépendants; et il ne sera pas nécessaire qu'aucune per-
sonne se qualifie comme étant, ou ayant toujours été seigneur
pour pouvoir posséder, recouvrer ou exercer aucun d'iceux. 18
V. c. 3, s. 26,-19 V. c. 53, s. 19.

Priviléges pour 50 Toutes rentes constituées créées en vertu du présent act%'assurer "es auront les mêmes priviléges ex causd que le droit du baillenr
rentes.de.
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de fonds, et la même préférence sur toutes autres réclamations
hypothécaires affectant le bien-fonds, que tous droits seigneu-
riaux sur tel bien-fonds ou provenant de tel bien-fonds, auraient
eu avant le rachat des dits droits, sans aucun enregistrement
dans aucun bureau d'enregistrement à cet effet'; mais le créan- lie$arimgs
cier n'aura pas le droit de recouvrer plus de cinq années d'arré- seneet fe-

rages de toutes telles rentes; et à défaut de meubles suffisants ront recouvra--

pour prélever le montant d'un jugement pour tels arrérages,
bien qu'il se monte à moins de quarante piastres, exécution
pourra émaner contre tel bien-fonds après le délai d'une année
à compter de la date de tel jugement, et pas avant. 18 V. c.
3, s. 27.

5 1. Toute renie constituée, établie en vertu du présent acte, Les rentes

sera rachetable à toujours; mais si la seigneurie est substituée, onst'ts em

ou possédée par un tuteur, curateur ou propriétaire usufruitier, sentseront
et qu'une opposition soit formée et alors en force, la rente et les-rachetables
arrérages seulement seront reçus, sujets toujours à l'exception
dans la section suivante, qui s'appliquera à tous les cas de
rachat de telles rentes. 18 V. c. 3, s. 28, tel qu'amendé par
18 V. c. 103, s. 1.

i92. Toute rente constituée dans une seigneurie, au sujet de Les rentes

laquelle une opposition a été formée en vertu du présent acte, "*DesiUe

pourra en tout temps être rachetée moyennant paiement au nue oppositiua
receveur général du capital d'icelle avec intérêt jusqu'à la
date du rachat: rachetees.

2. Et le receveur général disposera de tous tels deniers de la
manière suivante:

S'ils proviennent d'une seigneurie à l'égard de laquelle il a si i'opprsitiom

été fait opposition par la raison que telle seigneurie est substi- e

tuée ou possédée par un curateur, ·tuteur ou autre personne la tion.
tenant en fidéicommis pour d'autres, et non comme propriétaire
absolu (Jure proprietario,) le receveur général, le jour de chaque
année où la rente serait devenue .due si elle n'avait pas été ra-
chetée, et tant que subsistera telle substitution ou fidéicommis,
paiera à la personne ayant droit au revenu de la seigneurie,
l'intérêt du capital de toutes telles rentes au taux de six pour
cent par année; et il en paiera le capital à l'expiration de la
substitution ou fidéicommis, à la personne qui sera désignée
par le jugement de la cour devant laquelle telle opposition a été
faite; pourvu, toujours, que la dite cour, sur la pétition du dit Provwso: la

curateur, tuteur ou autre personne qui possèdera en fidéicommis °ur pourra

pour d'autres, en tout temps avant l'expiration de la substi- le cap
tution ou du fidéicommis, pourra ordonner que le capital employi l Ic-

ou aucune partie d'icelui sera par le dit curateur, tuteUr ou menuues.
autre personne, appliqué et employé à l'acquisition de proprié-
tés réelles ou immobilières qui seront désignées dans l'ordre;
et le receveur général pourra payer la somme mention-
née dans le dit ordre à la personne ou à la partie y dé-
signée, comme étant le vendeur des dites propriétés réelles ou

immobilières,
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immobilières, ou comme étant autorisée de toute autre manière
à en recevoir le prix; et les dites propriétés réelles ou immobi-
lières seront sujettes ensuite aux mAmes fidéicommis et substi-
tutions que la seigneurie à l'égard de laquelle cette acquisition
aura été ordonnée comme susdit;

si l'position Et s'ils proviennent d'une seigneurie à l'égard de laquelle
est fondée sur
des réclama- telle opposition a été faite à raison de réclamations hypothé-
tions bypothé- caires sur icelle, et non à raison de ce qu'elle est substituée oucaes. tenue en fidéicommis comme susdit, le receveur général agira

à l'égard de tels deniers de la même manière que par rapport
aux deniers afférant au seigneur sur le fonds spécial approprié
par le présent acte en aide aux censitaires ;

Dans les autres 3. Et dans toute seigneurie dont le seigneur aura le droit de
asinuares, le recevoir le capital des rentes constituées qui sera établi en vertu

ront huit jours du présent acte, toutes telles rentes pourront être rachetées sans
ran eter. pour le consentement du seigneur sur paiement du capital d'icelles

au seigneur ou à son agent, soit le jour où telle rente deviendra
annuellement due, ou tout autre jour durant les sept jours qui
suivront immédiatement; et chaque fois que le capital de telle
rente a été dûment offert à tel seigneur ou à son agent, pen-
dant aucun des dits jours, et que le dit capital ou un reçu pour
icelui a été refusé, telle rente deviendra rachetable en tout
temps à l'avenir. 18 V. c. 103, s. 1.

Les censitaires 53. Les censitaires dans toute seigneurie pourront en tout-puent rache-
ter les rentes remps racheter par un seul paiement toutes les dites rentes
constituées par constituées restant alors dans la seigneurie, et dans tel cas, le
ment,etpaië; prix du rachat sera payé au seigneur, s'il n'y a pas alors d'og:
ver des deniers position formée comme susdit, et en force; et s'il y a une telle
fod, leét du opposition, alors il sera payé au receveur général, et il en sera
prunt munici- disposé à tous égards comme de deniers à lui payés en vertu

ur cet de la section précédente; et le paiement de tel prix de rachat
sera toujours un des objets pour lesquels les deniers pourront
être ,rélevés sur le crédit du fonds consolidé d'emprunt muni-
cipal pour le Bas Canada, en vertu d'aucune loi en force pour
le prélèvement de deniers sur le crédit de tel fonds; et le prix
de rachat en vertu de cette section sera toujours la somme ca-
pitale dont les rentes rachetées seront égales à l'intérêt légal, à
moins qu'il ne soit convenu d'un autre taux entre les censi-
taires et le seigneur ayant droit à tel prix de rachat pour son
propre usage. 18 V. c. 3, s. 29, tel qt'amendé par 18 V. c.
103, s. 1.

DISPOSITIONS DIVERSES.

La vente par 44. Nulle vente par décret n'aura l'effet de libérer aucun
décret n'laura.
ras leffet de immeuble tenu alors et jusque là à titre de cens et ainsi vendu,

bérer des d'auc.un des droits, charges, conditions ou réserves étabis en
riaux ou dea fla eur du seigneur sur tel immeuble, et dus avant la complév
rente consti- tion du cadastre de la seigneurie dans lequel tel immeuble est-

e situé, ou de toute rente constituée payable sur icelui en verte
• de
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de tel cadastre ; mais tout tel immeuble sera censé avoir été
vendu à la charge pour l'avenir de tous tels droits, charges,conditions ou réserves, sans que le seigneur soit tenu pour cette
fin de former opposition avant la vente. 18 V. c. 3, s. 30.

95J. S'il est formé quelqu'opposition afin de charge pour la Toute oppo-
conservation d'aucun des droits, charges, conditions ou réserves sition Our la
mentionnés dans la section immédiatement précédente du de ces droits,
présent acte, telle opposition n'aura pas l'effet de suspendre la seranulle.
vente, et l'opposant n'aura droit à aucuns frais sur icelle, mais
elle sera rapportée en cour par le shérif après la vente, pourvaloir ce que de droit. 18 V. c. 3, s. 31.

66. Le seigneur de qui relevait tout fonds dont la tenure a Le privilie
été commuée en vertu de cet acte, sera maintenu dans ses du seigneur
priviléges et hypothèques sur ce fonds pour le paiement de aan a
tous arrérages de droits seigneuriaux légalement dus lors de n1utatiOn
cette commutation. 18 V. c. 3, s. 32. Maintenu.

CERTAINES TERRES DÉCLARÉES ÊTRE ET AVOIR ÉTÉ
TENUES EN FRANC-ALLEU ROTURIER.

87. Tous fonds que tout seigneur a, par acte ou contrat par Les fonds com-écrit passé avant ce jour, déchargés ou qu'il est convenu de muésci-de-
décharger de tous droits seigneuriaux en considération d'une eaa"r"nc-
somme d'argent, ou d'une rente annuelle, sont par le présent aleu.
déclarés être, et avoir été, du jour de la date de tout tel acte
ou contrat, francs et libres de tous tels droits seigneuriaux, et
tenus en franc-alleu roturier; mais les commissaires, pour la
confection des cadastres des seigneuries, dans lesquelles sont
situés tels fonds, agiront à légard de tous tels fonds comme
s'ils étaient tenus en roture; et lorsqu'ils sont sujets à une
rente annuelle, ils établiront et spécifieront dans le cadasti-e le
capital de toute telle rente afin qu'elle puisse être rachetée par
la personne tenue au paiement d'icelle de la même manière
que toute rente constituée établie en vertu de cet acte. 18 V.
c. 8, s. 33.

J8. Tous fonds sur lesquels des droits d'indemnité ont été Le fondssar
payés à un seigneur, et qui n'ont pas été vendus ou concédés leques des
depuis tel paiement à des personnes possédant autrement qu'en demnité ont
main-morte, sont par le présent déclarés être et avoir été, du té Payés se-
jour de la date de tel paiement ou de tout acte ou contrat par °rne-allen
écrit obligeant tel propriétaire à payer tels droits, déchargés de
toutes redevances et charges seigneuriales, et tenus en franc-
allen roturier, mais sujets au paiement d'une rente constituée
égale aux cens et rente légalement dus sur iceux. 18 V. c. 3,
s. 34.

LES RENTES FONCIÈRES SUR LES FONDS PossÉDis soUs
UNE TENURE LIBRE, SONT RACRETABLEs.

89. Nuls biens-fonds en frauc et commun soccage ou en ,Lwen..
franc-alleu roturier ne seront chargés d'aucune rente perpétuelle a wtmeess

non
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franc-alleu ne non rachetable ; et toutes les fois que telle rente est ainsi sti-
eochaergé pulée, le capital pourra en aucun temps être racheté au choix

non rachetable. du possesseur du bien-fonds qui en est chargé, sur paiement
du capital de telle rente calculé au taux légal de l'intérêt; et
toute stipulation dans un titre translatif de propriété de tout
biens-fonds, tendant à le charger d'aucun droit de mutation ou
d'aucun paiement en corvées, ou tendant à imposer au posses-
seur du bien-fonds le devoir de transporter son grain à un mou-
lin particulier, ou toute autre redevance, servitude ou charge
féodale quelconque, sera nulle et de nul effet. 19, 20 V. c. 53,
s. 18.

APPLICATION DU PRÉSENT ACTE.

Vacte ne s'ap. 60. Aucune des dispositions précédentes de cet acte ne
plique pas s'étendront aux terres incultes et non concédées dans les sei-

gnr e - gneuries possédées par la couronne en fidéicommis pour les
sauvages, ni à aucun des fiefs dans le district de Montréal,
mentionnés dans la section soixante-et-quatorze du présent acte,
excepté en autant qu'expressément prescrit ci-dessous, ni à
aucun autre arrière-fief relevant d'aucune des dites seigneuries,
ni aux seigneuries du ci-devant ordre des Jésuites, ou autres
seigneuries possédées par la couronne et non ci-dessus men-
tionnées, ni aux seigneuries ci-devant possédées par les prin
cipaux officiers de l'artillerie de Sa Majesté, excepté en au-
tant qu'il est prescrit ci-dessous. 18 V. c. 3, s. 35,-18 V. c.
103, s. 7,-19, 20 V. c. 53, ss. 11, 12, 13,-22 V. (1859,) c.
48, ss. 11 à 18, etc.

SEIGNEURIES DE LA COURONNE.

Il ser fait deu 61. Il pourra être fait des cadastres, si le gouverneur juge

cadastres de à propos de l'ordonner, pour les seigneuries possédées par la
la couronne couronne dont les revenus appartiennent à la province, y com-

da"t tenus pris les seigneuries du ci-devant ordre des Jésuites, de la même
a la province. manière et en vertu des mêmes dispositions que pour les autres

seigneuries (omettant les détails qui ne peuvent s'appliquer aux
seigneuries de la couronne), et les commissaires étant revêtus
des mêmes pouvoirs:

2. Pourvu qu'aucune partie de l'appropriation faite en
aide des censitaires ne s'appliquera au rachat des droits
seigneuriaux dans telles seigneuries de la couronne, et
qu'aucun tel cadastre ne sera déposé en la manière prescrite
par la vingt-cinquième section du présent acte, ou n'opérera au-
cune commutation forcée de tenure, ou la substitution d'aucune
rente constituée à la place des droits et redevances seigneuriales
dans telle seigneurie ; mais- le gouverneur en conseil pourra,
s'il le juge à propos, accorder aux censitaires des dites sei-
gneuries, sur commutation de leurs terres, des avantages et
soulagements égaux à ceux que les censitaires dans d'autres

seigneuries se trouvent avoir obtenus en vertu du présent acte ;
17aese et les cadastres ainsi faits en vertu de cette section serviront de

base
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base pour faire le calcul de l'étendue des avantages et du sou-
lagement à être ainsi accordés aux censitaires dans les dites
seigneuries de la couronne; 18 V. c. 103, s. 8.

3. Toutes les seigneuries cédées à la province en vertu Les sein-
de l'acte dix-neuf et vingt Victoria, chapitre quarante-cinq riesde =-
comme faisant partie des biens de Partillerie, seront consil ries comme
dérées comme seigneuries de la couronne tombant sous le pré- 3eiaeuries de
sent acte. 22 V. (1859) c. 48, s. 22. a couronne.

62. Nuls lods et ventes ne seront exigés des acquéreurs Leslodsetven-
dans les dites seigneuries possédées par la couronne sur achats tes e seront
faits depuis le trentième jour de mai, mil huit cent cinquante- aereus

cmq:ýe apeefqerescinq: mai, 1555.

2. Les agents de la couronne pour les dites seigneuries, dans Comment les
la perception du revenu provenant d'icelles pour la couronne, agents de la
et relativement à tous les autres droits de la couronne comme °°"Y°f"" °-
seigneur des dites seigneuries, prendront connaissance des ré- tion du revenu
ponses et décisions de la cour spéciale sous l'acte seigneurial
de 1854, sur les questions du procureur général de Sa Majesté
pour le Bas Canada, et se guideront sur icelles ; excepté en
autant que les dits droits peuvent avoir été réduits ou modifiés
par aucun ordre ou ordres du gouverneur en conseil;

3. Toutes terres et eaux non concédées dans les dites sei- Terres non
gneuries seront possédées par la couronne en pleine propriété, concédées.
et pourront être vendues et autrement aliénées en conséquence;
et lorsqu'elles sont concédées, elles le seront en franc-alleu
roturier. 19, 20 V. c. 53, s. 11.

63. Une somme de deniers égale aux rentes constituées, Paiement au
représentant les lods et ventes et les droits casuels dans les fonds d'iduca.
seigneuries formant partie des biens des Jésuites,-lesquels don.
seront constatés et établis en la manière prescrite par le présent
acte, et compteront du jour où les dits droits casuels ont été
abolis-sera payée annuellement à même le fonds consolidé du
revenu, au fonds d'éducation supérieure du Bas Canada. 22
V. (1859,) c. 48, s. 23.

CERTAINES TERRES DANS SHERRINGTON.

64. Le présent acte s'appliquera à toutesterrestenues en franc- Le présent
alleu noble, et concédées par et en vertu de l'acte du parlement s'applique à

cetines termde la ci-devant province du Bas Canada, passé dans la troisième da' " sn-
année du règne de feu Sa Majesté le roi George Quatre, et inti- ton.
tulé : Acte pour le soulagement de certains censitaires ou
concessionnaires de La Salle et autres y mentionnés, possédant
des terres dam les limites du township de Sherrington -
mais attendu que la décision de la cour spéciale établie en
vertu de la seizième section du dit acte seigneurial de 1864,
ne peut pas affecter les dites terres, en conséquence le-cadastre

28
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y relatif sera valide, bien qu'il ait été complété et déposé sans
attendre de décision de la dite cour spéciale. 18 V. c. 103,
s. 7.

SEIGNEURIES NON CONCÉDÉES.

La tenure de 65. Et attendu que les fiefs et seigneuries qui suivent, c'est-
ertaineS sei- à-savoir : Perthuis, Hubert, Mille Vaches, Mingan et l'Ile d'Anti-

rt° chant en costi, ne sont pas établis, la tenure sous laquelle les dites seigneu-
celle de franc- ries sont possédées par les propriétaires d'icelles respectivement,

.alleu roturier. est et a été depuis la passation de l'acte 19, 20 V. c. 53, changée

en la tenure de franc-alleu roturier; la différence dans la valeur
entre chacune des dites seigneuries, telle que jusqu'ici possédée,
et la môme seigneurie après qu'elle sera possédée en franc-alleu
roturier, et aussi la valeur des droits casuels et autres droits de
la couronne dans les dites seigneuries, seront constatées et en-
trées dans le cadastre de la seigneurie, et le montant du total,
lorsque le dit cadastre sera déposé, deviendra dû et payable
par le seigneur à la couronne, et formera partie du fonds ap-
proprié en aide aux censitaires ; et toutes les fois que le gou-
verneur en conseil se sera assuré que quelqu'autre fief ou sei-
gneurie est en totalité non concédée, il pourra émettre une
proclamation déclarant que le dit fief ou seigneurie sera
de ce jour là sujet à l'opération de cette section; et depuis
et après la date de la publication de telle proclamation dans
le Canada Gazette, la tenure en laquelle sont maintenant
tenus le fief ou la seigneurie ou les fiefs et seigneuries y
mentionnés, sera changée en la tenure de franc-alleu roturier;
et en en faisant les cadastres, les commissaires traiteront les
dits fiefs ou seigneuries à tous égards comme s'ils avaient été
spécialement mentionnés dans cette section. 19, 20 V. c. 53,
s. 10.

ABOLITION DE LA TENURE SEIGNEURIALE DANS LES SEIGNEURIES

APPARTENANT AU SiMINAIRE DE ST. SULPICE.

Lods et ventes 66. Dans le but de pourvoir à la commutation de la tenure
abolis dans seigneuriale, dans les seigneuries de St. Sulpice et du Lac des
dites seigneu- Deux Montagnes (appartenant à la Corporation des Ecclésias-

tiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, ci-dessous dé-
nommée le Séminaire) et dans les parties de la seigneurie de l'Isle
de Montréal, appartenant aussi au Séminaire, qui ne se trouvent
pas dans les limites de la paroisse et de la cité de Mont-
réal, il n'y aura pas lieu à des lods et ventes ni à un droit de
mutation lors de la mutation de propriétaire d'un immeuble
dans les dites seigneuries et parties de seigneurie, surve-
nant après le quatrième jour de mai, mil huit cent cinquante-

ces seigneuries neuf,-et ces seigneuries et parties deseigneurie tomberont et
tomberont sous tombent sous les dispositions du présent acte, lequel s'appli-
'acte de 1854. quera aux dites seigneuries et parties de seigneurie en ce qui

se rattache à la constatation de la valeur des cens et rentes
et des autres droits seigneuriaux,-et des cadastres et cadastres

abrégés
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abrégés seront faits pour ces seigneuries et parties de sei- Sujettes àet-
gneurie, tel que prescrit par les dispositions précédentes du cat«iod
présent acte, sujet aux modifications suivantes :c.

1. La valeur deq lods et ventes sera calculée, non pas au ioa.etventes
taux réduit fixé par l'ordonnance passée par le gouverneur et -aculde la
le conseil spécial pour les affaires du Bas Canada, en la session
tenue dans les troisième et quatrième années du règne de Sa
Majesté, chapitre trente, mais au taux d'un douzième du prix
ou de la valeur de l'immeuble, pour chaque mutation de.pro-
priétaire produisant lods et ventes;

2. Chaque mutation de propriétaire d'un immeuble commué Mutation d'un

en vertu de la dite ordonnance, qui aura en lieu durant les dix i °°b°e<"-

années précédant immédiatement la' passation de l'acte sei-
gneurial de' 1854, sera mise en ligne de compte en estimant
la valeur des lods et ventes, (bien que pareille mutation puisse
avoir eu lieu après la commutation,) si sans cette commu-
tation elle eût produit des lods et ventes ; et la commutation
elle-même sera considérée comme une mutation produisant
des lods et ventes; mais si dans quelque cas le prix de la
commutation a excédé les lods et ventes à raison d'un dou-
zième, l'excédant sera déduit du montant à être payé tel que
ci-dessous prescrit, aux lieu et place des dits lods et Tentes et
droits casuels;

3. Les censitaires des dites seigneuries et partiesde seigneurie, sommes ap-
ne partageront pas dans le fonds approprié à aider les cen- P"PriOeS Pourvenir en aide
sitaires en vertu des sections trente-six, trente-sept et trente- aux -usitaires
neuf du présent acte ; mais au lieu de telle appropriation pour' a
venir en aide aux censitaires, il sera payé aux seigneurs: psentant les

dits casue.

Premièrement.-La somme de cent quarante mille piastres à
niême le fonds consolidé du revenu;

Deuxièmement.-Une somme dont il sera convenu entre le
gouvernement et les seigneurs comme représentant la valeur
des arrérages de lods e.t ventes dus et échus appartenant à la -

province, en vertu de l'ordonnance susdite, laquelle valeur
sera reçue par le dit Séminaire comme argent; et les dits
arrérages appartiendìont alors au dit Séminaire quel qu'en soit
le montant;

Et ces sommes seront déduites du capital des rentes consti- Reste des
tuées représentant les lods et ventes et les droits casuels, et le ay"b**
paiement du reste des dites rentes, s'il en est, est par le présent meme le fonde

garanti devoir être fait semi-annuellement,le premier dejanvier m"maipalda

et le premier de juillet, à même le fonds des municipalités du Bas
Canada (provenant des réserves du clergé) après paiement des
charges sur le dit fonds en vertu du chapitre vingt-cinq
des statuts refondus du Canada; et si en aucun temps les
deniers entre les mains du receveur-général et appartenant à

280 ce
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ce fonds ne suffisent pas pour acquitter le reste des dites rentes,
il avancera et paiera la somme nécessaire pour l'acquitter à
même le fonds consolidé du revenu, auquel elle sera ensuite
remboursée par le dit fonds des municipalités du Bas Canada;

L'intérêt sur 4. L'intérêt sur la dite somme de cent quarante mille piastres
les 140,00, sera aussi payable au dit Séminaire, seni-annuellement, le

nellement. premier de janvier et le premier de juillet; et le dit Séminaire
aura le même privilége que les autres seigneurs de toucher le
capital de la dite somme, et le capital du reste des dites rentes,
à raison de soixante-quinze pour cent sur ce capital, en parfait
paiement du tout;

Les paiements 5. Les dits paiements par la province couvriront la commu-
couvriront la tation de la tenure des immeubles actuellement possédés par

cm utation.
de toits les in- la province ou par la couronne, ou par le département de la
meuble.s pose-
ds pa la pro- guerre comme représentant le ci-devant département de l'ar-
vlUce. tillerie dans toute seigneurie appartenant au Séminaire,-et

cette commutation sera censée avoir été accomplie le quatre
mai, mil huit cent cinquante-neuf. 22 V. (1859,) c. 48, s. 11.

Lods et ventes 67. Dans les parties des seigneuries appartenant au dit
abolis dans Séminaire, qui se trouvent dans les limites de la cité et paroisse
Montréal. de Montréal, les lods et ventes et autres droits casuels seront

censés avoir été abolis le quatre mai, mil huit cent cinquante-
Droit de com- neuf susdit, et en lieu d'iceux, un droit de commutation, à être
mutation Pay- calculé et constaté en la manière prescrite par le chapitre
en ernsacas. quarante-deux de ces Statuts Refondus, sera payable au Sérni-

naire à la première mutation de propriétaire d'un immeuble
quelconque, subséquente à l'abolition des lods et ventes et autres
droits casuels sur cet immeuble, que cette mutation ait lieu par
vente, échange, héritage ou legs, ou de toute autre ma-
nière ; et ce droit de commutation sera garanti et payé
sous les mêmes priviléges et recouvrable de la même manière
que le sont actuellement les lods et ventes et autres droits

Quand exigi- casuels auxquels il est substitué ; mais dans le cas de succes-
b". sion ou de legs, ce droit de commutation ne sera exigible par

le dit Séminaire qu'à l'expiration de dix années après le décès
de la personne de laquelle procède l'immeuble. lbid, s. 12.

Biens en main- GS. Tout immeuble tenu en main-morte, ou par une corpo-
niorte sernt ration, dans les parties des dites seigneuries qui se trouvent dans
comnmuée dans .

20 aus. la cité et la paroisse de Montréal comme il est dit plus haut, et
dont la tenure n'est pas déjà commuée, sera commué dans le
cours des vingt années à compter du quatre mai, mil huit cent
cinquante-neuf susdit, et s'il n'est commué volontairement, le
droit de commutation sur icelui, calculé et constaté en la ma-
nière prescrite par le chapitre quarante-deux susdit, deviendra
dû au dit Séminaire, et sera garanti sous les mêmes priviléges
que le droit de commutation mentionné dans la section précé-
dente. lbtd, s. 13.

se. A,
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69. Si la valeur de l'immeuble, dont la tenure doit être comment la

commuée en vertu des deux sections précédentes, et du capital imeuble sera
des cens et rentes, n'a pas été constatée ou réglée, le dit constatée si
Séminaire, lorsque telle commutation sera devenue obligatoire el"e nest pa

pour le propriétaire de l'immeuble, pourra signifier un avis à
tel propriétaire nommant une personne désintéressée comme son
arbitre chargé d'établir telle valeur, et enjoignant au proprié-
taire de nommer une autre personne désintéressée comme son
arbitre, et si le propriétaire dans les six jours qui suivront
la signification de l'avis ne fait pas connaître au dit
Séminaire le nom de tel arbitre, ou s'il nomme une per-
sonne inhabile à agir comme arbitre, le dit Séminaire pourra
s'adresser par requête sommaire à un juge de la cour
supérieure à Montréal, qui pourra sur telle requête nommer un
arbitre pour tel propriétaire, et les deux arbitres, ou s'ils ne
peuvent s'entendre, un juge de la cour supérieure, sur demande
de l'un ou de l'autre, pourront nommer un tiers arbitre, et la sen-
tence de ces trois arbitres, ou de deux d'entr'eux, établissant la
valeur de l'immeuble ou des bâtisses y érigées, et du capital
des cens et rentes, sera une preuve conclusive de telle valeur
de l'immeuble ou des bâtisses et de tel capital aux fins de
constater le droit ou l'indemnité de commutation que devra -

payer le propriétaire, et elle sera rapportée, déposée et enregis-
trée à la cour supérieure à Montréal, et par elle dament confir-
mée, et pourra alors être mise à exécution par leSéminaire, par
action, s'il y a lieu ; et les frais de tel arbitrage seront supportés Frais.
par les parties en parts égales. 22 V. (1859) c. 48, s. 14.

70. Rien de contenu dans les trois sections précédéntes du Le présent
présent acte n'empêchera le propriétaire de tel immeuble d'en n'empecerfa
commuer la tenure en la manière prescrite par le dit chapitre totion voin.
quarante-deux, en aucun temps, s'il.juge à propos de le faire ; tair.
et chaque fois que le droit ou l'indemnité de commutation I proprié-
se. montera à pas moins de quatre cents piastres, le pro- taire pou
priétaire de l'immeuble aura toujours le droit de déclarer deniersdecom-
son choix que tel droit ou indemnité de commutation restera mutation en
chargé sur l'immeuble à raison d'une rente constituée selon les tuées, se
lois du Bas Canada, tel que prescrit par la septièrre section de montent à
la dite ordonnance, et le droit ou Pindemnité restera ainsi
chargé en conséquence:

2. Et chaque fois qu'un droit de commutation, sera payé, ou Le séminaire
converti en une rente constituée, le Séminaire, sur la demande ta
du propriétaire de l'immeuble, exécutera un acte notarié, en de commuta-
constatant le fait et que l'immeuble est tenu par lui en franc- on.
alleu roturier, sujet aux charges (s'il en est) qui y seront
énoncées. Ibid, s. 15.

71. Les terres non concédées dans aucune des dites seigneu- Terres non-

ries et tout immeuble possédé par le dit Séminaire dans les "COl'dS°,etOq
limites de ces seigneuries (y compris la cité et- paroisse de a absee
Montréal) seront la propriété absolue du dit Séminaire en "u sminaire.

franc-alleu
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franc-alleu roturier, et il pourra vendre aucune de ces terres ou
aucun autre immeuble à lui appartenant, ou en disposer, soit
pour argent, soit pour rentes foncières rachetables, et il pourra en

placer les produits en la manière prescrite ci-dessous. 22 V.

(1859,) c. 48, s. 16.

Excepté en 72. Sauf les cas dans lesquels avant le quatrième
certains cas- jour de mai, mil huit cent cinquante-neuf, quelqu'autre
les arremages lsul
deplus deoo arrangement aura été fait-ou dans lesquels des poursuites
meront payables auront été intentées,-ou dans lesquels soit avant, soit après..
par verements. la passation du présent acte, des oppositions afin de con-

server auront été ou pourront être formées par le dit Sémi-
naire, les arrérages de lods et ventes et de cens et rentes dus
par quelque partie personnellement on hypothécairement avant
le dit jour dans les dites seigneuries (y compris la dite cité et
paroisse de Montréal) ne seront pas exigibles immédiatement
par le dit Séminaire, s'ils excèdent en montant la somme de
cent piastres ; mais si ces arrérages se montent à plus de cent

piastres, ils seront payables en quatre paiements annuels égaux,
le premier étant échu et devant avoir eu lieu en l'année 1859,
le second devant avoir lieu en l'année 1860, le troisième en l'an-
née 1861 et le quatrième en l'année 1862 ; pourvu que le défaut
d'effectuer un de ces paiements dans le cours de l'année fixée,
rendra exigible la somme entière alors due, et -elle portera
intérêt (même sans poursuite) à compter de l'expiration de
l'année dans laquelle tel défaut aura eu lieu. 22 V. (1859)
c. 48, s. 17.

Periode ulté- 73. Un délai ultérieur de vingt années, en sus de celui fix6
rieul pour par la dite ordonnance, sera accordé au dit Séminaire pour dis-

ferme St. Ga- poser de la partie de la ferme St. Gabriel dont il n'a pas encore
briel. été disposé, et il sera permis au Séminaire de faire telle vente

par encan ou de gré à gré, et en un seul ou en plusieurs lots,
Le séminaire selon qu'il le jugera à propos ; et la treizième section de la dite
pourra lacer ordonnance est par le présent amendée de manière à ce qu'il

deueffets. soit loisible au Séminaire de placer ses fonds en hypothèques.
ou en effets (securities) de quelque sorte que ce soit-le montant
à être employé à l'achat d'immeubles restant limité tel qu'il est
à présent. Ibid, s. 18.

ABOLITION DE LA TENURE SEIGNEURIALE DANS CERTAINS

FIEFS DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL.

Doits seneu- 74. Dans le fief Bellevue, le fief St. Augustin, le fief St..
riaux en Joseph, le fief Nazareth, le fief de l'Hôtel-Dieu, le fief Lagau-
certains fies et chetière et le fief Closse, situés dans le district de Montréal,
droit de comn-
mutation sub- les lods et ventes et autres droits casuels, y compris le droit de
stitué. banalité, et tous droits seigneuriaux quelconques, ont été

abolis le dix-neuvième jour de mai, 1860, et, au lieu d'iceux,
les cens et rentes ont été depuis ce jour là, et seront représentés
par une rente constituée du même montant (en argent ou en
espèce suivant le cas) assurée par les mêmes priviléges, et

payable

d3 7- t ae
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payable aux mêmes époques, jusqu'à ce que le capital en
devienne payable comme il est ci-dessous prescrit,--et un
droit de commutation égal à celui auquel le Séminaire de
St: Sulpice de Montréal a droit dans la cité et la paroisse de
Montréal, et qui sera calculé et constaté en la manière pres-
crite par le chapitre quarante-deux de ces Statuts Refondus,
concernant le dit Séminaire, et par la soixante-neuvième sec-
tion du présent acte, sujet aux dispositions ci-dessous prescrites
dans la quatre-vingt-quatrième section du présent acte, quant
au taux de commutation suivant la situation des immeubles,
sera payable aux seigneurs respectifs des dits fiefs, ou démem-
brement d'iceux, comme suit:

Sur la première mutation de propriétaire d'un immeuble, qui Quand ce drou
aurait produit lods et ventes, ayant lieu dans le fief Bellevue, se8payaue.

le fief Lagauchetière ou le fief Closse, ou dans tout démem-
brement d'iceux, durant les dix années qui suivront le dix-
neuvième jour de mai, 1860, et sur la première mutationde pro-
priétaire d'un immeuble qui aurait produit lods et ventes, ayant
ieu dans le fief St. Augustin, le fief St. Joseph, le fief Nazareth

ou le fief de l'Hôtel-Dieu, ou dans tout démembrement d'iceux,
durant les vingt années qui suivront le dit jour. 23 V. c. 60,
s. 1.

75. A lexpiration des périodes ou délais susdits, le droit de serm payabe
oommutation, calculé et constaté en la manière ci-dessus pres- g non
crite, deviendra payable aux seigneurs des dits fiefs, respec- alorscommusà.
tivement, ou de tout démembrement d'iceux, sur tout immeuble,
situé dans iceux, qui ne sera pas alors commué. 23 V. c. 60,
s. 2.

76. Le dit droit de commutation sera assuré par les mêmes comment Pa-
priviléges et recouvrable de la même nianière que les lods et ran.

ventes et autres droits, auxquels il est substitué, l'étaient, et les
dispositions du chapitre quarante-deux concernant la commuta-
tion des droits seigneuriaux dans les seigneuries appartenant
au Séminaire de St. Sulpice, et de la section soixante-neuf du
présent acte, s'appliqueront à tous les cas dans lesquels tel.droit
de commutation sera payable ; mais ce droit de commutation
sera payable immédiatement à moins que les parties ne con-
viennent du contraire, et s'il est accordé du délai pour le paie-
ment, tel paiement sera assuré par les priviléges ci-dessus men-
tionnés; et si à 'époque de telle commutation, la partie qui ai se acod
commue demande un délai de six mois pour le paiement du aile eenstae
droit de commutation, ce délai lui sera accordé par le seigneur, le demande.
mais telle partie sera alors tenue de payer le droit de commu-
tation, avec intérêt, à raison de six pour cent. 23 V. c. 60, s. 3.

77. Le seigneur, de qui relevait tout fonds, dont la tenure est priiges pour
commuée en vertu des trois sections qui précèdent, sera main- arrmeS.
tenu dans ses priviléges et hypothèques sur ce fonds pour le
paiement de tous arrérages de droits seigneuriaux légalement

dus
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dus lors de cette commutation, et dans son droit de demander
exhibition de titres afin de constater tels arrérages. 23 V. c. 60,
s.4.

Commutation 78. La commutation de la rente constituée représentant les
fitu repr- cens et rentes, sur un immeuble quelconqùe dans les limites

sentant les cens d'aucun des dits fiefs, aura lieu et ser.a obtenue en payant telle
et rentes. somme d'argent qui représentera le capital des dits cens et

rentes, calculé au taux légal d'intérêt; et telle commutation
sera payable en même temps que le droit de commutation.
23 V. c. 60, s. 5.

Droit de Quint 79. Le droit de quint, dû par tout seigneur des dits fiefs
,co*nt ou de tout démembrement d'aucun d'iceux, à tout seigneur

dominant, par suite de l'abolition des droits seigneuriaux,
sera payé à même l'appropriation faite par les trente-sixième,
trente-septième et trente-huitième sections du présent acte pour
venir en aide aux censitaires, et tel droit de quint, dû à tout
seigneur dominant, sera constaté par tout commissaire sei-
gneurial, agissant en vertu du présent acte. 23 V. c. 60, s. 6.

Evaluationsi le 80. Tout seigneur de quelqu'un des fiefs susdits, ou de tout
seineur 8 démembrement d'iceux, qui se croira lésé par le taux decroit lésé par

les aispositions commutation ci-dessus, pourra, dans l'espace de quatre mois,
qui précèdent. à compter du dix-neuvième jour de mai, 1860, faire connaître

le fait au gouverneur par l'entremise du secrétaire provincial,
et le gouverneur ordonnera à tout commissaire seigneurial de
faire une évaluation équitable du montant de la commutation
assurée et conservée, en vertu des dispositions des six sections
immédiatement précédentes, à tout tel seigneur, prenant
en considération lors de telle - évaluation toute perte sur
le revenu ou l'intérêt, et aussi une évaluation du montant-
de la commutation des lods et ventes et droits casuels, au-
quel tel seigneur aurait eu droit, sous l'autorité des dispositions
du présent acte qui s'appliquent aux seigneuries généralement,

Comment se si elles s'y fussent appliquées ;-et en faisant l'évaluation, en
fteele éva- dernier lieu mentionnée, chaque mutation de propriétaire d'un

immeuble ci-devant commué, qui aura eu lieu durant les
dix années précédant immédiatement la passation de l'acte
seigneurial de 1854, sera mise en ligne de compte, en esti-
mant la valeur des dits lods et ventes, (bien que telle muta-
tion puisse avoir eu lieu après telle commutation) si, sans
cette commutation, elle eût produit des lods et ventes; et la
commutation elle-même sera considérée comme une mutation
produisant des lods et ventes; mais si, dans quelque cas, le
prix de la commutation a excédé les lods et ventes, à raison
d'un douzième, l'excédant sera déduit en estimant la valeur
des dits lods et ventes et droits casuels. 23 V. c. 60, s. 7.

Si rlévaluation S 1. Si l'évaluation, en dernier lieu mentionnée, excède le
excède le droit montant du droit de commutation, en vertu des dispositionsde commuta-
tion. ci-dessus prescrites, la différence sera payée sans délai au

seigneur
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seigneur y ayant droit à même l'appropriation faite par
les secticons trente-six, trente-sept et trente-huit du présent acte ;
mais, dans ce cas, tel seigneur paiera lui-même tout droit de
quint dû au seigneur dominant, lequel droit de quot sera con-
staté en la manière ci-dessus prescrite ; m'.îs tel droit de
quint sera payé à mesure que les droits de commutation devien-
dront payables. 23 V. c. 60, s. 8.

82. Si dans quelqu'un des dits fiefs ou dans quelque démem- section ide

brement d'iceux, la règle pour déterminer la valeur des lods et l'Acte si-
ventes, telle que prescrite par les dispositions du présent -acte lnmr ppli e
qui s'appliquent aux seigneuries généralement, ne peut être a certam e=.
appliquée, le proviso du second paragraphe de la section dix
du présent acte s'appliquera. 23 V. c. 60, s. 9.

83. Tout seigneur qui ne sera pas satisfait des évaluations Toutseigneur

faites par tout tel commissaire seigneurial, aura le droit de les ese PUa
faire réviser et faire faire par trois autres commissaires seigneu- faire réviser
riaux, de la même manière et d'après les mêmes procédés l'éaluaton.

an'en veritu des dispositions du présent acte qui s'appliquent
aux seigneuries généralement. 23 V. c. 60, s. 10.

84. Tout censitaire, dans les dits fiefs, qui désirera commuer commutation
la tenure de toute terre, tenue par lui, dans l'étendue d'iceux, Volontasir1 avant le délai
à titre de cens et rentes, avant le temps fixé comme ci-dessus, ci-dessus fixé.
pourra obtenir une commut ation de tous les droits seigneuriaux,
en la manière prescrite par le chapitre quarante-deux de ces
Statuts Refondus concernant la commutation des droits seigneu-
riaux dans les seigneuries appartenant au Séminaire' de St.
Sulpice, et la soixante-neuvième section du présent acte, et au
taux qui y est prescrit pour des immeubles situés pareillement,
c'est-à-dire dans ou hors la cité et la paroisse de Montréal,-
excepté que dans le fief de* Bellevue le taux sera celui fixé pour
les immeubles dans la paroisse de Montréal mais en dehors
des limites de la cité :

2. Et le montant de ce droit de commutation deviendra pay- un délai sera
able immédiatement, à moins que les parties ne conviennent a0cO!6si e
du contraire, et s'il est accordé du délai pour le paiement, tel demande.
paiement sera assnré par les priviléges mentionnés dans la
section soixante-seize; et si à l'époque de telle commutation,
la partie qui commue demande un délai de six mois pour payer
le droit de commutation, ce délai devra lui être accordé par le
seigneur, mais telle partie sera alors tenue de payer le droit de
commutation avec intérêt à six pour cent. 23 V. c. 60, s. 11.

85. Les terres non-concédées, dans quelqu'un des dits fiefs, Terres non
et tous biens-fonds possédés par un seigneur dans son fief ou concédéesrestent au Ii
sa partie de fief, seront la propriété absolue des seigneurs en gneur.
franc-alleu roturier. 23 V. c. 60, s. 12.

LES
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LES SOMMES PAYABLIs EN VERTU DES SECTIONS TRENTE-NEUF

ET SOIXANTE-ET-SIX DÉDUITES DU FONDS D'EMPRUNT MUNI-

CIPAL DU BAS CANADA.

86. Une somme d'argent égale au capital à six pour cent
par année de la somme qui, en vertu de la trente-neuvième
section du présent acte, sera annuellement payable aux sei-
gneurs dans le Bas Canada à même les fonds provinciaux, en
y ajoutant la dite somme de cent quarante mille piastres
payable au Séminaire, en vertu de la soixante-et-sixième sec-
tion, sera déduite du montant du fonds d'emprunt municipal
du Bas Canada. 22 V. (1859,) c. 48, s. 19.

INDEMNITÉ AU HAUT CANADA ET AUX TOWNSHIPS DU BAS

CANADA.

S7. Une somme de deniers égale à celle qui, en vertu des
dites trente-neuvième et soixante-et-sixième sections du présent
acte, sera payable annuellement aux seigneurs dans le Bas
Canada à même les fonds provinciaux, en sus du montant a
eux payable à même le fonds approprié à aider les censitaires
en vertu de l'acte seigneurial de 18'54,-sera payable annuelle-
ment à même le fonds consolidé du revenu de cette province et
portée au crédit du fonds d'emprunt municipal du Haut Canada,
en déduction des avances qui ont été ou qui pourront être faites
de temps à autre à même les fonds provinciaux à compte du dit
fonds:

2. Ce paiement n'aura pas l'effet d'éteindre ou de diminuer
en quoique ce soit la responsabilité respective des munici-
palités qui se sont endettées sous la garantie du dit fonds
d'emprunt,-mais la dite somme annuelle ainsi créditée an-
nuellement, aussitôt que la province aura été remboursée de
ses avances au dit fonds d'emprunt, sera ajoutée au fonds des
municipalités du Haut Canada, (réserves du clergé), et dis-
tribuée de la même manière ; et tant qu'une municipalité
quelconque sera en défaut en aucun temps de payer ce qu'elle
aurait dû avoir payé au dit fonds d'emprunt, telle municipalité
n'aura aucune part à aucune distribution du fonds des muni-
cipalités du Haut Canada (provenant des réserves du clergé)
qui se fera dans le temps que cette municipalité sera ainsi en
défaut, et la part qu'elle aurait été en droit d'avoir sera payable
aux autres municipalités ;

cessommes S. Les sommes payables en vertu de la présente section
seront en sus seront en sus de la somme appropriée pour les fins locales dans

aeaseosupS. le Haut Canada en vertu de la section trente-sept du présent
37 du présent, acte. 22 V. (1859,) c. 48, s. 20.

Sommespay- 88. Une somme de deniers proportionnée à celle qui, en
able au bni- vertu des dites trente-neuvième et soixante-et-sixième sections
fice des towum-
sips du BUa du présent acte, sera payable annuellement aux seigneurs dans
caiada. le
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Les sommes
payables aux
seigneurs en
vertu du pri-
sent acte seront
diduites du dit
fond&-

somme a.
ble au fon s
d'emprunt mu-
niipaldu Haut
Canada.

Ce paiement
ne diminuera
pas la respon-.
sabilitédes mu-
nicipalitis.
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le Bas Canada,-comme la population des townships du Bas
Canada sera à celle des seigneuries par le recensement de mil
huit cent soixante-et-un,-sera payable annuellement, à même
les fonds provinciaux, et portfe au <.rédit du fonds demprunt
municipal du Bas Canada, mais au profit des townships :seu-
lement, y compris St. Armand Est et Ouest dans le comté de
Missisquoi. 02 V. (1859,) c. 46, s. 21.

ARRiRAGES CONsERK'S.

S9. Rien de contenu au présent n'affectera le droit de-re- Recouvremeat
cevoir ou recouvrer tous arrérages de droits seignecriaux échus d r
avant la passation de l'acte seigneurial de 1854, ou né donrnera gueuriaux,
à aucune personne quelconque aucun droit d'action pour le aunvgud&
recouvrement de deniers ou autres valeurs payées par elle ou
ses prédécesseurs sous forme de rentes ou autres redevances
seigneuriales, ou pour le recouvrement de dommages qu'elle
prétendrait réclamer par suite de la privation d'aucun 'droit
dont elle croirait avoir été illégalement privée par son seigneur,
à moins qu'elle n'eût eu le dit droit d'action, si cet acte n'eût
pas été passé. 18 V. c. 3, s. 36.

INTERPRTATION.

90. Le mot "seigneurie, " partout où il se trouve dans le pré- Interpraation.
sent acte, sera censé comprendre toute partie de fief, arrière-fief Segneuni.
ou seigneurie possédée par une seule personne ou une .corpora-
tion, ou possédée par plusieurs personnes par indivis, aussi
bien que tout fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité, ex-
cepté telles parties de cet acte où les mots " arrière-fief " et
" seigneurie," sont employés pour distinguer le fief dominant
d'avec le fief servant; le mot " seigneur" sera censé com- seigner.
prendre toute corporation ou toute personne qui possède seule,
et toites les personnes qui sont propriétaires par indivis de
partie d'un fief, arrière-fief ou seigeurie, aussi bien que toute
personne ou corporation étant se e pro riétaire, et toutes per-
sonnes propriétaires ensemble et par indivis de partie d'aucun
tel fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité; les mots " sei- segner et
gneur" et " censitaire " s'appliqueront au propriétaire de toute
rente constituée créée en vertu de cet acte, et la personne qui
en est chargée respectivement, aussi bien qu'au propriétaire et
la personne chargée des dits droits et devoirs représentés par la
dite rente; les mots " droits seigneuriaux " partout où ils se Drits seieneu-
trouvent dans cet acte, comprendront et seront censés com- rIau%.
prendre tous droits, devoirs, charges, obligations et redevances
féodales ou seigneuriales quelconques ; le mot " fonds " signi- Fonds
fiera tout lot, lopin ou morceau de terre, et comprendra les
édifices dessus érigés et ses dépendances. 18 V. c. 3, s. 37.

RÉsERVE DU DROIT D'ÉTABLIR DES DISPOSITIONSI LÉGISLATIVES
UTLTÉRIEUREs.

91. La législature se réserve le droit de faire toute disposi- xmdu
tion déclaratoire ou autre qui pourra être jugée nécessaire pour

mettre
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toute deposi- mettre pleinement à effet l'objet de cet acte, lequel objet est dé-
ton ultrieul claré être :-d'abolir, aussitôt que possible, tous droits, charges
prsentacte à et redevances féodales et seigneuriales, en leur substituant des

f*tt• rentes constituées d'égale valeur,-d'accorder au seigneur une
indemnité raisonnable, et rien de plus, pour tous les droits
lucratifs que la loi lui donne, et que cet acte abolira,-de con-
server les droits des tiers, à moins que tels droits ne soient per-
dus par leur propre faute ou négligence,-et d'aider le censi-
sitaire à même les fonds provinciaux à racheter ces charges
seigneuriales qui sont si préjudiciables à son indépendance, à
son industrie et à son esprit d'entreprise ;-et toute prescription
et disposition de cet acte recevra l'interprétation la plus libérale
possible dans la vue d'assurer la mise à effet de l'intention de
la législature, telle que déclarée par le présent. 18 V. c. 3, s. 38.

92. Le présent sera appelé l'Acte Seigneurial Refondu.

CÉDULE-FORMULE A.

Avis public ast par le présent donné que les cadastres des dif-
férentes seigneuries, fiefs et arrière-fiefs,-(ou le cadastre ou
les cadastres de la seigneurie, ou seigneuries, fief ou fiefs, etc.,
de , dans le district de , ou les
cadastres des seigneuries, fiefs, etc., dans le district de

, selon le cas) dans cette partie de la province du Canada,
appelée Bas Canada, indiquant les rentes constituées en
lesquelles sont convertis les divers droits, devoirs, charges, obli-
gations et redevances féodales et seigneuriales, dus et payables
sur chaque fonds et emplacement dans chaque seigneurie, fief,
ou arrière-fief respectivement (ou, dans la dite seigneurie, etc.,)
sont (ou est) complétés, et que des duplicata (ou un duplicata)
et des triplicata de cadastres abrégés (ou un triplicata de ca-
dastre abrégé) en ont (ou en a) été déposés aux greffes des proto-
notaires de la cour supérieure dans les districts de , (selon le
cas) (ou, du protonotaire de la cour supérieure dans le district
de ,) et que des triplicata de cadastres abrégés (ou
un triplicata de cadastre abrégé) ont (ou a) été déposés au bu-
reau du receveur général de cette province; et que les dupli-
cata des cadastres (ou cadastre) des dites seigneuries, fiefs, etc.,
(ou seigneurie, fief, etc.,) ont été déposés au bureau du com-
missaire des terres de la couronne conformément aux disposi-
tions de l'Acte Seigneurial Refondu.

Daté, etc.

A. B. ý Commissaires sous l'Acte
C. D. Seigneurial Refondu.

CAP.



Séminaire de St. Sulpice. Cap. 42. 445
CAP. XLII.

Acte concernant le Séminaire de Saint Sulpice.

A TTENDU que les Ecclésiastiques du Séminaire de Saint pmawg.
Sulpice, établi à Montréal en cette province, ont, depuis la

capitulation faite et signée à Montréal susdit, le huitième jour
de septembre de l'année de Notre Seigneur, mil sept cent
soixante, tenu et possédé, et tiennent et possèdent encore le fief
et seigneurie de Pisle de Montréal et ses dépendances,-le fief et
seigneurie du Lac des Deux Montagnes,-et le fief et seigneurie
de Saint Sulpice-et leurs diverses dépendances,-tous situés
dans le dit district de Montréal, et qu'ils en jouissent; et que
les dits écclésiastiques ont allégué et allèguent qu'ils ont
comme susdit ainsi tenu et possédé, et qu'ils tiennent et possè-
dent encore légitimement, tous et chacun les dits fiefs et sei-
gneuries et leurs dépendances, et en jouissent comme les vrais
et légitimes propriétaires ; et attendu qu'il s'était élevé des
doutes et des contestations concernant le droit et le titre des
dits ecclésiastiques du dit Séminaire de Saint Sulpice de Mont-
réal aux divers fiefs et seigneuries et leurs dépendances, dont
ils ont été en possession depuis la dite capitulation comme
susdit, et qu'il était prétendu que la couronne s'est trouvée in-
vestie (et l'est encore,) de tous et chacun les dits fiefs et sei-
gneuries par la conquête de cette province accomplie par les
armes britanniques ; et attendu que, désireuse que tous tels
doutes et contestations soient levés et terminés, et que ses fidèles
sujets qui ont des terres dans les limites seigneuriales des dits
fiefs et seigneuries puissent obtenir et eflctuer l'extinction
graduelle de tous les droits, redevances et devoirs seigneuriaux
qu'ils sont tenus de payer ou acomplir pour et à raison de telles
terres,-Sa Majesté a, de son propre mouvement et volonté,
signifié gracieusement son plaisir royal, que le droit et le titre
des dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice de
Montréal aux divers fiefs et seigneuries susdits, soient confirmés
d'une manière absolue, sujets aux termes, clauses, conditions
et restrictions ci-dessous contenus et exprimés; lesquels termes,
clauses, conditions et restrictions ont été pleinement et formelle-
ment agréés et acceptés par les dits ec4lésiastiques du dit Sémi-
naire de Saint Sulpice de Montréal, pour les objets ci-dessous
mentionnés ; tous lesquels ont été incorporés et statués dans
l'ordonnance passée en la session du Conseil Spécial pour les
affaires du Bas Canada, tenue dans les troisième et quatrième
années du règne de Sa Majesté, chapitre trente ; et attendu
que pour remplir le plaisir et les intentions gracieuses de Sa
Majesté à cet égard, et pour d'autres objets susdits, il est expé-
dient et nécessaire que les dits ecclésiastiques du Séminaire de
Saint Sulpice de Montréal soient et demeurent une communauté
ecclésiastique, ou une communauté incorporée et ecclésiastique,
pour les fins ci-dessous mentionnées: à ces causes, Sa Majesté,

ar et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:
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Les membres 1. Joseph Quiblier, Jean Louis Melchoir Sauvage de Cha-
du siminaire tillonet, Jean Richard, Joseph Comte, et autres, qui étaient, à
de St. sulpice
et leurs s u- la date de la passation de lordonnance 3, 4 V, c. 30, membres
cmeusm sont du dit Séminaire de Saint Sulpice de Montréal, et composent la
,rs corporation communauté d'icelui, et leurs successeurs ecclésiastiques nom-
«Doeisque. més conformément aux règles qui sont ou seront à l'avenir en

vigueur pour la régie de cette institution ou communauté,-
seront, demeureront et ils sont par les présentes déclarés com-
munauté ecclésiastique ou communauté incorporée ecclésias-
tique, de nom et de fait, sous le nom de Les Ecclésiastiques

Laquelle aura du Séminaire de Saint 'Sulpice de Montréal ; et sous le même
succession Per- nom, ils pourrent se succéder à perpétuité, en admettant et

i m. élisant de nouveaux membres conformément aux règles de leur
fondation et à la pratique suivies jusqu'à présent, (sujet
néanmoins aux dispositions ci-dessous faites, touchant telles
règle et pratique,) et auront un sceau commun, avec pouvoir
de le changer, détruire et renouveler, quand et aussi souvent

Elle pourra qu'ils jugeront à propos de le faire ; et ils pourront, eux et leurs
=ur1e et. successeurs sous le dit nom, poursuivre, plaider, répondre et se
pousume' défendre, et toute poursuite pourra être intentée contre eux,

plaidée et défendue dans toutes les cours de record et places
de judicature et juridiction en cette province, et ils pourront
faire, remplir et exécuter tous et chacun les actes et matières
légales, d'une manière aussi ample et dans une forme aussi
pleine et entière, à toutes fins et intentions quelconques, que
toute autre communauté ecclésiastique ou communauté incor-
porée ecciesiastque peut ou pourrait le faire suivant la loi

Lwe rglements 2. Pourvu qu'aucune règle ou règlement, ou pratique pour
seront approu- ou concernant l'admission et l'élection de nouveaux membres,
vés par e gou- ou la régie temporelle de la dite corporation ou ses successeurs,
verneur. ne sera valide, obligatoire ou efficace à moins d'avoir été rédigée

en écrit, et soumise au gouverneur de cette province, et approu-
vée, confirmée et ratifiée expressément par lui. 3, 4 V. c. 30,
s. 1.

Le droit et le 2. Le droit et le titre des dits ecclésiastiques du Séminaire
titre des mem- de Saint Sulpice de Montréal à tous et chacun des dits fiefs et

raia" seigneuries de l'Isle de Montréal,-du Lac des Deux Mon-
fies et sei- tagnes-et de Saint Sulpice-et leurs diverses dépendances,-
gneuries de

"¡sle de Mont- et à tous les droits, charges, redevances et priviléges sei-
réal du Lac gneuriaux et féodaux provenant d'iceux,-et à tous et chacun
des beux Mon-
tagnes, et St. les domaines, terres, réserves, bâtiments, mesuages, tènements
Sulpice, sont et héritages situés dans les divers fiefs et seigneuries susdits,
confi's. qu'ils ont et possèdent maintenant comme propriétaires d'i-

ceux,-et aussi à tous les deniers, dettes, hypothèques et autres
sûretés immobiliaires, arrérages de lods et ventes, cens et
rentes et autres charges et redevances seigneuriales à remplir
et payer pour raison des terres que possèdent les censitaires,
tenanciers et autres dans les divers fiefs et seigneuries susdits,
ainsi qu'aux effets, marchandises et biens mobiliers quel-
conques maintenant dus, échus et appartenant aux dits ecclé-
siastiques du dit Séminaire de Saint Sulpice de Montréal, ou

qu.
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qui pourront à l'avenir leur échoir, être dus ou leur appartenir à
eux ou à la dite communauté ecclésiastique constituée par les
présentes, on à leurs successeurs, pour raison de toutes terres
et héritages relevant des censives respectives des divers fiefs et
seigneuries sus-mentionnés, avec tous et chacun les droits, pri-
v.iléges et appartenances y attachés en aucune manière. respec-
tivement,-seront, et les dits droits et titre sont par les présentes
confirmés et déclarés bons, valables et efficaces en loi:

2. Et la dite corporation les possèdera et tiendra, en qualité Fis lS.
de propriétaire, aussi pleinement, en la même manière, et avec queues l.dit.
la même étendue que les ecclésiastiques du Séminaire de Saint fe e-. mot
Sulpice du faubourg Saint Germain Lez Paris ou du Séminaire corporla
de Saint Sulpice de Montréal, conformément à sa constitution
avant le dix-huitième jour de Septembre, mil sept cent cin-
quante-neuf, ou des deux Séminaires, ou de chacun d'eux,
pouvaient ou auraient pu le faire, ou avaient droit de le
faire, ou pouvaient ou auraient pu jouir, faire et disposer des
dits droits et titre ou d'aucune partie d'iceux, avant la dite
dernière époque, pour et aux fins, intentions et objets suivants,
c'est-à-savoir :-la desserte de la paroisse de Montréal;-la
mission du Lac des Deux Montagnes pour l'instruction morale
et religieuse des Indiens Algonquins et Iroquois;-le soutien
du petit séminaire ou collége de Montréal;-le soutien d'écoles
pour les enfants dans la paroisse de Montréal;-le soutien des
pauvres invalides et des orphelins;-le soutien et le maintien
convenable des membres de la corporation, de ses officiers et
serviteurs ;-et le soutien de telles autres institutions religieuses,
de bienfaisance et d'éducation qui pourront être de temps à
autres approuvées par le gouverneur de cette province,-et pour
nuls autres objets, fins ou intentions quelconques. 3, 4 V. c.
30, s. 2.

3. La dite communauté des ecclésiastiques du Séminaire de La corpora-
Saint S'lpice de Montréal et leurs successeurs sera, et elle .°"d'$ "îe
continuera d'être investie de tous et chacun les dits fiefs et sei- et seigneuries.
gneuries de l'Isle de Montréal, du Lac des Deux Montagnes et
de Saint Sulpice, et de tous et chacun les dits domaines, terres,
bâtiments, mesuages, tènements et héritages, charges et rede-
vances seigneuriales, deniers, dettes, hypothèques, sûretés
immobiliaires, arr&ages de lods et ventes, cens et rentes, et
autres obligations seigneuriales, effets, marchandises et biens
mobiliers quelconques, pour par les dits ecclésiastiques du
séminaire de Saint Sulpice de Montréal, et leurs successeurs,
les avoir, posséder, faire et en jouir, comme les vrais et légi-
times propriétaires et possesseurs d'iceux, et de toutes et
chaque parts et portions d'iceux, pour l'unique usage et
avantage des ecclésiastiques du dit séminaire ou communauté
et leurs successeurs à perpétuité pour les objets susdits, et con-
formément aux règles et règlements qui sont ou seront à l'avenir
en vigueur; sujets cependant aux termes, clauses, conditions sujoes ads
et restrictions touchant et concernant iceux ou aucune partie o
d'iceux, imposés, contenus et exprimés dans les présentes.
lbid, s. 8. 4.

Cap. .42. -44.
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La corporation 4. La dite communauté des ecclésiastiques du Séminaire de
mer tenue de Saint Sulpice de Montréal, et leurs successeurs, et chaque fois

ses censitaires, qu'elle en sera requise par aucun des censitaires on autre per-
etc., pour tous soLne ou personnes, corps politique ou incorporé, qui ont main-
droits, charges
et redevances tenant ou qui pourront à l'avenir posséder aucun bien-immeuble
seigneuriale$. à titre de cens ou en roture, dans les parties d'aucun des dits fiefs

et seigneuries qui sont dans la cité et la paroisse de Montréal,
consentira à accorder aux censitaires, personnes, ou corps poli-
tiques ou incorporés, une commutation, décharge et extinction
des droits de lods et ventes, cens et rentes, et de toutes autres

charges féodales et seigneuriales quelconques auxquels tel cen-
sitaire, personne ou corporation qui possèdent tels biens-
immeubles, son ou leurs héritiers, successeurs ou ayanls cause,
et dont tels biens-immeubles sont sujets et grévés, en faveur
des dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice de
Montréal ou de leurs successeurs, moyennant un certain prix
et indemnité convenus, arrêtés et déterminés en la manière
ci-dessous prescrite, lesquels seront payés aux dits eculésias-
tiques du Séminaire de Saint Sulpice de Montréal ou à leurs suc-
cesseurs, par le censitaire, la personne ou corporation qui aura
demandé telle cormnutation, décharge et extinction, en la
manière ci-dessous prescrite :

Proviso elati- 2. Pourvu qu'aucun tel censitaire, personne ou corps poli-
vement aux tique ou incorporé n'aura droit de demander aucune telle com-
a«ragS. mutation, décharge et extinction pour les fins susdites, avant

d'avoir dûment payé aux dits ecclésiastiques du Séminaife de
Saint Sulpice de Montréal ou à leurs successeurs, tous les
arrérages de rentes, charges et droits seigneuriaux qu'ils
devaient ou pourront devoir, ou dont la terre ou bien-immeuble
relativement auquel la commutation, décharge ou extinction
est demandée et requise, est alors grevé et chargé, on avant de
les avoir liquidés par aucun autre arrangement arrêté et conclu.
3, 4 V. c. 30, s. . #

Conditions et à. Le prix, considération ou indemnité, qui sera payé aux
tauxauxquels dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice de Mont-
la commula-
tion aura heu. réal ou leurs successeurs, par tout censitaire, personne ou

corps politique et incorporé, pour telle commutation, décharge
ou extinction par rapport à sa ou leur terle, ou bien-immeuble,
situé dans aucune des parties susdites d'un ou plusieurs des
dits fiefs et seigneuries, sera fixé aux taux suivants, savoir :

Pour les cens 2. La dite commutation de tous cens et rentes aura lieu
et rentes, et sera obtenue en payant tel capital ou somme d'argent que

représentent les dits cens et rentes, calculé d'après le taux de
l'intérêt légal;

Droit de muta- 3. La commutation du droit de mutation substitué aux
tion au lieu de droits de lods et ventes, et à tous autres droits casuels par le
lods et ventes

s aparois- chapitre quarante-et-un de ces Statuts Refondus, pour tout lot,
morceau
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morceau ou portion de terrre dans la paroisse ou cité de Mont- se on cité s
réal, sur lequel il y a des bâtiments, et étant avec tels bâti- MontréL
ments, de la valeur de deux mille piastres ou au-dessus, aura
lieu et sera obtenue, en payant un seizième de la valeur de tel
lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus;

4. La dite commutation du dit droit de mutation, pour tout Dans le case o
lot, morceau ou portion de terre, situé en la dite cité de Mont- lS lot et eti-
réal, sur lequel il y a des bâtiments dont la valeur est de moîndepoo.
moins de deux mille piastres et de plus de quatre cents piastres,aura lieu et sera obtenue, en payant un douzième de la valeur
de tel lot, lopin ou portion de terre et bâtiments, et pas
plus ;

5. La dite commutation du dit droit de mutation, pour tout Lotadaa
lot, lopin ou portion de terre, situé dans la paroisse, mais en eitéOu Paroise

ayant clés b&-dehors de la dite cité de Montréal, ou pour ou à l'égard de imentsvalant
tout lot, lopin ou portion de terre, situé en la dite cité de Mont- moins de $400.
réal, sur lequel il n'y a pas de bâtiments de la valeur de quatre
cents piastres, aura lieu et sera obtenue, en payant un huitième
de la valeur de tel lot, lopin ou portion de terre ou bâtiments.
3, 4 V. c. 30, s. 5,-22 V. (1859,) c. 48, s. 11, etc.

6. Dans tous les cas où les dits ecclésiastiques du Sémi- Dans lescas
naire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, et au- la vIeur
cmn des dits censitaires ou autre personne ou personnes, corps timents ne sera
politique ou incorporé, qui demanderont une commutation, dé-P preglée par
charge ou extinction, en la manière susdite, ne règleront et ne ta
détermineront pas, par un arrangement volontaire, la valeur aire,ene
d'aucuns tels lots, lopins et portions de terre et biens, relative- tene'a arbi.
ment auxquels les dits prix et indemnité serent etabïis, d'après t"-
les taux ci-dessus spécifiés, telle valeur sera réglée, reconnue
et déterminée par une sentence d'arbitres, en la manière sui-
vante, savoir :

2. Les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice comment ies
de Montréal, ou leurs successeurs, nommeront et pourront arbitroe seront
nommer, et, à défaut par eux de le faire, un des juges de la nommes,
cour supérieure du district de Montréal nommera pour eux un
arbitre, qui sera une personne étrangère et non intéressée ;-et
les dits censitaires, personne ou personnes ou corps politique
ou incorporé, nommeront, respectivement, et choisiront un
autre arbitre, qui sera aussi une personne étrangère et non in-
téressée; et la dite cour supérieure du district de Montréal
nommera, sur une pétition ou demande sommaire, présentée
ou faite à ce sujet, un autre arbitre, qui sera aussi une per-
sonne étrangère et non intéressée ;-lesquels dits trois arbitres,
après avoir préalablement prêté serment devant un des juges
de la dite cour du district de Montréal, autorisés par les pré-
sentes à administrer tel serment, de remplir lacharge et les de-
voirs d'arbitre honnêtement et fidèlement comme , susdit, et,après qu'avis aura été donné aux parties, respecieen des

29 \ temps
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tcmps et lieu de leur assemblée, procèderont à fixer, recon-

naître et déterminer la valeur des lots, lopins ou portions de

terre et biens, relativement auxquels sera demandée telle com-

mutation, décharge et extinction;

Leur sentence 3. Les frais et les dépenses de tel arbitrage seront payés par
sera finale, les parties par portions égales, et la dite sentence, pronon-

cée par les dits arbitres qui seront choisis et nommés comme

susdit, ou par deux d'entre eux, relativement aux objets ci-

dessus mentionnés, sera finale, et il sera dûment fait rap-
port de telle sentence, laquelle sera déposée et enregistrée dans

la dite cour supérieure du district de Montréal, et dûment con-

firmée par telle cour. 3, 4 V. c. 30, s. 6.

Le -u ou 7. Sur le prononcé et la ratification de la dite sentence arbi-
F'ineemnité trale à cet égard, en la manière susdite, il sera loisible aux

muation sera censitaire, personne, ou corps politique ou incorpore qui deman-

payé i la cor- deront telle commutation, décharge et extinction de toutes

eratosur charges et droits seigneuriaux et féodaux comme susdit, de

lrriétér payrgou offrir de payer aux dits ecclésiastiques du Séminaire

stituieeîrache- de Saint Sulpice de Montréal, ou à leurs successeurs, pour et

table. comme le prix et Pindemnité de la dite commutation, décharge

et extinction de toutes les charges et droits seigneuriaux et

féodaux, telle partie de la valeur de tel lopin ou portion de

terre et bien qui aura été fixée et déterminée par telle sentence

arbitrale, et qui sera.due et payable suivant les taux mentionnés
dans la cinquième section du présent acte, ou de déclarer aux

dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice de Montréal,
ou à leurs successeurs, qu'ils préfèrent laisser le dit prix et

indemnité (pourvu qu'il ne soit pas moins de quatre cents

piastres,) sur le dit lot, lopin ou portion de terre ou bien, à rente

constituée et rachetable, et conformément aux lois du Bas

Canada ; et tel choix et option à cet effet ainsi fait et déclaré,
aura pleinement l'effet en loi, à toutes fins et intentions quel-

conques, de charger, grever et affecter telle terre ou propriété,

pour le montant de tel prix et indemnité laissé à rente consti-

tuée et rachetable. 3, 4 V. c. 30, s. 7.

Quand les S. Depuis et après l'arrangement et règlements arrêtés volon-

droits fwi nen- tairement entre les parties relativement au dit prix et indemi
rpudea nité, ou depuis et après le paiement ou l'offre de paiement

erot considé- fait aux dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sul ice de

ike euvmmerraî-onm- Montréal et leurs successeurs, du dit prix et indemnité fixé par
Muas. telle sentence arbitrale rendue à cet effet, ou depuis et après la

déclaration signifiée aux dits ecclésiastiques du Séminaire de

Saint Stilpice de Montréal ou leurs successeurs par les dijrt

censitaires, personne ou personnes, corps politique on incorg

ré, de leur choix et option de laisser à renie constituée È«

racbetable, tel prix ou indemnité établi comformément à l i

dite sentence arbitrale, sur tel lot, lopin ou portion de terre et .-

bien qui en. sera chargé et affecté en la manière susdite, les .
droits de cens et rentes, et le droit de mutation substitué
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le chapitre quarante-et-un aux droits de lods et ventes, droit de
banalité de moulin, droit de retrait, et tous autres droits féodaux
et seigneuriaux quelconques des dits ecclésiastiques du Sémi-
naire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, sur et
touchant le lot, lopin on portion de terre ou bien relativement
auquel telle commutation, décharge et extinction aura été
demandée et requise, seront regardés et considérés à perpétuité
comme commués, révoqués et éteints; et tel lot, lopin ou
portion de terre sera regardé, censé et considéré dès ce jour et
à toujours, comme étant en franc-alleu roturier, conformément
aux lois de cette province, et ne pourra jamais être con-
cédé, retrocédé on tenu sous aucune tenure féodale que
ce soit :

2. Pourvu, toujours, que rien de ce qui est contenu en. ces Apes la com.
présentes n'aura l'effet de libérer et décharger les lots, lopins mutation la
ou poitions de terre dont la tenure est ainsi commuée en, celle mie deÎan.
de franc-alleu roturier, des droits, hypothèques, priviléges, alearotuuier.
réservations et réclamations des dits ecclésiastiques du Sémi-
naire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, dont
ils pourront être tenus et affectés pour sûreté du recouvrement
du prix et indemnité, lequel en vertu de l'arrangement. conclu
avec je censitaire ou la personne qui aura requis telle commuta-
tation, décharge et extinction, pourra rester et demeurer comme
charge et hypothèque sur telle terre oi propriété, ù rente con-
stituée et rachetable comme susdit, (pour la sûreté et recouvre-
ment desquels prix et indemnité, la dite corporation aura les
mêmes recours légal, privilége, et priorité d'hypothèque qu'elle
aurait eus pour aucun droit éteint par telle commutation, ou
pour la sûreté du recouvrement des arrérages de redevances
seigneuriales échues avant que telle commutation, déchare et
extinction ait été requise ;)-ni d'anéantir, changer ou ecter
les moyens et recours en justice que les dits ecclésiastiques du
Séminaire de Saint Sulpice de Montréal ou leurs successeurs,
pourraient avoir eus légitimement, ou pourraient avoir priE
pour le recouvrement d'iceux, si telle commutation, décharge
et extinction n'avait pas été faite et obtenue; mais tous et
chacun les droits, hypothèques, priviléges, actions, demandes,
recours et moyens légitimes des dits ecclésiastiques du Sémi-
naire de Saint Sulpiee de Montréal et leurs successeurs à cet
effet, seront, et sont par les présentes conservés et maintenus.
3, 4 V. c. 30, s. 8.

9. Si les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice si
de Montréal ou leurs successeurs, refusent ou négligent de signer tion rWüse de
en faveur de tout censitaire, ou autre- personne ou corps poli- pa. ac
tique ou incorporé qui leur a payé ou offert de leur payer en la fivear di ce
manière susdite, le montant du dit prix ou indemnité, confor- a"'
mément à la dite séntence arbitrale dûment rendue,--ou.qi a u,1
dédlaré aux dits eclésiastiques du dit Séminaire de Saint rt, pourra
Silpice de Montréal ou leurs successeurs,.son ou leur choix et Ii'atm
option de laisser tel montant à rente constituée et rachetable

29 sur
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sur le lot, lopin ou portion de terre et bien, suivant les dispo-
sitions énoncées ci-dessus à cet effet, un acte par ecrit devant
deux notaires, ou un notaire et deux témoins, aux frais des deux

parties conjointement, qui contiendra l'énonciation de la com-
mutation, décharge et extinction de tous les droits, redevances
et charges seigneuriales et féodales, et des termes et conditions
d'icelle, suivant la loi, et des droits respectifs des parties, tels
censitaire, personne ou personnes, ou corps politique et incor-

poré susdits, pourront poursuivre les dits ecclésiastiques du
Séminaire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs,
devant la dite cour supérieure du district de Montréal, afin de
les obliger à accorder aux dits censitaire, personne ou per-
sonnes, ou corps politique ou incorporé susdits, tel acte par
écrit qui contiendra l'énonciation de telle commutation, dé-
charge et extinction suivant la loi, et des droits respectifs des
parties ; et à défaut par eux de ce faire, la dite cour supérieure
accordera et adjugera à tels censitaire, personne ou corps poli-
tique et incorporé, par un jugement à cet effet, tous les avan-
tages de telle commutation, décharge et extinction relativement
à telle terre ou propriété, suivant la loi, ensemble avec les
droits respectifs des parties et les dépens. 3, 4 V. c. 30, s. 9.

Tauxaux- 10. Les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice.
quels la corPo- de Montréal et leurs successeurs, ne demanderont et n'exi-

exie °e"ar. geront pas plus de la vingtième partie du prix de chaque vente
rages des lods ou transport de telle terres ou tènements, pour arrérages de
et ventes. lods et ventes à eux dus et échus, avant ou après l'époque de

la mise en vigueur de l'ordonnance mentionnée au préambule
du présent acte, pour chaque mutation de toutes terres et tène-
ments situés en la dite cité de Montréal, dont la valeur, avec
les bâtiments y érigés, était à l'époque de telle mutation de
deux mille piastres et au-dessus:

Montant dn 2. Et ils ne demanderont et n'exigeront pas plus de la sei-
droit de muta- zième partie du prix de vente ou transport de telles terres et
tion sur les tènements désignés en dernier lieu pour toute et chaque muta-
hors de Mont- tion de toutes terres et tènements situés dans la censive d'aucun
réai,,imite- des dits trois fiefs et seigneuries, en dehors des limites de la

dite cité de Montréal;

Et sur les ter- 3. Et ils n'exigeront pas plus de la seizième partie du prix
res dans la cite- de chaque vente ou transport, pour toute et chaque mutation de

toutes terres et tènements situés dans les limites de la cité de
Montréal, dont la valeur, avec les bâtiments y érigés, était à
l'époque de telle mutation de moins de deux mille piastres;

Proviso reia- 4. Pourvu cependant que tout jugement prononcé pour
maux., tels arrérages en faveur des dits ecclésiastiques du Séminaire
ent de de Saint Sulpice de Montréal, avant la mise en' vigueur de la

dite ordonnance, pourra être exécuté suivant sa teneur, comme
si la dite ordonnance n'avait pas été passée. 3, 4 V. c. 80, s. IOg

i 
i 

d S i t Sul 
ice



Séminaire de Saint Sulpice.

11. Pourvu, toujours; que le montant total à être reçu par Les arrreages
les dits ecclésiastiques du Séminaire de Montréal, pour leur "e -r
usage pour les fins spécifiées dans les présentes, comme et pour Rour lusage
arrérages de lods et ventes, dus avant la passation de la dite °n -
ordonnance, n'excèdera en aucun cas la somme de cent soliaite .
seize mille piastres, sur les biens-fonds situes dans les fief
et seigneurie de l'isle de Montréal, ni la somme de cinquante
mille huit cents piastres, sur les biens-fonds situés dans les feis
et seigneuries du Lac des Deux Montagnes et de Saint Sulpicë
et toutes sommes reçues par la dite corporation pour tels lods
et ventes en sus des dites sommes respectivement, seront cen-
sées avoir été ainsi reçues pour Sa Majesté, pour les" usages
publics de la province, et seront versées par la dite corporation
entre les mains du receveur-général, et là demeureront à la
disposition de l'autorité législative de la province. 3,4 V. c..30,
s. 11. Mais voir c. 41, s. 66, par. 3.

12. La partie du lot, lopin ou portion de terre nommée la La rermede
ferme de Saint Gabriel, située dans le dit fief et seigneurie de s aG e
lisle de Montréal, sur le côté ouest du chemin d'en bas qui perptuitie
conduit à Lachine, contenant environ deux cent soixante-et- ae O
dix arpents, étant l'un des domaines, fermes, tènements et avant lesini
héritages garantis et confirmés aux dits ecclésiastiques du sé-
minaire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, par
la seconde section du présent acte et de la dite ordonnance, qui
n'a pas encore été aliénée ou vendue, sera aliénée dans l'espace
de quarante ans, à compter de la passation de la dite ordonnane,
c'est-à-dire avant le huitième jourde Juin, 1880, et il en'sera dis;
posé par les dits ecclésiastiques en franc-alleu roturier à perpé-
tuité par encan, ou de gré à gré, ou en un seul lot où en tels lots
et portions, qu'ils jugeront convenable, et pour tels prix et sti-
pulations qui leur parattront le plus convenable et avantageux:

2. Et les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice Toute putie
de Montréal et leurs successeurs, sont par les présentes pleine. m
ment et dûment autorisés à faire toutes telles aliénations et confisu a au
transports; et si à l'expiration des dites quarante années, 'l
dite ferme de Saint Gabriel, ou aucune partie ou portion d'i-
celle, n'a pas encore été aliénée, et qu'il n'en ait pas été
disposé, alors et en ce cas, la dite ferme de Saint Gabriel,.ou
telles parties ou portions d'icelle qui n'ont pas ainsi été alié-
nées, ou dont il n'aura pas été disposé comme susdit, fonbe-
ront par le seul laps du dit espace de temps et par l'opération
de la loi, sous les dispositions des lois de main-morte, et seiont
confisquées au profit de Sa Majesté, Ses Héritiers et Succès-
seurs, et lui appartiendront pour être réunies à perpétuité au
domaine de la couronne. 3, 4 V. c. 30, s. 12,-22V. (159)
c. 48, s. 18.

19. Tous et chacun les deniers qui pourront provenir deà
commutations, décharges et extinctions des charges et d rr on a
seigneuriaux sur et touchant les terres, biens et tèneeirens' Plao.b

situés nome.

Cap. 2
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situés en la censive des dits trois fiefs et seigneuries qui, par les
dispositions et pour les fins de la dite ordonnance et du présent
acte, peuvent appartenir à la dite corporation, et tous les deniers
reçus et obtenus pour le prix de la vente, aliénation et disposi-
tion de la dite ferme Saint Gabriel, ou d'aucune partie ou por-
tion d'icelle, seront placés par les dits ecclés.astiques du Semi-
naire de St. Sulpice de Montréal, (après que les dépenses
nécessaires pour l'usage et le soutien de la dite institution au-
ront été payées), dans les fonds ou sûretés publics du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ou de ses colonies et
possessions, ou en hypothèques ou eflts de quelqu'espèce que
ce soit ; et les rentes, revenus, dividendes et profits des deniers
ainsi placés seront pris et reçus par le's dits ecclésiastiques du
Séminaire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs,
pour être employés au soutien et à la régie de la dite institu-
tion, et à en avancer les fins suivant les dispositions de la dite
ordonnance et du présent acte:

Un certain 2. Pourvu que les dits ecclésiastiques du Séminaire de Mont-

°t "" employ réal et leurs successeurs, pourront dépenser, sur les dits deniers
P'achat de pro- provenant des dites rentes et revenus, ou qu'ils recevront, obtien-

ièen ano- dront et prélèveront comme susdit, et employer une somme on
fs de crier des sommes de deniers n'excédant pas en totalité ceile de cent
un revenu. vingt mille piastres, en constitutions de rentes appuyées sur des

immeubles, ou en achats de maisons, terres, tènements et biens-
immeubles situés dans le Bas Canada, aux fins de créer et
établir un revenu pour les dits ecclésiastiques du Séminaire de
Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs ;

Elle pourra 3. Pourvu, toujours, qu'outre les dits biens-immeubles produi-
auss acquerir sant un revenu qu'elle est autorisée par les présentes à acheter et
. iëtés ne ra,- posséder au montant de cent vingt mille piastres comme susdit,
poneant aucma et pas plus, la dite communauté pourra aussi acheter et posseder

tous autres biens-immeubles, maisons, bâtiments ou tènements
destinés et affectés à des fins de religion, de charité ou
d'éducation, qui sont nécessaires pour accomplir les objets pour
lesquels la dite communauté a été instituée et dotée originai-
rement, pourvu que tels biens-immeubles ne lui rapportent
aucun revenu. 3, 4 V. c. 80, s. 13.

La corporation 14. Les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice
donnera un de Montréal, et leurs successeurs, soumettront de temps à autre, et
état de ses

eauire chaque aussi souvent qu'ils en seront requis par le gouverneur de cette
fois qu'elle en province, un état sommaire des biens, revenus, dettes et dé-
sera requise >
par le gouver- penses, et de toutes les affaires pécuniaires de la dite corpora-
neur· tion, en telle manière et forme, et avec telles preuves de leur

authenticité que le gouverneur l'ordonnera. Ibid, s. 14.

Eue sera sou- 15. Les dits ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice de
mise au droit Montréal et leurs successeurs, continueront, quant aux mastières
de visite. temporelles, à être soumis au droit de visite que possédaient et

exerçaient en pareil cas les Rois de France avant la conquête
de
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de cette province, et que Sa Majesté possède et exerce main-
tenant à cet effet par prérogative de sa couronne. 3, 4 V.c. 30,
s. 15.

16. Rien de contenu dans le présent acte et dans la dite Les droits et
ordonnance n'aura l'effet d'an'éantir, restreindre ou affecter en K je8 det
aucune manière les droits et priviléges de la couronne, ou de autres, sauve-
toute personne ou personnes, société on corporation, excepté £em".

seulement ceux qui sont spécialement' anéantis, restreints ou
affectés par le présent acte et la dite ordonnance. Ibid, s. 16.

17. Les dits ecclésiastiques di Séminaire de Saint Sulpice Lacorporation,
de Montréal, et censitaires, leurs fiefs et* seigneuries, seront etc., sournie

aux dispositions
soumis à toutes les dispositions prescrites à leur égard et qui des stats. rerB.
leur sont rendues applicables par le chapitre quarante-et-un de C.,C.41.
ces Statuts Refondus pour le Bas Canada,-et le présent acte
sera interprété dans le sens de ces dispositions.

CAP. XLIII.

Acte concernant la commutation ainsi que certaines
autres matières se rattachant aux seigneuries de la
couronne.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

COMMUTATION DANS LES SEIGNEURIES DE LA COURONNE.

1. Chaque fois que, conformément à l'acte passé par le par- Les cenutaite
lement impérial, dans la troisième année di règne du Roi neuio

George Quatre, intitulé: Acte pour régler le commerce des pro- pourrtiocom-
vinces du Bas et du Haut Canada, et pour d'autres fins relatives muer en oheer-

aux dites provinces, une personne possédant un fonds a tite de ra

cens et rentes, dans la censive d'une seigneurie quelconque de
Sa Majesté, ou appartenant aux biens du ci-devant ordre des
jésuites, désire obtenir une décharge de tous droits seigneu-
riaux en provenant, et commuer la tenure de ce fonds en celle
de franc et commun soccage, ou s'adresse à cet effet à l'agent
qu'il appartient tel que ci-dessous mentionné, pourla seigneurie
dans laquelle tel fonds est situé, relatant dans sa demande par
écrit le, désignation, conformément à ses titres, du fonds dont
elle désire commuer la tenure, exhibant aussi en meme temps
ses titres, et requérant la dite commutation ; et si elle a payé Paiement au
la somme convenfle entre l'agent et le requérant comme le Ont,"at CeOU

prix de commutation de la commutation projetée., ou constatée des vaeaS.
tel que ci-dessous prescrit, et si elle a aussi payé ou garanti le
paiement de tous droits, charges et redevances seigneuriales
qu'elle doit à Sa Majesté sur le dit fonds, ou dont il se trouve
alors .chargé au profit de Sa Majesté, tel agent sera tenu de

donner

Cap. 49, 43.
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donner au nom de Sa Majesté une décharge par acte dûment
passé devant notaire, en la forme prescrite dans la cédule de
cet acte, autant que possible, (et par cet acte, le notaire aura
droit à un honoraire de quatre piastres, et pas davantage, de la
part du requérant) de tous droits et redevances seigneuriales
dus à Sa Majesté, déclarant aussi que la tenure du dit fonds
est pour toujours commuée en vertu de la dite décharge, en celle

Acte de com- de franc et commun soccage ; et cet acte de commutation
e"go--so équivaudra à toutes fins quelconques à une concession du dit

fonds par Sa Majesté, tel que prescrit par l'acte du parlement
impérial ci-dessus cité, et la commutation de tenure du dit
fonds sera par là parfaite et accomplie, et le fonds sera dès lors
tenu en franc et commun soccage, suivant la vraie intention du
dit acte. 10, il V. c. 111, s. 1.

Agents nom- 2. Le gouverneur de cette province pourra nommer dans et"mes. pour toute et chaque seigneurie en cette province, appartenant
à Sa Majesté, une personne qualifiée pour être agent pour les
fins du présent acte, et lui donner par et de l'avis du conseil
exécutif de Sa Majesté, telles instructions pour sa conduite dans
l'accomplissement de ses devoirs, qu'il jugera convenables.
10, 11 V. c. 111, s. 2.

Leurs hono- 3. Pour tous les devoirs que tel agent remplira relative-raires. ment à toute telle commutation, il aura droit d'exiger un hono-
raire de six piastres et pas davantage, de la personne demandant
la commutation; mais il ne pourra agir comme l'agent de
cette personne, dans aucun cas de commutation. 10, 1I V. c.
111, s. 3.

Ce qui sera le 4. Le. prix de commutation des cens et rentes sera le ca-
prix de coi pital ou somme d'argent dont les dits cens et rentes seraientmutation des
cens et rentes. l'intérêt annuel, calculé au taux légal. 10, 11 V. c. 111, s. 4,

tel qu'amendé par 19, 20 Y. c. 53, s. 11, qui abolit les lods et
ventes dans les seigneuries de la couronne ; la section 5 aussi ne
se rapporte qu'à la commutation des lods et ventes, et ne peut
avoir aucun effet maintenant.

Après les for- 5. Depuis et après l'arrangement volontaire on règlementmalités obser-rèlmn
vées, les droits comme susdit, du dit prix de commutation, et après le paie-
seigneuriaux ment (ou l'offre de paiement d'icelui) à l'agent qu'il appartient,seront éteints. ou depuis et après une déclaration signifi&ée à l'agent par le cen-

sitaire, de son option que le prix de commutation reste chargé
et grevé sur le dit fonds à titre de rente constituée rachetable,
et après l'exécution en conformité d'icelui de la décharge par
acte devant notaire,-tous et chacun les droits de cens et rentes,
droit de banalité de moulin, droit de retrait, exhibition de titres,
et tous autres droits féodaux ou seigneuriaux quelconques de
Sa Majesté, sur ou touchant le fonds relativement auquel telle
commutation est requise, seront en conséquence commués, dé-

Et le fonds chargés et éteints à perpétuité ; et tel fonds sera de ce jour et à
**,fter tenu" toujours tenu et possédé en franc et commun soccage conformé-
mun soccage. ment à l'acte du parlement impérial ci-dessus cité, et ne sera

jamais
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jamais à l'avenir concédé, retrocédé ou tenu sous aucune tenure
féodale ou seigneuriale que ce soit:

2. Pourvu que rien de contenu en ces présentes ne libèrera pecor égal
ou déchargera le fonds dont la tenure est ainsi commuée, des de la couronne.
droits, hypothèques, priviléges, réserves et réclamations de Sa
Majesté, dont il est grevé pour la sûreté et recouvrement de
tout prix de commutation, restant comme charge sur le dit
fonds à titre de rente constituée et rachetable comme susdit;
et pour la sûreté et recouvrement du dit prix de commutation,
Sa Majesté aura le même recours légal et les mêmes priviléges
et priorité d'hypothèque qu'elle aurait eus en vertu de tout droit
éteint par la dite commutation, ou pour la sûreté et recou-
vrement de toutes redevances seigneuriales dues avant telle
commutation. 10, Il V. c. 111, s. 6.

ARRÉRAGES DANS CERTAINES SEIGNEURIES DE LA COURONNE.

6. Il ne sera reçu ni exigé pour arrérages de lods et ventes' montant des
échus et dus à Sa Majesté avant l'abolition des lods et ventes arrérages de

dans les seigneuries de la couronne, pour chaque mutation de asa.t venes

fonds et terres situés dans la7 cité de Québec, et dont la valeur Quebec, limité.

avec celle des bâtiments y érigés, égalait ou excédait la somme
de deux mille piastres, plus du vingtième du prix ouconsi-
dération payé pour chaque vente on transport:

2. Pour chaque mutation (avant la dite abolition) de fonds et Montant exig;
tènements situés dans toute censive de la couronne, en dehors pour muta-
des limites de la dite cité, il ne sera pas exigé plus de la aeadehors
seizième partie du prix et considération payé pour chaque
vente ou transport de tels fonds et tènements en dernier lieu
mentionnés;

3. Pour chaque mutation (avant la dite abolition) de tous tels Montant exige
fonds et tènements situés dans les limites de la dite cité de pur mutations
Québec, dont la valeur, avec les bâtiments y érigés, sera dedan "ube
moins de deux mille piastres, il ne sera pas exigé plus de la certak Cas.

seizième partie du prix et considération payé pour chaque
vente ou transport;

4. Et en outre, tous les arrérages des lods et ventes Pvi: quant
échus et dus à Sa Majesté dans la dite cité, le on avant le aux arrérages
vingt-septième jour de décembre, mil huit cent quarante-sept, éhusavant le

suivant les taux respectifs susdits, n'ont pas été exigibles d'au- 1847.
cune personne endettée à cet égard personnellement ou hypothé-
cairement pourune plus grande somme que cent soixante piastres;
et aucune personne endettée comme susdit n'a été obligée de payer
autrement que dans l'espace de sept années, à compter du dit
jour, en sept paiements égaux et annuels; excepté qu'à défaut
par toute personne de faire tout tel paiement, après qu'il est de-
venu dû, tous les dits arrérages de lods et ventes dus aux taux

susdits,
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susdits, ou tous les paiements non encore faits sont devenus im-
médiatement payables à Sa Majesté par la personne qui les
doit. 10, 11 V. c. 111, s. 7.

Fonds de com- 7. Tous les deniers provenant de commutations en vertu
ttuie de cet acte, constitueront un fonds séparé qui sera appelé

" le fonds de commutation de tenure," (ceux provenant des
biens des jésuites étant toujours conservés à part et distincts,)
et il en sera rendu compte, et ils seront placésen la manière qui
sera réglée; et un rapport annuel détaillé de toutes telles com-
mutations sera annuellement mis devant les deux chambres de
la législature à chaque session d'icelle. 10, Il V. c. 111, s. 8.

Les fonds com- S. Tous fonds dont la tenure a. été ainsi commuée comme
muésen vertu susdit en vertu du présent acte et de toute autre loi en force en
seronsujets cette province, en la tenure de franc et commun soccage, ont été
aux lois du et seront à l'avenir sujets aux lois en force dans le Bas Canada,Ba Canada. à l'égard des dispositions testamentaires, et de l'octroi, vente,

cession, aliénation, transport, cession et héritage des biens-
fonds y situés, et du partage d'iceux entre les co-héritiers,
s'il n'en n'est pas disposé par acte de dernière volonté et
testament, et du douaire et autres droits des '.mmes mariées
sur tels biens-fonds, de la même manière que s'ils étaient
possédés en franc-alleu roturier. 10, Il V. c. 111, s. 9,-et
voir 20 V. c. 45, s. 4.

Droits de Sa 9. Rien de contenu au présent n'affectera en aucune ma-
Majesté, $au nière les droits de Sa Majesté, ni d'aucune personne, corps

politique ou incorporé, autres que ceux spécialement men-
tionnés dans le présent acte,-l'intention n'étant pas de changerou
altérer par icelui aucune redevance, charge ou obligation quel-
conque, autres que celles spécifiées ci-dessus, et dont le tonds,
dont la tenure a été commuée comme susdit, était chargé et
grevé avant la dite commutation. 10, 11 V. c. 111, s. 10.

Interprétation. 10. Dans le présent acte, le mot " fonds" comprend toute pro-
priété réelle ou immobilière, de quelque nature que ce soit,--
le mot " seigneurie" comprend les arrière-fiefs,-le mot " cen-
sitaire" comprend toute personne ou partie possédant un fonds
dans la seigneurie,-et les mots " droits et redevances seigneu-
riales" comprennent toutes charges et obligations féodales et
seigneuriales que ce soit.

CÉDULE.

FORME DE L )ACTE OU TITRE DE COMMUTATION MENTIONNi
DANS LE PRÉSENT ACTE.

PAR-DEVANT nous, notaires soussignés du Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, fut présent ,
résidant à , agent dûment nommé aux fins ci-dessous men-
tionnées pour la seigneurie de appartenant

à
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à Sa Majesté (suivant le ca;,) lequel, à la requisition de (nom,pro-
fession et résidence) parties aux présentes, et comparaissant
aussi devant nous dits notaires, de lui (ou leur) accorder, confor-
mément à l'acte ci-dessous mentionné du parlement impérial, et
du chapitre quarante-trois des statuts refondus pour le Bas-Ca-
nada, une commutation des droits de cens et rentes et de toutes
charges féodales et seigneuriales auxquels il peut être sujet
pour et à raison du lot de terre dont il est propriétaire et pos-
sesseur, situé dans la seigneurie de , et désigné dans le
titre de concession de lui le dit comme suit: (insérez
la désignation du lot ou des lots) ; le dit lot appartenant au
dit A, pour l'avoir acquis de B, par acte, etc., et quitte de tous
arrérages de redevances seigneuriales jusqu'à ce jour (ou sur

lequel il est dû $ , pour arrérages de cens et rentes et lods et
ventes, suivant règlement de compte de ce jour), agissant par ces.

présentes pour et au nom de Sa Majesté, conformément à la loi
comme susdit, a acquitté, libéré et déchargé, de ce jour à tou-
jours, le dit lot de terre de tous droits de cens et rentes, droit
de banalité de moulin, de retrait et de tous droits féodaux et

seigneuriaux quelconques, auxquels le dit lot est assujéti ou dont
il est chargé ; en sorte qu'en vertu des présentes, la tenure du
dit lot de terre est de ce jour et à toujours convertie en celle
de franc et commun soccage, conformément à l'acte passé par
le parlement du royaume-uni en la troisième année du règne
de feu Sa Majesté le roi George Quatre, intitulé : Acte pour
régler le commerce des provinces du Bas et du Haut Canada, et
pour d'autr&sfins relatives aux dites provinces, et ne sera plus
jamais tenu ni possédé sous aucune autre tenure quelconque,
par le dit A, ses hoirs et ayants cause.

Les dites commutation, quittance et décharge sont ainsi faites
et consenties pour et moyennant la somme de (par exemple,
cent trente-trois piastres et soixante-six centins) savoir : le capital
représentant la somme de deux piastres, montant des cens et
rentes dont le dit lot est chargé par et en vertu du titre de con-
cession, et la somme de (cent piastres) étant le prix de com-
mutation de tous droits, charges et redevances seigneuriales
afférant à Sa Majesté, laquelle dite somme de cent trente-trois
piastres et soixante-six centins a été payée comptant, dont quit-
tance par les présentes (ou demeure à rente constituée rache-
table à toujours,) en paiements de pas moins de (cinquante
piastres) ou (cent piastres) chaque (ou payable à la fin de deux,
trois, quatre, etc., ans) avec intérêt légal sur icelle payable an-
nuellement.

Et quant aux arrérages ci-dessus mentionnés, le dit A s'o-
blige de les payer (désignez les termes de paiement) avec l'inté-
rêt légal (ou sans intérêt, suivant la circopstance.)

Et pour sûreté des dits arrérages et prix de commutation dus
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, il est par le présent
fait réserve, sans novation ou dérogation quelconque, des

mêmes
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mêmes recours légaux, priviléges et priorité et'hypothèque que
Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs auraient eus pour tous
droits de cens et rentes, et autres droits éteints par la présente
commutation, et représentés par la dite somme.

Fait et passé le jour du mois de
de l'année mil huit cent

Les dits ayant signé avec nous, dits notaires,
lecture faite. 10, 11 V. c. 111. Cédule.

Les actes 7 V. c. 27,-8 V. c. 42,-et 12 V. c. 49, concernant
la commutation dans les seigneuries privé,es, ne sont pas révo-
qués ;-s'tls ne sont pas publiés c'est pour la raison qu'ils ne
sauraient guère s'appliquer à l'avenir.

CAP. XLIV.

Acte concernant le partage des terres possédées par
indivis dans les Townships.

Préambule. ONSIDERANT qu'en certains cas il a été érigé des town-
'Y ships en vertu de lettres patentes, sous le grand sceau de la
ci-devant province du Bas Canada, et que les terres incultes de
la couronne, dans les dits townships, ont été concédées par les
dites lettres patentes aux concessionnaires y dénommés,
comme tenanciers par indivis ; que les dits concessionnaires
n'ont fait aucun partage des dites terres; qu'elles continuent à
être possédées par indivis par des personnes qui tiennent leurs
titres des dits concessionnaires, et qu'il est impossible, par le
cours ordinaire de la loi, d'obtenir le partage des dites terres:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit :

certains te- 1. Toute personne qui possède comme tenancier par indivislers pa: des terres dans les townships du Bas Canada, originairement
les townships, concédées par lettres patentes sous le grand sceau de la pro-
por"rop b atge vince du Bas Canada, aux concessionnaires y dénommés
de leurs terres comme tenanciers par indivis, pourra, au moyen d'unea cOYenpa requête présentée à cet effet à la cour supérieure du
tage. district dans lequel les dites terres sont situées, exposer

son titre à la propriété des terres dont elle est en possession, et
en demander le partage entre les diverses personnes qui les
possèdent comme tenanciers par indivis, de la même manière
que dans toute action en partage intentée suivant le cours ordi-
naire de la loi ; et la cour à laquelle cette requête est présentée
aura la même juridiction, et donnera et allouera au requé-
rant le même recours contre ses co-tenanciers par indivis
que dans une action ordinaire en partage. 10, Il V. c. 37
s. 1.
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2. Après que le requérant aura établi par une preuve Le co-tenau-
primafacie à la satisfaction de la dite cour, qu'il possède des eet,.e l
terres, en qualité de tenancier par indivis comme susdit, dans Zetnvtiir
un township quelconque, la cour ordonnera aux divers co- lur rcama.
tenanciers qui possèdent les dites terres par indivis conjointe- defai.am
ment avec le requérant, de comparaître devant elle, à cer-
tain jour d'un terme futur de la dite cour, mais pas avant
douze mois de la date de tel ordre, aux fins de répondre à la dite
requête et de déposer en même temps une demande en inter-
vention, concernant les parts, droits et intérêts respectifs qu'ils
réclament dans les dites terres ; et la cour ordonnera aussi que
son ordre soit affiché en quelque lieu fréquenté du dit township
où les dites terres sont situées, et s'il n'y a pas de tel lieu fré-
quenté dans tel township, alors dans quelque lieu fréquenté du
township le plus voisin, au moins six mois avant le temps
fixé pour la comparution des co-tenanciers comme susdit,
et qu'il soit aussi publié dans les gazettes de Québec et de
Montréal deux fois la semaine durant la même période avant
l'époque qui sera fixée comme susdit. 10, 11 V. c. 37, s. 2,-
12 V. c. 61, s. 1.

3. Après que l'ordre de la dite cour aura été affiché et Après que le
publié comme susdit, et que le temps accordé aux co-tenan- PemPs
ciers pour comparaître et produire leurs réclamations, sera ciers pur
expiré, la dite cour prendra connaissance, entendra et jugera les comparastre
allégations de la dite requête, ainsi que les diverses demandes .°oe,.*d
en intervention qui peuvent avoir été faites par les co-tenanciers et jugera le
par indivis, ou ceux qui prétendent l'être ; et chacun des co- riamauoa
tenanciers comparaissant en obéissance au dit ordre, comme
susdit, pourra contester et réfuter les allégations de la requête et
établir sa défense tout comme pourraient le faire les défen-
deurs à toute déclaration dans une action en partage ; et
pareillement, le dit requérant pourra, par un plaidoyer, con-
tester et réfuter les demandes en intervention de ses co-tenan-
ciers, ou de ceux qui prétendent l'être ; et il sera lié contesta-
tion en droit et en fait, tant sur la dite requête qlie sur les
demandes en intervention, de même que dans les causes origi-
naires, selon le cours ordinaire de la loi, aux fins qu'il soit
déclaré par la dite cour s'il sera procédé à un partage en vertu
de la dite requête, ou des demandes en intervention, et si le
partage a lieu, par et entre qui, et pour l'avantage de quelle
personne ce partage sera fait. 10, 11 V. c. 37, s. 3.

4. La dite cour, sur la requête et les demandes en inter- La cour ordon-
vention susdites, ordonnera qu'il soit procédé au partage, et me P
désignera par et entre quelles personnes le partage aura lieu, la cr ente
de la même manière que dans une action en partage ; et ea-
elle aura et exercera sur la dite requête et les demandes en
intervention tous les pouvoirs qu'elle pourrait légalement exer-
cer dans telle action en partage ; et les règles, ordres et juge-
ments ainsi faits ou prononcés à cet égard seront obligatoires
tant pour les co-tenanciers qui comparaissent et répondent-à

la
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la requête, que pour les autres co-tenanciers, ou ceux qui pré-
tendent Pêtre, qui font défaut de comparaitre et de répondre à
la requête, et pour tous autres, de la même manière que les
règles, ordres et jugements dans toute autre action, soit que les
parties comparaissent, soit qu'après avoir été dûment assignées

Appels. elles fassent défaut ; pourvu, toujours, qu'il y aura appel à la
cour du banc de la reine pour le Bas Canada, des jugements
rendus en vertu de cette section, de même qu'il y a appel des
jugements rendus par la dite cour dans les causes originaires.
10, 11 V. c. 37, s. 4.

Varaire pourra 4. La cour supérieure pourra, du consentement des parties
ê °rbre, respectivement, en aucun temps avant jugement final, référer

la matière en litige dans la requête et les demandes en
intervention susdites, ainsi que le partage, à l'arbitrage et
détermination finale de trois arbitres, dont un sera normné par
le requérant, le second par le dit tenancier ou les tenanciers
collectivement qui ont déposé des demandes en intervention, et
le troisième par la cour ; et les dits arbitres procèderont à cet
arbitrage dans telle place du township ou de la paroisse dans
laquelle les terres, dont on demande le partage, sont situées,

Pouvoirs d 'que les arbitres ou deux d'entr'eux désigneront à cet effet ; et
8'bitlS. ils auront plein pouvoir d'interroger des témoins sur la matière

en litige à eux référée, après serment dûment prêté devant
tout juge de paix qui pourra administrer le serment à cet
égard ; et les dits arbitres auront aussi plein pouvoir d'interro-
ger sous serment aucune des parties sur la matière en litige,
si les arbitres ou deux d'entr'eux le jugent nécessaire ou à pro-
pos, (et tout juge de paix est autorisé à administrer ce ser-
ment;) et la sentence des dits arbitres ou deux d'entr'eux, sui
toutes les matières soumises à leur arbitrage, sera finale et
définitive. 10, 11 V. c. 37, s. 5.

Loaeupant 6. Tout occupant de terres dans aucun des dits townshipsiqiproduit
titre, ou qui, qui, comparaissant en cour, produit un titre dérivant d'aucun

Par prescrp- des dits concessionnaires pour un nombre spécifié d'acres de
'ea dte terre, ou qui, par prescription d'après la loi commune du Bas

itendue de Canada a droit à un nombre quelconque d'acres, sera maintenu
teraeeen en possession de la terre par lui occupée, pourvu que le nombre
possession. d'acres spécifié dans le dit titre, et par lui occupé, n'excède

pas l'étendue de terre que le concessionnaire, dont sDn titre
dérive, aurait eu droit de réclamer, si le partage avait eu lieu

Proviso.* avant labandon de ses prétentions sur icelle ; et pourvu aussi,
que rien de contenu dans cet acte n'empêchera le tenancier par
indivis, ou loccupant d'un nombre d'acres comme susdit, de
se prévaloir de tous moyens de défense ou de prescription, ni
ne le privera d'aucun autre droit à lui conféré par la loi
commune du Bas Canada. 10, 11 V. c. 37, s. 6.

Frais. 7. Dans l'exercice de la juridiction qui lui est conférée pai
les présentes, la dite cour aura les mêmes. pouvoirs d'accorder
ou refuser les frais par rapport aux diverses procédures qui

auront
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auront lieu devant elle, tant sur la requête que sur les de-
mandes en intervention susdites, que ceux qu'elle pourrait
légalement exercer relativement à toutes procédures dans les
causes originaires. 10, 11 V. c. 37, s. 7.

8. Tout co-tenancier pourra intenter et maintenir en son Leco-tenan-
nom, pour lui et ses co-tenanciers par indivis, toutes actions 'ier pourr

possessoires et actions en revendication, fondées sur les dépré- pour lui-mêm
dations commises sur les dites terres, ou pour l'enlèvement du et 8« 0-to-

bois de construction et autres bois coupés sur icelles, sans flnciCTU

adjoindre comme demandeurs conjoints dans les dites actions,
les autres co-tenanciers par indivis des dites terres ; et toute
action intentée par tel co-tenancier, pour lui et ses co-tenan-
ciers par indivis, aura le même effet à toutes fins et intentions
quelconques, que si elle eût été intentée au nom de tous les
co-tenanciers des dites terres. 12 V. c. 62, s. 1.

9. Tous les dommages, sommes d'argent, bois, biens et Les ommages
effets, bénéfices et avantages recouvrés ou obtenus par tel co- uma
tenancier comme susdit, dans toute telle action, seront juges couvris ront
avoir été recouvrés et obtenus pour le bénéfice de tous les co- aib nélie de

tenanciers par indivis, suivant leurs parts, droits et intérêts nancier.
respectifs dans les dites terres, et le dit co-tenancier sera tenu
de leur rendre compte en conséquence ; et pourvu, aussi, que Proviso: le
jugement ne sera rendu dans telle action, qu'après que le de- dern",deur
mandeur a donné caution, à la satisfaction de la cour dans tions de rendre

laquelle l'action est intentée, de rendre compte bien et fidèle- comptO,
ment à ses co-tenanciers, chaque fois qu'il en sera requis par
eux ou aucun d'eux, de toutes les sommes d'argent, bois,
biens et effets, bénéfices et avantages qu'il a recouvrés ou obte-
nus en vertu de tel jugement. 12 V. c. 62, s. 2.

10. Et attendu que par lettres patentes, en date du dix- Expo.
neuvième jour d'août, mil sept cent quatre-vingt-dix-sept, les
cinq septièmes du township de Bolton (dont partie est mainte-
nant comprise dans le township de Magog) ont été concédés à-
Nicholas Austin et autres, ses associés, comme tenanciers·par
indivis; et attendu qu'en vertu des dispositions d'un acte passé
dans la session tenue dans les dixième et onzième années-du
règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour.faciliter le partage 1o, Il 37.
des terres, tènements et héritages en certains cas dans le-Bas
Canada, des procédures ont eu lieu dans la cour du banc de
la reine, et étaient, à l'époque de la passation de l'acte vingt
Victoria, chapitre cent trente-neuf, encore pendantes devant la
cour supérieure dans le district de Montréal, aux fins d'opérer
le partage des dites terres, mais que par suile du conflit din-
térêt entre les propriétaires résidants et non résidants, il était
devenu impossible d'en opérer le partage par les rmoyens pres-
crits par le dit acte; et attendu que les obstacles qui s'oppo.
saient au partage des dites terres ne sont que le résultat iné-
vitable de l'impTudence et delPirmprévoyance avec lesquelles-le
dit octroi a été fait, et que le gouvernement et la législature de

la
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la province sont tenus en justice et en équité de réparer les torts
infligés par là aux propriétaires résidants, en prenant des
moyens plus efficaces pour leur en assurer la possession, et la

Al'égard de jouissance paisible, à ces causes,-si, en aucun temps, le ou
certaines terres avant le dixième jour de janvier, mil huit cent cinquante-huit, le
dans Bolton et
M °, quand propriétaire non résidant d'une part ou de parts indivises dans
apie te- les terres ainsi octroyées comme susdit, s'adresse par lettre, lui

avis qielea même ou par son procureur, au secrétaire provincial, déclarant
nommé un qu'il entend profiter des dispositions suivantes, et faire estimer la
arbitre, un q'ltre ui
autre arbitre valeur des droits qu'il réclame sur les dites terres, et qu'il a
sera nommé nommé une personne comme arbitre de sa part, le commis-

r la couron- saire des terres de la couronne, ou en son absence, le procureur
général du Bas Canada, sera alors tenu de nommer une personne
capable et compétente comme arbitre de la part de la cou-
ronne. 20 V. c. 139, s. 1.

Nomination 11. Avant de procéder ultérieurement, les arbitres ainsi
d'un tiers-arbi- nommés nommeront un tiers-arbitre, et s'ils ne peuvent s'ac-

corder sur le choix, un juge de la cour supérieure dans le dis-
trict de Montréal, à la réquisition de l'un ou l'autre des deux ar-

Evaluation et bitres les premiers nommés, nommera le tiers arbitre ; et les
aprto earbitres ainsi nommés procèderont à l'évaluation de la part

indivise du propriétaire non-résidant dans les dites terres, sui-
vant ses titres, et d'après la justice et l'équité; et la décision
d'une majorité des trois arbitres sera définitive; et les dits
arbitres, ou la majorité d'entr'eux, adresseront leur rapport, ou
copie. d'icelui dûment certifiée au commissaire des terres de
la couronne pour le temps d'alors. 20 V. c. 139, s. 2.

Une indemnité 12. Sur réception du dit rapport, et sur vente et transport
en terres sera par le propriétaire non-résidant au profit de Sa Majesté, Ses
accordée sur Héritiers et Successeurs, de tous ses droits, titres et intérêts
arbitrtdes dans les dites terres, le commissaire des terres de la couronne,

ou en son absence, le procureur général du Bas Canada, sera
tenu, au nom de Sa Majesté, d'octroyer, vendre et transporter
au dit propriétaire non-résidant, une étendue de terres non
concédées de la couronne équivalant au montant auquel les
arbitres, dans leur dit rapport, ont évalué sa part, son titre ou
ses intérêts dans les dites terres, ou, à son choix, de lui donner
un certificat l'autorisant à acheter une étendue des terres non
concédées de la couronne dans le township de Bolton ou ail-

Division des leurs, jusqu'à concurrence du dit montant ; et aussitôt que la
parts indivises couronne sera saisie et en possession des parts indivises de
acquises par la
couronne. tous et chacun les propriétaires non résidants qui ont contesté

ou persistent à contester les titres des propriétaires résidants,
le gouverneur nommera trois personnes à ce connaissantes,
aux fins de s'enquérir et faire rapport du mode le plus juste et
le plus équitable de faire la division ou le partage des terres
ainsi octroyées comme susdit, entre la couronne et les pro-
priétaires résidants, et d'en assurer les titres et la possession
légale aux dits propriétaires résidants, dans le but de parvenir
à cette fin au moyen d'une législation ultérieure et finale à cet
égard. 20 V. c. 139, s. 3.

13.
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13. Et pour l'investigation des titres et dans les recherches Les commis-
et rapports à faire, les dits commissaires ne seront pas. tenus ares neseront
de suivre les strictes prescriptions de la loi, ni quant à l'inter- suiVre J"Bssc-
prétation des titres, ni quant à la preuve qu'ils jugeront con- P
venable d'exiger ; mais dans toutes les matières liées àtelle Ios de la loi.
investigation et tel rapport, ils se guideront d'après les grands
principes de justice et d'équité, et eu égard à la position ex-
ceptionnelle dans laquelle les parties intéressées dans les terres
ainsi octroyées comme susdit, se trouvent placées. 20. V. c.
139, s. 4.

14. Les commissaires ainsi nommés auront les mêmes Pouvoirsdes
pouvoirs que les juges de la cour supérieure, dans les limites coissares.
de leur juridiction, aux fins de requérir la comparution des
témoins et la production de tous papiers, plans et documents
requis pour les fins de cet acte. 20 V. c. 139, s. 5.

15. Et, sur le rapport du procureur général du Bas Canada, Le-gouveMeur
le gouverneur pourra de temps à autre, par ordre en conseil, g aco
enjoindre au commissaire des terres de la couronne de donner en compensa-
des certificats pour autoriser l'achat de terres de la couronne tOn des frais.
dans le township de Bolton ou ailleurs, jusqu'à concurrence
des frais sujets à la taxe et dûment taxés, encourus par les
parties aux procédures maintenant pendantes comme susdit,
ainsi que pour les frais des arbitres et des commissaires qui
seront nommés, tel que ci-dessus prescrit. 20 V. c. 139, s. 6.

16. Les six sections qui précèdent ne seront applicables Application des
qu'en autant seulement que certaines procédures ou choses y siàsections
requises n'ont pas déjà eu lieu ou n'ont pas été accomplies prédente
sous l'autorité de l'acte vingt Victoria, chapitre cent trente-neuf.

17. Dans le présent acte, le mot "personne " employé pour Interpreslon
désigner un tenancier par indivis, comprend tout nombre de
personnes, toute corporation et tous autres ayant cette qualité,
et l'expression " propriétaire non résidant," soit au singulier
ou au pluriel, ne s'applique qu'aux personnes qui n'ont pas,
par elles-mêmes ou leurs prédécesseurs, cultivé ou amélioré
aucune partie des terres par elles réclamées. 20 V. c. 139,
s. 7. Cette section s'étend d l'acte en entier.

CAP. XLV.

Acte concernant le recours à exercer dans les cas de
détention illégale de terres tenues en franc et
commun soccage.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
1. Tout propriétaire de terres tenues en franc et com- si ng é

mun soccage dans les townships du Bas Canada, dont la a& a
30 possession -tues les

Cap.-44, 45. :46
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townsh O,s'en possession est illégalement acquise et dont il est privé contre son
trouveO poes- consentement par une personne quelconque, pourra assigner,
assigneroc- par un ordre émané du bureau du greffier de la cour de circuit
cupant. à tout endroit du district dans lequel les dites terres sorrt

situées, l'occupant ou la personne qui en a ainsi pris et retient
illégalement possession, devant la cour de circuit à tel endroit
comme susdit ou devant un juge de la cour supérieure en
vacance; et cette cour de circuit ou le juge de la cour supé-
rieure en vacance, entendra, jugera et déterminera la matière
en litige, suivant le cours de la loi, et adjugera les dépens:

Si le défen- 2. Pourvu que si le défendeur plaide et produit un
deur plaide un titre contraire, alors après preuve faite, et l'enquête ter-

°ti ca"on minée de la part du demandeur et du défendeur, l'une ou
est donnée, la lautre partie, après cautionnement donné pour les frais, tant

ê Um dans la cour inférieure que dans la cour supérieure, pourra
dour être plat- inscrire la cause pour être entendue et plaidée finalement dans

u ur la prochaine séance de la cour supérieure du district où la
cause a originé; et le dit cautionnement entré, et l'inscription
de la cause faite comme susdit, le greffier de la cour de circuit
dans laquelle la cause est commencée, transmettra immédiate-
ment à la cour supérieure la liasse et toutes les procédures et
témoignages pris et reçus dans la cause, après les avoir
dûment certifiés; et là-dessus, la dite cour supérieure entendra
la plaidoierie de part et d'autre, jugera la matière en litige et
adjugera les frais de la même manière à tous égards que si la
dite action avait été intentée originairement dans la dite cour
supérieure ;

Mais il faudra 3. Pourvu, aussi, que si le cautionnement, donné pour les
que le caution- frais comme susdit, n'est pas entré dans la cour de circuit où
nement ur la poursuite est commencée, dans les trois jours après la clô-les fiais$oi
donné. ture de l'enquête par les deux parties adverses dans la cause,

l'une ou l'autre partie pourra inscrire la cause pour l'audition
finale devant la dite cour de circuit ou le juge de la cour supé-
rieure en vacance, suivant le cas; et là-dessus, la dite cour de
circuit ou le juge de la cour supérieure en vacance procèdera
à entendre, juger et déterminer la matière en litige dans la
cause, et adjugera les frais de la même manière que si l'on
n'eût pas allégué ou produit de titre contraire. 14, 15 V. c.
92, s. 1.

Comment 2. Le cautionnement pour les frais requis par la section
sera donné ce précédente, avant d'inscrire une cause pour la cour supérieure,
..a tioneme 

u st

tel que prescrit par icelle en certains cas, pourra être donné par
la partie qui inscrit (sans avis à la partie adverse) dans les trois
jours après la clôture de l'enquête par les parties dans la
cause; et les cautions justifieront de leur solvabilité devant le
greffier de la cour de circuit qui est en possession de la liasse,
ou devant le juge par devers lequel l'enquête a lieu; et le
cautionnement sera déposé et restera de record dans le bureau
du greffier de la dite cour de circuit et le cautionnement sera

valable,
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valable, si chacune des cautions est propriétaire de biens-fonds
de la valeur de deux cents piastres, en sus de toutes charges dont
ils sont grevés; et le dit juge ou greffier pourra administrer tous
les serments requis par la loi én tel cas des personnes qui se
portent ainsi cautions, et leur poser toutes les questions et
demandes nécessaires. 14, 15 V. c: 92, s. 8.

3. Dans toute action intentée comme susdit, devant toute Le défendeur
cour de circuit ou juge de la cour supérieure en vacance, le furraoquer
défendeur pourra, à son choix, avant de fournir des défenses cour suea
à l'action, évoquer la cause à la cour supérieure à sa prochaine rieure.
séance, dans le district où l'action est commencée ; et aussitôt
l'évocation déposée et le cautionnement dunné tel que ci-dessous
prescrit, la liasse et les procédures seront de suite transmises à
la cour supérieure du district où l'action est commencée, pour
être entendue, jugée et déterminée suivant le cours de la loi et
la pratique de la dite cour. 16 V. c. 205, s. 1.

4. Dans tout tel cas d'évocation, le défendeur, en déposant Le défendeur
l'évocation, sera tenu, dans les huit jours après ce dépôt, de en tel cas don-
donner bonnes et suffisantes cautions pour les frais que le de- comment et
mandeur pourra encourir en conduisant la cause jusqu'à juge- Pour quel mon-
ment final; et la reconnaissance de deux cautions, proprié-
taires, chacune, de biens-fonds de la valeur de cent piastres,
en sus de toutes charges dont ils peuvent être grevés,
sera suffisante à cet égard; et ce cautionnement pourra être
reçu par tout juge de la cour supérieure ou le protonotaire de
la dite cour, ou par le greffier de- la cour de circuit, lesquels
pourront administrer aux cautions les serments requis sans
qu'il soit besoin de donner avis au demandeur du cautionne-
ment donné; et si le cautionnement requis par cette section
n'est pas donné dans le délai prescrit, le droit d'évocation
avant l'audition et l'enquête sera périmé. 16 V. c. 205, s. 2.

J. Toute action intentée, en vertu du présent acte, sera in.: Toute action
tentée de la même manière, et soumise aux mêmes règlements envertu du

present seraet délais entre la signification de l'ordre et le temps nxé pour soumie a
plaider, que ceux qui sont prescrits par la loi et les règles de règles de pra-
pratique de la cour de circuit, soit que l'action soit intentée cour dec-
devant un juge de la cour supérieure en vacance, ou devant cuit.
la cour de circuit, à moins et jusqu'à ce que telle action soit
transférée par voie d'appel ou autrement à la cour supérieure, tel
que ci-dessus prescrit; et tous documents déposés et procédures
adoptées dans toute action en vertu du présent acte formeront
partie des dossiers de la cour de circuit d'où a émané l'assi-
gnation dans la cause, tant si les procédures ont eu lieu devant
un juge de la cour supérieure en vacance, que si toutes les pro-
cédures avaient eu lieu dans la cour de circuit; et tels docu-
ments et procédures formeront partie des dossiers de la cour de
circuit, à moins qu'ils ne soient transférés à la cour supérieure,
tel que ci-dessus prescrit; et les jugements et ordres dujuge Juement.
de la cour supérieure en vacance, et ceux de la cour de circuit

80 dans
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dans telle cause seront aussi exécutoires à tous égards par la
cour de circuit que les jugements et ordres émanés en toute
autre cause de la cour de circuit en telle place ; et les témoi-
gnages dans toute action semblable seront pris par écrit et
déposés au dossier, de la même manière que dans toute autre
cause appelable de la cour de circuit. 14, 15 V. c. 92, s. 2.

Comment les 6. Si en vertu du présent acte, le demandeur a droit d'obtenir
jugements un jugement de la cour de circuit ou d'un juge en vacance, la
"o.texe- cour de circuit ou juge en vacance, suivant le cas, pourra rendre

jugement, et donner ordre qu'il soit entré au dossier par
le greffier de la cour de circuit de la place d'où le bref d'assi-
gnation a été émis dans la cause, et déclarer par le dit juge-
ment que le demandeur est le propriétaire légal du biens-fonds
en litige ou de partie d'icelui, et enjoindre au défendeur de
livrer le dit bien-fonds au demandeur dans les vingt jours

Bref de posses- après que copie du jugement lui a été signifiée; et à défaut
k°n' par le défendeur de livrer le bien-fonds dans les dits vingt jours

après telle signification, un bref de possession pourra émaner
de la cour de circuit de la place où se trouve le
dossier dans la cause, adressé au shérif du district où est situé
le bien-fonds adjugé, pour lui en faire remettre la possession
au demandeur. 14, 15 V. c. 92, s. 3.

Appel à la 7. Il y aura appel de tout jugement rendu en vertu du pré-

cour SUerv"Pn sent acte, par un juge en vacance, à la cour supérieure siégeant
dans le district où l'action a été originairement intentée; et la
dite cour supérieure procèdera à l'audition et décision de l'ap-
pel, selon que de droit, et en la manière ci-dessous prescrite.
14, 15 V. c. 92, s. 4,--20 V. c. 44, s. 60.

Délai pour S. La partie appelante de tout jugement rendu comme susdit
appeler-cau- par la cour de circuit, ou par un juge en vacance, sera tenue

donnent dans les quinze jours après le prononcé du jugement dont est
appel (mais sans obligation d'en donner avis à la partie adverse)
de donner un cautionnement suffisant, au moyen de cautions
qui justifieront de leur solvabilité à la satisfaction de la per-
sonne devant laquelle il sera donné, tel que ci-dessous prescrit,
portant, le dit cautionnement, qu'elle poursuivra l'appel et
paiera les frais tant de la cour inférieure que de la cour supé-
rieure, si le jugement dont est appel est confirmé; et le dit
cautionnement sera donné devant tout juge de la cour supé-
rieure, ou le protonotaire d'icelle, et sera déposé et demeurera
de record dans le bureau de ce dernier, ou bien il sera donné
devant le greffier de la cour de circuit où le jugement a été
rendu, et il sera alors déposé et restera de record dans le bureau
de ce dernier; et deux cautions, propriétaires, chacune, de biens-
fonds valant deux cents piastres en sus de toutes les charges et
hypothèques dont ils sont grevés, suffiront pour rendre tel cau-
tionnement valide ; et le dit juge, protonotaire et greffier sont
par le présent autorisés à administrer tous les serments requis
par la foi en pareil cas, des personnes qui deviennent cautions

et
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et à leur poser toutes les questions et demandes. nécessaires.
14, 15 V. c. 92, s. 5,--16 V. c. 205, s. 5.

9. Et pour obvier aux délais et frais résultant des appels en Commentles
vertu du présent acte, les dits appels et les procédures y relatives appels eo
auront lieu d'une manière sommaire, au moyen d'une requête
de l'appelant, adressée à la cour supérieure, exposant suc-
cinctement les motifs de l'appel, et demandant à la dite cour
de renverser le jugement dont est appel, et de rendre le juge-
ment qui aurait du être rendu par la cour inférieure; et copie
de la dite requête, accompagnée d'un avis du temps où elle sera
présentée à la cour supérieure, sera signifiée à la partie adverse,
ou à son domicile, ou à son procureur ad litem, sous quinze
jours après le prononcé du jugement dont il y a appel ; et la dite
requête sera présentée au terme le plus prochain de la cour supé-
rieure après le prononcé du jugement dont appel, pourvu qu'il
y ait un intervalle de quinze jours entre le prononcé du juge-
ment et le dit terme; et s'il n'y a pas un tel intervalle, alors
elle sera présentée le premier jour juridique du terme qui suivra
immédiatement l'expiration des vingt jours après le prononcé
du dit jugement:

2. Pourvu que ni le jour où le jugement dont appel a été Proviso:
rendu, ni le jour où la dite requête a été présentée à la qant i la ma-ruere de calcu-
cour supérieure, ne seront considérés comme formant partie du 1er les vingt
dit intervalle de vingt jours ; et qu'une vraie copie du cau- jion".
tionnement d'appel donné par la partie appelante, et cer-
tifiée comme telle par le protonotaire ou greffier dans le bureau
duquel il a été déposé, soit annexée à l'original de la requête
présentée à la cour supérieure, et que copie ou copies d'icelle,
certifiées par l'appelant ou son procureur, soient signifiées à
l'intimé, avec la requête et l'avis ci-dessus mentionnés. 14,
15 V. c. 92, s. 6.

10. La cour.de circuit et le juge de la cour supérieure en La valeur de
vacance, auront pleine juridiction en la manière ci-dessus indi- la propriété

1 n'lafectera pasquée, et jusqu'au point ci-dessus donné, dans toutes les actions la juridiction.
auxquelles il est pourvu par le présent acte, que la valeur de la
propriété foncière réclamée excède deux cents piastres, ou
soit moindre que cette somme. 14, 15 V. c. 92, s. 7.

11. Dans toute action intentée en vertu des dispositions du Le demandeur
présent acte, le demandeur pourra demander toute somme d'ar- peutdemander
gent à laquelle il peut avoir droit par la loi, pour fruits et reve- reveni.
nus, et pour les dommages qu'il a soufferts à raison de la
détention illégale de sa propriété; et toute cour de circuit ou
juge de la cour supérieure en vacance aura et exercera pleine
juridiction sur la dite demande pour fruits et revenus, quelle.
que soit la sornme demandée. 16 V. c. 205, s. 3.

12. Dans toute, action intentée en vertu des dispositions du Dans les me-

présent acte, le défendeur, à part toute autre défense qu'il a à t°O"IB
faire
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réaent acte, faire valoir contre telle action, pourra, au moyen d'une demande
u eÉa'nder incidente, plaider et demander toute somme ou sommes d'ar-

essommes à gent qu'il a droit de réclamer par la loi pour améliorations
lui dues pur faites et bâtiments érigés sur les biens-fonds qu'on entend

recouvrer par la dite action; et toute cour de circuit ou juge
de la cour supérieure en vacance aura et exercera pleine juri-
diction sur toute telle demande incidente, quel que soit le mon-
tant réclamé par icelle. 16 V. c. 205, s. 4.

Appel i la 13. Il sera permis d'appeler à la cour du banc de la reine de
d reaine. tout jugement rendu dans la cour supérieure dans les causes

intentées en vertu du présent acte, en la même manière, d'après
les mêmes règles, et avec les mêmes restrictions que pour tout
autre appel de la dite cour supérieure. 14, 15 V. c. 92, s. 9.

Frais alloués. 14. Les frais dans toute action intentée en vertu du présent
acte seront les mêmes que ceux qui sont alloués dans les
actions portées devant la cour de circuit, quand la somme d'ar-
gent ou la valeur de la chose demandée excède la somme de
cent piastres ; mais si, par voie d'appel ou autrement, la
cause est transférée à la cour supérieure, ies frais seront les
mêmes que dans toute autre action pétitoire portée devant la
dite cour; et rien dans le présent acte ne privera le propriétaire
du droit qu'il possède maintenant d'intenter toute action pétitoire
dans la cour supérieure, mais il pourra, à son choix, procéder
en vertu des dispositions du présent acte ou intenter une action
pétitoire dans la cour supérieure, tout comme si le présent acte
n'eût jamais eu force de loi. 14, 15 V. c. 92, s. 10.

Lacte ne 15. Rien dans le présent acte ne privera qui que ce soit du

rrve ronne droit qu'il possédait par la loi avant le trentième jour d'août, mil
clamer les huit cent cinquante-et-un, de présenter ses réclamations pour
améliorations, améliorations par lui faites sur tout bien-fonds dont il est en

possession, ni n'aura l'effet d'entraver, en quelque manière que
ce soit, la poursuite de toute action pendante, le dit jour, dans
aucune cour du Bas Canada, pour recouvrer la possession de
tout tel bien-fonds; mais toute telle action sera continuée tout
comme si cet acte n'eûtjamais été passé. 14,15 V.c.92, s.11.

Application du 16. Le présent acte ne s'applique qu'aux terres tenues en
present acte. franc et commun soccage, dans les townships du Bas Canada,

14, 15 V. c. 92, s. 12.

CAP. XLVI.

Acte concernant les saisies frauduleuses de terres dans
les Townships.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Quiconque fait 1. Quiconque fait saisir et mettre à exécution, volontaire-
saisir, avec ment, avec connaissance de cause et malicieusement, des terres

et
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et tèneinents, ou'autres immeubles, situés dans un township cor.naiuanoe
du Bas Canada, n'étant pas, au temps de la saisie, la propriété i1
bonafide de la personne ou des personnes contre lesquelles on townships,
contre les biens desquelles, l'exécution est émise, sachant u'appaant

que telle propriété n'appartient pas à la personne ou aux per- deur, entcon-

sonnes contre lesquelles l'exécution est émise, sera cou- pabiededélit

pable de simple délit (misdemeanor,) et en étant convaincu,
sera sujet, à la discrétion de la cour devant laquelle le procès
et la conviction auront eu lieu, à être emprisonné pour un
terme n'excédant pas une année, ou à être emprisonné. et peine.
tenu aux travaux forcés dans une prison commune, ou une
maison de correction, pour un terme n'excédant pas six
mois. 6 Guil. 4, c. 26, s. 1. Et voir 14, 15 V. c. 2, s. 2.

2. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera la per- Action en
sonne lésée par telle saisie frauduleuse, d'avoir une action en dommae
dommages contre la partie contrevenante. 6 Guil. 4, c. 26,
s. 2.

CAP. XLVII.

Acte concernant le transport frauduleux d'immeubles
grevés d'hypothèques, après l'institution d'une pour-
suite pour l'acquittement de ces hypothèques,-et
les dommages malicieux causés aux immeubles ainsi
grevés.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Toute vente ou aliénation, à quelque titre que ce soit, d'un Toute vente,
immeuble grevé d'hypothèques dûment enregistrées avant telle etc., P"te aprM

vente ou aliénation, après qu'une poursuite aura été intentée tentée pour le

pour le recouvrement de la créance au paiement de laquelle le r°,°u®¿***
dit immeuble est affecté, sera nulle à l'égard du créancier qui hypothécaire,
aura intenté telle poursuite, lequel pourra faire procéder à la era nulle.

saisie et vente de tel immeuble sur le défendeur dans telle
poursuite comme si telle vente ou aliénation n'avait pas eu
ueu :

2. Pourvu que dans tel cas l'acquéreur de tel immeuble Proviso; com-
ainsi saisi pourra empêcher la vente d'icelui en offrant, avec son ment l'aeque-

opposition, et déposant au bureau du. shérif, le montant de la emphrla
dette pour laquelle tel immeuble est affecté, en capital, intérêt ee a

et frais, et non autrement ; et tel dépôt étant ainsi fait, le shérif àhéri.
aiera immédiatement au demandeur et créancier poursuivant

le montant de la dette en capital, intérêt et frais; et aucune
telle opposition n'aura l'effet d'empêcher et suspendre telle
saisie et vente si elle n'est accompagnée des dits offre et dépôt.
22 V. (1859) c. 51, s. 1.

ACTION
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ACTION POUR DOMMAGES MALICIEUX CAUSÉS .A DES IMMEUBLES
HYPOTHÉQUÉs.

Aetionendom- 2. Si un débiteur personnel hypothécaire ou tiers détenteur
rs contrele en possession d'un immeuble contre lequel il existe desdebiteur qui d&- leuetériore, etc., réclamations d'une nature privilégiée ou hypothécaire,-person-

l'immeuble nellement ou par l'entremise d'autres personnes, de propos
délibéré et avec intention de frauder la partie qui a telles récla-
mations d'une nature privilégiée ou hypothécaire,-endom-
mage, détériore tel immeuble, ou en diminue la valeur en
détruisant, enlevant ou vendant aucune maison, dépendances
ou bâtiment en formant partie, ou en les détériorant, ou en dé-
truisant, enlevant ou détériorant tous bois ou aucune partie de
la charpente, ou des clôtures, ou aucune pièce enclavée dans
aucune maison ou bâtiment situé sur tel immeuble,-il pourra
être poursuivi en dommages par le dit créancier privilégié ou
hypothécaire, que la somme garantie par le dit privilége
ou hypothèque soit ou ne soit pas alors payable ou exigible:

Condamnation 2. Et dans telle action, le demandeur pourra recouvrer ducomportant défendeur, avec condamnation comportant contrainte par corps,contrainte par cnanto opratprcrs
corps pour re- des dommages égaux à la diminution en valeur occasionnée parurer du dé. les faits du défendeur comme susdit, ou jusqu'au montant desfendeur.

réclamations d'une nature privilégiée ou hypothécaire, si tel
montant est moindre que la diminution en valeur, mais le mon-
tant ainsi exigible sera garanti par le dit privilége ou hypo-
thèque, et lorsqu'il sera payé il sera porté à l'acquit ou en di-
minution de tel privilége ou hypothèque. 22 V. (1858) c. 5,s. 49.

Amnvit pour 3. Si le demandeur, dans tout tel cas comme susdit, dé-
oen Vadn ref clare dans un affidavit qui sera fait en la manière prescrite

par la loi relativement aux affidavits pour obtenir des brefs
de capias ad respondendum, que le montant garanti par sa
reclamation d'une nature privilégiée ou hypothécaire excède
quarante piastres, et que le défendeur, étant le débiteur per-
sonnel hypothécaire ou tiers-détenteur, dans l'intention de
frauder le demandeur, personnellement ou par l'entremise
d'autres personnes, endommage, détériore ou diminue en valeur,
l'immeuble affecté à tel privilége ou hypothèque ou est
sur le point d'endommager, détériorer et diminuer en valeur
tel immeuble à un montant de plus de quarante piastres, en
détruisant, enlevant ou vendant quelque maison, dépendances
ou autre bâtiment dessus construit, ou de propos délibéré les
endommageant et détériorant, ou en détruisant et enlevant tout
bois ou pièce de charpente ou des clôtures ou aucune pièce
enclavée dans toute maison ou bâtiment situé sur tel im-
meuble,-un bref de capias ad respondendum pourra émaner
contre tel defendeur en la même manière et au même effet que
dans d'autres poursuites dans lesquels tel bref peut émaner :
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2. Mais tel défendeur pourra être élargi en aucun temps Le défendeur
avant jugement, en donnant cautionnement en la même manière Para era -
et aux mêmes conditions que d'autres défendeurs arrêtés sur tion.

capias ad respondendum;

3. Et si, sur la requête sommaire de tel défendeur, les raisons Le dérendemr

mentionnées dans l'affidavit paraissent insuffisantes. à tout petenr,
juge de la cour supérieure, ou s'il est prouvé à la satisfaction de liberté, si les ai-

tel juge de la cour supérieure, siégeant à l'endroit où a émané le lgats on

bref de capias ad respondendum, que les allégations en l'affida-
vit sur lequel le bref a été obtenu étaient fausses en tout point
essentiel, le défendeur pourra être mis en liberté. par l'ordre de
de tel juge. 22 V. (1858) c. 5, s. 50.

CAP. XLVIII.

Acte concernant les Licitations.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilS législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit :

LICITATIONS VOLONTAIREs.

Pour éviter les inconvénients, les délais et les frais auxquels
les parties intéressées sont exposées, dans les cas de liéitations
volontaires-

1. Chaque fois que l'on entend vendre ou aliéner de quel- .oe experts
que manière que ce soit les immeubles d'un mineur, ou de seront nommes

toute autre personne dont les dits biens ne peuvent être vendus Evaleur des
ou aliénés que d'après les formalités voulues par la loi pour la biens à vendSe

vente ou l'aliénation des biens de mineurs,-le notaire, avant de ou aheneL-

convoquer l'assemblée de parents et amis à cette fin, conformé-
ment à la loi, fera nommer deux experts, qui ne seront ni parents
des parties ou de leurs représentants en loi, ni intéressés dans
la matière dont il s'agit, (et il en sera fait mention dans l'acte
d'expertise); et l'un des dits experts sera nommé par le tuteur,
et l'autre par le subrogé-tuteur du mineur, (ou s'il s'agit des
irmmeubles de toute autre personne, tenue aux mêmes forma-
lités que celles prescrites par la loi pour ce qui regarde les
biens immeubles des mineurs, un expert sera nommé par le
curateur de telle personne, et l'autre par l'un des plus proches
parents et qui parait avoir le plus d'intérêt à cette personne,)
et il sera dressé acte de la dite nomination devant notaires,
dans la forme de la cédule A; et tout notaire est autorisé par serment à
cet acte à administrer le serment qui sera prêté par les dits prêter.
experts, avant d'entrer en charge, suivant la formule de la
cédule B:

2. Les dits experts procèderont alors à constater la valeur Devoirs de

des dits immeubles, et si la vente en est demandée pour experts.
cause

Cap. 47, ý48.'
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cause d'indivision, ils procèderont aussi à constater si les dits
immeubles ne peuvent commodément se partager, et feront leur
rapport par acte devant notaires fait et pass.é en brevet, suivant
la formule de la cédule C ;

Assemblée des 3. Dès lors, tout notaire pourra faire comparaître par devant luiput8 et les parents et amis qui doivent composer l'assemblée; et il
administrera le serment d'usage aux personnes présentes
à l'assemblée, leur fera lecture de l'acte de déclaration des
personnes qui ont demandé l'assemblée, et de l'acte d'expertise
susdit, recevra leur avis, et en dressera acte suivant la formule
de la cédule D; indiquant les noms et l'âge du mineur, les
dégrés de parenté, les qualités et domiciles des personnes com-
posant cette assemblée, et la description des immeubles. 16
V. c. 203, s. 1,-et voir 18 V. c. 17.

Procédures 2. Le requérant transmettra au juge ou aux juges de la courtransmise x supérieure, dans le district qu'il appartient, tous les originaux
bomo1>guées. des procédés susdits, et les soumettra avec une requête (que

tout notaire est autorisé par le présent à certifier en la manière
ordinaire) indiquant succinctement l'objet et le but des dits
procédés, sans désignation spéciale quelconque, pour être
homologués, si faire se doit; et la dite requête sera dressée
suivant la formule de la cédule E :

Acte d'homo- 2. Si le juge, auquel ces procédés sont soumis, homologue
logation. l'avis des parents, il mettra, suivant l'usage ci-devant suivi en

pareil cas, son acte d'homologation et ordonnance au bas de
l'acte contenant l'avis de parents; et le tout sera déposé, en-
semble avec les autres procédés, dans les archives du greffe
de la cour, aux fins d'en donner des copies à qui de droit;

si le juge re- et si le juge, auquel les procédés sont référés, croit à propos
'er.omo- de refuser de les homologuer, il motivera son refus au bas de la

requête, et le signera. 16 V. c. 203, s. 2.

LICITATIONS FORCÉES.

Et à l'effet de pourvoir à un mode plus simple et plus écono-
mique de parvenir à la licitation forcée des immeubles possé-
dés par indivis dans le Bas Canada :

Avis gui sera 3. Dans toute cause où une licitation est ordonnée, la partie
ente de a- poursuivant la licitation sera tenue de faire publier trois fois

meubles sujets dans l'espace de quatre mois dans la Gazette du Canada, un
à licitation. avis public portant que les immeubles sujets à licitation seront

mis à l'enchère et adjugés au plus offrant et dernier enchéris-
seur dans la séance de la cour supérieure qui suivra l'expira-
tion des quatre mois à compter de la première insertion du dit
avis dans la Gazette du Canada; et le dit avis pourra être
dressé suivant la formule de la cédule F ci-annexée. 18 V. c.
110, s. 1.
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4. L'avis susdit sera également publié pendant les trois comment sera

dimanches qui précèderont immédiatement le jour fixé pour donnE Pavis.

l'adjudication, à la porte de l'église de la paroisse où les dits
immeubles sont situés; et s'il n'y a pas d'église, ou si les dits
immeubles sont situés en dehors des limites de la paroisse,
alors le dit avis sera publié dans le lieu le plus public-de la
localité, et il sera affiché à la porte de la dite église ou au dit
lieu le plus public, le premier dimanche où il est ainsi publié.
18 V. c. 110, s. 2.

5. L'adjudication faite après l'observation des formalités L'adjudication
prescrites, aura tous les effets d'un déc'ret, et purgera la pro- la orita
priété de toutes charges, priviléges, hypothèques et droits ée aur
ouverts de la même manière que l'adjudication sur exécution décret.
contre les immeubles, sauf et excepté les charges portées au
cahier des charges en ce qui concerne la dite licitation.
18 V. c. 110, s. 3.

6. Toute opposition afin d'annuler, afin de charge ou afin de Quand seront
distraire, sur les immeubles à être licités, sera déposée au greffe depo s les
de la cour par laquelle la licitation est ordonnée, au moins 0pPositions.
quinze jours avant le jour fixé pour l'adjudication; et à défaut
de déposer telle opposition, le recours de la partie qui a négligé
de déposer son opposition sera converti en une opposition afin de
conserver sur les deniers provenant de l'adjudication. 18 V.
c. 110, s. 4.

7. Dans tous les cas où une opposition afin d'annuler, afin supension de
de charge ou afin de distraire, ainsi déposée, ne peut être jugée la °icitation
avant le jour fixé pour les enchères, la licitation sera suspendue ,
jusqu'à ce que la décision ait été rendue, et la cour pourra Si jug®*-
fixer un autre jour pour l'adjudication, en par les parties inté-
ressées donnant avis dans la Gazette du Canada, du jour ainsi
fixé, lequel avis sera publié une fois, dix jours, au moins, avant
celui fixé par la cour comme susdit. 18 V. c. 110, s. 5.

S. L'adjudication se fera suivant les conditions portées au comment se
cahier des charges approuvées par la cour après l'audition fera l'adjudica-
des parties; et le prix de vente sera distribué- en la tion.
manière prescrite pour disposer des deniers provenant d'une
exécution contre les immeubles de tout débiteur en vertu d'un
jugement. 18 V. c. 110, s. 6.

9. L'adjudicataire de tout immeuble licité comme susdit,
sera, à défaut de paiement du prix de vente, passible des depajer le
mêmes peines et obligations que tout autre adjudicataire px evente.
d'immeubles vendus en vertu d'une exécution. 18 V. c. 110,
s. 7.

10. Toute opposition afin de conserver doit être déposée OPpoutionsaua
avant l'expiration des six jours qui 'suivront l'adjudication. °°o"®""'
18 V. c. 110, s. 8.
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Si un bien- 11. Si un immeuble est situé partie dans un district et partie
ea'md"en a"* dans un autre, la totalité de tel immeuble pourra être partagée

un district et ou licitée de la même manière que si le dit immeuble en tota-
unaieans lité était situ6 dans le district dans lequel tout jugement dans
sera poursuivie la cause a été rendu; et toute demande en licitation ou en par-
iaitanden tage pourra, au choix du requéiant, être commencée, pour-

suivie, permise et mise à effet dans l'un ou l'autre des districts
dans lequel Pimmeuble dont il s'agit est en partie situé, tout
de même que si le dit immeuble était tout situé dans le district
dans lequel le requérant a préféré commencer ses procédures.
14, 15 V. c. 60, s. 2.

CÉDULE A.

L'an mil huit cent , le jour d
à midi, par-devant les notaires pour le Bas Canada, sous-
signés, résidant dans le district de , ont comparu A,
résidant à , d'une part, et B, , résidant à

, d'autre part; lesquels ont nommé, savoir: le
dit A la personne de , et le dit B

celle de , comme experts, aux fins
de procéder à la visite de l'immeuble appartenant à
désigné dans la déclaration faite par le dit
par acte devant Mtre. , notaire (ou l'un des notaires
soussignés) pour en constater la valeur, (et si la vente est de-
mandée pour cause d'indivision,) et s'il peut ou non commodé-
ment être partagé.

CÉDULE B.

Je, , et je, , fais serment et jure que je
procèderai fidèlement à ce qui est requis de moi par l'acte de
ma nomination, reçu par Mtre. , notaire, et son col-
lègue, le ; et que je ferai un rapport vrai de mon
opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour aucune des
parties intéressées dans la matière en question. Ainsi Dieu
me soit en aide.

Affirmé devant nous, notaires soussignés.

CÉDULE C.

L'an mil huit cent le jour d ,
midi, par-devant les notaires publics pour le Bas Canada, sous-
signés, résidant dans le district de , ont comparu

, experts nommés par l'acte ci-dessus reçu par les
notaires soussignés, le , lesquels déclarent qu'ayant
au préalable prêté serment, ainsi qu'il appert par le certificat
ci-annexé, ils ont le jour de procédé à la
visite de l'immeuble, circonstances et dépendances mention-
nés et désignés dans l'acte de déclaration de ' , reçu
par Mtre. ,notaire, le ; et après examen fait

du

47G& Cap. 48.
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du tout et avoir pris tous les renseignements nécessaires aux
fins mentionnées en leur dit acte de nomination, ils prisent et
estiment le dit immeuble (s'il y a plusieurs immeubles,
ils doivent être estimés séparément) et de plus, (si la vente est
pour cause d'indivision,) ils déclarent qu'il ne peut commodé-
ment être partagé.

Déclarent de plus les dits experts qu'ils ne sontpoint parents
des intéressés dans la matière en question ni de leurs représen-
tants légaux.

Dont acte, délivré en brevet, à

CÉDULE D.

L'an mil huit cent , le jour de
à , midi, par-devant moi notaire public pour le Bas
Canada, soussigné, résidant dans le district de ,a comparu, lequel nous a dit, qu'au désir de la
déclaration faite par acte devant Mtre. , notaire,
en date , aux fins d'être autorisé à vendre pourles
raisons y contenues, l'immeuble appartenant y dési-
gné et décrit comme suit, savoir: (désignation de l'immeuble)
il a pour ce fait assembler par devant nous, savoir:

a défaut de parents, nous requerant,
attendu leur présence, de recevoir leur avis sur le contenu de
'acte de déclaration sus-mentionné ; et les sus-nommés étant

comparus, nous leur avons fait lecture du susdit acte de décla-
ration, et du rapport des experts fait devant Mtre.
notaire, et son collègue, et avons pris et reçu d'eux le serment
accoutumé ; et après le serment fait, ils ont tous unanimement
déclaré qu'ils sont d'avis

(S'il y a division d'opinion, enfaire mention et donner les rai-

CÉDULE E.

Province du Bas Canada, .District de

Aux honorables juges de la cour supérieure, etc., etc., etc.

A. (qualité et domicile,) expose humblement qu'il a fait
prendre l'avis de parents et amis par Mtre. , notaire,
a ,le jour de , et.a.fait
faire toutes les procédures requises par la loi aux fins de

et être soumis à votre approbation; et conclut à ce
qu'il plaise à vos honneurs prendre en considération ces procé-
dures et les homologuer, si faire se doit, et ferez justice.

A ,le ,mil huit cent

(Ces cinq cédules sont tirées de 19 V. c. 2OÔS.)
CÉDU LE

Cap..'48.
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CÉDULE F.

Bas Canada, LIcITATION.
District de

Avis public est par le présent donné que par et en vertu d'un
jugement de la cour supérieure, siégeant à ,dans
le district de , mil huit cent , dans
une cause dans laquelle A. B., (désignation au long) est
demandeur, et C. D. (désignation au long,) est défendeur, ordon-
nant la licitation de certains immeubles désignés comme suit,
savoir: (insérez ici la description de la propriété qui doit être
vendue,) l'immeuble ci-dessus désigné sera mis à l'enchère et
adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur le
jour de , prochain, cour tenante, dans la salle
d'audience de la cour de la dite cité (ou ville) de
sujet aux charges, clauses et conditions indiquées dans le
cahier des charges déposé au greffe du protonotaire de la dite
cour; et toute opposition afin d'annuler, afin de charge ou
afin de distraire à la dite licitation, devra être déposée au greffe
du protonotaire de la dite cour au moins quinze jours avant le
jour fixé comme susdit pour la vente et adjudication, et toute
opposition afin de conserver devra être déposée dans les six
jours après l'adjudication; et à défaut par les parties de
déposer les dites oppositions dans les délais prescrits par le
présent, elles seront forcloses du droit de le faire. 18 V. c. 110.

CAP. XLIX.

Acte concernant la vente par exécution d'immeubles
grevés d'hypothèques, appartenant à des propriétaires
inconnus ou incertains.

P OUR éviter les inconvénients et les frais inutiles qui ré-
sultent pour les créanciers hypothécaires de ce que les

propriétaires des immeubles grevés d'hypothèques sont dans
certains cas, inconnus ou incertains: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Le créancier 1. Dans tous les cas où le propriétaire d'un immeuble grevé

ypt r d'hypothèque est inconnu ou incertain, le créancier hypothé-
t requte, caire auquel est dû le capital assuré par lhypothèque, ou au
contenant- moins deux années d'arrérages de rente ou d'intérêts sur icelui,

pourra présenter une requête à la cour supérieure du district
dans lequel l'immeuble est situé, et la dite requête contiendra
ce qui suit, savoir:

Description 1. Elle contiendra une description exacte de l'immeuble par
de lim'euble, tenants et aboutissants, et désignera la rue de la cité ou ville,

le rang ou concession de la paroisse ou du township dans lequel
il
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il est situé, le nom de loccupant connu, si l'immeuble est
occupé, le nom du dernier occupant, s'il n'est pas occupé, et
depuis quel temps il n'est pas ainsi occupé, et les noms de tous
les propriétaires connus depuis la date de l'acte créant Phypo-
thèque ;

2. Elle contiendra toutes les allégations nécessaires pour Allégations de-
établir la dette et l'hypothèque, et de plus les faits et circon- faits.
stances qui tendent à prouver que le propriétaire de l'immeuble
est inconnu ou incertain, et que le requérant a de bonne foi fait
les recherches et employé la diligence nécessaires, aux fins de
découvrir le propriétaire;

3. Elle conclura par demander qu'avis public soit donné au concluuions.
propriétaire, tel que ci-dessous prescrit, et que faute par le pro-
priétaire de comparaître, la cour ordonne qu'il soit procédé à
la vente de l'immeuble, tel que ci-dessous prescrit;

4. Elle sera accompagnée d'un certificat donné par une per- Certiscat qui
sonne compétente à cette fin, conformément à la pratique de la l'aecompa-
cour, constatant, le dit certificat, que le requérant ou son agent ga
a fait serment de la vérité des allégations y contenues. 18 V.
c. 106, s. 1.

2. La cour examinera les pièces produites à lappui de la La cour ordon-
requête, et ordonnera telle preuve qu'elle jugera nécessaire; et la u
après s'être assurée de la vérité des allégations du requérant,
elle ordonnera la publication d'un avis suivant la formule de la
cédule A ci-annexée. 18 V. c. 106, s. 2.

3. L'avis ainsi ordonné sera inséré une fois par semaine Publication de
pendant quatre semaines consécutives dans un journal publié en l'ails dans un
langue anglaise, et aussi, dans un journal publié en langue «apier-nouvel-
française, dans le district dans lequel l'immeuble est situé;
et s'il n'est point publié de tels journaux dans le district dans
lequel l'immeuble est situé, alors la publication du dit avis se
fera dans les journaux publiés dans un des districts adjacents.
18 V. c. 106, s. 3.

4. L'avis sera publié et affiché en langue française et en Et a la porte
langue anglaise à la porte de léglise de la paroisse dans d* lle.
laquelle l'immeuble est situé, un dimanche, à l'issue du service
divin. 18 V. c. 106, s. 4.

iN. Si, dans le délai de deux mois après la dernière insertion Procédures ul-Steures Mude l'avis dans les journaux, et après sa publication a la ereue.
la porte de l'église, personne ne comparait, tel que ci-dessous
pourvu, le requérant procèdera sur sa requête comme dans
toute autre cause où le défendeur fait défaut ; et si la cour est
d'opinion que toutes les formalités ont été remplies, et que les
allégations de la requête sont suffisantes et bien prouvées, elle

rendra

Cap. 49. 4»_
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rendra jugement déclarant l'immeuble hypothéqué, et ordon-
nant qu'il soit vendu pour payer la réclamation du requérant.
18 V. c. 106, s. 5.

Exécution du 6. Sur le jugement ainsi rendu, il émanera, à la demande
jugement. du requérant, un ordre de la cour, adresse au shérif du dis-

trict, et les mêmes procédures à tous égards auront lieu en
vertu du dit ordre, que celles adoptées en vertu du bref de

fierifacias de terris ; et le bref ou ordre sera dressé suivant la

Comment la formule de la cédule B ; et la cour disposera des produits de
cour disposera la vente de l'immeuble comme dans les cas ordinaires de vente

dave te par le shérif, et la vente aura tous les effets d'un décret. 18

V. c. 106, s. 6.

Le propriétaire 7. Le propriétaire de l'immeuble pourra entrer une com-

ra compa- parution aux fins de répondre à la requête, de la même ma-
pourrt r&pa
pondre e la nière que dans toute autre action, en aucun temps avant le
requête. prononcé du jugement ordonnant la vente de l'immeuble, et la

dite comparution sera suivant la formule de la cédule C; et apres

l'expiration du délai prescrit par la section cinq, le requérant

déposera au greffe de la cour une demande en déclara-
tion d'hypothèque contre le comparant; et les mêmes procédures
auront lieu à tous égards entre les parties et de la part de la

cour, que dans une action en déclaration d'hypothèque. 18 V.
c. 106, s. 7.

Si plusieurs S. Si plusieurs personnes comparaissent, et se prétendent
propriétaires propriétaires de l'immeuble à l'encontre les unes des autres,
emparnt. dans ce cas, à moins que l'une d'elles ne paie au requérant

le montant de sa demande et de ses frais, ou n'offre de faire
à la demande du requérant une défense qui soit jugée par la
cour valable en droit, le requérant pourra, (le délai prescrit

par la section cinq, étant expiré,) inscrire la cause, en en don-
nant avis aux parties comparantes; et la cour, après avoir en-
tendu les parties, pourra prononcer son jugement conformé-
ment à la section cinq; et le dit jugement sera exécuté con-
formément à la section six. 18 V. c. 106, s. 8.

La défense 9. S'il y a plusieurs comparants, qui se prétendent proprié-
faite ila de- taires à l'encontre les uns des autres, et si l'un d'eux ou plu-
mande du re-

ra it sera sieurs d'entr'eux font à la demande du requérant une défense qui

première. soit jugée valable en droit par la cour, il sera prononcé sur telle
défense avant qu'il ne soit procédé à jugement conforrmément
à la section huit; mais nul comparant ne sera reçu a faire une
telle défense, à moins qu'il n'établisse prime facie qu'il est pro-
priétaire de l'immeuble. 18 V. c. 106, s. 9.

Si la dérense 10. S'il y a plusieurs comparants, et que la défense faite
est déclarée ar l'un d'eux soit déclarée valable, l'action sera déboutée, et
valable. la cour adjugera les frais à qui de droit; mais si toutes les op-

positions sont déboutées, le jugement sera rendu conformément
à la section huit. 18 V. c. 106, s. 10.
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11. Lorsqu'un jugement ordonnant une vente a été rendu nistribution
conformément aux sections huit et dix, les droits des parties qui des pruits de
ont comparu seront jugés et décidés par la coir après la vente
de l'immeuble, et la même procédure aura lieu à cet égard que
pour une contestation d'opposition; et la cour adjugera la ba-
lance des produits de la vente (toutes les hypothèquesiét tous
les frais ayant été payés au préalable) à celle des parties qui a
prouvé son droit de propriété, mais cela ne devra'pasrètarder
'homologation du rapport de distribution entre le requérant

et les autres créanciers hypothécaires qui ont fait leurs dpposi-
tions. 18 V. c. 106, s. 11.

12. Tout propriétaire qui n'a pas comparu avant le pro- Le propriétaire
noncé du jugement ordonnant la vente, pourra, néanmoins, en qui n'a ps
tout temps, présenter une requête demandant 'de recevoir"la enoutt
balance du prix de vente de l'immeuble hypothéqué'; et là ecoUr, riclne a ba-
sur preuve par lui faite de son droit de propriété, ordonnera
que la balance lui soit payée. 18 V. c. 106, s. 12

13. Le protonotaire publiera tous les ans dans le mois de Liste des ba-
janvier, dans la Gazette du Canada, une liste des balancesnon !ucenon m-
adjugées restées entre ses mains en vertu d présent acte; etpue
la dite liste sera dressée suivant la formule dela cédule D.
18 V. c. 106, s. 13.

14. La cour supérieure fera des règles de pratique pour négles de
pourvoir aux procédures auxquelles il n'a pas été suffisamment gue et ta-
pourvu par le présent acte, et établira un tarif des honoraires qui raires.
seront reçus par les officiers de la cour pour les devoirs à -eux
imposés en vertu de cet acte 18 V. c. 106, s. 14.

15. Il ne sera pas nécessaire dans aucun cas (sauf et excepté n ne sera
le cas prévu par la section sept) de faire signifier jugement nécessaire de
obtenu en vertu du présent acte, et il ne sera pas nécessaire non laire signifier le

ypoth, JgeMent
plus de faire signifier tout jugement en déclaration d'hypothèque
obtenu contre un débiteur absent de cette province, ou qui n'y
a pas -de domicile connu. 18 V. c. 106, s. 15.

16. Lorsqu'il y a un ou plusieurs propriétaires connus, et SIR y a des
possédant conjointement avec des propriétaires inconnus ou in- poar
certains, il sera permis de poursuivre le propriétaire connu dant aveoSau-
comme possédant conjointement avec des propriétaires incon- " in°on"u'
nus ou incertains; et la formule de l'avis à donner en pareil
cas sera changée en conséquence, et il sera procédé à l'égard
des propriétaires inconnus ou incertains en la manière prescrite
par le présent acte. 18 V. c. 106, s. 16.

17. Le mot " propriétaire " dans le présent acte comprend Interprétation
aussi lusufruitier et tous autres possesseurs, en autant que du prsent.
l'usufruitier ou autre possesseur peut, d'après la loi alors en
force, exercer les droits du propriétaire,-et il comprend
aussi les co-propriétaires par indivis. 18 V. c. 106 s. 1

31 CMDULE
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CÉDULE A.

Formule d'un avi dans les journaux.

Province du Canada,
District de

(Nom du lieu.) jour de

Qu'il soit connu que A. B., de la paroisse de
dans le district de , par sa requête déposée au greffe
de la Cour Supérieure, sous le No. , demande la
vente d'un immeuble situé dans ce district, savoir: une terre de

arpents de front sur de profondeur, située
au premier rang des concessions de la seigneurie de ,
dans la paroisse de dans le comté de ; bornée
comme suit, savoir: laquelle terre est occupée par
D. C. (ou bien, n'est pas occupée depuis années,
ou a été en dernier lieu occupée par N.) lequel A. B. allégue
que par acte de consenti par D. E. de ,
devant F. G., notaire, (ou suivant le cas) à , le

il a été constitué une hypothèque sur l'immeuble
ci-dessus décrit pour la somme de , et qu'il
réclame du propriétaire actuel du dit immeuble la somme de

qui lui est due pour

Lequel dit A. B. allégue de plus que le propriétaire actuel
du dit immeuble est inconnu (ou incertain), et que les proprié-
taires connus depuis la date du dit acte de ont été
les sieurs N. G. et F.

En conséquence, avis est donné au propriétaire de l'im-
meuble de comparaître devant la dite cour à dans deux mois
à compter de la quatrième publication du présent avis, pour ré-
pondre à la demande du dit A. B., faute de quoi la cour ordon-
nera que le dit immeuble soit vendu par décret.

Première publication, (date) H. P.
Protonotaire.

CÊDULE B.

Formule de bref ou ordre pour la vente de l'immeuble.

Au shérif du District de

Attendu que l'avis suivant a été donné en vertu du chapitre
quarante-neuf des statuts refondus pour le Bas Canada,
(récitez l'avis) ; et attendu que jugement est intervenu le

, ordonnant la vente de l'immeuble décrit
dans le dit avis, il vous est enjoint de faire faire les annonces
ordinaires et de vendre le dit immeuble pour payer au dit A. B.,

la
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la somme de et frais taxés ; et vous
ferez rapport du présent bref et des. oppositions qui ont été
mises entre vos mains le

H. P.,
Attesté, A. F.,

Juge.

CÊDULE C.

Formule de comparution.

Je, B. C., comparais sur la requête de A. B., comme proprié-
taire de l'immeuble décrit dans la dite requête, en vertu de
(dites à quel titre vous êtes propriétaire, et donnez les dates des
actes ou titres en vertu desquels vous l'êtes.)

CÉDULE D.

Formule de la liste d être publiée.

Liste des sommes non adjugées entre les mains du protono-
taire de la cour supérieure du district de en
vertu du chapitre quarante-neuf des statuts refondus pour le
Bas Canada.

piastres, balance du produit de la
vente d'un immeuble situé à dans le district
de (répétez la description de l'immeuble telle que
donnée dans l'avis) vendu sur la requête de pour
une hypothèque consentie par C. B. ;-dernier occupant connu
A. F., propriétaires connus, C. L., F. H., &c., &c.

H. P.1
Protonotaire.

Ces cédules sont celles de 18 V. c. 106.

CAP. L.

Acte concernant les rentes foncières, les rentes consti-
tuées et les rentes viagères.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
ks législatif et de l'assemblée législative du Canada, décròte
ce qui suit:

RENTES FoNcIÈREs.

1. Sauf tel que prescrit ci-dessous-il n'a pas été deptisle Saurf&c. il
quatrième jour de mai, mil huit cent cinquante-neuf, et il ne ""lwa
sera plus permis de créer aucune rente foncière perpétuelle nom rachea-
non rachetable, à quelque titre que ce soit, ni non plus aucune b1 •

31 * rente
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rente devant affecter des biens-fonds d'une manière non rache-
table pour un terme de plus de quatre-vingt-dix-neuf ans, ou
sur plus de trois têtes; mais toutes ces rentes, tel que men-
tionné plus haut, s'il en* est stipulé, seront à toujours rache-
tables à l'option du débiteur d'icelles, et soumises à toutes
les régles et lois affectant les rentes constituées à perpétuité,
quand au mode de les racheter et autrement, sauf et excepté
quant à la prescription qui sera celle de trente ans pour telles
rentes et arrérages d'icelles. 22 V. (1859) c. 49, s. 1.

Les conditions 2. Il sera loisible aux parties à quelque titre translatif de

dee vr oune propriété immobilière, soit par vente soit autrement, de régler

être stipulées par ce titre, selon qu'elles le jugent à propos, les conditions
dans l'actec
constitutif auxquelles une rente, qu'elles pourront par là créer, sera rache-

table, et aussi de stipuler qu'elle ne sera rachetable qu'après
Exception; l'expiration de toute période n'excédant pas trente ans ; et si
a piode pa dans aucun cas les parties stipulent que toute telle rente ne

30 ans. sera rachetable qu'après l'expiration d'une periode n'excedant
pas quatre-vingt-dix-neuf ans, mais excédant trente ans, telle
stipulation sera nulle et non avenue en ce qui concerne lexé-
dant sur la période de trente années. Ibid, c. 49, s. 2.

Toutes rentes 3. Toutes les rentes, sauf celle ci-dessous exceptées, qui,
déjà créées se- avant le jour ci-dessus en premier lieu mentionné, pourront

besr si~ lle avoir été créées sur des propriétés immobilieres, par quelque
appartiennentà titre translatif de propriété, soit par vente soit autrement, soit

tion ou aune comme rentes foncières perpétuelles non rachetables, ou
personne ca-: comme rentes devant affecter ces propriétés immobilières d'une

iýn'er et à manière. non rachetable pour un terme de plus de quatre-vingt-
quelles condi- dix-neuf ans, ou sur plus de trois têtes, si elles sont possédées
i°"s. par quelque corporation, ou par quelque partie capable en loi

de les aliéner, seront à l'avenir rachetables à l'option du déten-
teur de telles propriétés immobilières, au jour que quelque ar-

Exception. rérage de rente deviendra dû; mais aucune telle rente ne sera
rachetable si le droit du créancier d'icelle n'est que conditionnel
ou limité, ou si telle rente est créée à titre de bail --emphy-
téotique.:

Proviso: avis 2. Pourvu que tel détenteur ait donné un an d'avis au créan-
sera donné. cier de la rente de son intention de la racheter à tel jour, et

que tel jour il paiera ou offrira le montant en plein du capital
de telle rente et de tous les.arrérages d'icelle;

Proviso: si elle 3. Et pourvu, aussi, que si, après que tel avis aura été donné,
n'est pas ra- le paiement ou les offres ne sont pas faits le dit jour, le créan-

formité de cier de la rente cessera d'être dans Pobligation, à raison de
l'avis- tel avis, de les accepter, et il pourra, à son choix, soit insister

à ce que la rente continue d'être payée tel que stipulé, on il

pourra en aucun temps sous un an de là, poursuivre et recou-
vrer, tant personnellement contre la personne qui pourra avoir
donné tel avis, qu'hypothécairement contre tout tiers détenteur

du
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du bien-fonds, le montant en plein de tel capital et des arré-
rages, avec intérêt à compter de tel jour, et les dommages liqui-
dés au taux de dix pour cent sur iceux avec les dépens de l'ac-
tion. 22 V. (1859) c. 49, s. 3.

4. Il sera loisible à toute corporation de placer sur des biens- Les corpora-
fonds, ou sur leur garantie, le montant du capital de toute l°°cepix
rente rachetée ou recouvrée en vertu du présent acte. Ibid, c. urachat sur
49, s. 4. des biers-fonds.

4. Lorsque le montant du capital d'une rente qui sera Manière de
rachetée en vertu du présent acte n'est pas spécifié dans le titre cpl¡uerl
constitutif d'icelle, il sera calculé d'après le montant de la rente lorsqu'il
rente au taux de cinq pour cent par an, si la date de tel titre "era pas
est antérieure au quatre mars, mil sept cent soixante-et-dix-
sept, et au taux de six pour cent par an, si la date d'icelui est
le dit jour, ou postérieure au dit jour; et lorsque cette rente est
en tout ou en partie payable en nature, la valeur en sera cal-
culée, pour son rachat, à la juste valeur en argent, au temps
du rachat, des effets en lesquels elle est ainsi payable. 1id,
c. 49, s. 5.

6. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété L'acte ne s'ap-
de manière à affecter en aucune façon que ce soit les rentes prlia'ias.
seigneuriales, non plus qu'aucune rente créée ou à être créée en
vertu du chapitre quarante-et-un de ces Statuts Refondus ou de
tout acte refondu dans le dit chapitre, ni aucune rente stipulée p'ar
aucun bail ou octroi de la couronne ou d'aucun département du
gouvernement, ni de manière à rendre rachetable aucune rente
viagère créée avant ou après le quatrième jour de mai, mil
huit cent cinquante-neuf, sur pas plus de trois têtes, ni à abréger N'affectera ps
ou modifier d'autre manière le terme maintenant fixé par la loi la prescnptia.

pour la prescription de toute rente non rachetable ci-devant
créée et par le présent déclarée rachetable, ou des arrérages
d'icelle; et en ce qui concerne l'Institzlion Royale pour l'avan-
cement des sciences, le présent acte sera interprété confor-
mément au chapitre dix-sept de ces Statuts Refondus. lbid,
c. 49, s. 6,-Stats. Ref. B. C., c. 17, s. 11, etc.

• OPPOSITIONS AFIN DE CHARGE POUR CERTAINES RENTES.

7. Afin de mieux assurer la prestation des rentes constituées Lescréanciers
et des rentes viagères dans le Bas Canada : Les créanciers de derente cons
rentes constituées et de rentes viagères portant privilége et gèresourront
hypothèque de bailleur de fonds, pourront se pourvoir par Proc r pr
opposition afin de charge pour la conservation de leurs droits eharge.
relativement aux dites rentes. 19, 20 V. c. 59.

C A P .
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CAP. LI.

Acte concernant l'amélioration des cours d'eau.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Les proprié- 1. Tout propriétaire est autorisé à utiliser et exploiter tout
taires autorisés cours d'eau qui borde, longe ou traverse sa propriété, en yi exploiter les
cours d'eau contruisant et établissant des usines, moulins, manufactures et
qui bordent machines de toute espèce, et pour cette fin, y faire et pratiquer
leus propn- toutes les opéiations nécessaires à son fonctionnement, tels

que écluses, canaux, murs, chaussées, digues, et autres travaux
semblables. 19, 20 V. c. 104, s. 1.

Mais ils seront 2. Les propriétaires ou fermiers des dits établissements res-
rrantsdes teront garants de tous dommages qui pourront en résulter ou

être causés à autrui, soit par la trop grande élévation des
écluses ou autrement. 19, 20 V. c. 104, s. 2.

Ces dommages 3. Ces dommages seront constatés à dire d'experts dont lesseront constau-
tes dire d'ex- parties intéressées conviendront en la manière ordinaire ; et à
perts. défaut par l'une d'elles d'en nommer, l'un des experts de la

municipalité, désigné par le préfet du comté, agira ; en cas
d'avis contraire, les deux experts nommés comme susdit en
choisiront un troisième ; ces experts prêteront serment devant
un juge de paix de bien et dûment remplir leurs devoirs

Proviso. quan comme tels ; en évaluant ces dommages et fixant l'indemnité,a la compensa- les experts, s'il y a lieu, pourront établir une compensation en
en certains tout ou en partie avec la plus-value qui pourrait résulter aux

propriétés du réclamant de l'établissement des dites usines,
moulins, manufactures et machines. 19, 20 V. c. 104, s. 3.

Les travaux 4. A défaut du paiement des dommages et indemmité ainsi
°"t"nl fixés, dans les six mois de la date du rapport d'experts, avec

ne sont pas l'intérêt légal à compter de la dite date, celui y obligé sera
pay®s. tenu de démolir les travaux qu'il pourra avoir faits, ou iceux

le seront à ses frais et dépens, sur jugement à cet effet, le tout
sans préjudice aux dommages et intérêts encourus jusqu'alors.
19, 20 V. c. 104, s. 4.

CAP. LII.

Acte concernant l'abrogation de la Loi .Æde.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Exposé. 1. Considérant qu'il serait important d'abroger la loi Ede,
par laquelle le propriétaire peut entrer en possession de la

naison
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maison louée, et en évincer son locataire avant l'expiration du
bail, dans le but de l'occuper lui-même--; à ces causes, en
autant qu'il s'agit du droit ci-dessus mentionné, la dite -loi
Æde est par le présent abrogée ; et nul propriétaire, en vertu Loi cede abro-
d'un bail passé après le quatorzième jour de juin, mil huit qutaux
cent cinquante-trois, n'aura le droit d'évincer son locataire aprèse 14
sous l'autorité de telle loi, pour la cause susdite, à moins que jun isa.
tel droit n'ait été expressément réservé par le bail; et dans
ce cas, il sera donné, au préalable, au moins un mois d'avis,
à l'avance, à moins qu'il ne soit autrement stipulé dans le
bail. 16 V. c. 204.

CAP. LIII.

Acte concernant l'abolition du Retrait Lignager.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du consei Le retrait ii-
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète gnaer aboli.

ce qui suit:

1. Le retrait lignager et tous droits d'action, accessoires et
conséquences en résultant, sont abolis, et le septième titre de la
coutume de Paris et les articles qui le composent sont suppri-
més et abrogés. 18 V. c. 102, s. 1.

2. Les procédures pendantes devant les cours de justice, Les procedures
avant ou le trente mai, mil huit cent cinquante-cinq, à raison pe"ma
du retrait lignager, ne seront cependant pas affectées par le no seront pas
présent. 18 V. c. 102, s. 2. ievalidiS.

CAP. LIV.

Acte pour confirmer les titres de certaines personnes
naturalisées en vertu de l'acte du Bas Canada,
1er Guil. IV, chap. 53.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
S législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

1. Toutes personnes qui se sont conformées aux prescrip- Les personnes
tions du statut du Bas Canada, un Guillaume quatre, cha- quise sonton-

pitre cinquante-trois, sont confirmées et maintenues dans 1ont.c4,c.
la jouissance de tous les biens-immeubles dont elles jouis- W, sont ma-
saient et étaient en possession de fait lors de la passation du jouissance des
dit acte, et qui leur auraient été donnés ou légués par testa- immeublesment ouqu'elles passe-
ment, acte ou donation, ou autrement en aucun temps avant daient avant la
cette époque, ou dont elles ont joui ou pris possession de fait,- passation du dit
tout comme si elles avaient été les héritiers en loi de leurs C

parents décédés, quoiqu'aubains ; et elles sont confirmées et
maintenues dans la jouissance de tous les droits, titres et inté-
rêts dans les dits biens, et des fruits et revenus d'iceux, aussi

pleinement
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pleinement et efficacement que tout sujet né de la couronne-
aurait pu, pourrait ou peut accepter et posséder tous biens irm-
meubles à lui donnés ou légués, ou lui revenant par droit de
succession ou d'héritage, et en jouir.; nonobstant toute loi,jugement ou procédure à ce contraire. 12 V. c. 198, s. 1.

Recours des 2. Toute personne s'étant ainsi conformée au dit statut dunarties trou-
lIées dans leur Bas Canada, et naturalisée en vertu d'icelui, qui, à raison de

ansea ar ce qu'elle a été ou est aubain, est troublée, ou qui, depuis la
clamant en passation de cet acte, a été troublée dans la jouissance et pos-vertu de juge- session de fait de tout bien immeuble par elle réclamée enments, etc. vertu du dit statut comme héritière, légataire, donataire de son

père ou de sa mère, aubains, par une partie réclamant en vertu
d'un jugement, ordre, décret, bref ou procédure de toute cour
ou cours de justice, en quelque temps qu'il ait été rendu et
décrété par la dite cour, pourra s'adresser par requête à
la cour supérieure, dans le Bas Canada ; et sur preuve
par affidavit ou autrement que la dite personne a été natura-
lisée en vertu du dit statut, et sur preuve de la signification
d'une copie de la requête à la partie ou aux parties adverses
au moins vingt-et-un jours avant le jour où la dite requête a été

La cour don- présentée, telle cour décernera l'ordre de mettre à néant tousnera ordre de brefs d'exécution, et toute procédure adoptée sous couleur demettre la pro-
cédure i néant. tout jugement ou jugements, ou des dits brefs et exécution par

lesquels le dit requérant est troublé ou privé de la jouissance
et possession de tout bien-immeuble par lui réclamé, possédé,
tenu et dont il jouit en vertu du dit statut, comme héri-
tier, légataire, donataire ou concessionnaire de son père ou saEet del'or- mère, aubains ; et le dit ordre émané, toutes procédures quel-
conques en vertu des dits jugements, brefs et procédures,
cesseront et termineront, et les dits brefs et procédures seront
mis à néant et annulés. 12 V. c. 198, s. 2.

Le présent 3. Rien de contenu au présent n'empêchera toute partien'empêhert d'exercer le recours qu'elle a maitenant pour recouvrer les
Mune partie deecrl eor uel aneatpu eove e
exercer son frais alloués en vertu d'un jugement contre toute autre personnerecouspu

recouvrer les naturalisée en vertu du dit statut, et qui a d'ailleurs droit de
rais. se prévaloir des dispositions du présent acte ; mais tout recours

que peut exercer la partie en faveur de laquelle les frais ont
été adjugés, continuera à être exercé comme si cette loi n'eût
jamais été passée. 12 V. c. 198, s. 3.

TITR E
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TI '' R E 8.

NÉGOCE ET C OMMERCE.

CAP. LV.

Acte concernant l'engagement des Matelots.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Le gouverneur pourra nommer durant plaisir une per- prépoé i pen.
sonne convenable comme préposé à l'engagement des matelots gagement.
(shipping master) pour le port de Québec:

2. La personne ainsi nommée, avant d'entrer en fonction Donnera cu
comme tel préposé, donnera un cautionnement à Sa 'Majesté, de caoment
deux mille piastres, avec deux cautions solvables pour le même pour i'aceom-
montant chacune, portant qu'elle remplira fidèlement son .de- plse meat de
voir; ces cautionnements seront donnés dans l'intérêt des par- ses devoir

ties lésées par suite de faits de commission ou d'omission de
la part du dit préposé à l'engagement des matelots (shipping
master); et toutes les parties lésées auront droit de recouvrer
des dommages de lui et de ses cautions, au montant du cau-
tionnement, devant toute cour de juridiction compétente, jus-
qu'à concurrence du montant auquel ils pourront s'élever;

3.' Le dit préposé à l'engagement des matelots avant d'entrer Serment qu'a
en fonction, prêtera et souscrira le serment qui suit devant prêtera.
un des juges de la cour supérieure du district dans lequel ré-
side le préposé à l'engagement des matelots :

" Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlement
" les devoirs et la charge de préposé à l'engagement des
"matelots (shipping master) suivant le vrai sens et intention de
"lActe concernant l'engagement des matelots; que je ne rece-
"vrai, ni directement ni indirectement, soit personnellement,
"soit au moyen d'aucune autre personne employée par moi ou
"en mon nom, aucun honoraire, récompense ou rétribution
"quelconque, pour l'accomplissement d'aucun des devoirs de
"ma charge de préposé à l'engagement des matelots, à
"part les émoluments qui me sont accordés par le dit acte;
"que je n'accepterai, ni directement ni indirectement, aucun
"billet, bon ou traite, d'aucun matelot quelconque; et que
"j'agirai sans partialité, faveur ou affection, et au meilleur de
"ma capacité; ainsi Dieu me soit en aide ;"
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Le serment 4. Le serment et le cautionnement seront déposés et con-seradéposé. servés parmi les archives du bureau du régistraire de cette
province. 10, 11 V. c. 25, s. 1.

Il pourra nom- 2. Le dit préposé pourra nommer tels et autant de députésmer des dé- pour le dit port que le conseil de la chambre de commerce deputes. Québec le jugera nécessaire ; et chacun de ces députés exercera
les pouvoirs qui lui sont conférés par le présent acte, et
il prêtera et souscrira devant un juge de paix de Sa
Majesté le serment sus-mentionné, qui sera déposé au greffe
de la paix du district de Québec:

Les dput-s 2. Tout député ainsi nommé s'obligera, lui-même, avec deuxdonneront cau- 1tion. cautions solvables, en une somme pénale de huit cents piastres,envers Sa Majesté, de remplir fidèlement ses devoirs; ce cau-
tionnement sera donné au profit les parties lésées par suite de
faits d'omission ou de commission de la part de tel député, et
toutes les parties lésées auront droit, en vertu de tel caution-
nement, de recouvrer des dommages du dit député et de ses
cautions devant aucune cour de juridiction compétente, par
poursuite ou action, jusqu'à concurrence du montant auquel ils
pourront s'élever. Ibid, s. 2.

Certaines per- 3. Nulle personne vendant des liqueurs spiritueuses ou dessonnes inéligi-
blescommetels. épiceries, nul aubergiste, ou nulle personne qui tient maison de

pension, ou nul huissier, ne pourra être éligible à la charge de
préposé à l'engagement des matelots, ou de député. Ibid, s. 3.

Honorairesdu 4. Pour chaque matelot engagé, ýle préposé à l'engagementnéPoé à des matelots aura droit de réclamer et recevoir et percevoir la
des matelots. .somme d'une piastre, et pour chaque certificat d'engagement,

s'il en est demandé un, la somme de cinquante centins, du
maître du vaisseau à bord duquel tel matelot est embarqué ou
auquel il appartient. Ibid, s. 4.

Ces honoraires Z. Les honoraires payables en vertu du présent acte, et reçus
ferontaprés par le prépose, formeront un fonds, et il en rendra compte en la
déduction du même forme et manière qu'il est rendu compte de tous autres
tre versera la deniers prélevés dans cette province ; et après avoir retenu une
balance entre somme n'excédant pas mille piastres, pour ses services de chaque
receveur dné. année, sous forme de salaire, et au lieu de tous honoraires
rai. d'office quelconques, le préposé à l'engagement des matelots,

versera entre les mains du receveur-général pour les fins
publiques de la province, la balance nette reçue comme
tels honoraires, déduction faite des dépenses et déboursés·
nécessaires. 11 V. c. 5, s. 1.

Registres des 6. Le préposé tiendra un registre de tous les matelots en-matelots. gagés, lequel sera ouvert à l'examen du public :

Exhibition du 2. -Et chaque matelot désirant s'engager exhibera son billetbillet, d'inscription (Registr Ticket) (s'il en a) au préposé, avant que
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de s'engager, et il ne sera pas engagé à moins qu'il n'exhibe
ce billet ou qu'il n'explique à la satisfaction du préposé la raison
pour laquelle il n'a pas de billet, ou pour laquelle il ne
Pexhibe pas. 10, 11 V. c. 25, ss. 5, 6.

7. A part le préposé à l'engagement des matelots ou Certaines8poi-
son député, le propriétaire, en tout ou en partie, le maître "e le-p ment engage.ou celui qui commande un vaisseau marchand, ou le capitaine ront des maie-
propriétaire, nul n'engagera, procurera ou fournira un matelot "°-
pour le mettre à bord d'un vaisseau marchand. lbid, s. 7.

8. Nul propriétaire, en tout ou en partie, ou maître d'un Les matelots
vaisseau, ou nulle personne qui commande un bâtiment mar- ne seront pa

. ngageachand, ou capitaine propriétaire, ne recevra, sciemment, ni contravention
n'acceptera, ni ne souffrira à son bord, aucun matelot engagé au préient acte.
ou qu'on se sera procuré pour être mis à bord contrairement aux
dispositions du présent acte. Ibid, s. 8.

9. Quiconque se rend coupable d'aucune des contraventions Peine imposée
sus-désignées, encourra et paiera pour chaque matelot engagé, en pareil cas.
ou que l'on se procurera pour le mettre à bord, ou pour chaque
matelot reçu ou admis à bord, contrairement aux dispositions
du présent acte, .une amende n'excédant pas la somme de qua-
rante piastres, pour chaque contravention, quand bien même
plusieurs matelots seraient compris dans le même engagement,
ou que l'on aurait reçu et admis à bord plusieurs matelots à
la fois. lbid, s. 9.

10. Nul n'emploiera aucune personne autre que le préposé Peine imposée
a l'engagement des matelots, ou son député, à l'effet d'engager auxerone
ou de se procurer des matelots pour les mettre à bord de vais- d'autresquele
seaux marchands ; et tout tel préposé à lengagement des Fap"ea
matelots, ou député, qui emploiera, sciemment, une autre per- pour se prou
sonne dans ce but, encourra et paiera une amende n'excédant rerdesmatelots.
pas la somme de quarante piastres, et en outre il perdra sa
charge. Ibid, s. 10.

i1. Ni le propriétaire, en tout ou en partie, d'un vaisseau Nul paiement
marchand, le maître, ou celui qui le commandera, ni le ca i- deggs e-
taine propriétaire, ne paiera d'avance, ni ne donnera de bil et ce aux mate-
par écrit ou autrement, pour payer d'avance aucune partie des lots avant que
gages d'un matelot engagé ou fourni pour être mis à bord du nesqitsigni.
vaisseau, que six heures après que le matelot, et le maître ou
le propriétaire du vaisseau auront signé l'engagement (ship's
articles) ; et les gages ne seront alors payés qu'au matelot lui-
même, à moins qu'ils ne soient payés en argent comptant;
dans ce cas ils pourront être payés au matelot lui-même, au
temps le plus convenable, après que l'engagement a été signé;
et tous les gages payés contrairement aux dispositions du
présent acte seront nuls et de nul effet, et le matelot pourra
en recouvrer le montant tout comme s'ils n'eussent jamais
été payés ou avancés. 1bid, s. 11.

192.
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Peine imposée 12. Si quelqu'un demande ou reçoit d'un matelot, ou de
au eonnes toute personne autre que le propriétaire, en tout ou en partie,qireçoivent
une rémunéra- le maître ou celui qui commande un vaisseau marchand, ou le
tion pour aoir propriétaire capitaine qui a besoin de matelots, aucune rému-
maLFots. nération quelconque, soit directement ou indirectement, parce

qu'il a engagé ou procuré des matelots, il encourra pour chaque
telle offense une amende n'excédant pas vingt piastres. 10,
11 V. c. 25, s. 12.

Nul n'ira i 13. Nulle personne (si elle n'est officier de Sa Majesté, ou
bord d'un vais- employée dans son service, maître du havre, député maître duseau sans le
consentement havre, officier de douane, ou officier de santé) n'ira, ni ne res-
du maître. tera à bord d'un vaisseau marchand qui arrive ou est sur le

point d'arriver au lieu de sa destination, avant que le vaisseau ne
soit entré dans le bassin (dock), ou accosté au quai, ou arrivé à
l'endroit où il doit opérer son déchargement, sans la permission
et le consentement du maître ou de la personne qui commande
le vaisseau :

Peine. 2. Et si quelque personne, (autre que celles désignées plus
haut,) se transporte à bord, avant que le vaisseau ne soit entré
dans le bassin, ou n'ait accosté au quai, ou ne soit arrivé à
l'endroit où il doit opérer son déchargement, sans la permission
et le consentement du maître ou de la personne qui le com-
mande, elle encourra pour chaque telle offense une amende
n'excédant pas la somme de quatre-vingts piastres ; et pour
mieux s'assurer de la personne du contrevenant, le maître, ou
celui qui commande le vaisseau, pourra se saisir du contre-
venant et le remettre aussitôt entre les mains d'un constable
ou officier de la paix, qui devra le conduire devant un juge de
paix pour être jugé conformément à la teneur des dispositions
du présent acte. Ibid, s. 13.

Peine contre 14. Si quelque personne, dans les vingt-quatre heures après
lui qui enga- l'arrivée au port comme susdit, d'un vaisseau marchand, engagejeun matelot

&,venir loger un matelot à bord à venir loger dans la maison d'une personne
dans une! ma- qui loue des chambres,-ou enlève et transporte du vaisseau

aucune valise, literie ou autres effets d'un matelot, (à moins
que ce ne soit sur l'ordre de tel matelot) sans la permission du
maître, ou de celui qui commande le vaisseau, elle encourra
pour chaque telle offense une amende de vingt piastres. Ibid,
s. 14.

Peine imposee 15. Si quelqu'un exige et reçoit d'un malelot une somme
aux personnes plus forte pour sa pension ou son logement qu'il ne lui est du,
lui exigent'un mRtelot vu le temps qu'il a résidé dans sa maison, ou reçoit ou prend
us fsorte en sa possession, ou sous son contrôle, les deniers, les papiers
ne doit, ou qui ou les effets d'un matelot, et ne les lui remet pas, ou n'en paie
retiennent es pas la valeur lorsqu'il en sera requis par le matelot, aprèsef'ts. avoir déduit ce qui lui est légitimement dû pour la pension et

le logement de tel matelot, il encourra et paiera une amende
n'excédant pas la somme de quarante piastres, (en sus du

montant
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montant ou de la valeur des deniers, papiers ou effets, dé-duction faite comme susdit,) qu'il devra payer iMmédiatemunt
à tel matelot en vertu de la condamnation des juges de paixdevant lesquels l'offense sera jugée et décidée. ' 10, 11 V. c.25, s. 15.

16. Toutes les amendes imposées par le présent acte Arnendes im-seront recouvrables avec dépens, au moyen d'une procédure poses par le
sommaire devant deux juges de paix résidant dans ou près comment re¯l'endroit ou l'offense est commise, ou dans lequel se trouve couvrée;
le contrevenant; et si le contrevenant ne paie pas l'amendedécernée par les juges de paix, soit immédiatement aprèsla condamnation, soit dans un temps raisonnable fixé pareux, ces derniers pourront le condamner à P'einprisonnement
dans la prison commune du district de Québec, seulement,ou à Pemprisonnerment et aux travaux forcés, pour un termen'excedant pas trois mois, suivant leur discrétion; et l'empri-sonnement cessera et se terminera aussitôt l'amende et les fraispayés:

2. Toutes ces amendes seront payées et employées en la Et employées.manière suivante, savoir:-moitié de l'amende sera payéeau dénonciateur ou à la personne qui a aidé et contribué à lafaire recouvrer, et le résidu aux commissaires, ou autres,
chargés de la principale surveillance ou régie de l'hôpital de
la marine à Québec, et ces deniers seront employés et il ensera rendu compte comme des autres deniers affectés par la loiau soutien du dit hôpital de la marine;

3. Dans tous les cas de plaintes portées, en vertu du présent u témoignagacte, par un matelot ou en son nom, son témoignage sera reçu d'ujnmatelot
et admis bien qu'il soit intéressé dans l'affaire; mais chaque admis.
fois qu'un matelot est aitisi interrogé, il ne pourra recevoiraucune partie de l'amende, mais telle somme seulement quele magistrat saisi de l'offense lui accordera pour les deniers etles effets qu'il aura ainsi déposés chez telle personne, en la ma-nière susdite. Ibid, s. 16.

17. Les juges de paix devant lesquels une personne est Forme de con-condamnée d'une manière sommaire pour contravention aux damnation.
dispositions du présent acte, pourront dresser ou faire dresser
la condamnation dans les termes suivants, ou autres termeséquivalents, selon la circonstance, savoir:

" Sachez, que le jour de Pannée de" notre Seigneur, en la cité de Québec, dans le" district de Québec, A. (.,. a été convaincu devant nous" (nommez les juges de paix), deux des juges de paix de Sa" Majesté pour le dit district, d'avoir, le dit A. O. (spécifiez" l'ofense, et le temps et le lieu où elle a été commise,) et nous," les dits ju.ges de paix, condamnons le dit A. O. à payer pour
" la dite offense, la somme de (entrez ici le montant de l'a-" mende et chague fois qu'il sera nécessaire, ajoutez les mots:

" C en

E
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""en sus de la somme de dont nous, les dits juges de
"paix, décrétons et ordonnons le paiement immédiat au dit
"E. F. matelot ;") laquelle est la valeur des deniers, papiers
"ou effets du dit E. F., que le dit A. O. a reçus de lui et qui
"ont été confiés à sa garde; et nous, les dits juges de paix,
"condamnons le dit A. 0. à payer la somme de
"comme dépens; et faute par lui de payer immédiatement les
"dites sommes de condamnons le dit A. O. à lem-
"prisonnement dans la prison commune du district de Québec,
"pour l'espace de , à moins que les dites sommes
"ne soient plus tôt payées, (ou et nous ordonnons que les dites
"sommes de soient payées par le dit A. O. le ou

avant le jour de ;) et nous ordonnons de
"plus que la somme de forma rit partie de la dite
"amende, ensemble avec celle de comme dépens,
"soit payée à C. D. (le dénonciateur,) et le résidu, aux com-
"missaires, ou autres, chargés de la principale surveillance ou
"régie de l'hôpital de la marine de Québec.

" Donné sous nos seings, les jour et an ci-dessus rmen-
tionnés." 10, Il V. c. 25, s. 17.

Nulle coudnm- ][S. Nulle telle condamnation ne sera infirmée pour cause
nation infirmée d'informalité, ni évoquée par certiorari, ou autrement, devant

forna- aucune des cours supérieures de record de Sa Majesté; et un
mandat d'emprisonnement ne sera pas considéré nul et de nul
effet à raison de quelque vice ou erreur qui pourrait s'y être
glissé, pourvu qu'on y allègue que la partie a été convaincue
de l'offense, et qu'il y a une bonne et valable conviction pour
en maintenir la validité. Ibid, s. 18.

Interprétation 19. Les mots "vaisseau marchand," dans le présent acte,
,es mts"ais- signifieront toute espèce de vaisseaux destinés soit pour la
chand." mer, le commerce ou le transport des passagers, qui se trouvent

dans le port de Québec et dans le fleuve St. Laurent, entre le
dit port de Québec et le port de Montréal. Ibid, s. 19.

Application du 20. Le présent acte s'applique aux vaisseaux de l'étranger,
present. ainsi qu'aux matelots, maîtres et autres personnes à bord de

ces vaisseaux, de la même manière que s'y applique le chapitre
cinquante- six concernant la désertion des matelots, et sujet aux
mêmries dispositions: 13, 14 V. c. 25, s. 1.

Les poursuites
souslec. 43des 2. Rien de contenu au présent acte n'empêchera d'intenter
statuts refondus
du Canada ne des poursuites, sous l'autorité du chapitre quarante-trois des
seront pa in Statuts Refondus du Canada, ni ne les invalidera; le dit
validées. chapitre n'empêchera pas non plus d'intenter des poursuites

sous l'autorité du présent acte, ni ne les invalidera; mais nul
ne sera puni, sous l'autorité des deux actes pour la même
offense. Stats. Ref. Can. c. 43.

CAP.
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CAP. LVI.

Acte concernant la désertion des Matelots.

'A Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseillegislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

1. Dans le présent acte, le mot " vaisseau " signifie tout na-vire ou vaisseau employé à la navigation, mû par des voiles,
par la vapeur, ou autrement, mais non par des rames; le mot artns

"maître' signfie le maître, commandant, ou autre personne sent acte.ayant la charge d'un vaisseau,-et le mot " matelot " signifietout matelot, novice, ou autre personne légalement tenue deservir ou engagée a bord d'un vaisseau, en quelque qualitéque ce soit, excepté comme maître, pilote, ou apprenti; le motapprenti ' signifie toute personne légalement tenue de servircomme apprenti à bord de tel vaisseau;-le mot " propriétaire"signifie tout co-propriétaire, et toute corporation possédant unvaisseau, et le mot " consignataire " signifie consignataires, ouun ou plusieurs consignataires d'un vaisseau.

2. Quiconque, à part un maître de vaisseau, ou autre per- P", mposiesonne désignée dans la section suivante du présent acte, soit a euxqipar lui-mnme, ou par le moyen d'autres personnes, agissant déberent ds
sous ses ordres ou contrôle, et à sa connaissance, loge, héberge rviced Saou cache un matelot ou apprenti, qui a déserté d'un vaisseau au majeste ou du
service de Sa Majesté, ou qui, après avoir régulièrement fait chand.
et signé un engagement, ou après avoir passé un brevetd'apprentissage à bord d'un vaisseau marchand, en a désertéou s en est absenté sans permission, ou sans renvoi, sachantqu'il est un déserteur ou qu'il s'absente ainsi sans permission,encourra et paiera, sur conviction, pour la première offense, uneamende de quarante piastres, et pour chaque récidive le doublede ce montant :

2. Si le contrevenant est un aubergiste ou cabaretier, sa li- si le contreve.cence pour tenir maison ou autre place d'entretien public, après nant est un
conviction pour récidive, sera en outre nulle et de nul effet, et aubergiste.
il ne pourra la renouveler durant l'espace de douze mois, niavant que le greffier de la paix du district n'ait certifié que lejugement de la cour, devant laquelle l'offense a été jugée, aété pleinement exécuté et satisfait ; et le greffier de la paixdonnera tel certificat en recevant la somme de vingt-cinq cen-tins de la partie qui le demandera ;

8. Permettre qu'un déserteur, ou une personne soupçonnée ce qui consti-d'avoir déserté, comme il est dit plus haut, continue à rester tue'raacte
dans la maison, ou ses dépendances, du même maître ou gar- dhebeger.

- dien, pendant l'espace de trois heures entre le lever et le cou-cher du soleil, ou pour l'espace de six heures de suite, équivaut
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' à l'acte de loger, héberger ou cacher tel déserteur ou personne,
dans le sens du présent acte. 47 G. 3, c. 9, s. 2.

Peine imposée 3. Si le maître d'un vaisseau dans le service marchand, ou
aux maîtres de le propriétaire ou consignataire, ou un agent, domestique ou

le ar- personne agissant au nom de tel propriétaire ou consignataire,
chand qui ou aucune autre personne agissant'au nom, à la connaissance
cachent des
déserteurs i ou sous l'autorité de tel maître, ou de tel propriétaire ou consi-
bord. gnataire, engage ou reçoit, héberge ou cache à bord d'un vais-

seau, ou ailleurs, un mitelot ou apprenti, le connaissant comme

tel, qui a déserté en la manière mentionnée plus haut, ou qui,
par lui-même, ou par un domestique, ou un agent, par paroles
ou au moyen d'une somme d'argent, ou par promesse de récom-

pense ou de compensation future, ou par aucun autre moyen

quelconque, directement ou indirectement, incite, engage, ex-

cite, persuade ou encourage, ou s'efforce ou essaie d'inciter,
engager, exciter, persuader ou encourager tel matelot ou

apprenti, à déserter du vaisseau auquel il appartient,-chaque
tel maître ou commandant, propriétaire ou co-propriétaire ou

consignataire, et toute autre personne agissant en son nom, a
sa connaissance, ou sous son autorité, pour chaque offense de
cette nature, encourra et paièra une amende de pas plus de
deux cents piastres, et de pas moins de quatre-vingts piastres,
(à la discrétion de la cour ou du magistrat devant lequel
l'offense est poursuivie), pour chaque matelot ou apprenti, qui
sera re9u, hébergé, caché, engagé, incité, persuadé ou encou-

ragé, ou que l'on aura essayé d'exciter, d'engager, d'inciter,
de persuader ou d'encourager à déserter comme il est dit plus
haut :

Le présent acte 2. Mais rien de contenu dans le présent acte ne sera inter-
ne concerne
ne a service prté quant au service de Sa Majesté sur terre ou sur mer, de
âe Sa Majesté manière à assujétir aucun matelot, ou aucune autre personne
sur terre ou que ce soit à raison de son entrée au service de Sa Majesté, etmer. aucun officier au service de Sa Majesté, ou aucune autre per-

sonne agissant au nom ou pour le service de Sa Majesté, aux

peines, amendes ou punitions auxquelles il n'aurait pas été

assujéti sans la passation du présent acte. 47 G. 3, c. 9, s. 3.

Ce qui sera 4. Sur plainte faite sous serment devant un des juges de
fait au matelot paix de Sa Majesté, par le maître ou commandant de tout vais-

seau dans le service marchand, ou en son absence, par le se-

cond, ou par aucune autre personne ayant la charge de tel

vaisseau, qu'un matelot ou apprenti en est déserté, ou a em-

porté de tel vaisseau, par lui-même, ou par quelqu'autre moyen

quelccnque, ses hardes ou son lit, ou les hardes ou le lit de

quelqu'autre matelot ou apprenti, ou appartenant au maître, au
second, ou au propriétaire de tel vaisseau, (tel matelot ou

apprenti agissant ainsi dans le dessein ou l'intention de dé-

serter, ou d'aider on faciliter la désertion d'aucune autre per-
sonne légalement engagée à servir à bord de tel vaisseau)--ou

que tel matelot ou apprenti s'est absenté de tel vaisseau, sanws
avoir



Désertion des Matclots.

avoir préalablement obtenu permission du dit maître, l'espace
de trois heures, après le lever du soleil et avant son coucher,
ou pour un espace de six heures après le coucher du soleil, ou
l'espace de six heures de suite, quand même les heures en der-
nier lieu mentionnées commenceraient avant le coucher du
soleil, (à moins que la personne qui s'absente ainsi, n'ait, par son
engagement, droit de s'absenter pendant une période plus
longue que celle mentionnée plus haut,)--ou qu'il a refusé et ierus d'obéir.
refuse encore de faire et exécuter son devoir à bord de tel vais-
seau, ou ailleurs, aux termes de son engagement ou de son
brevet d'apprentissage,--le juge de paix devant lequel telle
plainte est portée, lancera sans délai, s'il en est requis, un
mandat (warrant) adressé à un ou à des connétables du district
dans lequel tel juge de paix a juridiction, les requérant d'ar-
rêter tout matelot ou apprenti, contre lequel il y a plainte
portée, et d'amener tel matelot ou apprenti devant tel juge de
paix pour répondre à la plainte, et être ensuite traité confor-
mément à la loi :

2. Si tel matelot ou apprenti est par tel juge de paix légale- si un matelot
ment convaincu d'avoir déserté de tel vaisseau, ou de s'en être e°naincu
absenté sans permission, durant le temps mentionné plus haut, ou d'avoir re
ou d'avoir refusé de faire et exécuter son devoir à bord de tel rusé de faire
vaisseau, et refuse devant tel juge de paix de retourner à bord son devoir.
de tel vaisseau, ou d'exécuter son devoir, et ne donne point de
raisons suffisantes de tel refus, à la satisfaction du juge de
paix, ce dernier pourra envoyer telle personne ainsi convaincue
à la prison commune, ou à la maison de correction du district
dans lequel telle conviction a eu lieu, pour un terme n'excédant
point vingt jours, pour être ensuite renvoyée et mise à bord du
vaisseau dans lequel elle est obligée de servir, pourvu que le
vaisseau ne soit point alors parti ;

3. Si tel matelot ou apprenti est convaincu par tel juge de Si un matelot
paix d'avoir enlevé par lui-même ou par quelqu'autre moyen dt oi enlvéquelconque, de tel vaisseau, ses hardes ou son lit, ou les hardes seshardes ou
ou le lit de quelqu'autre matelot ou apprenti, ou appartenant °
au maître ou au second, ou au propriétaire de tel vaisseau, le
juge de paix pourra envoyer la personne ainsi convaincue, à la
prson commune, ou à la maison de correction du district dans
lequel telle conviction a eu lieu, pour un terme n'excédant
point trente jours, pour être ensuite renvoyée et mise à bord du
vaisseau dans lequel elle est obligée de servir, pourvu que tel
vaisseau ne soit point alors parti ;

4. Si tel matelot ou apprenti, ainsi convaincu de quelqu'une Dans le cas dedes offenses susdites, est ensuite légalement convaincu, devant récidive.
un juge de paix comme susdit, d'avoir déserté de tel vaisseau,
ou de s'être absenté de tel vaisseau, sans permission, durant le
temps mentionné plus haut, ou d'avoir refusé de faire ou exé-
cuter son devoir à bord de tel vaisseau, ou d'avoir enlevé par

32 lui-même,
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lui-même, ou par quelqu'autre moyen quelconque, de tel vais-

seau, ses hardes ou son lit, ou les hardes ou le lit de quel-
qu'autre matelot ou apprenti, ou appartenant au maître ou au

Peine imposée second, ou au propriétaire de tel vaisseau, tel juge de paix
en telcas. pourra envoyer telle personne, ainsi convaincue de nouveau, à

la prison commune, ou à la maison de correction du district
dans lequel la conviction, pour la seconde offense, a en lieu,
pour y rester durant l'espace de quarante jours, ou jusqu'à ce

que le vaisseau, dans lequel elle est obligée de servir, fasse
voile et parte du district ;

Le maître du 5. Mais le matelot ou apprenti, ainsi convaincu d'une seconde
vaisseau pour- offense, ne sera point détenu dans la prison commune ou la
ra obtenir, ea
tout temps, 6- maison de correction, sous la conviction de telle seconde offense,
largissement pendant plus de quarante jours; et le maître du vaisseau, dans
d'un matelot. lequel un matelot ou apprenti détenu ou emprisonné dans

quelque prison commune ou maison de correction, en vertu du
présent acte, est obligé ce servir, pourra obtenir en tout temps
l'élargissément de tel matelot ou apprenti, ainsi détenu ou em-
prisonné pour telle cause, (et non pour d'autres) de telle prison
commune ou maison de correction, en s'adressant à cet effet

au juge de paix par lequel tel matelot ou apprenti a été commis
à la prison ou rmaison de correction; et le juge de paix requis,
sur telle demande, élargira tel matelot ou apprenti de telle

rison commune ou maison de correction, par mandat
d'élargissement, sous son seing et sceau, adressé au gardien
de la prison commune ou maison de correction, selon
le cas;

Ce qui aura 6. Et avant le départ de tel vaisseau, il sera du devoir du
lieu quand un maître ou du commandant, à la réquisition duquel un matelot

emprionné, ' ou apprenti a été ainsi emprisonné, de s'adresser au juge de
doit être en- paix qui a accordé le mandat d'emprisonnement, ou, en son

vameau, absence, à quelqu'autre juge de paix, qui accordera un ordre
par écrit, adressé au geolier ou au gardien de la maison de
correction, où tel matelot ou apprenti est détenu, de placer im-
médiatement tel matelot ou apprenti sous la garde d'un conné-
table ou de connétables, pour être conduit à bord du vaisseau
auquel il appartient, en par tel maître payant les honoraires du
geolier, et autres dépenses raisonnables occasionnées par tel
transport ou élargissement. 47 G. 3, c. 9, s. 4.

Un certain 5. A chaque matelot on apprenti, commis à la prison ou
montant era maison de correction pour désertion d'un vaisseau, sur plainte

paéichaque
Mateéoempri- du maître ou commandant, tel maître ou commandant fera
sonné, au lieu payer d'avance, pour chaque jour que tel matelot ou apprenti
de provmions. restera dans la prison ou la maison de correction, la somme de

douze centins et demi pour tenir lieu de provisions:

Adéfaut de "" 2. Et si tel maître manque de payer cette somme. alors sur la
quoi, le mate- représentation de tel défaut par le matelot ou apprenti, à quelque
lot sera élargi. juge de paix du district dans lequel tel matelot ou apprenti est

ainsi
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ainsi emprisonné, (si preuve du paiement n'est pas immédiate-
ment faite par le maître, à la satisfaction du juge de paix,) tel
matelot ou apprenti sera élargi sur le mandat du juge de paix,
sous son seing et sceau, adressé au geolier ou gardien de la
maison de correction. 47 G. 3, c. 9, s. 5,-6 V. c. 5.

6. Un juge de paix de Sa Majesté, sur plainte faite devant es jugesde
lui, sous le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, paix pourront
que quelque matelot ou apprenti, dans le service maritime, est a anadaten
caché dans quelque maison ou dépendances, ou à bord de joignant de

quelque vaisseau ou ailleurs, accordera un mandat, sous son matrot
seing et sceau, adressé à un connétable ou à des connétables etc.
du district, leur enjoignant de faire immédiatement et avec
diligence une recherche dans la maison, ou dépendances, ou
dans les environs, ou à bord de tel vaisseau, ou dans tels autres
lieux qui pourront être indiqués dans le mandat, et de conduire
devant lui tel matelot ou apprenti, qui pourra être trouvé caché,
qu'il soit nommé dans le mandat on non :

2. Faute par tel matelot ou apprenti d'établir devant un si le matelot
juge de paix, par une preuve satisfaisante, qu'il a été renvoyé refuse de
du vaisseau, auquel il a appartenu en dernier lieu, ou qu'il a empe esatis-
obtenu la permission de s'absenter des personnes autorisées à faisant de .ui-
l'accorder,-le juge de paix fera incarcérerchaque tel matelot ou a cuge
apprenti dans la prison commune, ou maison de correction du dernier'lefer
district, pour un terme de pas plus d'un mois, ou si le vaisseau mearcerer.
duquel tel matelot ou apprenti a déserté, est, au temps de son
arrestation et emprisonnement, dans les limites• ou près du
havre de Québec, ou partout ailleurs entre ce dernier et Mont-
réal inclusivement, jusqu'au départ de tel vaisseau de Québec,
pour son voyage de retour, lorsque tel matelot ou apprenti sera,
en la manière prescrite pour son arrestation, conduit à bord de
tel vaisseau, et délivré au maître, en payant tous les honoraires, Honoraires
déboursés légaux et autres dépenses raisonnables occasionnées
par tel transport ou élargissement. 47 G. 3, c. 9, s. 6.

7. Tout juge de paix de Sa Majesté, sur information à lui Les juges de
donnée sous serment, à l'effet qu'un matelot ou autre personnne laix pourront
a déserté, ou est soupçonné d'avoir déserté de quelqu'un* des daam'ener
vaisseaux de Sa Majesté, ou de quelque vaisseau dans le ser- les déserteurs
vice marchand, et qu'il est logé on hébergé dans une taverne ou cauerdans de
autre maison d'entretien public, ou dans une maison mal maisons mal-
famée, ou dans toute autre maison, pourra lancer un ordre. par famees.
écrit au maître ou à celui qui tient telle taverne, maison mal
famée ou autre maison, enjoignant à tel maître ou à celui qui
tient telle maison de lui fournir une liste Correcte de chaque
telle personne, mentionnant son nom et sur-nom, en autant
qu'ils sont connus à tel maître ou à celui qui tient telle taverne,
maison mal famée ou autre maison d'entretien public, indi-
quant depuis combien de temps elle loge dans la dite maison,
et le nom du vaisseau à bord duquel elle a déclaré., être arrivée
au port de Québec ;--et si tel maître ou celui qui tient telle

32* maison



maison refuse ou néglige de se conformer à tel ordre dans le

temps y spécifié, ou fait, avec connaissance de cause, un faux

rapport de telle personne, il encourra et paiera une amende

n'excédant pas quarante piastres pour chaque semblable offense :

A moins que 2. Néanmoins, dans les cas où la partie, donnant telle infor-

la personne mation sous serment, cherche à obtenir tel ordre contre une

ne st un au- personne qui n'est pas le maître ou le gardien de telle taverne

bergiste, et., ou maison d'entretien public, ou maison mal famée, tel ordre

teurdevra d- ne sera pas décerné par le juge de paix à moins que la per-

poser sous ser- sonne qui donne l'information ne dépose sous serment qu'elle

informations croit véritablement que telle personne n'étant pas le maître ou le

sont véridiques, gardien de telle taverne ou maison d'entretien public, ou maison

mal famée, héberge ou cache alors tel déserteur ou personne

soupçonnée d'avoir déserté, et qu'elle sait que la personne qui a

ainsi déserté, ou qui est ainsi soupçonnée d'avoir déserté, s'est

illégalement et improprement absentée du vaisseau auquel elle

appartient. 47 G. 3, c. 9, s. 7.

Peine impose S. Si un aubergiste ou autre personne, tenant une maison ou

aux aubergis- autre lieu d'entretien public, exige ou reçoit du maître d'un
tes, etc., qui
reçoivent une vaisseau une somme d'argent comme récompense pour pro-

récompense curer un matelot pour servir à bord de tel vaisseau, il encourra,

urprocurer sur conviction de l'offense, et paiera une amende de pas plus de

quatre-vingts piastres ni de moins de vingt piastres, et de plus,

s'il y a recidive, la licence de telle personne pour tenir auberge,

ou maison, ou lieu d'entretien public, deviendra nulle et de nul

effet, et continuera de lêtre pendant douze mois, et jusqu à ce

que le greffier de la paix du district certifie que le ju ement de

la cour, devant laquelle l'offense a été jugée, a été p einement

satisfait. 1bid, s. 8.

Le maître du 9. Afin de permettre aux aubergistes et autres de mieux

havre de Qu distinguer les matelots qui sont renvoyes de ceux qui ne e

des bancs de sont pas, le maître du havre de Québec aura en main un

renvoi. nombre suffisant de renvois en blanc, d'après la formule an-

nexée au présent, contresignés par lui-même, et les distribuera

à tous maîtres de vaisseaux, à leur arrivée dans le port, en tel

nombre qui sera nécessaire; et ils seront par eux remplis,

signés et délivrés à chaque matelot qu'ils congédieront, et pour

chaque formule en blanc, le dit maître du havre pourra de-

mander et recevoir de chaque maitre d'un vaisseau qui la de-

mandera, une somme n'excédant pas vingt centins:

Peine imposée 2. Le maître de tout vaisseau qui refuse de remplir, signer

au maitre de on délivrer telle formule de renvoi à un matelot qui la de-

refuera Ji mandera, et qui aura légalement droit à un renvoi de tel

donner des for- vaisseau, à Québec, encourra et paiera une amende de quatre-
mules de ren-
voi aux mate. vingts piastres pour chaque telle offense. Ibid, s. 9.
lots qui y ont
droit.

FORMULE

Désertion des Matelots.Cap. 56.



Désertion des Matelots. Cap. 56. 50i
FORMULE DE RENVOI D'UN MATELOT OU NOVICE D'UN VAISSEAU.

Les présentes sont pour certifier à tous ceux qu'il appar-
tiendra, que le porteur matelot (ou novice) agé de

ans, les cheveux ,le teint , de
p eds de hauteur, la taille , est renvoyé du vaisseau

sous mon commandement, et qu'il a reçu ses gages,
toutes déductions légales ayant été préalablement faites.

Donné, sous mon seing, à Québec, 18 , con-
formément à la loi.

A. B.
Maître du Havre de Québec.

47 G. 3, c. 9, s. 9.

10. Chaque connétable et autre officier employé dans l'exé- Lesconné-
cution d'un mandat pour chercher, ou arrêter, ou délivrer une tablesemploy6s

personne contre laquelle un mandat a émané en vertu des récompenS
sections précédentes du présent acte, pourra demander de la raisonnable.
personne à la réquisition de laquelle tel mandat a émané, une
récompense raisonnable pour le temps qu'il aété employé, sujette
à être taxée par le juge de paix qui aura émis tel mandat,-et
dans les cas qui tomberont dans la juridiction de la cour de
vice-amirauté, conformément au cours légal de cette cour,-
et recouvrable, sur refus de paiement, d'une manière sommaire
par ordre de saisie et vente des biens meubles de telle personne;
et tout juge de paix est requis par le présent d'émettre cet ordre
sous son seing et sceau, sur preuve de tel refus de paiement.
lbid, s. 10.

11. Rien de contenu au présent acte n'autorisera ni ne Exécution des
justifiera l'exécution d'aucun mandat d'un juge de paix, dans mandat a
la juridiction de la cour de vice-amirauté de cette province, a
moins que telle exécution n'ait été préalablement autorisée
par le juge de la dite cour de vice-amirauté. Ibid, s. 11.

12. En autant que la chose ne répugne pas aux dispositions Le prisent
d'aucun acte du parlement impérial, en vigueur dans le Bas ."r-
Canada, ainsi qu'aux termes des traités existants entre Sa chands de lé-

Majesté et les puissances étrangères respectivement, et aux igeri a-
droits, privilégeset immunitésgarantis aux consuls, vice-consuls, tions.
agents commerciaux, et autres, dûment accrédités, sujets et
citoyens de telles puissances étrangères, respectivement,-les
dispositions du présent acte s'étendront et s'appliqueront aux
vaisseaux dans le service marchand de pays étrangers, et à
toutes personnes, à l'égard de ces vaisseaux, de la même
manière qu'elles s'étendent et s'appliquent aux vaisseaux dans
le service marchand britannique, et aux mêmes personnes,
relativement aux vaisseaux mentionnés en dernier lieu:

2. Le serment du maître d'un vaisseau marchand étranger, Le serment du

ou de tout officier ou personne employé à bord, ou à bord de maître d'un

tout
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vaisseau mar- tout autre vaisseau du même pays, constatant qu'au meilleur
chand étranger de sa croyance et jugement, un matelot ou autre est tenu de
fera foi que led
matelot est servir à bord de tel vaisseau, conformément à la loi du pays
teau de servir. auquel tel vaisseau appartient, ou à celle du lieu où tel matelot

ou autre personne a été engagé, sera preuve prim4facie qu'il
est légalement tenu, d'après le sens du présent acte, de servir

à bord de tel vaisseau, bien qu'il n'ait pas conclu d'engage-

ment, et qu'il ne se soit pas obligé pas un brevet d'apprentissage,
en la manière prescrite par la loi quant aux matelots et

autres personnes, engagés pour servir à bord des vaisseaux

britanniques ;

Nul juge de 3. Et nul juge de paix ne pourra recevoir ou procéder sur

sux ne proc- aucune plainte ou information portée en vertu du présent acte,
cune plainte par ou contre aucune personne en rapport ou ayant des rela-
relative a un tions avec tel vaisseau marchand étranger, et n'étant pas sujet
vaisseau étran-
gr, sans le de Sa Majesté,-ni ne pourra avoir juridiction en vertu du
donsentement présent acte, sur la personne ou sur la poursuite de toute telle
des parties. personne, sans que le consentement des deux parties à telle

plainte ou information, ou que le consentement par écrit du

consul, vice-consul ou de l'agent commercial, ou autre, dûment

accrédité du pays auquel tel vaisseau appartient, n'ait été d'a-

bord obtenu; à moins que les parties à telle plainte ou infor-

mation ne soient sujets ou citoyens d'un pays ou de pays pour

lesquels il est stipulé, aux termes des traités en force entre le

gouvernement de Sa Majesté et le gouvernement ou les gou-
vernements de tels pays, que l'assistance des cours britanniques

sera accordée aux sujets ou citoyens de tels pays, ou que l'une

des parties soit sujet ou citoyen de tout tel pays et l'autre sujet

de Sa Majesté. 13, 14 V. c. 25, s. 1. --- f

Comment les 13. Toutes les amendes encourues en vertu du présent
amendes seront acte, seront poursuivies dans les six mois après la con-
recouvrées. travention commise, et recouvrées d'une manière sommaire,

devant deux juges de paix de Sa Majesté, ou plus, pour le

district dans lequel la contravention a été commise, sous le ser-

ment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, autres que le

dénonciateur; et à défaut de les payer, elles seront prélevées

par saisie et vente des biens et effets du contrevenant, par
mandat, sous le seing et sceau de tels juges de paix,
adressé à un connétable ou autre officier de paix, et le surplus,
s'il y en a, déduction faite de Pamende et des frais de pour-

suite ainsi que des dépenses de saisie et vente, sera remis au

propriétaire ; et faute d'effets suffisants, le contrevenant sera

incarcéré, par mandat sous les seings et sceaux de tels juges

de paix, dans la prison commune du district, pour un espace

de temps n'excédant pas six mois. 47 G. 3, c. 9, s. 12.

Emploi des 14. Toutes les amendes imposées par le présent acte appar-
amendes. tiendront, moitié au dénonciateur, et l'autre moitié appartiendra

à Sa Majesté et sera versée entre les mains du receveur général

de Sa Majesté, pour les fins publiques de la province. Ibid,

s.13.
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15. Le présent acte sera publiquement lu une fois chaque e prsent

année, le premierjour du terme de la cour des sessions de quartier pubqumenl

en avril ou immédiatement avant, quand cette cour siégera

dans les districts de Québec et Montréal, (et dans celui des .

Trois-Rivières, si telles sessions s'y tiennent alors,) par les

greffiers de la paix de ces districts qui feront une entrée dans

les regîtres des dites cours du fait qu'il a été ainsi lu. 47 G.

3, c. 9, s. 14,-13, 14 V. c. 25, s. 2.

16. Le présent acte n'empêchera pas de poursuivre toute Leprset

personne contrevenant aux dispositions du chapitre quarante- ,, . .
trois des statuts refondus du Canada, sous l'autorité du dit uitespou

chapitre, lequel n'empêchera pas non plus de poursuivre toute aunreposi-

personne contrevenant aux dispositions du présent acte, sous ions duc. 43

l'autorité de ces mêmes dispositions ;--raais toute contravention redtatuts
à ces deux actes pourra être l'objet d'une poursuite, et le délin- Canada.

quant pourra être convaincu sous l'autorité de l'un ou de l'autre,
mais il ne sera pas puni sous l'autorité des deux pour la même

offense.

CAP. LVII.

Acte concernant le recouvrement des gages dus aux
matelots en certains cas.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

S législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Dans tous les cas où un matelot prétendra qu'il lui est dû Les mattresde

des gages jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas 'a"%"r

quatre-vingt-dix-sept piastres et trente-trois centins (vingt livres mis de rupa-

sterling), pour ses services à bord d'un vaisseau appartenant deux jugesde
au Bas Canada ou enregistré dans le Bas Canada, deux juges paix,surpiai-

de paix, résidant près du lieu où tel vaisseau a terminé son te faite pr

voyage, reçu son acquit à la douane, ou débarqué son charge- 'effetqu'il li

ment, ou près de l'endroit où se trouve ou réside le maître ou estdû$9 7 33

propriétaire contre lequel, respectivement, la demande est faite, de ggea.

pourront, sur la plainte sous serment qui sera faite à tels juges

de paix par tel matelot, ou en son nom, sommer tel maître ou pro-

priétaire de comparaître devant eux pour répondre à telle plainte:

2. Si tel maître ou propriétaire comparaît, (ou s'il fait dé- Les juges de

faut, et qu'il soit dûment prouvé qu'il a été ainsi assigné,) tels palés pour-

juges de paix pourront s'enquérir, sur le serment des temoms ront décerner

respectifs (s'il y en a) des parties, et des parties elles-mêmes, p erege
si l'une le requiert de l'autre, de la plainte et du montant des

gages dûs, et pourront décerner tel ordre pour le paiement d'i-

ceux qui leur paraîtra juste et raisonnable;

3. Si l'on ne se conforme pas à tel ordre dans les vingt- conUUie

quatre heures après qu'il a été décerné, tels juges de paix pour- tat e n'est

ront lancer leur mandat (warrant,) pour prélever le montant des Cyéda la
gages
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gages jugés dus, par la saisie et vente des biens et effets
de la partie contre laquelle tel ordre est décerné, en rendant à
telle partie le surplus du produit de la vente, (s'il en reste)
après en avoir déduit tous les frais encourus par le matelot
pour porter et faire juger sa plainte, ainsi que les frais de sai-
sie et vente, et ceux encourus pour exécuter l'ordre des juges
de paix;

Le montant 4. Et dans le cas où l'on ne trouverait pas assez à saisir, les
sera prélevé dits juges de paix pourront ordonner de prélever les gages et
sur le vaiseau .
s'il n'y a pas frais sur le vaisseau, pour les services a bord duquel les gages
aumnsamnint. sont réclamés, ou sur ses agrès et apparaux; et si tel vaisseau
d'effetsa Saisir. -'est pas dans les limites de la juridiction de tels juges de

paix, alors ils pourront faire arrêter et loger dans la prison
commune la partie contre qui l'ordre de payer est décerné,
pour un teriue qui ne sera pas de moins d'un mois, ni plus de
trois mois pour chaque telle condamnation. 6 Guil. 4, c. 28,
s. I.

Quant aux 2. Si une poursuite, pour recouvrer les gages d'un matelot,

sui te - est intentée contre un tel vaisseau, ou contre le maître ou le pro-
téedevant Un priétaire, dans la cour de vice-amirauté, ou dans aucune cour
lhaut tri- de record, dans le Bas Canada, et s'il appert à la cour, lors de

telle poursuite, que le demandeur aurait pu avoir un recours
aussi prompt pour recouvrer ses gages, en portant plainte de-
vant deux juges de paix, sous l'autorité du présent acte, alors
le juge donnera un certificat à cet effet, et, en conséquence, il
ne sera pas accordé de dépens au demandeur. Ibid, s. 2.

CAP.* LVIII.

Acte concernant les voyageurs..

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

Marché que 1. Quiconque s'engage comme guide, conducteur, cano-
fera la person- teur, batelier ou hivernant, ou en toute autre qualité ou capacité,
ne qui n'en-
gage comme pour faire un voyage d'aller ou de retour dans le Haut
voyageur. Canada, dans les pays sauvages, ou pour y hiverner ou y

rester pendant aucun temps quelconque (excepté comme il est
ci-dessous excepté), fera marché à cet effet avec la personne à
laquelle il s'engage ou avec son agent:

Sera fait par 2. Tel marché ne sera pas valide, à moins qu'il ne soit fait
écrit et par de par écrit et exécuté par-devant notaire, ou, à défaut de notaire,vant notaire,
et contiendra devant au moins deux témoins dignes de foi, qui sachent lire
certain" par- et écrire, et qui le signeront ; et tel marché, outre les autres

larites. particularités dont les parties pourront convenir, spécifiera la
qualité ou capacité en laquelle telle personne s'est engagée, les

gages
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gages qu'elle doit recevoir pour ses services, le temps et le lieu
où ils sont payables, et le voyage ou service qu'elle doit
faire;

3. Mais nul conducteur de bateaux ou batelier ne sera tenu' ur marché

à moins que les parties ne le jugent nécessaire, de faire d'autre verbal suffira

marché qu'un marché verbal, pour aucun voyage dans le Bas lie a cer-

Canada ou dans le Haut Canada, à moins que tel voyage, si taines limie

c'est dans le Haut Canada, ne s'étende au-delà de la Baie de
Quinté. 36 G. 3, c. 10, s. 1.

2. Si une personne ainsi engagée, en vertu d'un marché par Ce qui aura
-lieu si le voy-

écrit, refuse ou néglige de paraître au lieu convenu pour entre- ageurn-
prendre le voyage ou le service auquel elle s'est obligée, après que d'entre-

en avoir été dûment avertie,-ou se rendant à tel lieu, refuse de prendre le voy-

faire le voyage ou le service pour lequel elle est engagée, alors age.

sur plainte et preuve de tel refus, ou négligence sous serment
de lindividu ou de lagent de l'individu auquel le contreve-
nant s'est engagé,-et sur production de tel marché ou d'une co-

pie authentique d'icelui, devant aucun juge de paix, tel juge
de paix lancera son mandat (warrant,) adressé à un con-
nétable ou autre officier de paix, pour faire arrêter et conduire
le contrevenant devant lui, ou tout autre juge de paix du
district :

2. Si tel contrevenant, sur l'ordre qui en pourra être décerné Peine qu'il en

alors par tel juge de paix, ne part pas aussitôt pour tel voyage °r e re

ou pour commencer le service auquel il s'est obligé,-ou si le sur l'oge du

canot ou bateau, dans lequel telle personne devait être placée juge de paix.
est parti,-alors (à moins qu'elle n'ait été empêchée de parattre
ou de partir par maladie, ou autres nécessités indispensables,
prouvées devant tel juge de paix, soit par le certificat d'un chi-
rurgien licencié ou celui d'un curé, ou par le serment d'au
moins un témoin digne de foi), telle personne sera envoyée par
le juge de paix à la prison commune du district, pour y rester
pendant l'espace de quinze jours, à moins que l'individu au-
quel tel contrevenant est engagé, ou son agent, ne demande
avant ce temps son élargissement, auquel cas tel ou tout autre

juge de paix du district, à qui telle demande sera faite, pourra
faire élargir tel contrevenant, par un ordre sous son seing et son
sceau, adressé au geolier; mais tel élargissement ne déchar-
gera pas le contrevenant d'aucune demande contre lui pour
des avances, soit en argent ou autrement, faites sur la foi du
marché par lui consenti. lbid, s. 2.

3. Si une personne, engagée comme il est dit plus haut, par Si le ur
marché écrit ou verbal, après avoir entrepris le voyage ou ser- déserte sans

vice auquel elle s'est obligée, s'absente ou déserte ensuite, sans cause légitime
cause légale, de tel voyage ou service, alors sur plainte à cet
effet faite, sous serment, par l'individu auquel elle est
engagée, ou par son agent, ou par la personne qui avait la sur-
veillance de tel contrevenant, ou par tout autre qui pourra

avoir
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avoir connaissance du fait; et sur production du marché fait
pour tel voyage, ou d'une copie authentique d'icelui, devant tel
juge de paix, le dit juge lancera son mandat, adressé à un
connétable ou autre officier de paix du district, pour faire
arrêter ou conduire le contrevenant devant lui, ou tout autre juge
de paix du district :

Peineencourue 2. Tel juge de paix, assisté de quelqu'autre juge de paix, ou
pour désertion. deux juges de paix du district, s'enquerront de la cause pour

laquelle le contrevenant s'est ainsi absenté, ou a ainsi déserté;
et s'il n'existe aucune justification légale de telle absence ou
désertion, prouvée à la satisfaction des dits juges de paix, alors
ils enverront, par un mandat sous leurs seings et sceaux, le con-
trevenant à la prison commune du district, pour y rester, sans
caution ni cautionnement, pendant l'espace de pas moins d'un
mois ni plus de trois mois ;

Le contreve- 3. Mais nul tel contrevenant, ainsi envoyé en prison, ne sera
najt neasera sujet à une action ou poursuite pour les dommages pécuniaires
action pour causés par telle absence ou désertion du voyage ou service qu'il
dommages était convenu de faire, excepté seulement pour le montant des
p ie. avances en argent ou marchandises, faites à tel contrevenant

sur la foi de l'engagement par lui passé. 36 G. 3, c. 10,
s. 3.

Exposé. 4. Et considérant qu'à raison de la division de la province de
Québec en deux provinces, des personnes employées au trans-
port des effets par la navigation intérieure, peuvent voler des
denrées ou marchandises et se soustraire à tout châtiment à
cause de la facilité qu'elles ont de s'échapper de la juridiction

Le voyageur où le crime peut se commettre ;-toute personne qui s'engage
qui voie des dans le Bas Canada, soit par écrit ou de vive voixà a faire
elts eut êtandrard

ni Jans le quelque voyage ou service dans aucune partie du Haut Canada,
Bu Canada,. ou dans aucune partie des pays sauvages, hors de cette pro-
qu'il y ait ete. vince, et qui durant tel voyage ou service, revenant du Bas
-on non egg.vne

Canada ou y allant, vole des effets, marchandises, ou autres
articles quelconques dans le transport desquels elle est aucune-
ment employée,--et toute personne qui s'est engagée hors du
Bas Canada, à y faire un voyage, et qui, dans le cours de tel
voyage, vole des effets, marchandises ou autres articles quel-
conques comme susdit,-pourra être légalement arrêtée pour tel
crime; et si elle a tels effets, marchandises ou autres articles
en sa possession, ou sous sa garde dans le Bas Canada, elle
pourra être mise en accusation, jugée et punie dans aucun dis-
trict du Bas Canada, où elle aura tels effets, marchandises ou
autres articles comme susdit en sa possession ou sous sa garde,
de même que s'ils eussent été volés dans les limites de tel
district. 86 G. 3, c. 10, s. 4.

C A P .
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CAP. LIX.

Acte concernant le traitement médical des marins

malades.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Il sera prélevé et perçu sur chaque vaisseau arrivant au Un certain

port de Québec ou de Montréal, d'un port quelconque en dehors droit sera pr-

des limites de cette province, excepté tel que mentionné ci- les vaisseaux

dessous, un impôt ou droit d'un centin et deux tiers, pour chaque arriva

tonneau que mesure tel vaisseau, qui sera payé par le patron ou et Mont-

la personne qui commande tel vaisseau, ou par quelque per- réal.

sonne en son nom, au percepteur ou autre officier supérieur des
douanes du port auquel tel vaisseau a fait sa première décla-
ration, et en même temps qu'elle est faite, et la déclaration devra
contenir à sa face une mention du tonnage de tel vaisseau ; et
nulle telle déclaration ne sera considérée valide, ou avoir aucun
effet légal quelconque, à moins que l'impôt ou le droit ne soit

payé comme susdit; et les deniers ainsi reçus seront payés

par tel percepteur ou officier supérieur, au receveur général de

a province, pour les fins ci-dessous mentionnées: 6 Guil. 4,
c. 35, s. 1.

2. Mais nul vaisseau jaugeant deux cents tonneaux, ou certains vais-

moins, appartenant à quelque personne que ce soit en cette $" exemp-

province, et trafiquant entre le dit port de Québec ou celui de

Montréal, et tout autre port de l'Amérique Britannique du

Nord, ne sera tenu au paiement du dit droit. 16 V. c. 166,
s. i.

2. Le gouverneur, par mandat (warrant,) sous son seing, une somme

pourra payer de temps à autre pour les fins du présent acte, et re1neà chaque

à même les deniers versés, sous son autorité, entre les mains endroit sera

du receveur- général, une somme égale à celle reçue au port de paye par le

Québec, aux directeurs de l'hôpital de marine établi à -Québec, aux hpitaux.
et une somme égale à celle reçue comme susdit au port de
Montréal, au trésorier de la corporation de l'hôpital général de
Montréal, quitte dans tous les cas de toutes déductions pour les
frais du prélèvement:

2. Tout patron, ou personne qui a le commandement de tout Les patronses
tel vaisseau, pourra envoyer au dit hôpital de marine à Québec, vaseauxpolr-

et au dit hôpital général de Montréal, à toute heure du jour, leursmatélots

(et dans le cas d'accident imprévu, à toute heure de la nuit,) mlade% à ou

tout -matelot ou marin appartenant à son vaisseau, qui est sront ns

malade, ou à qui il est arrivé quelque accident, qui exige le griatutement.

traitement d'un médecin ou d'un chirurgien; et tel matelot ou
marin malade, envoyé avec une recommandation par écrit de

tel
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tel patron, ou de telle personne qui a le commandement du
vaisseau, sera admis gratuitement dans tel hôpital, pour y
recevoir tel traitement médical et chirurgical, et tout autre trai-
tement que le cas pourra requérir, pendant la durée de sa
maladie. 6 Guil. 4, c. 35, s. 2.

Ua certaia 3. Le gouverneur pourra, chaque fois qu'il le juge néces-
oaturra saire, affecter, à même les fonds provenant des droits imposés

au souIage- par le présent acte, une somme n'excédant pas, dans le cours
ment ma: d'aucun hiver, six cents piastres, de telle manière qu'il le jugera

convenable, pour le soulagement temporaire des marins nau-
fragés et indigents d'outre mer qui, par infortune ou autres
causes qu'ils n'ont pu contrôler, (et non par la désertion ou leur
propre inconduite,) ont été détenus pendant l'hiver à Québec,
ou dans d'autres ports de mer ou places dans le Bas Canada,
et qui ne peuvent se procurer pàr leur travail des moyens de
subsistance jusqu'au retour de la saison de la navigation, ni se
transporter au port'de mer le plus voisin pour y trouver de
l'emploi. 8 V. c. 12, s. 1.

Il sera rendu 4. Chaque personne, chargée de l'emploi de quelque partie
compte des
deniers dipen- des deniers affectés par le présent, fera un compte détaillé de
ss; et des tel emploi, indiquant la somme avancée au comptable, la
p ries suot somme dépensée, la balance, (si aucune il y a,) restant entre

produites. ses mains, et le montant des deniers affectés par le présent à
la fin pour laquelle telle avance a été faite, restant non dé-
pensé entre les mains du receveur général; et tout tel compte
sera appuyé de pièces justificatives, auxquelles on renverra
d'une manière claire, par des numéros correspondants à ceux
des articles de tel compte, lequel sera clos le dixième jour d'a-
vril et le dixième jour d'octobre de chaque année, pendant la-

Lescomptes. quelle telle dépense sera faite, et sera attesté devant un jugeseront atttes. de la cour supérieure, ou un juge de paix, et transmis à l'offi-
cier à qui il appartient de recevoir tel compte, dans les quinze
jours qui suivront l'expiration des dites périodes respective-
ment. 6 Guil. 4, c. 35, s. 3.

CAP. LX.

Acte concernant le déchargement des cargaisons des
Vaisseaux.

SA Majesté, par et de l'avis'et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Le consigna- 1. Chaque fois qu'un bàtiment à voiles ou à vapeur sera
reevoirse, arrivé à sa destination, dans un port du Bas Canada, et que le
maaehandises patron d'icelui, ou son agent, aura notifié la personne à la-
WMn un cer-
tan d"lai. quelle la cargaison est consignée, ou son agent, soit par an-

nonce publique ou autrement, que telle cargaison est rendue
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au lieu désigné dans le connaissement, la personne à laquelle
la cargaison est consignée sera tenue de la recevoir sous les
vingt-quatre heures, après qu'avis à cet effet lui aura été
donné, comme susdit, et ensuite la cargaison, aussitôt qu'elle
sera placée sur le quai, soit directement du bâtiment on autre-
ment, sera au risque et à la charge du consignataire ou pro-
priétaire. 22 V. (1859), c. 55, s. 4.

2. Lorsque la cargaison du bâtiment se compose de char- Manière de
bon, ce charbon sera déchargé à raison de quarante chaldrons décharge

par jour; lorsque la cargaison se compose de métal, dont le sons.
fret est estimé au tonneau, il devra en être déchargé pareille-
ment au moins soixante tonneaux par jour; si la cargaison se
compose de sel et de grain, il en sera déchargé au moins deux
mille minots par jour; si elle se compose de sel en sac, il en
sera déchargé au moins mille sacs par jour; si elle se compose
de bois de sciage, il en sera déchargé au moins cinquante
mille pieds par jour; et si elle se compose de briques, il en
sera déchargé au moins vingt mille par jour. lbid, s. 5.

CAP. LXI.

Acte concernant l'inspection du beurre.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

NOMINATION D'EXAMINATEURS ET D'INSPECTEURS.

1. La chambre de commerce dans chacune des cités de Nomination
Québec et de Montréal pourra nommer un bureau d'examina- -unbueau
teurs des candidats à la charge d'inspecteur de beurre, et pourra, te...
de temps à autre, déplacer tels examinateurs, et en nommer
d'autres à leur place :

2. Chaque bureau d'examinateurs se composera de trois per- Nombr de
sonnes convenables et expérimentées résidant dans la cité pour membres.
laquelle elles devront agir, ou dans son voisinage immédiat, et
chaque examinateur, avant d'agir comme tel, prêtera et sous-
crira le serment suivant, devant un des juges de paix de Sa
Majesté du district dans lequel tel examinateur réside, et tel
juge de paix devra administrer ce serment:

" Je, A. B., jure que ni directement ni indirectement, par serment d'of-
"moi-même, ou par d'autres personnes de ma part, je ne rece- an.
"vrai aucun honoraire, récompense ou gratification quel-
"conque, à raison d'aucune fonction de ma char ge d'exami-
"nateur des candidats à la situation d'inspecteur de beurre, et
"que j'agirai en toutes choses, sans partialité, faveur ou affec-
"tion, et au meilleur de ma connaissance et expérience. Ainsi
"Dieu me soit en aide." 11 V. c. 7, s. 1.
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Les maires de 2. Le maire de la dite cité de Québec ou de Montréal, respec-Qube o et tivement, nommera au besoin, sous son seing et le sceau de laMontrial nom-
meront chacun corporation, un inspecteur de beurre pour telle cité, et pourraun insPecteur. de temps à autre le déplacer, et en nommer un autre à sa

place :

'inspecteur 2. Nul ne sera nommé comme tel inspecteur (excepté telsubira un ex-.pesrt
amen devant que ci-dessous prescrit) avant d'avoir subi un examen,* anté-
le bureausur rieurement à sa nomination comme tel, devant le bureau des
5a capacite. examinateurs, sur son habilité, son caractère et sa capacité, et

nul ne sera nommé comme tel inspecteur de beurre, à moins
qu'il ne soit approuvé et recommandé comme tel,.par le bureau
des examinateurs, ou par une majorité d'entre eux, à la suite de
tel examen ; ni à moins que ce ne soit à la réquisition de la
chambre de commerce du lieu, à laquelle le maire sera tenu
de se conformer;

Et fournira des •S. Avant d'entrer en fonction, l'inspecteur donnera deux
°a"os . °la- cautions bonnes et suffisantes, conjointement et solidairement

avec lui-même, au montant de la somme de deux mille piastres,
pour lFexécution fidèle des devoirs de sa charge ; et ces cau-
tions seront approuvées par le maire, qui aura nommé tel
inspecteur, et une obligation sera donnée devant lui en faveur
de Sa Majesté, en la manière usitée à l'égard des cautions de
personnes nommées à des charges de confiance en cette pro-
vince ; et telle obligation vaudra en faveur de la couronne et
de toutes personnes quelconques lésées par aucune violation
de ses conditions. Il V. c. 7, s. 2, en partie.

Le cautionne- 3. L'obligation ou le cautionnement de l'inspecteur serament de l'i - exécuté et gardé dans le bureau du greffier de la corporationpteur ser
garde dans le de la cité pour laquelle l'iispecteur est nommé, et toute per-
fir deau 9 sonne aura droit d'avoir communication et copie de telle obli-

gation ou cautionnement, au bureau de tel greffier, en payant
vingt centins pour chaque communication, et cinquante centins
pour chaque copie. 11 V. c. 7, s. 3.

Serment que 4. Chaque personne examinée, approuvée et recommandéeprêtera s- comme il est dit plus haut, devra, si elle est nommée inspec-pecteur. teur de beurre, avant d'agir comme tel, prêter et souscrire un
serment devant le maire de la cité pour laquelle elle est nommée,
dans les termes suivants, savoir:

"c Je, A. B., jure solennellement, que je remplirai fidèlement,
"honnêtement et impartialement, au meilleur de mon juge-
" ment, expérience et connaissance, les devoirs d'inspecteur
" de beurre, d'après le vrai sens et l'intention du chapitre
"soixante-et-un des Statuts Refondus pour le Bas Canada,
"intitulé : Acte concernant l'inspection du beurre ; et que, ni
"directement ni indirectement, par moi-même, ou par aucune
"'autre personne quelconque, je ne manufacturerai, n'acheterai,
"ni ne vendrai du beurre pour mon compte ou pour le compte

" d'aucune
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"d'aucune autre personne quelconque, si ce n'est pour ma
"propre consommation et usage et pour ceux de ma famille,
" pendant le temps que j'occuperai telle charge dinspecteur.
" Ainsi Dieu me soit en aide."

Et ce serment sera enregistré au bureau du greffier de la corpo- Le serment
ration de la cité où il est prêté, et pour tel enregistrement, et er enregistré.

pour un certificat d'icelui, le greffier aura droit d'exiger et de
recevoir cinquante centins, et pas davantage, et donnera com-
munication de l'original à quiconque la demandera, en payant
vingt centins, pour chaque communication, et cinquante centins
pour chaque copie. 11 V. c. 7, s. 4.

5. Chaque fois qu'une vacance aura lieu dans la charge Dans le cas de.
d'inspecteur de beurre, par la mort, la résignation ou la démis- vacance, la
sion d'un inspecteur, un inspecteur de beurre sera, à la commande
demande de la chambre de commerce du lieu, nommé par le gar la chambre

maire de la cité, qui nommera une personne capable que lui me em- t
recommandera la chambre de commerce; mais telle personne nommée.
ne sera pas nommée inspecteur avant d'avoir subi un examen
devant le bureau d'examinateurs, et que ce dernier n'ait cer-
tifié qu'elle est capable de remplir les devoirs requis d'elle;
et elle ne pourra entrer en charge avant qu'elle n'ait donné
caution et prêté le serment d'office requis par le présent acte,
et qu'elle ne se soit conformée aux autres exigences d'icelui.
11 V. c. 7, s. 13.

6. Nul inspecteur ne permettra à qui que ce soit d'agir pour vinspecteur
lui dans les devoirs de sa charge, excepté à son assistant asser- pourraavoir
menté, qui sera nommé en la manière ci-dessous prescrite. asermenta
Ibid, s. 2, en partie.

7. Chaque inspecteur de beurre pourra nommer tel nombre n pourras
d'assistants qu'il pourra être requis au besoin de nommer par nomme*u-
la chambre de commerce de la cité pour laquelle il est nommé ; pouna tr

et il sera responsable de ces assistants, et il sera tenu·d'aug- requis de nom-
menter le nombre de ces assistants au besoin, sur une demande 'mPr'
par écrit, de là part de la chambre de commerce, et il pourra commerce.
en diminuer le nombre avec la permission de la dite chambre;
et chaque assistant sera sujet à l'approbation du bureau d'exa-
minateurs, en la manière ci-dessus prescrite pour l'examen des
inspecteurs, et avant d'entrer en charge, prêtera et souscrira
le serment suivant, dévant le maire de la cité pour laquelle il
est nommé, qui devra l'administrer :

" Je, A. B., jure, que je remplirai diligemment, fidèlement, Serment de
"et avec impartialité, les devoirs d'assistant inspecteur de l'a&iiat
"'beurre, pour suivant le vrai sens et l'intention et
"la signification du chapitre soixante-et-undes Statuts Refondus
"'pour le Bas Canada, intitulé: Acte concernant l'inspection du
" beurre; et que, ni directement, ni indirectement, par moi-
" même, ou par d'autres pour moi, je ne recevrai aucun hono-
"raire, récompense ou gratification quelconque, à raison de

" ma
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"ma charge d'assistant inspecteur (excepté mon salaire du dit
"inspecteur) et que je ne ferai, ni directement, ni indirecte-
"ment, le commerce de beurre, ni ne serai en aucune manière
"concerné dans l'achat ou la vente de beurre. Ainsi Dieu me
"en aide."

Et ce serment sera conservé au bureau de la corporation de la
cité dans laquelle il est prêté, pour les mêmes fins, et sujet dans
tous les cas aux mêmes règles, au sujet, de la communication
et des copies, qui sont établies à l'égard du serment de l'inspec-
teur. Il V. c. 7, s. 10.

frémunSration 8. Les dits assistants seront respectivement payés par l'in-
des assistants. specteur, et tiendront leur charge sous son bon plaisir, et pour-

ront être déplacés ou réintégrés, ou d'autres nommés à leur

place, par tel inspecteur. 11 V. c. 7, s. 11.

MODE DE FAIRE L'INSPECTION-FRAIS, ETC.

Le beure ne 9. Nul inspecteur de beurre n'étampera, ne marquera, ni ne

ser puitam- certifiera aucun beurre comme inspecté, à moins qu'il ne soit
pi la paqué en la manière ci-dessous requise ; mais tout beurre non
manière res- ainsi paqué, soumis à l'inspection, sera, par l'inspecteur auquel
Crite epr- il est présenté, paqué de nouveau en la manière requise par le

présent, et l'inspecteur aura droit au coût des nouvelles caques
nécessaires pour le paquer de nouveau, et à la somme de cinq
centins en sus, pour chaque bariquaut ou caque de beurre ainsi
paqué de nouveau, comme compensation pour son temps et son
travail :

Description 2. Tout beurre étampé, marqué ou certifié comme inspecté,
des baziquauts sera paqué dans des bariquauts ou caques, faits du meilleur
on caques. frêne blanc sec, et liés chacun par au moins douze cercles de

bois, et des grandeurs et dimensions suivantes, c'est-à-savoir :
le bariquant devra, aussi près que possible, contenir cinquante-
six livres de beurre ; la longueur des douves, entre les rainures,
devra être de quatorze pouces et demi ; le diamètre du fond ; de
onze pouces et demi; l'épaisseur des douves, de trois quarts de

pouce, aussi près que possible; et l'épaisseur du fond, un demi
pouce, aussi près que possible; le bariquaut devra, aussi près
que possible, peser dix livres, mais ne pas les excéder en
aucun cas, lorsqu'il sera sec ;-la caque contiendra, aussi près
que possible, quatre-vingt-quatre livres de beurre ; la longueur
des douves, d'une rainure à Pautre, devra être de dix-sept
pouces; le diamètre du fond, de treize pouces; l'épaisseur des
douves, aussi près que possible, de trois quarts de pouce; et
celle du fond, aussi près que possible, d'un demi pouce; et la
caque devra peser, aussi près que possible, treize livres, mais
ne devra pas les excéder lorsqu'elle sera sèche ;-et le poids
de chaque bariquaut ou caque sera étampé à l'extérieur, au
-centre de la douve ou fond, du nom du fabricant, sous une

amende
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amende d'une piastre, par caque, contre le tonnelier contre-
venant aux dispositions précédentes du présent acte :

8. Mais rien de contenu au présent ne s'appliquera à des Provio:
bariquauts ou caques, autres que ceux contenant du beurre quant aux
soumis à 'inspection. 11 V. c. 7, s. 6. aur eaques.

10. Pour inspecter le beurre, l'inspecteur ôtera le fond de Comment le
chaque bariquaut ou caque, et passera l'essai d'un bout à beurre sera
l'autre, et videra et mettra de côté tout sel ou saumure, qui, '
suivant lui, n'est pas nécessaire pour la conservation du beurre,et après avoir constaté la qualité du beurre, il y remplacera ce
qu'il en a enlevé, et s'il croit qu'il manque de sel, et que, pour
la conservation et la condition du beurre, il serait bon d'en
ajouter une quantité additionnelle, il le fera:

2. Ensuite, il fera foncer et cercler solidement le bariquaut e pose de la
ou la caque, et écrira ou étampera sur le fond le poids brut caque sera
qu'il contient, en livres avoir du poids, sans compter les frac- d
tions d'une livre, et le trait qui comprendra une livre de poids
pour chaque bariquaut, et deux livres de poids pour chaque
caque pour absorption en sus et au-dessus .du trait du tonnellier;
et il étampera alors sur le fond, son nom, le mois, l'année,et le lieu de l'inspection, et la qualité du beurre, comme "pre-
mière," "seconde," "troisième," ou " quatrième," ou comme beu"re.
" graisse," suivant la qualité du beurre, et adoptant l'étalon de
la qualité et le mode de classification en usage dans cette
partie du royaume-uni, appelée Irlande; enlevant, d'abord, des
bariquauts ou caques, toutes les marques (la marque distinctive
du propriétaire du beurre, exceptée) qui pourrait nuire aux
étampes ou marques de l'inspecteur. Ibid, s. 7.

1-1. Chaque inspecteur se procurera un local propre et con-
venable pour l'emmagasinage et l'inspection du beurre, et se procurera
gardera le beurre qui lui sera délivré pour être inspecté, pendant ,enable. 'qu'il demeurera en sa possession, dans un lieu sûr à l'abri des
injures du temps ou des inondations, et sous un toit imper-
méable; et tout inspecteur contrevenant à la présente disposi-
tion encourra et paiera au propriétaire la somme d'une piastre,pour chaque bariquaut ou caque, non emmagasiné comme
susdit, outre les dommages de fait qui pourront être souf'erts
par tel propriétaire. lbid, s. 8.

12. S'il s'élève quelque différend entre l'inspecteur ou s'il s'eIe
lassistant-inspecteur, et un propriétaire, ou possesseur de re"de"tre e.beurre, à l'égard de sa qualité, alors, sur requête adressée à Pecteur et le
un juge de paix du district, le dit juge de paix fera émettre Praaire
une sommation à trois personnes habiles et intègres, dont Pune a lar qc
sera nommée par l'inspecteur ou son assistant, une autre par
le propriétaire ou possesseur du beurre, et la troisième par le
dit juge de paix, leur enjoignant de l'examiner et inspecter
immédiatement, conformément aux dispositions du présent

SS acte,

Cap. 61.
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acte, et de faire rapport sous serment de leur opinion touchant
-sa qualité et sa condition, (serment que le dit juge de paix
devra administrer) et leur décision, ou celle de la majorité
d'entr'elles, sera finale et conclusive, soit qu'elle approuve
ou désapprouve le jugement de l'inspecteur ou de son assis-
tant, lequel devra s'y conformer immédiatement, et étam-
per sur chaque bariquaut ou caque, la qualité réglée
par telle décision, et si le jugement de l'inspecteur ou de son
assistant se trouve confirmé, les frais et charges raisonnables
du nouvel examen, qui seront constatés et déterminés par le
dit juge de paix, seront payés par le propriétaire ou possesseur
du beurre, et au cas contraire, par l'inspecteur. 11 V. c. 7,
s. 16.

Honoraire 13. Pour tous les devoirs qu'il devra remplir comme susdit,d'inspection. et pour peser, saler, défoncer, refoncer, resserrer les cercles,
marquer et étamper, et pour dix jours d'emmagasinage, chaque
inspecteur aura droit de recevoir dix centins pour chaque
bariquaut ou caque de beurre par lui inspecté comme susdit,-

s'ieetinspee- et s'il est inspecté de nouveau, six centins et deux tiers, avec le
té de nouveau; coût de tout bariquant ou caque par lui fourni, ou pour ouvrages

de tonnellerie extra ou réparations faites aux bariquauts ou
caques, contenant le beurre par lui inspecté, et pas davantage ;

Ouvrage our- le coût de ces ouvrages extra et des réparations ne devra, en
parations aucun cas, excéder cinq centins par bariquaut ou caque; etextra de ton-
nelerie. pour cette considération, tous les bariquauts et caques seront

délivrés en bon ordre d'expédition, et ces charges seront payées
par la personne soumettant tel beurre à l'inspection, ou son
agent:

Honoraires 2. Chaque inspecteur aura en outre droit de recevoir deux cen-
d' agasi- tins et demi par mois, par caque, et deux deniers et un tiers par

bariquaut, par mois, pour l'emmagasinage de chaque bariquaut
ou caque de beurre, qui reste emmagasiné chez lui plus de dix
jours après la date de la facture, mémoire de pesée, ou feuille
d'inspection, et tel emmagasinage sera payé par la personne
recevant ou expédiant le dit beurre, ou par son agent; mais
l'emmagasinage ne sera ni exigé ni payé, en aucun cas,
lorsque le beurre n'a pas demeuré emmagasiné comme susdit
pendant dix jours, à compter de la date de la feuille d'inspection;

Charges pay- 3. Toutes les charges pour inspection et emmagasinage
ables. seront payables avant que le beurre soit remis par l'inspecteur;
Feuille d'ins- et linspecteur fournira une feuille d'inspection signée par lui,
pection. spécifiant d'une manière nette et lisible, la quantité et la qua-

lité du beurre, les frais, et le nom du propriétaire. Ibid, s. 9.

Peine imposée 14. Si un inspecteur de beurre, ou un assistant inspecteur,
teu non alors employé à l'inspection du beurre, (d'après les devoirs

nêglige de prescrits par le présent acte) sur demande à lui faite à des jours
fairesondevoir. ouvrables, entre le lever et le coucher du soleil, refuse, néglige,

ou diffère de procéder à tel examen ou inspection, pendant deux
heures
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heures après que la demande lui en aura été ainsi faite, il en-
courra pour chaque telle offense une amende de vingt piastres,
qui ira à la personne qui a éprouvé le délai. 11 V. c. 7, s. 14.

CONTRAVENTIONS-AMENDES, ETC.

15. Tout inspecteur, ou assistant inspecteur qui, pendant la L.teu ou
durée de sa charge, est intéressé, soit directement, soit indirec- 'asistant qui
tement, dans l'achat ou la vente de beurre, ou participe à au- fait le commer-ce de bourre
cune transaction, ou dans les profits en provenant (au-delà des ou contrevient
honoraires ou émoluments accordés par le présent acte pour autrement au
l'inspection et l'emmagasinage)-ou qui permet à un tonnelier, 1sera otuabae
ou autre personne de retenir ou prendre du beurre ou des gra- de dé •

tures de beurre, ou qui marque, étampe, ou certifie, comme in-
specté, aucun bariquaut ou caque de beurre d'une description
ou grandeur autre que celle prescrite par le présent acte,-ou
qui met sur une feuille d'inspection une autre date que celle où
le beurre a de fait été inspecté, ou délivre aucune telle feuille
d'inspection, sans date,-ou qui ne se conforme pas aux dispo-
sitions du présent acte, sera coupable d'un délit, (misdemeanor), Peine.
et sera, pour chaque telle offense, passible d'une amende n'ex-
cédant pas quatre cents piastres, et rendu pour toujours inha-
bile à exercer la charge d'inspecteur de beurre, ou celle d'as-
sistant inspecteur. Ibid, s. 13.

16. Quiconque contrefait aucun'e des marques ou étampes Peine imposee
d'un inspecteur de beurre, ou les imprime, ou les étampe, sa- à quiconque
chant qu'elles sont contrefaites, sur un bariquaut ou une caque mnrques de
de beurre, ou aucune autre marque censée être la marque deétampes pur
l'inspecteur, ou d'un manufacturier de *beurre, soit avec les in.ter le
propres instruments à marquer de tel inspecteur ou manufactu-
rier, ou avec des contrefaçons de ces instruments, ou vide un
bariquaut ou une caque de beurre marqué ou étampé comme
susdit par un inspecteur ou manufacturier, pour y mettre d'autre
beurre pour vente ou exportation, avant d'enlever au préalable
les dites marques d'étampe,-ou, y paque frauduleusement au-
cune autre substance que le beurre y paqué par l'inspecteur ou
manufacturier,-ou quiconque dans l'emploi d'un inspecteur ou
manufacturier de beurre, loue ou prête les marques de celui
qui l'emploie, à aucune personne quelconque, ou contribue
comme complice, ou comme partie à faire éluder frauduleuse-
ment les dispositions du présent acte, encourra pour chaque
telle offense une amende de deux cents piastres. Ibid, s. 15.

17. Les honoraires, amendes et confiscations, imposés Comment les
par le présent acte, au dessous de quarante piastres, pour. honoraires et
ront être recouvrés, avec les f par tout inspecteur, assis- amendes serontrotêrercuvé,avclsfrais, prtuinecuass-recouvrablei en
tant inspecteur ou autre personne en poursuivant le recouvre- vertu dapre-
ment, d'une manière sommaire, devant deux juges de paix du sent acte.

district, et, à défaut de paiement, seront prélevés par mandat
d'exécution qui sera émis par tels juges de paix, contre les
meubles et effets du contrevenant ; et lorsqu'ils excèderont

3 * quarante
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quarante piastres, le recouvrement en sera poursuivi, avec dé-
pens, par information ou action dans toute cour ayant juridic-
tion au civil au montant réclamé, et prélevé par exécution
comme dans le cas d'une dette:

Amendes et 2. Moitié de toutes telles amendes et confiscations, lors-
confisations- qu'elles seront recouvrées, (excepté dans le cas où le contraire
comment em- est prescrit) sera immédiatement payée entre les mains du tré-

sorier de la cité où l'action ou la poursuite est intentée, et de-
meurera à la disposition de la corporation pour les fins publiques
de la dite cité, et Pautre moitié appartiendra à la personne qui

en poursuivra le recouvrement, à moins que l'action ne soit

portée par un officier de la corporation, auquel cas la totalité

appartiendra à la corporation pour les fins indiquées plus haut.

11 V. c. 7, s. 17.

PROTECTION DES INSPECTEURS.

Limitation des i S. Si une action ou poursuite est intentée contre quelqu'un
actions-1a.dé- pour quelque acte fait en conformité du, présent, elle devra

ran e l'être dans les six mois qui suivront la commission du fait, et
plaidée. non après; et le défendeur en telle action ou poursuite, pourra

plaider la dénégation générale, et donner le présent acte, et la

matière spéciale, en preuve, lors de l'instruction qui s'en fera,
et si, postérieurement, le jugement est rendu en faveur du

défendeur, ou si le demandeur est débouté ou discontinue son

action, après la comparution du défendeur, alors le défendeur
aura triples dépens contre le demandeur, avec même recours

à cet égard qu'a tout défendeur pour recouvrer des frais en loi,
dans d'autres cas. Ibid, s. 18.

CAP. LXII.

Acte concernant les poids et mesures.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement .i conseil

législatif et de l'assemblée législative du Cane décrète
ce quirsuit:

Préambule. Considérant que par l'autorité de la législature du Bas
Canada, les poids et mesures dont suit l'énumération,
savoir :-trois paires de fléaux et balances ajustés pour
peser depuis un demi grain jusqu'à une once ;-trois
paires de balances ajustées pour peser depuis un dragme
jusqu'à une once ;-six paires de fléaux et balances pour
peser depuis une once jusqu'à quatre livres ;-six paires de
fléaux de comptoirs, montés avec des chaînes d'airain et ba-
lances de cuivre, propres à ajuster les poids de cinquante-six
livres et au-dessous ;-quatre jeux de poids, d'avoir-du-poids,
de cuivre, depuis un dragme jusqu'à quatre onces;-quatre
jeux des mêmes poids, depuis un quart d'once jusqu'à quatre
livres ;-quatre jeux des mêmes poids, consistant chacun en

un

' B_



Poids et Mestres. Cap. 62. 517

un poids de quatre livres, un de sept, un de quatorze, un de

vingt-huit et un de cinquante-six ;-quatre jeux de poids de

Troy en cuivre, depuis un demi grain jusqu'à une once ;-
quatre jeux des mêmes poids, depuis un quart d'once jusqu'à
soixante-et-quatre onces ;-quatre jeux des mêmes poids, con-
sistant chacun en un poids de sept, un de quatorze, et un de

vingt-huit livres ;-quatre jeux de mesures de vin en cuivre,
depuis une roquille (gill) jusqu'à un gallon ;-quatre jeux de
mesures de Winchester en cuivre, depuis une roquille (gill)
jusqu'à un gallon ;-quatre demi-boisseaux de Winchester en
cuivre ;-trois boisseaux de la même mesure ;-quatre jeux de
mesures du Canada en cuivre, depuis un poisson jusqu'à un
pot ;-quatre demi-minots de la même mesure en cuivre ;-trois
minots de la même mesure en cuivre; quatre règles d'un pied
de l'étalon anglais en cuivre; quatre règles d'un pied de l'étalon
de Paris en cuivre; quatre verges en cuivre conformes à
l'étalon d'Angleterre ; quatre aunes en cuivre conformes à
l'étalon d'Angleterre,-ont été importés dans le but de régler les
poids et mesures du Bas Canada, et qu'ayant été trouvés justes
et fidèles, ils ont été, par la loi, adoptés comme étalons de
poids et mesures dans le Bas Canada;

Et considérant que sous l'autorité d'un acte de la législature
du Bas Canada, quelques uns de ces étalons de poids et mesures,
ont été remis aux personnes choisies comme inspecteurs de
poids et mesures dans diverses parties du Bas Canada, et un
jeu complet au greffier de l'assemblée, devant rester sous sa
garde et sous celle de. ses successeurs, en qualité d'étalons;
à ces causes, &c.-89 G. 3, c. 7, s. 1.

ETALONS DE POIDS ET MESURES.

1. Un jeu des fléaux, balances, poids et mesures ci-dessus u. leudes
mentionnés, sera placé et restera sous la garde du greffier de poids et meu-

ui %res restera sous
l'assemblée législative du Canada, et sera pour toujours a la garde du

l'avenir gardé par lui et ses successeurs en ôffice, respective- greiSer de 'as-

ment, et il sera et continuera d'être l'étalon des poids ative.
mesures dont on se servira dans le Bas Canada:

2. Le greffier de l'assemblée législative, et chacun de Le greflier prê-

ses successeurs en office avant d'entrer dans l'exécution tga en
de sa charge, prêtera serment devant le juge en chef ou un des lement les

juges de la cour supérieure pour le Bas Canada, que bien et Poids et mOsI-

fidèlement il gardera et conservera, sous clef, les dits fléaux,
poids et mesures, et qu'il ne permettra à personne d'y avoir
accès ou d'en faire usage, à moins que ce ne soit un inspecteur
du revenu (ayant qualité d'inspecteur de poids et mesures)
seulement pour vérifier de nouveau et ajuster les étalons des
fléaux, poids et mesures sous la garde légale de tel inspecteur du
revenu lorsque la chose est jugée nécessaire par le gouverneur;
et chaque greffier de l'assemblée législative fera déposer un Cem.ikmtde

certificat de tel serment au greffe du protonotaire de la cour
supérieure à Québec. 89 G. S, c.7,s. 2,-12 V. c. 54,s. 2, etc.
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Le gouverneur 2. S'il arrive que quelques uns des étalons de poids et
pourra faire mesures, ou des dits fléaux et balances, qui doivent être con-
importer d'lau-gad gre
tre! poids et servés sous la garde du greffier de l'assemblée législative, sont
mesures, s dans le cours du temps, trouvés défectueux, le gouverneur

en pourra faire importer ou acheter d'autres aux frais du
public, et les placer sous la garde du greffier de l'assemblée
législative, pour les fins mentionnées plus haut. 12 V. c. 54,
s.2,

Etalon de 3. Sujet toujours aux dispositions du chapitre cinquante-
poids et mesu- trois des Statuts Refondus du Canada, ou à celles du chapitre
ires, fixé, et
vente de cer- soixante-trois ou de tout autre chapitre des présents Statuts
lains articles Refondus pour le Bas Canada, en ce qu'elles prescrivent un
r6lée Ca con-
seeuence. autre étalon de poids et mesures pour quelqu'article ou dans

quelque cas particulier:

Livre avoir- 1. L'étalon de la livre du poids, avoir-du-poids, ci-dessus
du-pois. mentionnée, avec ses parties multiples et ses proportions, sera

l'étalon de poids du Bas Canada, pour peser tous les effets et
marchandises, la viande de boucher, la fleur, la farine, le pain,
le biscuit et autres denrées quelconques vendues au poids, (les
espèces d'or et d'argent ou les lingots, les médicaments et les
pierres précieuses, seulement exceptés);

Poids de Troy. 2. L'étalon de la livre du poids de Troy, aussi ci-dessus
mentionnée, avec ses parties multiples et ses proportions, sera
l'étalon de poids du Bas Canada pour peser les espèces d'or et
d'argent ou les lingots, les médicaments et les pierres pré-
cieuses;

Gallon. 3. L'étalon de gallon (mesure de vin) ci-dessus mentionné,
avec ses parties multiples et ses proportions, sera l'étalon de la
mesure liquide du Bas Canada, pour mesurer le vin, le cidre,
la bière et les liqueurs spiritueuses de toutes espèces, le sirop
ou melasse, et toutes autres espèces de liquide, communément
vendues par jaugeage ou mesure de capacité ;

Maot du cana- 4. Le minot du Canada, ci-dessus mentionné, avec ses par-
da. ties multiples et ses proportions, sera l'étalon de la mesure du

Bas Canada, pour mesurer les rentes payables en blé, ou autre
grain d'aucune espèce que ce soit, et aussi pour mesurer tous
grains, graines, fruits ou racines quelconques, dans les cas non
prévus par des dispositions spéciales dans les actes mentionnés
plus haut, et pareillement pour mesurer la chaux, le sable, la
cendre ou toutes autres espèces de denrées, ordinairement ven-
dues par mesure de capacité, lorsqu'il n'a pas été fait de con-
vention ou marché au contraire ;

Boisseau an- 5. Le boisseau anglais de Winchester, ci-dessus men-
glais de Win- tionné, avec ses parties -multiples et ses proportions, sera
chester. l'étalon de la mesure de capacité du Bas Canada, pour mesurer

le sel, blé, avoine, pois, orge et autres grains ou graines, lorsque
ces
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ces articles sont spécialement vendus par marché ou conven-
tion faite suivant cette mesure dans les cas non prévus par des
dispositions spéciales dans les actes mentionnés plus haut;

6. Le pied de Paris, aussi ci-dessus mentionné, avec ses Pied de Paris.
parties Iultiples et proportions, sera l'étalon de la mesure de
longueur du Bas Canada, pour mesurer les terres et terrains
concédés ou vendus avant la cession de cette province, ou con-
cédés ou vendus depuis, ou à l'être à l'avenir, à Parpent ou au
pied, ou les parties multiples ou proportions d'iceux, et aussi
pour mesurer toutes espèces de bois, bois de charpente et
pierres, et toute sorte d'ouvrage de maçonne, charpente et me-
nuiserie, et tout autre article, ou toute autre espèce d'ouvrage
communément mesuré au pied, ou autre mesure de longueur,
étant parties multiples ou proportions d'icelui, lorsqu'il n'a été
fait ou qu'il ne sera fait aucune convention ou contrat spé-
cial au contraire ;

7. Le pied anglais, ci-dessus mentionné, avec ses parties Pied anglais.
multiples et proportions, sera l'étalon de la mesure de longueur
du Bas Canada, pour mesurer toutes terres concédées ou qui le
seront à l'avenir par la Couronne Britannique, ainsi que les di-
visions d'icelles ci-devant faites ou qui s'en feront à l'avenir,
et aussi pour mesurer toutes espèces de bois, bois de construc-
tion et pierres, et toutes sortes d'ouvrages de maçonne, char-
pente et menuiserie, ou tout autre article d'aucune autre es-
pèce d'ouvrage quelconque, lorsqu'il a été fait un contrat ou
marché spécial à cet effet;

8. La verge anglaise, ci-dessus mentionnée, avec ses par- Vege an-
ties, sera l'étalon de la mesure de longueur du Bas Canada, pour
mesurer toutes espèces de draps ou étoffes faites de laine, de
lin, de chanvre, de soie ou coton, ou de quelque mélange
en provenant, et toute autre espèce d'effets ou marchandises,
communément vendus suivant la mesure de longueur;

9. L'aune anglaise, contenant trois pieds, neuf pouces, pied Aune anglaise.

de l'étalon anglais ci-dessus mentionné, avec ses parties, sera
lét alon de la mesure de longueur du Bas Canada, pour mesurer
toutes espèces de draps ou étoffes faites de laine, de lin, de
chanvre, de soie ou de coton, ou de quelque mélange en prove-
nant, et toutes autres espèces d'eflets ou marchandises ven-
dus spécialement ou étant l'objet d'un marché spécial, suivant
telle mesure. 39 G. 3, c. -7, s. 6,-Stats. Ref. Can., c. 58,
4-c.,-6 Guil. 4, c. 36,-voir c. 63.

INSPECTION DES POIDS ET ESURES.

4. Les divers inspecteurs préposés à la perception du reve- inspete
nu dans le Bas Canada, seront, dans leurs divisions respectives du r u
du revenu, inspecteurs des poids et mesures en vertu de leur teurs des poids
ch arge, et sans autre commission ; et ils seron revêtus de tous et mesrSr.

les pouvoirs, et rempliront tous les devoirs se rattachant à l'acte
de
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de i'égler, ajuster, estamper et marquer les fléaux de balances,
et les poids et mesures ; et ces devoirs seront censés faire par-
tie de leurs devoirs d'inspecteurs du revenu, et tout caution-
nement donné pour l'accomplissement fidèle des devoirs de
leur charge, s'étendra aux devoirs qui leur sont par le présent
acte imposés: 12 V. c. 54, s. 3.

Comment leur 2 Les poids ou mesures'nécessaires pour fournir un jeu com-
seront fournis plet des étalons de poids et mesures susdites à chaque inspec-
le 'talons. teur du revenu seront obtenus en faisant faire des modèles de

ces étalons aux dépens de la caisse publique, et en les faisant
estamper et certifier par le greffier de 'Assembléé Législative.
12 V. c. 54, s. 10.

Devoir de e 5. Chaque tel inspecteur, en tout temps convenable, et
imPecteurS. chaque fois qu'il en est requis, examinera soigneusement tous

fléaux et balances ou machines à peser de toutes sortes, et exa-
minera et comparera tous les poids et mesures à lui présentés
à cet effet, dans sa division en qualité d'inspecteur, avec l'éta-
lon établi par la loi; et s'il trouve qu'ils sont corrects et justes,
et qu'ils ont le poids et la mesure voulus, il les marquera ou
estampera (si ce sont des mesures, aussi près des deux bouts, le
dessus et le dessous, que faire se pourra) avec l'estampe ou
marque qu'il se procurera à cet effet. 12 V. c. 54, s. 4.

Ils compare- 6. Chaque tel inspecteur se transportera à tels jours, et en
ront tou ie tels lieux, dans sa division, qui seront de temps à autre fixés

e. par le gouverneur en conseil, avec les estampes et les modèles
Ion des mesu- des étalons des poids et mesures qu'il aura sous sa garde, et exa-

eS, etc., en leur
pos ersion. minera, comparera et estampera, s'ils sont trouvés corrects,

tous les fléaux, balances, machines a peser, et poids et mesures
qui lui seront apportés à cet effet ; et l'estampe portera' les lettres
ou marques que le gouverneur en conseil prescrira de temps
à autre. 12 V. c. 54, s. 5.

Es donneront 7. Chaque tel inspecteur donnera de temps à autre, et au
avis des temps moins une fois par année, dans un ou plusieurs des journaux
etliuo",°ls du disirict (s'il y en a de publié, et si non, dans un journal de
ae trouveront.dudsre(siyenadpuléetsnodnunjrale

quelque district voisin) pour lequel il est nommé, un avis d'un

mois, des divers jours et lieu qui seront fixés comme susdit,
quand et où il se trouvera avec les estampes et modèles des
étalons des poids et mesures, pour examiner, comparer et estam-

per, s'ils sont trouvés corrects, tous fléaux et balances, ma-
chines à peser, et poids et mesures en usage dans les achats ou
ventes. 12 V. c. 54, s. 9.

Peine impos e 8. Si un inspecteur estampe ou marque aucun poids
a l'inspecteur ou mesure, sans l'avoir auparavant dûment comparé et vérifié
qui estampe un avec et sur les modèles des étalons des poids et mesures établis

avoir vféria. par la loi à cet effet, ou se rend coupable d'une infraction des

devoirs qui lui sont imposés par le présent acte, il encourra,
sur conviction de l'offense, une amende qui n'excèdera pas la

somme de vingt piastres. 12 V. c. 54, s. 7.

Cap. 62.
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9. Chaque inspecteur aura droit de demander et recevoir, son honoraire.

pour tout poids, fléau et balance, qu'il marquera ou estampera,
dix centins, et pour toute mesure, six centins et trois huitièmesi,
et pas davantage. 12 V. c. 54, s. 8.

10. Chaque inspecteur pourra, en tout temps convenable, vinspecteur
entrer dans un magasin, boutique, hangar, étal, cour ou place ourr en,
quelconque dans sa division, où l'on achète, vend, pèse, garde ou sin, etc., pour
expose en vente des effets et denrées, et examiner tous poids et " lespoids et mnm
mesures, fléaux, balances, romaines ou autres machines à peser, res.
et les comparer et vérifier avec les modèles des étalons des
poids et mesures prescrits par la loi ; et, si après les avoir exami. Peine imposée
nés, il se trouve qu'ils n'ont pas été estampés ou qu'ils sont faux, onx qds
trop légers ou qu'ils ne sont pas justes, il pourra les saisir et etc., faux.
confisquer; et la personne en la possession de laquelle il les
trouve, encourra, sur conviction du fait, une amende qui n'ex-
cédera pas la somme de huit piastres pour la première offense,
ni celle de vingt piastres pour toute ofiense subséquente:

2. Quiconque néglige ou refuse de produire, pour les faire Peineimposée
examiner, quand il en est requis, tous poids, mesures, fléaux et a uscodnle
balances, romaines, ou autres machines à peser, en sa posses- soumettre à
sion, ou de toute autre manière s'oppose à ce qu'ils soient exa- l'examen.

minés, encourra la même amende. 12' V. c. 54, s. 6, en partie.

11. Si un inspecteur du revenu est destitué de sa charg, Vinspecteur
ou s'il résigne, il remettra à son successeur en office, tous les remeitta les
étalons de balances, poids et mesures, ou modèles, ainsi que les étalons à son
estampes en sa possession, on telle qualité d'inspecteur-et en
cas du décès de tel inspecteur, ses représentants les remettront
de la même manière à son successeur en office :

2. Au cas de refus ou de négligence de livrer et remettre ces Au cas de refus
étalons ou ces modèles entiers et complets, le successeur en le successeur
office, outre les amendes ci-dessus prescrites, pourra instituer ter une acton.
une action contre la partie coupable de tel refus ou négligence,
et recouvrer le double de la valeur des étalons ou autres articles
qui n'auront pas été délivrés et remis ; et dans toute telle
action, si jugement est rendu en faveur du demandeur, il re-
couvrera doubles dépens ;-et la moitié des dommages recou-
vrés dans telle action appartiendra au demandeur, et l'autre
moitié sera employée à l'achat des étalons dont il pourra avoir
besoin comme inspecteur. 12 V. c. 54, s. 11.

AMENDES ET LEUR RECOUVREMENT.

12. Nul marchand, boutiquier, boucher, boulanger, au- Peine imposé.
bergiste, meunier, ou autre commerçant, ou trafiquant, ne anare
vendra, trafiquera, ni n'échangera aucune espèce de marchan- et., avec des
dises, ou autres denrées, ni ne paiera aucune monnaie d'or ou r° **i né
d'argent courante dans le Bas Canada, avec des fléaux, poids pa
ou mesures qui n'auront.pas été ajustés et réglés-conforménent °°,,és

au



Inspection des Poids et Mesures, etc.

au présent acte ; et toute telle personne qui vendra, trafiquera
ou échangera, ou offrira de vendre, trafiquer ou échanger, des
effets, marchandises ou denrées quelconques, ou de payer

quelque monnaie d'or ou d'argent courante en cette province,
avec quelque poids ou mesure qui n'aura pas été ainsi ajusté
et réglé, encourra une amende de huit piastres, qui reviendra

à quiconque en fera la poursuite. 39 G. 3, c. 7, s. 5.

Peine imposée 13. Si quelqu'un contrefait une estampe ou marque em-

Sconque ployée par un inspecteur du revenu, pour estamper ou marquer
esampe, ou quelque fléau, poids ou mesure, ou change, diminue ou aug-

chang fraudu- mente en quelque manière que ce soit, avec une intention frau-

poidse etc. duleuse, aucun fléau, poids ou mesure estampé ou marqué sous

l'autorité du présent acte, ou vend, trafique ou échange des

marchandises, effets ou denrées quelconques, avec des fléaux,

poids ou mesures estampés ou marqués avec quelque estampe ou

marque contrefaite, ou avec des fléaux, poids ou mesures
altérés, diminués ou augmentés comme susdit, il encourra,

pour la première offense, une amende de vingt piastres, et pour
la seconde offense, une amende de quarante piastres, et pour
la troisième et toute offense subséquente, il paiera quarante

piastres d'amende et subira un emprisonnement de deux mois.
39 G. 3, c. 7, a. 4.

Comment se- 14. Les amendes imposées par le présent acte seront re-
ront recouvrées 1 dan
et empoyées couvrables, avec tous les frais raisonnables, devant un juge de
ts am paix, sur le serment de l'inspecteur ou de tout autre témoin

digne de foi ; et si elles ne sont pas immédiatement payées,
elles seront prélevées par la saisie et vente des biens et effets

du délinquant, et ces amendes, une fois recouvrées, appartien-

dront à la couronne pour les fins publiques de la province,
et seront versées entre les mains de l'inspecteur qui en rendra

compte de la même manière que des autres deniers publics qui
sont versés entre ses mains, en vertu de sa charge. 12 V. c. 54,
s. 6, en partie.

Limitation des 15. Nulle plainte ou poursuite ne sera portée contre qui qwe

ctions, ce soit, pour amende imposée par le présent acte, à moins que
telle action ou poursuite ne soit commencée dans trois mois

après la contravention commise. 39 G. 3, c. 7, s. 9.

CAP. LXIII.

Acte concernant le mesurage du charbon et le poids
du foin et de la paille.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

Slégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui siit :
CHARBON.

Ua vente du 1. Lorsqu'il n'existe pas de convention au contraire

charbon fer entre les parties, les ventes de charbon dans le Bas Canada se
au boisseau. feront au chaldron ou au boisseau. 6 Guil. 4, c. 36, s. 1.

9.

Cap. 62, 68.
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2. Le chaldron de charbon sera de trente-six .boisseaux, Capacité du

mesure impériale de Winchester. 22 V. (1859,) c. 55, s. 2.

3. Il ne sera fait usage, pour mesurer le charbon, d'aucune Les mesures
cuve ou autre mesure qui n'a pas été auparavant inspectée par mont esam-
l'un des inspecteurs des poids et mesures dans le Bas Canada, pes enlazma-

et par lui estampée ou marquée de la marque voulue par la loi, mere prescrite.

après avoir été d'abord comparée et vérifiée avec et sur le modèle
de l'étalon du boisseau ou du demi-boisseau impérial, prescrit
par la loi en pareil cas ; et toutes les dispositions du chapitre
soixante-deux de ces statuts refondus relatives à Pinspection, et
qui la rendent obligatoire au moyen d'amendes ou au-
trement, s'appliquent aux mesures en usage pour mesurer le
charbon. 22 V. (1859,) C. 55, s. 3.

4. Lorsque, par convention entre le vendeur et- l'acheteur, Quanale
le charbon est vendu ou acheté au poids, il le sera au tonneau, e es
consistant en deux mille livres avoir-du-poids. 6 Guil. 4, c. iite sera au
36, s. 5,-22 V. (1859,) c. 21, s. 5. tonneau.

5. Toutes procédures, pour le recouvrement d'amendes Lesprocure
imposées par le présent acte, auront lieu devant un ou plusieurs "o som-
juges de paix, ou le surintendant de police ou recorder, dans maireseie.
l'endroit où l'infraction au présent acte aura lieu, et elles seront
sommaires. 22 V. (1859) c. 55, s. 6.

6. Les dispositions du présent acte n'invalideront aucun Les contrats
contrat passé avant le quatrième jour de Mai, mil huit cent ant le4a.

cinquante-neuf, mais tel contrat tombera sous l'empire de la pu i'validés.
loi en vigueur lors de son exécution. 6 Guil. 4, c. 36, s. 6,-
22 V. (1859,) c. 21, s. 6.

7. S'il s'élève quelque dispute ou différend entre le ven- Dans le cas de
deur et l'acheteur de charbon, quant à la mesure ou au poids, difirend quant
l'affaire sera renvoyée au clerc du marché, et par lui réglée. alameure.

6 Guil. 4, c. 36, s. 7.

FOIN ET PAILLE.

S. Les étalons de poids suivants seront les étalons de poids Etalons de
du foin et de la paille : et"s' in

Un tonneau de mil ou de trèfle ou d'autres foins 2000 lbs.
Un tonneau de paille................ ....... 2000 "
Une botte de mil ou de trèfle ou d'autres foins

liée avec du mil....................... 15 "
Une botte de mil ou de trèfle ou d'autres foins

liée avec une hart.................... 16 "
Une botte de paille......................... 12

23 V. c. 7, s. 1.

9. Lors de chaque vente et livraison du foin ou de la paiele, sapp4»e-
en vertu de tout marché, fait après le vingt-troisième jour m"au9=w

d'avril,

Cap. 63.- 5,28
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d'avril, 1860, pour la ývente ou la livraison du foin ou de la

paille, les poids ci-dessus seront les seuls poids dont on fera

usage, à moins qu'il ne paraisse que les parties soient conve-
nues du contraire. 23 V. c. 7, s. 2.

CAP. LXIV.

Acte concernant les lettres de change et les billets.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
tégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

DOMMAGES RÉSULTANT DU PROTÊT DES LETTRES DE CHANGE ET

DES BILLETS.

Dommages 1. Toutes lettres de change tirées, vendues ou négociées
auxquels sont dans le Bas Canada, bien que non tirées sur ou par une

lettres de rhan- personne y résidant, qui sont renvoyées protestées faute de

ge protestées. paiement, seront,---si elles sont tirées sur des personnes en

Europe ou dans les Indes Occidentales, ou dans aucune

partie de l'Amérique, n'étant pas dans le territoire des Etats-

Unis, et ainsi renvoyées protestées faute de paiement,--sujettes
à dix pour cent de dommage, ou si elles sont tirées sur des

personnes résidant dans le Haut Canada ou dans aucune des
autres colonies Britanniques de l'Amérique du Nord, ou dans
les Etats-Unis, et ainsi renvoyées protestées, elles seront sujettes
à quatre pourceni de dommage;--et danschacundes casci-dessus
elles seront sujettes à six pour cent par année d'intérêt sur le
montant pour lequel la lettre de change est tirée, à compter du
jour de la date du protêt jusqu'au temps du remboursement :

Quand les 2. Les dommages ainsi que Pintérêt sus-mentionnés seront
dommages et remboursés au porteur, d'après le taux courant du change du
I'intiret seron!

yseron jour auquel l protêt, faute de paiement, est présenté, et le

remboursement demandé, c'est-à-dire :--le porteur d'une lettre

de change renvoyée protestée, faute de paiement, aura droit de
recouvrer du tireur ou des endosseurs, autant d'argent courant
de cette province qui sera alors égal à l'achat d'une autre lettre
du même montant, tirée sur le même endroit et à la même

vue, avec les dommages et intérêts ci-dessus mentionnés, ainsi
que les frais de note et de protêt de la lettre de change et les
frais de port encourus. 3 Guil. 4, c. 14, s. 2.

si le taux du 2. Lorsque le protêt d'une lettre de change, renvoyée faute
change pour de paiement, est notifié par le porteur au tireur ou à l'endos-
les lettres de
changedeiom- seur, personnellement, ou par écrit laissé à une personne rai-

merce est con- sonnable à son comptoir ou domicile, s'ils ne s'accordent pas

te, seri- sur le taux du change du jour pour les lettres de change de
nommés. commerce, le porteur et le tireur ou P'endošseur ainsi notifiés,

nommeront chacun un arbitre pour déterminer le dit taux, et si
les arbitres ne s'accordent pas, ils en nommeront un troisièm,

et
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et la décision de deux d'entre eux donnée par écrit au porteur
de la lettre de change, sera finale et conclusive quant au taux
du change du jour, et règlera la somme qui devra être payée
en conséquence:

2. Si le porteur, l'endosseur ou le• tireur de la lettre de E a der-
change, selon le cas, refuse ou néglige, dans l'espace de qua- fu: de nommer
rante-huit heures après telle notification, de nommer un arbitre ua abitre.
de sa part, la décision du seul arbitre de l'autre part sera de la
même manière finale et conclusive. 3 Guil. 4, c. 14, s. 3.

FORME DES LETTRES DE CHANGE ET DES BILLETS-LEUR
REMBOURSEMENT-JOURS DE GRACE, ETC.

3. Toute lettre de change tirée, ou tout billet payable à Lesleures de
l'ordre d'aucune personne, ou à l'ordre du faiseur ou tireur chage on

)b lle ' ordresera considéré comme négociable, et sera transferable par d'unepemone,
endossement régulier ou en blanc, ou par délivrance, et le por- seront trsnsf-
teur de l'endossement en blanc aura le même droit d'action que
si.lendossement eût été fait régulièrement. 12 V. c. 22, s. 2.

4. Lorsque dans le corps d'un billet ou d'une lettre de interprét.tion
change, les mots " valeur reçue" sont mentionnés, valeur sera ien mots "tw-
présumée avoir été reçue sur tel billet ou lettre de change, et
sur tout endossement pour le montant spécifié. Ibid, s. 3.

5. L'acceptation d'une lettre de change ne suffira pas pour vuaceptation
lier ou obliger une personne, à moins que l'acceptation ne soit L'uan I,mm
écrite sur quelque partie de la lettre de change, ou sur l'une .rite au do
des parties de la lettre, s'il y en a plusieurs. Ibid, s. 4.

6. Trois jours de grâce, et pas plus, après le jour où le billet Trois jours de
ou la lettre de change est échu et payable, ou après le jour où giâ aCon.
la lettre de change est présentée à celui sur lequel elle est
tirée, si elle est tirée à vue, seront accordés pour en faire le
paiement, et expireront dans l'après-midi du troisième jour
de grâce, à l'endroit où la lettre de change ou le billet est
payable,-à moins que ce troisième jour de gxâce ne soit un di-
manche ou jour de fête,-auquel cas le jour suivant, n'étant
pas un dimanche ou jour de fête, sera le dernier des jours de
grâce:

2. Mais rien de contenu dans le présent ne donneraau faiseur Mau non poMr
d'un billet payable à demande, le droit à des jours de grâce, ni l ebs Pay-
n'empêchera le porteur de tel billet d'en demander le paiement demande.
lorsque paiement est refusé. lbid, s. 5,-18 V. c. 10, s. 1,-
Stats. Ref. Can. c. 57.

7. Le défaut de payer une lettre de change ou un billet, L dé.e de
à son échéance, et le on avant le dernier jour de grâce, don-
nera ipsofacto droit au porteur de recouvrer des personnes
obligées par tel billet ou lettre de change, en sus du montant

principal,
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recouvrer Vin- principal, Pintérêt légal à compter du dernier jour de grâce, que
térêt. fa lettre ou le billet soit protesté ou non. 12 V. c. 22, s. 6.

Taux plus éle- S. Mais rien dans le présent acte n'empêchera de recou-
ve> s'l lm est vrer un taux plus élevé que six pour cent, légalement stipulé
'"' il 6. dans toute lettre de change ou tout billet. Stais. Ref. Can. c. 58.

Les billets, etc., 9. Les lettres de change et billets seront réputés payables
seront réputis 11
payables en- généralement, à moins qu'il ne soit exprimé dans le corps du
aement a billet ou de la lettre qu'il est payable à une certaine banque ou

e°une s"it autre lieu spécifié; et l'acceptation d'une lettre de change sera
indiqué. réputée une acceptation générale, à moins qu'il ne soit spécifié

Ce qui m qu'elle sera payable à une banque ou autre lieu spécifié ; et
réputéaccep- Pacceptation sur la lettre et la promesse énoncée dans le billet
taLion qualifiée payable à une banque ou autre lieu spécifié, sera réputée une

acceptation qualifiée de la lettre ou de la promesse contenue
dans le billet, et l'un et l'autre seront payables à l'endroit spé-
cifié seulement, et l'accepteur ou le faiseur ne sera pas tenu au
paiement de tel billet ou lettre, excepté à défaut de paiement,
lorsque tel paiement est régulièrement demandé à la banque
ou autre lieu spécifié. 12 V. c. 22, s. 7,-18, 14 V. c. 23, s. 4.

NOTE ET PROTET DES LETTRES DE CHANGE ET DES BILLETS.

rotêt pr 10. Lorsque la personne sur laquelle est tirée une lettre de
non-accepta- change en refuse l'acceptation, la lettre de change pourra
ti°n- être immédiatement protestée pour non-acceptation; et après

que notification du protêt a été donnée aux parties tenues au
paiement de la dite lettre, le porteur pourra en exiger le paie-
ment immédiat des dites parties, et poursuivre et recouvrer
le montant de la lettre de change, avec dépens et intérêt,

Proviso: quant tout comme si la lettre de change fût échue et eût été pro-
a la notifica- testée pour non-paiement ; mais lorsque notification de la non-
tion. acceptation a été donnée aux parties, il ne sera pas néce3saire

ensuite de présenter la lettre de change pour en obtenir paie-
ment, ou si la présentation en est faite, de donner notification
du défaut de payer. 12 V. c. 22, s. 8.

Les notaires I1. Sauf les cas spécialement prévus ci-dessous, le devoir
publics dans de noter et protester les lettres de change, et de protester les
noteont et billets, sera rempli, dans le Bas Canada, par les notaires pu-

rotesteront blics pour le Bas Canada, et chaque protêt sera fait en double
ihange et bUi- par un notaire, au bas ou au dos d'une copie de la lettre ou du
lets; billet et de ses endossements ; et pour noter, protester et
Un notaire notifier, il ne sera pas nécessaire d'employer un second notaire
sufra. ou un autre notaire pour contresigner, ni d'avoir de témoins.

lbid, s. 9, et voir s. 24.

La note pour 12. Toute note pour non-acceptation d'une lettre de change
nin-acOe<a- â

ai°- a-sera inscrite au bas, ou sur le dos d'une copie de la lettre de
rite en be on change et des endossements, et sera déposée et conservée dans

ledos d'une les minutes du notaire qui Paura notée; et sur chaque lettre de
change
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change notée ou protestée pour non-acceptation, et sur chaque copie de la
lettre de change ou billet protesté pour non-paiement, le no- lettredecham-

taire qui fera le protêt écrira, imprimera ou estampera les mots g'.
" noté pour non-acceptation " ou " protesté pour non-accepta-
tion " ou " protesté pour non-paiement, " (suivant le cas), avec
la date de la note ou du protêt, ainsi que ses frais et hono-
raires, et y apposera ses initiales et les lettres initiales qui dé-
signent ordinairement sa charge; mais lorsqu'une lettre de Quat aux
change notée pour non-acceptation est ensuite protestée pour lettres de chan-
non-paiement, il ne sera pas nécessaire d'étendre le protêt pour ge protestées.

non-acceptation, mais la note et la date d'icelle, avec le nom
du notaire qui aura fait la note, seront mentionnés dans le
corps du protêt pour non-paiement. 12 V. c. 22, s. 10.

13. La signification de la notification du protêt pour non- Comment ser»
acceptation ou pour non-paiement, à la personne ou à la partie fate lasgi-
qu'il appartient, sera suffisante si elle est faite personnellement, la notiScatioa
ou au domicile ou bureau de la partie, ou au lieu ordinaire où du rott àa -
elle transige ses affaires,-et si elle est décédée, ou absente, à appartient
sa dernière résidence, ou bureau ou lieu ordinaire où elle
transigeait ses affaires en dernier lieu,-ou si la notification,
adressée à telle partie, est déposée au bureau de poste le plus
voisin de la résidence ou du bureau ou lieu d'affaires de la
partie, après en avoir payé d'avance les frais dq port:

2. Et pareille notification, signifiée au syndic nommé à la La notificatie
banqueroute d'une partie tenue au paiement d'une lettre de sgifi au

11.syndir d'lachange ou d'un billet, sera aussi valide que si elle eût été si- banqueroutioe
gnifiée au banqueroutier personnellement, ou à son domicile, ou ran
bureau, ou au lieu ordinaire de ses affaires, ou par l'entremise
du bureau de poste comme susdit; pourvu qu'en pareil cas la
lettre de change ait été tirée ou endossée, et le billet endossé
par le banqueroutier, avant l'émission d'une commission de
banqueroute contre lui. Ibid, s. 11.

14. Le double du protêt et le double de la notification sus- Le double dû-
dite, et la signification de telle notification, dûment attestée P ed
sous le seing du notaire qui a protesté, seront considérés, dans avec la signi-
toutes les cours de justice, et par toutes les personnes, et en ficat"n e
tous lieux, dans le Bas Canada, comme preuve, prim facie, das le Baa
de la vérité des choses avancées comme matières de fait dans Canada.
le protêt, la notification et signification ; et l'on accordera la
même confiance à toutes les copies d'iceux qui seront attestées en
la même manière, comme étant de vraies copies des originaux
déposés dans l'étude du notaire qui aura fait le protêt. Ibid,
s. 12.

15. Toute lettre de change ou tout billet, payable à une Lettres de
banque ou autre lieu spécifié seulement, sera, lors de lé- °," °i
chéance, présenté pour être payé à telle banque ou tel lien un É sp.
spécifié seulement : . ie.
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s'ils sont pay- 2. Toute lettre de change et tout billet payables, générale-
ables génera- ment, seront, à leur échéaace, présentés à l'accepteur ou au

seront pr°ésen- faiseur, personnellement, ou à son domicile, bureau ou au lieu
tés à leur éché- ordinaire de ses affaires ; -ou si le billet ou la lettre, payable
ance. généralement, ne peut être présenté pour paiement, à l'accep-

teur ou au faiseur, comme susdit, par suite de son absence,
ou parce qu'on ne lui connait pas de domicile, de bureau, ou
de lieu d'affaires à l'endroit où a été daté l'acceptation ou le
billet, ou à cause de son décès, alors la présentation pour obtenir

paiement sera valide si elle est faite au domicile, bureau, ou
lieu ordinaire d'affaires de l'accepteur ou du faiseur, ou au domi-

cile, bureau, ou lieu d'affaires qu'on lui connaissait en dernier

lieu, dans l'endroit où été daté l'acceptation ou le billet. 12 V.
c. 22, s. 13.

Les lettres de 10. Si, à l'expiration de la matinée du dernier jour de
change, etc., grâce, une lettre de change ou un billet n'est point payé, le
non payee",à
pourront ee porteur pourra le faire dûment présenter pour être paye, et,

rotestees', défaut de paiement, le faire protester pour non-paiement ; et si

de la matinée telle lettre de change ou tel billet est payable à une banque, il
du dernier jour pourra être présenté à cette banque, et la demande de paie-
.de grace. ment, précédant le protêt, pourra s'en faire soit pendant, soit

après les heures ordinaires pendant lesquelles la banque tran-
sige des affaires l'après-midi: 12 V. c. 22, s. 14,-14, 15 V.
c. 62, s. 5.

Les parties i 2. Aucune présentation et aucun protêt pour non-paiement
une lettre de d'une lettre de change ou d'un billet ne suffira pour lier et
-Change ou bil- I
let (autres que obliger les personnes tenues au paiement de la lettre de change
l'accepteur OU ou du billet, à moins que la présentation et le protêt ne soient
se bar- dûment faits dans l'après-midi du dernier jour de grâce, ni à
gées de toute moins qu'avis du protêt ne soit aussi dûment donné aux

certains cas. parties en la manière ci-dessous prescrite; mais l'obligation de

Sl'accepteur ou du faiseur envers le porteur, continuera d'être la

même, bien que les autres parties puissent en être déchargées
par défaut ou illégalité du protêt ou de la signification de
protêt. 12 V. c. 22, s. 14.

Les protêts faits 17. Tout protêt d'une lettre de change ou d'un billet, fait
dans une cer- entre le trentième jour de mai, mil huit cent quarante-neuf, et

tiepériode
seréopntroés le trente août, mil huit cent cinquante-et-un, sera réputé avoir
avoir été fait été fait dans l'après-midi du jour dont il porte la date, à moins

das que le contraire n'apparaisse à sa face, malgré l'omission dans
le protêt du moment de la journée auquel il a été fait:

Les protêts 2. Et tout protêt d'une lettre de change ou d'un billet fait
faits après cette après le trentième jour d'août, mil huit cent cinquante-et-un,
ý6 utés'avoir mentionné plus haut, en la forme prescrite par le présent acte,
étéfrais din sera, à moins que le contraire n'apparaisse a sa face, réputé
l'apresn2' avoir été fait dans l'après-midi du jour dont il porte la date,

malgré l'omission mentionnée plus haut. 14, 15 V. c. 62,
ss. 1, 2.
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18. Si une lettre de change, acceptée payable générale- Quandune

ment, ou un billet, payable généralement, devient dû après la lettrede chan-
nomination ou l'avis public de la nomination d'un syndic aux payable ni-
biens de l'accepteur ou du faiseur, comme il est dit plus haut, ralement de-
en vertu d'une commission de banqueroute émise contre lui, la viet Pdacaepteur
présentation pour obtenir paie ment de la lettre de change oubillet, ou le faiseur
pourra être faite au banqueroutier, personnellement, ou à son queroutier.
domicile, bureau, ou au lieu ordinaire de ses affaires, ou au
syndic personnellement, ou à sa résidence, ou bureau, ou lieu
ordinaire de ses affaires ; et telle présentation sera aussi valide
que si elle eût été faite au banqueroutier personnellement ou à
son domicile, bureau, ou lieu ordinaire de ses affaires; pourvu Proviso.
que la lettre de change ait été acceptée, ou que le billet ait été
fait avant l'émissign de la commission contre l'accepteur ou le
faiseur. 12 V. c. 22, s. 15.

19. La signification de la notification de protêt pour non- signification de
acceptation ou non-paiement, faite dans les trois jours qui sui- notfcation

Joun quisui-deprotêt pourra,
vront le jour que la lettre ou le billet est protesté, aura la même être faite das
force et le même effet que si elle eût été faite le jour même les la °ae
du protêt; mais rien de contenu dans cette section n'aura du protêt.
leffet de prolonger le temps prescrit par le présent pour pro-
tester une lettre de change ou un billet. .bid, s. 16.

20. Lorsqu'une lettre de change est notée pour non-accepta- La notification
tion, il ne sera pas nécessaire d'en faire signifier la notification le la n|e Dýe
aux personnes tenues au paiement ; mais lorsqu'une lettre de esare, mas
change, ainsi notée, est ensuite protestée pour non-paiement, la notiflcatin
lanotification du protêt exprimera aussi que la lettre de change tiendra aevà
a été précédemment notée pour non-acceptation, et donnera au ue la lettre
porteur de la lettre de change, le même droit de recouvrer le êtê ran e
montant des personnes qui seront tenues de la payer, que si la demment no-
notification de la dite note eût été signifiée à chacune d'elles. ti°'
lbid, s. 17.

21. Les divers honoraires et émoluments mentionnés dans Honoraires
la cédule annexée au présent acte, concernant les protêts et su. le présent
notes de lettres de change et de billets, ainsi que les frais de
port payés d'avance sur les notifications déposées à un bureau
de poste en la manière prescrite par le présent, seront et pour-
ront être exigés du porteur d'une lettre de change ou d'un billet
par le notaire ou juge de paix remplissant ces devoirs, et seront
recouvrés des parties tenues de les payer. Ibid, s. 18.

2%. Les notes, protêts, notifications d'iceux, et significations Formules.
de notifications ci-dessus mentionnés, se feront d'après les for.
mules des diverses cédules annexées au présent acte. Ibid,
s. 29.

23. Toute personne qui se donne comme notaire, ou Peine imposés
de paix, dans le Bas Canada, et qui agit comme tel, à l'e et a ®sdnet

de protester une lettre ou un billet, ou de noter une lettre de comme notai-
84 change
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res, etc., et change, n'étant pas notaire ou juge de paix, dans le Bas Cana-ptetentde da, sera coupable de délit, (misdeneanor) et sera passible d'em-
prisonnement pour une période de pas plus de six mois. 12 V.
c. 22, s. 19.

Dans les lieux 24. Dans les lieux où le porteur d'un billet o~u d'une lettre
où n'y a pas de change ne peut se procurer les services d'un notaire, à raisonenotaire, le de ce quso ou àejuge deaix de ce qu'il nen réside aucun dans l'endroit, raison de ce
pourra protes- qu'il est absent ou incapable d'agir par cause de maladie ou

tr autrement, un juge de paix, dûment commissionné et asser-
menté pour le Bas Canada, pourra faire la note et protêt, et
en.signifier la notification ; et les actes faits par tel juge de
paix auront la même force et le même effet que s'ils eussent été

Proviso. faits par un notaire ; mais tel juge de paix exposera, dans
le corps ou le préambule du protêt, les particularités et les
raisons pour lesquelles ces actes n'ont pu être faits par un
notaire ; et un certificat et une copie en double du protêt ou
de la -note, contenant ces raisons, sous le seing et le sceau de
tel juge de paix, seront considérés comme preuve suffisante de
Éon authenticité, dans aucune cour de justice dans le Bas
Canada. Ibid, s. 20.

LETTRES DE CHANGE TIRÉES À L'ÉTRANGER.

Les lettres de 25. Toutes lettres de change tirées à l'étranger sur une per-
ehnig''stires à sonne dans le Bas-Canada, ou payables ou acceptées en aucunltanger et
a ables dans endroit dans le Bas Canada, seront, relativement à toutes les

e da personnes y résidant et tenues au paiement de ces lettres deseront sujettespesneyréiatettneaupimndecsltese
auxdispostions change, sujettes aux dispositions du présent acte, eu égard aux
du prisent jours de grâce accordés pour leur paiement, et à la commission

et à l'intérêt sur icelles, et aux frais encourus pour nLter et pro-
tester les dites lettres de change pour non-acceptation et non-
paiement, et pour notification et signification du protêt. Ibid,s. 30.

ESCOMPTE-COMMISSION-UsURE.

L'escompte 26. Toute personne, en escomptant une lettre de change ou
rtu lostue un billet, pourra retenir, recevoir ou exiger le montant de l'es-
lebillet, etc. compte ou de l'intérêt sur le montant principal y spécifié, au
sera escompte. temps où la lettre de change ou le billet est reçu ou escompté.

Ibid, s. 21.

Une commis- 27. Quiconque escompte ou reçoit une lettre de change ou
tr op°una un billet, payable dans le Bas Canada, mais dans un endroit

en sus de l'es- éloigné du lieu où il est reçu ou escompté, pourra exiger, rece-pte en cer- voir ou retenir, en sus de l'intérêt légal, ou de l'intérêt légalement
cas. stipulé, sur telle lettre de change ou tel billet, une somme suffi-

sante, à titre de commission, pour payer les frais d'agence,autres frais et taux de change que le recouvrement du montant
pourra entrainer; et le porteur, nonobstant telle commission,
aura droit de recouvrer le montant entier de la lettre de change

ou
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ou du billet, avec l'intérêt qui sera dû, après échéance et pro-
têt, en la même manière que s'il n'avait pas été exigé,
retenu ou reçu plus que l'intérêt; mais la commission n'excè- Proviso: la.
dera point un pour cent sur le montant du billet ou de la lettre commmion
de change, et la présente sectionne s'appliquera pas aux banques, ipour*t.
à l'égard desquelles il est établi des dispositions spéciales
par le chapitre cinquante-huit des Statuts Refondus du Canada. Laprésente
12 V. c. 22, s. 22,-et Statuts Refondus du Canada, c. 58, ss. a=a
4, 5, 7. ques.

28. Uneslettre de change tirée ou un billet fait après le trent- La considira-
ième jour de mai, 1849, bien que donné pour une considération ,°u"i"
usuraire, ou en vertu d'un contrat usuraire, ne sera pas nul dans pas un hillet
les mains de la personne en faveur de laquelle l'endossement entie les mains
est fait, ou si c'est un billet transférable par délivrance, entre en ra rdune
les mains d'une personne qui l'a acquis comme porteur, pour laquelle l'en-
considération valable, à moins que la personne en faveur de rsement est
laquelle l'endossement a été fait, ou à moins que le porteur -
n'ait, en escomptant ou en payant telle considération, connais-
sance parfaite que le billet ou la lettre de change a été dans
l'origine donné pour une considération usuraire ou en vertu
d'un contrat usuraire. Ibid, s. 23. Voir aussi Stats. Ref. Can.
c. 58.

ACTIONS FONDÉES SUR DES LETTRES DE CHANGE ET BILLETS.

29. Dans toute demande ou action fondée sur une lettre de Les initialesï
change ou sur un billet dans lequel une des parties se trouve anom de baj-

sêÉ ufiroutdésignée par des lettres initiales, ou par une abréviation de son dam les actions
prénom ou de son nom de baptême, il suffira dans Paffidavit fondée sur les
pour admettre à caution, et dans le bref ou l'ordre, et dans la dé- ge ou blt.
claration ou demande, de désigner telle personne par la même
lettre ou les mêmes lettres initiales, ou par l'abréviation de
son nom de baptême ou prénom, au lieu de le mentionner tout
au long. 12 V. c. 22, s. 24.

30. Dans toutes matières concernant les lettres de change et Dans les ma-
billets, non prévues spécialement par le présent, on aura recours °, pri-
dans toutes les cours de justice dans le Bas Canada, aux lois sent on aur
qui y sont en vigueur, et en l'absence de ces lois, aux lois d'An-
gleterre en vigueur le trentième jour de mai, mil huit cent et en 'absenc
quarante-neuf,-et dans l'enquête de tous les faits allégués dans de es lois, à
les actions ou poursuites fondées sur des lettres de change ou terre.
billets, on aura recours dans toutes ces cours de justice aux lois
d'Angleterre en vigueur le jour en dernier lieu mentionné:

2. Les lettres de change ou billets faits ou endossés par des En matière de
personnes qui ne sont pas des commerçants, seront, en matière Preve, les lois

d'Angleeterrede preuve, soumises aux lois d'Angleterre, et dans toute action priviWrnu.
ou poursuite contre une partie quelconque, fondée sur une lettre
de change ou un billet, nulle- autre preuve ne sera requise ou
faite que celle qui, en vertu du présent acte, peut être requise

34' ou

Cap. 64.
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ou faite dans une action ou poursuite fondée sur une lettre de
change ou un billet, auquel toutes les parties sont des commer-
gants;-

Mais rien dams 3. Mais rien de contenu dans le présent acte ne privera les
le prisent arties à ces actions et réclamations, du droit de s'interroger
Wiempêcherar
Pinterrogatoire les unes les autres sur faits et articles, ou sur serment décisoire,
Our faits et ar- ni n'enlèvera aux juges des cours de justice le droit de déférer
tices, ou sur
serment d(- à aucune des parties dans ces actions et réclamations, les ser-
soire. ments connus sous le nom de juramentum judiciale, ou jura-

mentum suppletorium, et le juramentum in litem. .12 V. c. 22,
s. 25,-14, 15 V. c. 62, s. 4.

Lunitation e, 31. Toutes lettres de change à l'intérieur ou à l'étranger, et
actions fondées tous billets, dus et payables dans le Bas Canada, le premier
de hagt'es jour d'août, mil huit cent quarante-neuf, seront censés absolu-
billets, ment payés et acquittés, si une poursuite ou action n'a pas été

intentée à cet égard dans les cinq années qui suivront le jour
auquel ces lettres de change ou billets sont devenus dus et
payables ; et toutes ces lettres de change et billets, faits, et non
dus au jour ci-dessus mentionné, ou faits le dit jour, seront
censés absolument payés et acquittés, si aucune action ou
poursuite n'a été intentée à cet égard dans les cinq années qui
suivront le jour où ces lettres de change ou billets sont devenus
dus et payables. 12 V. c. 22, s. 31.

Jours de rte 32. Le premier jour de l'an, ou jour de la Circoncision,
dans le sens du PÉpiphanie ou le douzième jour, le jour de l'Annonciation,prsent ae le Vendredi-Saint, le jour de lAscension, la Fête-Dieu, la St.

Pierre et la St. Paul, 'la Toussaint, le jour de la Conception,
et le jour de Noël, le jour anniversaire ou le jour fixé pour
célébrer la naissance de Notre Souveraine, et tout jour fixé par
proclamation royale ou par proclamation du gouverneur gé-
néral, ou de la personne administrant le gouvernement de
cette province, comme jour de jeûne solennel ou comme jour
d'actions de grâces, seront considérés comme jours de fête
dans le sens du présent acte, mais pas d'autres. Ibid, s. 26.

CÊDULE

DES HONORAIRES ET ÉMOLUMENTS.

$ ets.
Pour présenter et noter, à raison de non-acceptation,

une lettre de change, et pour en garder minute... 1 00
Pour copie de ces documents, requise par le porteur 0 50
Pour noter et protester, pour non-paiement, toute

lettre de change, billet, traite ou ordre, et pour en
garder minute........ * ....... .... ...... .....* 1 00

Pour
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Pour faire et transmettre au porteur d'une lettre de
change ou d'un billet, un double de tout protêt
pour non-acceptation ou non-paiement, avec certi-
ficat de signification et copie de notification.
signifiée au tireur et aux endosseurs............ 0 50

Pour chaque notification, y compris la signification et
pour en garder copie, à un endosseur on tireur, en
sus des frais de port payés...... ........... 0 50

12 V. c. 22,-13, 14 V. c. 23, s. 2.

CÉDULE No. 1.

NOTER POUR NON-ACCEPTATION.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)

Ce mil huit cent la lettre de change ci-dessus
a été par moi, à la réquisition de présentée pour
acceptation à E. F., la personne sur laquelle elle a été tirée,
personnellement, (ou à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire
de ses affaires dans la cité, (ville ou village) de
et j'ai reçu pour réponse, " "; la dite lettre est
en conséquence notée pour non-acceptation.

A. B.,
Not. Pub.

mil huit cent

Notification de la note précédente a été par moi dûment faite à

le e ndosseur, personnellement, le
C. tirenoeur,

jour de , (ou à sa résidence, bureau, ou lieu ordi-
naire de ses affaires dans ,) le jour de

, (ou, en déposant la dite notification, à lui
adressée à dans le bureau de poste de Sa Majesté
en cette cité, (ville ou village,) le jour de
et en payant les frais de port d'avance.)

A. B.,
Not. Pub.

mil huit cent

CÉDULE No. 2.

PROTÊT POUR NON-ACCEPTATION, OU POUR NON-PAIEMENT DUNE

LETTRE DE CHANGE PAYABLE GÉNÉRALEMENT.

(C>pie de la lettre de change et des endossements.)

Ce jour de dans lannée mil huit cent
je A. B., notaire public, pour le Bas Canada, résidant

à dans le Bas Canada, à la réquisition de
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ai exhibé la lettre de change originale, dont une vraie copie est
ci-dessus écrite, à E. F., star qui elle est tirée d'icelle, per-l'1accepteur
sonnellement, (ou, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire
de ses affaires dans ) et, parlant à lui-même (oua sa femme, son commis, ou son serviteur, etc.,) j'ai demandé

leptain d'icelle, à laquelle demande l a
répondu, "

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la réquisition susdite,
J'ai protesté, et par ces présentes, je proteste contre l'accepteur,le. tireur et les endosseurs (ou, le tireur et les endosseurs)
de la dite lettre de change, et autres parties à la dite lettre dechange, ou y intéressées, pour tout taux d'échange, de rechange,
et tous frais, dommages et intérêts, présents et à venir, faute

d'acceptation
Ide paiement de la dite lettre de change.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,
Not. Pub

CËDULE No. 3.

PROTÊT POUR NON-ACCEPTATION, OU POUR NON-PAIEMENT D)UNE
LETTRE DE CHANGE, PAYABLE À UN LIEU sPÉCIFIÉ.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huitcent ,je A. B., notaire public pour le Bas Canadarésidant à dans le Bas Canada, à la réquisition de,ai exhibé la lettre de change originale, dont une
vraie copie est ci-dessus écrite, à E F., ý sur qui elle est tirée

d'icclle, à étant l'endroit spécifié, où la dite lettreest payable, et là, parlant à , j'ai demandé1acceptation de
le paiement d la dite lettre de change; a laquele

demande il a répondu, "

C'est pourquoi, je, le dit notaire, à la réquisition susdite, ai
protesté, comme par ces présentes je proteste contre l'accep-teur, le tireur et les endosseurs (ou, le tireur et les endosseurs)de la dite lettre de change, et toutes autres parties à la ditelettre, ou y étant intéressées, pour tous les taux d'échange, de

rechange
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rechange, et tous les frais, dommages et intérêts présents et à

venir pour non-acceptation de la dite lettre.
veni por 1non-paiement

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.
Not. Pub.

CÉDULE No. 4.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT D'UNE LETTRE DE CHANGE NOTÉE,

MAIS NON-PROTESTEE POUR NON-ACCEPTATION.

Si le protét est fait par le notaire qui a noté la lettre de change,
il devra suivre immédiatement l'acte de note et le mémoire de

s.nification d'icelui, commençant par les mots, " Et ensuite,
ce, etc.," continuant comme dans la dernière formule qui pré-
cède, mais en introduisant les mots " ai exhibé," les mots " de
nouveau," et entre parenthèses entre les mots " écrite, à," les mots

("laquelle dite lettre de change a été par moi dûment notée
pour non-acceptation le jour de dernier.")

Mais si le protét n'est pas fait par le même notaire, alors il

devra venir après la copie de la lettre originale et des endosse-
ments et de la note marqués sur la lettre,-et alors dans le protet

introduisez entre parenthèses, entre les mots " écrite, à," les mots

("laquelle lettre de change a été le jour de
dernier par notaire public pour le Bas Canada,
notée pour non-acceptation, comme il appert par sa note inscrite
sur la dite lettre de change.")

CÉDULE No. 5.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT D UN BILLET PAYABLE GÉNùRA-

LEMENT.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit
cent ,je, A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

, ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie
est ci-dessus écrite, à le prometteur, personnelle-
ment, (ou, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire de ses
affaires, dans ,) ét parlant à lui-même, (ou, à sa
femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en ai demandé le

paiement ; à laquelle demande el a répondu "

C'est
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C'est pourquoi, je, le dit notaire, à la réquisition susdite, ai
protesté, et par ces présentes, je proteste contre le prometteur
et les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties au dit
billet, ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts,
présents et à venir, pour défaut de paiement du dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)
A. B.,

Not. Pub.
CÉDULE No. 6.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT D UN BILLET, PAYABLE À UN

LIÉU SPÉCIFIÉ.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit
cent ,je, A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

, ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie
est ci-dessus écrite, à , prometteur, à
étant le lieu spécifié où le dit billet est payable, et là parlant à

, ai demandé le paiement du dit billet, à laquelle
demande, il a répondu. "

C'est pourquoi, je, notaire public, à la réquisition susdite,
ai protesté et proteste par ces présentes, contre le prometteur et
les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties an dit
billet, ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts,
présents et à venir, pour défaut de paiement du dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)
A. B.,

Not. Pub.
CÉDULE No. 7.

NOTIFICATION NOTARIÉE D'UNE NOTE, OU D'UN PROTÊT POUR
NON-ACCEPTATION, OU D'UN PROTÊT POUR NON-PAIEMENT

DIUNE LETTRE DE CHANGE.

(Lieu et date de la note ou du protêt.)

Premièrement.

A. P. Q. (le tireur,)
à

Monsieur,
Votre lettre de change, pour $

, datée à , le , sur E. F., en faveur
de
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de C. D., payable

la réquisition de

pour non-acceptation
non-paiement

jours après date a-été ce jour, à

dûment opr tée par moi

A. B.
Not. Pub.

(Lieu et date de la note ou du protêt.)

Deuxièmement.

A C. D. (endosseur.)
(ou F. G.)

Monsieur,
La lettre de change de M. P. Q., pour $

datée à le sur E. F., en votre faveur, (ou
vueen faveur de C. D.,) payable jours après t

et endossée par vous, a été ce jour, à la réquisition de

dûment notée par moi pour non-acceptation
protestée non-paiement

Not. Pub.

CÉDULE No. 8.

NOTIFICATION NOTARIÉE DE PROTÊT, POUR NON-PAIEMENT D UN

BILLET.

(Lieu et date du protêt.)
A

à

Monsieur,

daté à
Le billet de M. P. Q. pour Š

, le
jours

payable mois après date à v ou ordre,
le-

vous, a été ce jour, à la réquisition de
dûment protesté par moi pour non-paiement.

et endossé par

A. B.
NeS. Pub.

CÉDULI
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CÉDULE No. 9.

ACTE DE SIGNIFICATION NOTARIÉE D'UNE NOTIFICATION DE

PROTÊT POUR NON-ACCEPTATION, OU NON-PAIEMENT, D)UNE

LETTRE DE CHANGE, OU POUR NON-PAIEMENT D'UN BILLET

(qui sera annexé au protêt.)

Et ensuite, je, le uotaire public susdit, qui ai protesté, ai
dûment signifié la notification en la forme prescrite par la loi,

non-acceptation de la lettre de

du protêt qui précède pour non-paiement du change,
billet,

protesté sur I C D. le 1 endosseur I personnellement, le

jour de ; (ou, à sa résidence, bureau, ou
lieu ordinaire de ses affaires, dans , le

jour de ; ou, en déposant la dite notification

adressée au dit P à , au bureau de poste

de Sa Majesté, en cette cité (ville ou village) le

jour de , et en payant les frais de port d'avance.)

En foi de quoi, j'ai, les jours et an mentionnés en dernier

lieu, à susdit, signé ces présentes.

A. B.
Not. Pub.

CÉDULE No. 10.

PROTÉT PAR UN JUGE DE PAIX (où il n'y a pas de notaire) POUR

NON-ACCEPTATION D'UNE LETTRE DE CHANGE, OU NON-PAIE•

MENT D'UNE LETTRE DE CHANGE OU BILLET.

(Copie de la lettre ou du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit cent

?je, N. O., l'un des juges de paix de Sa Majesté,
pour le district de , dans le Bas Canada,
résidant au (ou près le) village de , dans
le dit district, (vu qu'il n'y a aucun notaire publie pratiquant,
résidant au dit village, ou auprès, ou pour aucune autre cause

légale,) à la réquisition de et en présence de
propriétaire dans le dit district, de moi bien

connu, ai exhibé l'original de la lettre de change dont
tireur

vraie copie est ci-dessus écrite, à P. Q., le accepteur
iprometteur

personnellement, (ou, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire

de ses affaires, dans ,) et parlant à

lui-même, (à sa femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en
ai
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an l'acceptation ý .
ai demandé lepaiement à laquelle demande elle a

répondu"

C'est pourquoi, je, le dit juge de paix, à la réquisition sus-
dite, ai protesté, et par ces présentes, je proteste contre

le tireur et les endosseurs
le prometteur et les endosseurs - du dit
l'accepteur, le tireur et les endosseurs

billet et contre toutes les autres parties, ou
lettre de change

intéressés, pour tout taux d'change, rechange,
frais, dommages et intérêts, présents et à venir,

I d'acceptation de la dite lettre de change
de paiement du.- billet

et ous les
pour défaut

Le tout est par le présent attesté sous la signature du dit
(le témoin) et sous mon seing et sceau.

(Protesté en double.)

(Signature du témoin,)

(Signature et sceau du J. P.)

C AP. LX V.

Acte concernant les Sociétés.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

AVIS PUBLIC DE LA TORMATION DE SOCIÉTis COMMER-

CIALEs, &C.

1. Toutes personnes réunies en société, dans le Bas Ca- De&auation

nada, pour les fins du commerce, de la manufacture ou de la pr icnt qui

mécanique, ou pour construire des chemins, écluses, ponts, ou les perones
autres travaux, ou pour coloniser, établir ou vendre des terres, **eS
transmettront au protonotaire de la cour supérieure dans tamsn..
chaque district, et au régistrateur de chaque comté, où elles
font ou ont l'intention de faire des affaires, une déclaration par
écrit, signée par les divers membres de la société, étant tous
alors dans cette province; et s'il y a des membres absents à
cette époque, alors par les membres présents, tant en leur
propre nom qu'au nom de leurs co-associés absents, en vertu
d'une autorisation spéciale à cet effet:

2. Cette déclaration sera en la forme, ou selon la teneur de Ce e cou-
la cédule annexée au présent acte, et contiendra les nom, sur- tieuas&ia*

nom, qualité et résidence de chaque associé, et les nom, titre
ou raison, sous lesquels ils conduisent ou entendent conduire

les
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les affaires, et fera aussi mention du temps depuis lequel la so-

ciété existe, et déclarera que les personnes y dénommées sont

les seuls membres de la société ;

Elle sera dépo- 3. La déclaration sera déposée dans les soixante jours après
sée dans les la formation de la société, et une semblable déclaration sera
soixante jours. déposée de la même manière chaque fois qu'il y a quelque

changement ou modification dans le personnel de la société,
ou dans les nom, titre ou raison sous lesquels la société entend

conduire ses affaires;

Amende im'po- , 4. Chaque membre d'une société, qui ne se conforme pas
0se aux mem- aux dispositions de cette section, sera passible d'une amende
bres; qui ne se
conforment pas de deux cents piastres, qui sera recouvrée devant toute cour
aux disposi- ayant juridiction en matières civiles jusqu'au montant de la-

seeocette mende, par toute personne qui poursuivra, tant en son nom,

qu'au nom de Sa Majesté; et moitié de l'amende appartien-

dra à la couronne, pour les besoins de la province, et l'autre

moitié à la partie poursuivante, à moins que la poursuite ne

soit intentée, (ainsi qu'elle pourra l'être,) au nom de la cou-

ronne seulement, auquel cas toute l'amende appartiendra à

Sa Majesté pour les besoins susdits. 12 V. c. 45, ss. 1, 2,-
19, 20 V. c. 52, s. 1.

La déclaration 2. Le protonotaire et le régistrateur entreront la déclaration,
sera enregia- mentionnée plus haut, dans un registre qu'ils tiendront à cet

r'e effet, lequel sera en tout temps, durant les heures de bureau,

Honoraire, ouvert à l'inspection publique, gratuitement,-et le protono-

taire et le régistrateur auront chacun droit d'exiger de la per-
sonne qui leur délivrera telle déclaration, la somme de cm-

quante centins pour l'enregistrer, si elle ne contient pas plus
de deux cents mots, et la somme de cinq centins pour chaque
cent mots en sus. 12 V. c. 4., s. 2.

Contenu dela 3. Toute personne qui a signé la déclaration ne pourra en
déclaration- contester le contenu à l'encontre d'aucune partie quelconque ;
son effet légal et toute personne qui l'a signée, et qui est réellement un des

membres de la société y mentionnée, lorsque la déclaration a

été faite, ne pourra pas non plus faire telle contestation à l'en-

contre d'aucune partie qui n'est pas membre de la société; et
nul signataire ou associé ne sera considéré comme n'étant plus
associé, avant qu'une nouvelle déclaration, constatant ce chan-

gement dans la société, n'ait été faite et déposée en la manière

ci-dessus prescrite, par lui ou par ses associés, ou par l'un

d'eux :

L -associés 2. Rien de contenu au présent acte n'aura l'effet de libérer

ne n t P d'aucune responsabilité l'associé qui n'a pas été mentionné

ensa déea- dans la déclaration; et telle personne pourra, nonobstant telle
ration ne sont omission, être poursuivie, conjointement avec les atsociés men-

Mr'8 libesa.-10 tionnés dans la déclaration, ou ceux-ci pourront être poursm-

sIite vis seuls; et si jugement est rendu contre eux, tous les autres
associés

S iété
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associés pourront être poursuivis conjointement ou séparément,
par action fondée sur la cause primitive sur laquelle jugement
a été rendu;

3. Et rien de contenu au présent acte n'aura l'effet d'invali- Droit âeaso-
der les droits des associés les uns contre les autres, excepté clés les uns
que le signataire d'aucune déclaration comme susdit ne pourra le."
la contester. 12 V. c. 45, s. 3.

4. Si des individus, dans le Bas Canada, ont été ou sont as- comment des
sociés pour aucune des fins mentionnées dans la première sec- actions pour-
tion, et qu'il n'ait pas été déposé de déclaration, tel que requis t°es tre dtes
ci-dessus, relativement à la dite société, alors toute action qui individus asso-

c*iés sous lepourmàit être intentée contre tous les membres de la société, Présent acte.
pourra aussi l'être contre un ou plusieurs d'entre eux, comme fai-
sant ou ayant fait le commerce, conjointement avec d'autres,

-(sans nommer les autres dans le bref ou la déclaration), sous
les nom et raison de leur société; et si jugement est rendu
contre lui ou contre eux, tous autres associés pourront être
poursuivis, conjointement ou séparément, sur la cause primi-
tive d'action sur laquelle jugement a été rendu :

2. Mais si une action est fondée sur une obligation, ou un si 'action est
instrument par écrit, dans lequel sont nommés tous les f°"dgésur une
membres obligés, ou aucun d'eux, alors tous les associés y dé- obgation,
nommés seront rendus parties dans l'action;

3. La signification de toute assignation ou pièce de procé- Signification
dure pour réclamation ou demande contre une société exis- de l'assignation
tante, au bureau ou lieu d'affaire de telle société existante et d exement.
faisant commerce en cette province, aura le même effet qu'une
signification faite aux membres de la dite société en personne;
et tout jugement rendu contre un membre de telle société exis-
tante pour dette ou obligation de société, sera mis à exécution
contre les fonds de commerce, biens et effets de la société, de
la même manière, et avec le même effet que si tel jugement
eût été rendu contre telle société. 12 V. c. 45, s. 4.

4. Le mot " société " employé dans les sections précé- Signifacationd
dentes du présent acte, signifie toute société, compagnie, ou presions.
association non incorporée formée pour des fins commerciales,
ou pour aucune des fins mentionnées dans la première section ;
le mot " commerce " s'applique à toutes les fins en dernier
lieu mentionnées,-et le mot " action " comprend toute procé-
dure judiciaire à laquelle toute société est partie. 12 V. c.
45, s. 5,-19, 20 V. c. 52, s. 2.

DISTRIBUTION DES BIENS DES sOCIÉTÉS ET DES ASsOCIÉs.

6. La loi à suivre pour la distribution du fonds social ou Commet -
des biens d'une société, et des biens particuliers de chacun routrpats le
des associés, saisis, ou autrement produits en cour pour être djfI°.°',

distribués,
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et les biens distribués, sera comme suit, savoir :-les produits nets des
particuliers de biens de la société seront d'abord employés à payer les créan-

associés pro- ciers de la société, et les produits nets des biens particuliers de
duits en cour chacun des associés seront en premier lieu employés à payer

por être dis-
ribués. ses créanciers particuliers, et s'il reste quelque chose des

biens particuliers d'un associé, après le paiement de ses dettes,
cet excédant sera ajouté, s'il est nécessaire, aux produits des
biens de la société, pour payer les créanciers de la société; et
s'il reste quelque chose des biens de la société, après le paie-
ment des dettes de la société, cet excédant sera distribué entre
les biens particuliers des associés respectifs, d'après leurs
droits et intérêts; et la somme ainsi ajoutée aux biens particu-
liers d'un associé, sera employée au paiement de ses dettes

particulières, s'il est nécessaire. 22 V. (1859) c. 4, s. 1.

Les jugements 7. La section immédiatement précédente n'invalidera aucun

iendus avaon jugement de distribution rendu avant le vingt-sixième jour de
une certaine mars, 1859. 22 V. (1859) c. 4, s. 2.
date, main-
tenus.

ÉDULE.

Province du Canada,
District de

Nous de dans
(épiciers) certifions par les présentes que nous (avons fait et)
entendons faire commerce, comme (épiciers) à en
société, sous les nom et raison de
(ou suivant le cas), ou je, (ou nous,) soussigné, de

, certifie par les présentes que j'ai (ou nous avons)
fait et entend faire commerce comme à

en société avec C. D. de et E. F. de
et que la dite société existe depuis le

jour de mil
et que nous (ou moi ou nous, et les dits C. D. et E. F.) sommes
et avons été, depuis le dit jour, les seuls membres de la dite
société.

Témoin, nos (ou aucun de nos) seings, à ce
jour de mil huit cent

(ou selon le cas.)

CAP.
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CAP. LXVI.

Acte concernant les effets non réclamés entre les mains
de possesseurs de quais, et autres.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

1. Les possesseurs de quai,garde-magasins, agents, proprié- Leuposse.emu
taires ou compagnies de bateaux-à-vapeur, les officiers et ser- erao etc,
viteurs de canaux ou de chemins de fer, les propriétaires de dili- lesjou
gences, et autres personnes, en la possession desquelles se u.eg*teet de-
trouvent des effets ou articles non réclamés, publieront une es non-re-
fois chaque mois, dans au moins un papier-nouvelles impirné cimena leur

dans la cité de Québec, et dans un de ceux imprimés dans la °"M"°°

cité de Montréal, une liste et description, avec les marques,
numéros et adresses, s'il y en a, de tels effets et articles qui se
trouvent alors en leur possession, avec avis à toutes les per-
sonnes qui en réclamer',nt quelques-uns, de se présenter sous six
mois à compter de la date de tel avis, pour prouver la propriété
de leurs effets et les recevoir, en par elles payant tous les frais de
fret, de transport et autres, qu'ils pourront avoir causés, avec,
une partie proportionnelle des frais d'annonce, et un quaiage
ou emmagasinage raisonnable, et avec en outre avis que, à
l'expiration des dits six mois, les ballots, paquets, et autres
articles qui n'auront pas alors été réclamés, seront ouverts, et
examinés, et que s'il ne s'y trouve rien pour faire connaître
les noms des propriétaires, consignataires, ou des personnes
ayant droit de les recevoir, ils seront alors, à l'expiration de six
mois après, vendus par encan publie, et q le produit de la
vente, déduction faite de tous frais, sera mis en dépôt entre les
mains du receveur-général de cette province; mais les fruità r
ou autres articles périssables seront immédiatement annoncés,
et pourront être vendus sous une semaine de la date de Pan-
nonce. 2 Guil. 4, c. 32, s. 1.

2. Si, à l'ouverture de tels ballots ou paquets, l'on vient à Devoir de la
connaître les noms des propriétaires, consignataires, ou autres prsonne en
personnes, ayant droit de les recevoir, la personne en posses- bnotaiieur
sion de tels ballots ou paquets, transmettra par la poste, ou Ouverture.

autrement, un avis par écrit à tels propriétaires, consignataires,
ou autres personnes, ayant droit de les recevoir, avec une inti-
mation au même effet que les annonces ci-dessus prescrites,
de se présenter pour les réclamer sous six mois, et qu'à dé-
faut par eux de ce faire, ils seront vendus publiquement à l'en-
can, en la manière prescrite dans la première section. Ibid,
s.2.

3. Immédiatement après l'expiration de douze mois, à Douze mou
compter du temps où l'on a donné avis de tels articles non ré- aprm Ipubb-,

clamés en la manière ci-dessus prescrite, la personne qui en °l°nin W !
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m seront a la garde fera vendre tels articles ou telles parties qui n'ontpas encore été réclamées, par encan public, et fera remettre im-médiatement le produit de telle vente (après en avoir déduit lesfrais et dépenses) au receveur général de la province, et dépo-sera entre ses mains un compte séparé des ventes de chaqueballot, pour rester dans son bureau, sujet par la suite à toutesréclamations bien fondées à l'égard d'aucune partie du ditproduit. 2 Guil. 4, c. 32, S. 3.

Peine upen- 4. Si une personne, ayant la garde de tels articles non ré-gsoinne n- clamés, néglige de se conformer aux dispositions qui pré-frge de e conau Cèdent, elle -encourra une amende n'excédant pas un quart depons prl. a valeur estimée des effets détenus, dont moitié appartiendra àSa Majesté, et l'autre moitié au dénonciateur; et telle amendepourra être poursuivie et recouvrée devant un juge de paix dudistrict, sur le serment d'un ou de plusieurs témoins dignes defoi, autres que le dénonciateur; et, à défaut de paiement im-médiat, elle sera prélevée, avec les frais, par saisie et vente desmeubles et effets du contrevenant, sous un mandat signé parun juge de paix. Ibid, s. 4.

La personne 5. Toute personne dont les effets ou la propriété auront étéont été vendus, vendus, et le produit d'iceux payé au receveur général en laen recevra le manière ci-dessus prescrite, recevra le montant de tel produitMontant. des mains du receveur général, sur un mandat (warrant) qu'ac-cordera le gouverneur, après preuve suffisante que la personnequi le réclame y a légalement droit. Ibid, s. 5.
Comment se- 6. S'il s'élève quelque différend entre la personne qui ré-ront résiés les clame tels articles et la personne qui en a la garde, soit à P'-sujet. gard de la légalité de sa réclamation, soit à l'égard du mon-tant des frais demandés pour emmagasinage et quaiage, l'af-faire sera décidée d'une manière sommaire devant un juge depaix, dans les quatre jours qui suivront la réquisition qui luien aura été faite par l'une ou l'autre des parties; et les frais detelle procédure, qui n'excèderont en aucun cas, en totalité, lasomme de deux piastres, seront payés par la partie contre la-quelle la décision est rendue, et, à défaut de paiement, ils se-ront prélevés par saisie et vente des meubles et effets de tellepartie, sous l'autorité d'un mandat revêtu de la signature d'unjuge de paix. Ibid, s. 6.

CAP. LXVII.
Acte concernant la lirnitation des actions dans les af-faires commerciales, et le statut des fraudes.

SA Majesté,par et de l'avis et du consentement du conseil,ceislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:
Certaines Be- 1. Nulle demande à fin de compte, ou infactum (upon thetioZs n n case), ni aucune action fondée sur un acte consenti pour prêt,

ni
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ni aucune action fondée sur un contrat sans un acte ou écrit pas main-
scellé (without specialty), ne sera maintenue en matière de t * 0,"si®ë

commerce, à moins que telle action ne soit intentée dans les intentéies da
six années qui suivent la cause de telle action. 10, Il V. lei au.
c. 11, s. 1.

2. Nulle reconnaissance ou promesse verbale seulement ne Promes ve-
sera considérée comme une preuve suffisante d'un nouveau balemese Pas
contrat ou d'un contrat continué, pour soustraire aucun cas a comme preuve
l'opération de la section précédente, ou pour priver une partie auflisatne d'un
du bénéfice qu'elle confère, à moins que telle reconnaissance tratepour'w..
ou promesse ne soit faite ou ne soit contenue dans quelque traireauea
écrit qui devra être signé par la partie obligée, et, lorsqu'il y a t"aÛpéra-
deux co-obligés, ou exécuteurs ou administrateurs d'aucun tion pr6ci-
obligé, ou plus, nul tel co-obligé, exécuteur ou administrateur Co-te.
ne sera privé du bénéfice de la dite section, de manière à se
trouver lié à raison seulement d'une reconnaissance écrite, ou
promesse faite et signée par aucun autre ou autres d'entre
eux:

2. Mais rien de contenu dans la présente section ne chan- Effets du paie-
gera, ni ne détruira, ni ne diminuera l'effe d'aucun paiement ment.
de capital ou d'intérêt fait par qui que ce soit;

3. Et dans les actions intentées contre deux c->obligés, ou Dans le casde
exécuteurs ou administrateurs, ou plus, s'il appert lors de Pin- ° *
struction, ou autrement, que le demandeur, quoique non rece- pourra recou-
vable par le présent acte, dans sa demande contre l'un ou plu- "Il' d'u1 d'en-
sieurs des dits co-obligés, ou exécuteurs, ou administrateurs, a, débouté quant
néanmoins, le droit de recouvrer d'un autre ou des autres dé- aux autrm.
fendeurs, en vertu d'une nouvelle reconnaissance ou promesse,
ou autrement,-jugement pourra être rendu, avec dépens, en fa-
veur du demandeur, quant au défendeur ou aux défendeurs,
contre lesquels il obtient jugement, et en faveur de l'autre dé-
fendeur ou des autres défendeurs contre le demandeur. 10, 11
V. c. 11, s. 2.

3. Si le défendeur, dans une action sur simple contrat con- si.e drendeur
cernant des matières de commerce, plaide par exception gI, de qe*
(abatement), qu'une autre personne ou d'autres personnes au- sones a-
raient dû être mises en cause conjointement avec lui; et si la imt aae
contestation est liée sur telle exception, et s'il appert, lors de conjointement
l'instruction, ou autrement, que l'action ne peut être mainte- ave lui.
nue en vertu du présent acte contre l'autre personne ou les
autres personnes mentionnées dans la dite exception, ou contre
aucune d'elles, la contestation liée sur la dite exception sera
jugée à l'encontre de celui qui l'aura faite. 10, 11 V. c. 11.
s.3.

4. Nul endossement ou mémoire (memorandum) d'un paie- EfMet de l'n-
ment, écrit ou fait sur un billet, lettre de change ou autre écrit, e
par ou de la part de celui à qui le paiement est fait, ne sera un balet, e.

35 considéré
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considéré comme une preuve suflisante du paiement, poursoustraire le cas à l'opération du présent acte. 10, Il V. c. 11s.4.

Le présent 5. Le présent acte s'appliquera à toute dette d'une natures'applique aux
dettes offertes commerciale, offerte sous forme de compensation de la partsous forme de d'un défendcur, soit par exception, avis ou autrement. 10, 11compensation. V. c. 11, s. 5.

La promesse 6. Nulle action d'une nature commerciale, tendant à obli-
faipernne er une personne, à raison de la promesse qu'elle aurait puJeure de payer faire après avoir atteint l'âge de majorité, de payer une detteune dette con-
tractée dans sa qu'elle aurait contractée dans sa minorité, ou en considérationminorité devra de la ratification, après l'âge de majorité, d'une promesse ouêtre par écrit
our donner contrat d'une nature commerciale qu'elle aurait pu faire pen-roitd'acton, dant sa minorité, ne sera maintenue, à moins que telle pro-messe ou ratification ne soit consignée dans un écrit signé parla partie à laquelle on impute le fait. 10, 11 V. c. 11, s. 6.

Les actions 7. Nulle action d'une nature commerciale ne sera mainte-gndées sur une nue contre qui que ce soit, si cette action est fondée sur uneseront pas représentation, garantie, assurance ou recommandation quel-
moin tenue conque, concernant le caractère, la conduite, le crédit, lesgarantie ne soit moyens, le commerce, ou les transactions de toute autre per-par écrit. sonne, dans le but et avec l'intention de faire obtenir à la ditepersonne du crédit, de Pargent ou des effets, à moins que tellerecommandation ou garantie ne soit faite ou donnée par écritet signée par la partie à laquelle on impute le fait. 10, Il V.c. 11, s. 7.

ledispositions . Les dispositions de l'acte passé en Angleterre, dans la
Charles 2, c. 3, vingt-neuvième année du règne du Roi Charles Deux, et inti-s'appliquent tulé : Acte pour prévenir les fraudes et les parjures, sont décla-or la vente rees s'appliquer, et s'appliquent dans le Bas Canada, à tousd'effets de la les contrats relatifs à la vente d'effets de la valeur de quarante-valeur de huit piastres soixante six centins et deux tiers ou de dix livres$48661. cnis(u d lvesterling,) et au-delà, quand bien même les effets seraient stipu-lés livrables à une époque future, ou quand bien même ils neseraient pas, au temps de la passation du contrat, réellement

confectionnés ou obtenus, ni propres ou prêts à être livrés, ouquand bien même il faudrait encore quelque acte pour les faireou compléter, ou pour les rendre susceptibles d'être livrés.10, 11 V. c. 11, s. 8. Et voir quant d lapreuve en matières decommerce, Cap. 82.
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TITRE 9.

COMPAGNIES À FONDS SOCIAL.

CAP. LXVIII.

Acte concernant les Compagnies d'Assurance Mu-tuelle.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit :

1. Dix francs-tenanciers dans aucun comté du Bas Canada, Ae.>WI.pourront convoquer une assemblée des francs-tenanciers du irninair pourcomté (ou des comtés voisins, n'excédant pas le nombre de aomncinq, s'ils le jugent nécessaire,) pour considérer s'il est expé- gnhe.dient d'établir dans tel comnté ou tels comtés une compagnied'assurance contre le feu sur le principe de l'assurance mu-tuelle

2. Telle assemblée sera convoquée par une annonce men- Annonc detionnant le temps, le lieu et l'objet, affichée et lue publiquement I'amub6e.à la porte de l'église de chaque paroisse, seigneurie ou township
dans l'étendue du comté, ou des comtés, un dimanche ou jourde fête, après le service divin du matin, et insérée pendant troissemaines, immédiatement avant l'assemblée, dans quelquepapier-nouvelles publié dans le district dans lequel l'assembléedoit avoir lieu, s'il s'y en publie un. 4 Guil. 4, c. 33, S. 1,-6 Guil. 4, c. 33, s. 3.

2. Si à telle assemblée il n'y a pas moins de quarante francs N .tenanciers présents, et que la majorité d'entre eux décide qu'il fancs-tona.est expédient d'établir une telle compagnie, ils pourront élire c'ers * de-trois personnes d'entre les francs-tenanciers du comté ou des sente.
comtés, pour ouvrir et tenir un livre dans lequel tous les francs-tenanciers du comté ou des comtés pourront signer leurs iloms,et entrer les sommes pour lesquelles ils s'obligent à effectuerdes assurances avec la compagnie. 4 Guil. 4, c. 83, s. 2.

3. Lorsque le nombre des personnes dûment qualifiées, qui Compagneont signé leurs noms dans le dit livre de souscription, est de cOnsttuée Mnsoixante ou plus, et que les sommes pour lesquelles elles se sont COrporatiOn.
obligées à eAectuer des assurances se montent à soixante millepiastres, ou plus, telles personnes et toutes autres qui pourrontpar la suite devenir membres de la compagnie, en y effectuant
des assurances en la manière ci-dessous prescrite, seront con-stituées corps politique et incorporé sous le nom de Compagnie .d'assurance mutuelle contre lefeu, et son titre légal sera du wu oQmâb35. comtE

ný
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comté (ou des comtés,) nommément pour lequel la compagnie a
été établie; et sous ce nom elles pourront assurer mutuellement
leurs maisons, magasins, boutiques et autres bâtiments, meubles
de ménage et marchandises, contre les pertes ou dommages
causés par le feu, soit qu'ils arrivent par accident, par la fondre
ou par toute autre cause, excepté que ce soit par le fait volon-
taire de la personne assurée, ou par l'invasion d'un ennemi,ou par insurrection :

La compagnie 2. Et sous ce nom la compagnie pourra ester en jugement,pourra pour- soit en demandant soit en defendant, dans toute cour de juri-
er des diction compétente,-acquérir et posséder des biens-meubles, et
er e e- posséder des biens-immeubles, jusqu'à la valeur annuelle de

ments. deux mille piastres, et pas davantage ; et pourra les vendre et
transférer à son gré; et pourra faire et exécuter tels règlements,
non contraires aux dispositions de cet acte ni aux lois de cette
province, qu'elle jugera expédient ; et pourra faire et exécuter
tous les actes et choses nécessaires pour mettre le présent acte
à effet. 4 Guil. 4, c. 33, s. 3,-6 Guil. 4, c. S3, s. 2.

Uneseul eom- 4. Dans le cas où une telle compagnie est établie dans un
wÈe dans comté, ou dans deux, ou dans un plus grand nombre de comtés,comté. il ne sera pas établi d'autre compagnie dans ces comtés ni

dans aucun d'eux, (si ce n'est dans le cas prévu par les deux
sections suivantes) et la compagnie établie la première aura
seule (sujette à l'exception ci-dessus) le droit d'assurer les biens
situés dans tel comté ou comtés :

Maîal'au- 2. Mais rien de contenu au présent n'empêchera que ces
nni biens soient assurés par aucune personne ou compagnie parêtre effectuée laquelle ils auraient pu être assurés sans le présent acte ; nipa ue n'empêchera aucune compagnie, après qu'elle aura été léga-

lement incorporée, sous l'autorité du présent acte, d'assurer des
propriétés mobilières ou immobilières situées dans le comté, ou
les comtés, pour lesquels elle est établie, quoique le proprié-
taire de ces propriétés ne soit pas un franc-tenancier dans le
comté, ou les comtés,--ni n'empêchera telle personne de devenir
membre de la compagnie; 4 Guil. 4, c. 33, s. 4,-14, 15 V.c. 21, s. 3.

Le proprii- 3. Et toute telle compagnie pourra admettre, comme membre,tafresd s a le propriétaire de tout bien situé dans tout comté autre que letres comtés ~ oré~el
poarront ête comté ou les comtés dans lesquels elle est établie, et assurer
compagnie. les propriétes de telle personne, situées comme susdit; et chaquepersonne ainsi admise comme membre de telle compagnie

aura les mêmes droits, et sera sujette aux mêmes obligations
que les autres membres de la compagnie. 14, 15 V. c. 21, s. 8.

Les cités et les 5. Chaque fois que dans aucun comté du Bas Canada, il se
Ies,ene trouve quelque ville ou cité ayant une population de plus de
ut cinq mille âmes, d'après le dernier recensement, les francs-compagnie. tenanciers de ce comté, résidant hors les limites de telle ville

ou
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ou cité, pourront établir une compagnie d'assurance mutuellecontre le feu pour assurer les propriétés dans le comté, maisnon dans telle ville ou cité, bien qu'il ait déjà été établi uneautre compagnie dans le dit comté, et les dispositions du pré-sent acte s'appliqueront à toute compagnie établie sous lapresente sectiòn: 14, 15V. c. 21, s. 1.
2. Mais rien dans cette section n'interdira aux habitants des Mais les droitscantons ruraux de tel comté, ni à aucun d'eux, la faculté de dePa-

faire assurer, s'ils le préfèrent, les propriétés qu'ils y possédent reteront lspar toute compagnie d'assurance mutuelle contre le feu légale- même
ment établie pour tout le comté, y compris les villes et cités, nin'affectera ou n'invalidera les droits de toute telle compagniementionnée en dernier lieu. Ibid, s. 2.

6. Quiconque en aucun temps deviendra intéressé dans une Pendant com-compagnie incorporée sous le présent acte, en y effectuant des bI dee
assurances, en sera membre pendant le temps mentionné dans rontmembres.sa police, et pas plus longtemps, et sera, pendant tel temps,soumis aux dispositions du présent acte. 4 Guil. 4, c. 33, s. 5.

7. Dix membres de la compagnie pourront convoquer la Premire as-première assemblée, par avis donné en la manière prescrite à le pour'egard de l'assemblée préliminaire ; et à telle assemblée, la dte°uam du
dite compagnie pourra élire, à la majorité des voix desmembres présents, un bureau de directeurs, composé de pasplus de neuf ni de moins de cinq membres de la corporation .

2. Une pareille assemblée aura lieu le premier lundi d'oc- Amr-tobre de chaque année, et, à chaque telle assemblée, un bu- annuelle
reau des directeurs sera élu en la manière suivante;

S. On commencera d'abord par retrancher du bureau des ce qui yanciens directeurs un nombre égal à la majorité des membres Mait.
du dit bureau ; ceux qui resteront, après cette opération, se-ront membres du bureau pour l'année suivante, et ensuite onprocédera à compléter le nombre requis pour la formation dudit bureau ; mais un nombre indéfini des membres de tel an-cien bureau pourront être élus membres du nouveau; 6 Guil.4, c. 33, s. 4.

4. Toute vacance qui surviendra dans le bureau, dans l'in- Vacance dans
tervalle qui s'écoulera entre deux assemblées, sera remplie par e
une personne élue à cette fin par une majorité des autresmembres du bureau, lequel ne pourra légalement agir commetel avant d'avoir rempli cette vacance. 4 Guil. 4, c. 33, s.6,-6 Guil. 4, c. 33, s. 4.

S. Dix membres de la compagnie pourront la convoquer en Aemblie g-assemblée générale, en en donnant au moins quinze joursd'avis: nérale.

2. Il ne sera pas nécessaire que les avis d'aucune assemblée Q0'taeis sd'de la compagnie, autre que la première assemblée, soient pu-bliés à la porte des églises, mais il suffira que tel avis, portant
la
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la signature du secrétaire de la compagnie et indiquant le tempset le lieu auxquels se tiendra l'assemblée, soit inséré pendantdeux semaines consecutives, avant l'assemblée, dans un pa-pier-nouvelles en langue anglaise, et dans un papier-nouvellesen langue française, publiés au lieu d'affaires ou à l'endroit leplus rapproché du lieu d'affaires de la compagn'ie. 4 Guil. 4,c. 33, s. 6,-19, 20 V. c. 58, s. 6.

Devoirs des 9. Le bureau des directeurs aura la surveillance des af-dirteurs. faires de la compagnie et l'administration de ses deniers et deses biens, et de tout ce qui y a rapport, et qui n'aura pas étéNommeront autrement pourvu par la compagnie.; et pourra de temps àesc. autre élire un de ses membres comme président ; et pourranommer un secrétaire et trésorier, et tels autres officiersagents et assistants qu'il jugera nécessaires, et prescrire leursdevoirs, fixer leurs salaires, prendre d'eux des cautions pourrépondre de l'exécution fidèle de leurs devoirs, et les destituerà son gré;

Taux des pri- 2. Le dit bureau pourra régler les taux des primes d'assurancemes d'assu- la somme qu'on pourra assurer sur des bâtisses ou autres pro-prietés, et la somme qui sera déposée lors de l'assurance, etordonnera et dirigera la confection et émission de toutes lespolices d'assurance, l'achat des livres, de la papeterie et autreschoses nécessaires pour le bureau de la compagnie, et pour latransaction de ses affaires ; et pourra ordonner au trésorier depayer le montant de toute perte que souffre la compagnie, etles dépenses encourues dans la transaction de ses affaires ;
3. Le dit bureau pourra tenir des assemblées spéciales aussirZesdes souvent qu'il le jugera nécessaire, et tiendra des minutes deses délibérations ; et tout directeur qui différera d'avec la ma-jorité du bureau pourra entrer son dissentiment dans les livresde la compagnie, avec les motifs de tel dissentiment, et ceslivres seront ouverts en tout temps à l'examen des membres dela compagnie. 4 Guil. 4, c. 3, s. 7.

Dmarche 10. Chaque membre d'aucune telle compagnie, avant deteire pou recevoir sa police, déposera son billet, (plus bas appelé billet
tei une reeors oicdpsr o ble,(lsba peéblee. dépôt), payable à demande à l'ordre de la compagnie seule-ment, endossé à la satisfaction des directeurs de la compa-gnie, et pour une somme d'argent proportionnée à la classifi-cation des risques, qui sera établie par les directeurs, quipourront exiger de tel membre, avant qu'il ne reçoive sa po-lice, qu'une partie du billet en question soit payée sur lechamp, jusqu'à concurrence du montant que les directeurs au-ront fixé d'après leurs règlements, pour former un fonds pourfaire face aux dépenses imprévues de la compagnie, et le res-tant de la somme, portée au dit billet, sera payable en tout ouen partie, en aucun temps où les directeurs le croiront néces-saire, pour liquider les pertes ou les dépenses de la compa-gnie 4 Guil. 4, c 3, s. 8,-6 Guil. 4, c. 33, s. 5,--14, 15V. c. 21,l s. 4.
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2. Les directeurs de la compagnie pourront, par règlement, Le montant dudéclarer chaque année, d'avance, le montant du dividende sur dividende sera
les billets de dépôt, qui devra être payé pour faire face aux directeurs.dépenses et pertes annuelles probables de la compagnie, tel di-
vidende devant être réglé et déterminé par les directeurs, d'a-
près une estimation des pertes et dépenses probables de l'année,
et publié en la manière qui sera prescrite par les règlements ;

3. La balance des billets de dépôt, restant au crédit de lance destout membre à l'expiration de sa police, lui .sera remise. 14, billets dc dpôt.15 V. c. 21, s. 4.

11. Lorsqu'une personne, demandant à effectuer une assu- Lorsque Pas-rance, ne peut écrire, la demande, billet de dépôt ou tout surine sait p
autre document qu'il lui faudra signer, pourra être signé de sa ecrire.
marque en présence de deux témoins qui l'attesteront, aprèsque la demande, le billet, ou autre document aura été lu à lapartie faisant ainsi sa marque. 19, 20 V. c. 58, s:4.

12. Chaque membre de toute telle 'compagnie paiera sa Quote-part desquote-part de toutes les pertes et dépenses encourues par la com- pertes, etc.,que
pagie ; et tous les immeubles appartenant aux personnes as- aeraque
surees au temps de la date de la police, ou pendant son exis-tence, seront hypothéqués envers la compagnie, à compter dela date de la police, pour le montant du billet de dépôt donnéaux directeurs par la partie assurée; et il ne sera pas néces-saire pour garantir la validité de telle hypothèque que le billetde dépôt ou la police soit enregistré dans un bureau d'enregis-trement. 4 Guil. 4, c. 33, s. 9,-6 Guil. 4, c. 33, s. 7.

13. Lorsqu'une propriété assurée par une compagnie estdétruite ou endommagée par le feu, le propriétaire en fera don- quand la pro-ner avis par écrit, dans les vingt jours après tel feu, au bureau pre assuree
du secrétaire de la compagnie, et tel avis énoncera la somme lefeu.que réclame le propriétaire, comme étant le montant de laperte qu'il aura éprouvée par suite de tel feu, et contiendraaussi le nom de quelque franc-tenancierdu comté dans lequel telfeu a eu lieu, lequel sera l'expert nommé par la partie récla-mante dans le cas où le montant à être payé par la compagniea telle partie réclamante serait évalué par des experts, d'aprèsla manière ordonnée par cet acte. 4 Guil. 4, c. 33, s. 10.

14. Les directeurs de telle compagnie, cinq jours après D le oa deavoir reçu l'avis, y feront réponse par écrit, et feront porter différend quantcette réponse au domicile de la partie réclamante, ou à la partie au rontant à
réclamante personnellement, déclarant si les directeurs con- dommages.sentent ou non à payer la somme demandée dans l'avis donnépar la partie réclamante, et s'ils n'y consentent pas, telle ré-ponse mentionnera la somme qu'ils sont prêts à payer à la par-tie réclamante pour le montant de telle perte, et elle con-tiendra aussi le nom d'un franc-tenancier du comté danslequel tel feu a eu lieu, lequel sera l'expert nommé par la com-pagnie dans Je cas où le montant que doit payer la compagnie

a
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à telle partie réclamante serait évalué par des experts commesusdit. 4 Guil. 4, c. 33, s. 11.

Nomination 1e. Si la partie réclamante ne consent pas à accepter lad'experts. somme offerte par les directeurs dans leur réponse, alors lesdeux experts, ainsi nommés, nommeront un troisième expertpour agir conjointement avec eux; et les trois experts donne-ront avis aux directeurs et à la partie réclamante du temps etdu lieu auxquels ils se proposent de procéder à évaluer lasomme à être payée, et requerront, par tel avis, les directeurset la partie réclamante de produire, alors et là, tels documentset preuve testimoniale qu'ils désireront respectivement sou-mettre à l'examen des experts. 4 Guil. 4, c. 33, s. 12.
Les experts 16. Les experts ne commenceront à faire une telle évalua-
mentés. tion qu'après avoir affirmé sous serment devant un juge de paix(et tout juge de paix pourra et devra administrer les sermentsnécessaires) qu'ils rempliront fidèlement et avec impartialitéleurs devoirs comme experts. 4 Guil. 4, c. 33, s. 13.
Pouvoirs et 17. Les experts, ainsi assermentés, pourront aux temps P lieuexperts. ainsi fixés, procéder à examiner les témoignages par écrit et lestémoins qui seront là et alors produits, et ils pourront, s'ils lejugent nécessaire, ou si l'une ou l'autre des parties le requiert,interroger la partie réclamante ou les directeurs, ou aucund'eux, sur faits et articles, dûment signifiés aux experts, et dontcopie sera signifiée à la partie qui doit être examinée, mais ilsne pourront pas ainsi interroger aucune personne qui n'a pasfait serment au préalable devant les experts, (qui peuvent ad-ministrer les serments nécessaires) de déclarer la vérité, toutela vérité, et rien autre chose que la vérité, dans les réponsesqu'elle fera aux questions qui lui seront proposées par les ex-Faux serment perts; et si quelque personne déclare volontairement dans au-cune de ses réponses, ce qui n'est pas vrai, sachant que celan'est pas vrai, elle sera coupable de parjure volontaire et cor-rompu, et si elle en est convaincue, elle encourra les peines etamendes qui sont attachées à cette offense. 4 Guil. 4, c. 33,s. 14.

La sentence 1 S. La sentence que rendront les experts ou deux d'entresea rédigée eux (dans le cas où leurs opinions seraient partagées) sera ré-pr ct. digée par écrit et signée par les experts qui l'auront rendue,lesquels en feront délivrer des copies signées par eux, au do-micile de la partie réclamante, et au bureau du secrétaire dela compagnie. 4 Guil. 4, c. 33, s. 15.

Si la sentence 19. Si, dans le délai qui est fixé plus haut, les directeurs nedes arbitres font aucune réponse à l'avis donné par la partie réclamante, oun'est pas ac- rpne a aeceptée, la par. si, dans leur reponse, ils n'offrent pas de payer une somme
aura droit dac- quelconque à la partie réclamante, ou si l'offre n'est pas accep-tion contre la tée par la partie réclamante, ou si la réponse ne contient pas lecompagnie. nom d'une personne pour être expert, ou si les experts nommés

ne
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ne rendent pas de sentence dans trente jours à compter du temps
qu'il a dûment été donné avis aux directeurs par la partie
réclamante, ou si ni l'une ni l'autre des parties n'est satisfaite de
la sentence rendue par les experts, ou si les directeurs refusent ou
négligent de payer la somme adjugée par la sentence à la partie
réclamante,-la partie réclamante aura droit d'action contre
la compagnie dans toute cour de juridiction compétente, et
chaque partie à telle action pourra demander et obtenir un pro-
cès par jury; et si le verdict prononcé par le jury est pour
une somme plus considérable que celle offerte parles directeurs
dans leur réponse à l'avis de la partie réclamante, ou (dans le
cas où il y a eu une sentence d'experts) si le verdict est donné
pour une somme plus considérable que celle adjugée par la
sentence, ou s'il n'a pas été fait à la partie réclamante une
offre légale de la somme ainsi adjugée par la sentence, avant
que l'action ait été intentée, le demandeur aura droit à tous les
frais de poursuite, autrement tous les frais de poursuite seront
accordés au défendeur. 4 Guil. 4, c. 33, s. 16.

20. Lorsque des pertes ou dommages qu'aucun membre
aura soufferts par le feu auront été constatés et que la compa-
gnie sera prête à les payer, les directeurs pourront régler et ar-
rêter les sommes à payer par les divers membres, comme leurs
quotes-parts respectives de ces pertes, et en donneront avis pu-
blic en la manière qui sera prescrite par les règlements de lacompagnie; et la somme que chaque membre aura à payer
sera toujours proportionnée au montant primitif de son billet ou
de ses billets de dépôt, et sera payée au trésorier sous trente
jours après la publication de l'avis; et si quelque membre né-glige ou refuse, dans l'espace de trente jours après tel avis, de
payer la somme ainsi arrêtée par les directeurs, les directeurs
pourront poursuivre tel membre pour le recouvrement du mon-
tant de son billet de dépôt, et les dépens de Paction,-et le mon-
tant recouvré restera entre les mains du trésorier de la compa-gnie, applicable au paiement de la quote-part de toutes lespertes et dépenses que tel membre sera tenu de payer, et labalance, s'il y en a, sera remise à tel membre à l'expiration
du terme de sa police. 4 Guil. 4, c. 33, s. 17.

Les directeurs
rêgleront les
sommerspayer
t ar les mcm-res, comme
leur quote-part.

21. Mais afin qu'il n'y ait pas plus d'une répartition par Les directeurs
année, et qu'elle soit payée à l'assemblée annuelle de la com- autorinso-
pagnie :-les directeurs sont autorisés, dans le cas de pertes deerau bi-ou dommages par le feu, ou pour couvrir des dépenses
casuelles, a emprunter les sommes d'argent qui seront néces-
saires pour la circonstance; et l'intérêt payable sur tel emprunt
sera porté dans la répartition annuelle, et les billets de dépôtentre les mains du secrétaire on trésorier seront affectés en fa-veur du prêteur ou des prêteurs au paiement du montant desemprunts : 6 Guil. 4, c. 33, s. 6.

2. Lorsque des pertes ou des dommages causés par le feu, Les petenMéprouvés par un membre de la compapnie, auront été constatés, r>- y es par JÎÏet que la compagnie sera prête à les payer, les directeurs receursr-
les
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formément au les feront régler et payer, conformément au présent acte et auxpresent acte, règlements de la compagnie, et fera entrer dans les livres de lacompagnie le montant du dividende à payer par chaquemembre de la compagnie, sur le montant des billets de dépôtque tel membre aura déposés; et ce montant sera toujoursproportionné au montant primitif des billets de dépôt de cemembre ;

Avis du mon- S. Les directeurs feront publier un avis du montant total destant des divi.
dendes sur e dividendes sur les billets de dépôt, à payer chaque année, enbilet de dépôt, la manière prescrite par les règlements de la compagnie, dansi payer chaque tD opaneannée. un papier-nouvelles au moins du district dans lequel résidel'assuré, s'il se publie un papier-nouvelles dans le district ; etsi non, il sera publié dans un papier-nouvelles de lendroit leplus voisin de la résidence de l'assuré ; 19, 20 V. c. 58, s. 5.
Après3O jours 4. Trente jours après tel avis, les directeurs pourront pour-d'avis les di-
rerteurs pour. suivre le recouvrement, avec les frais, (les billets de dépôt desront pourui- membres qui ont refusé ou négligé, dans le dit espace devre ceux qui 

la quene paient p. temps, de payer au tresorier de la compagnie la somme queles directeurs ont déclaré être la proportion à payer sur ces bil-lets de dépôt. 6 Guil. 4, c. 3, s. 8.

Le membre qui 22. Tout membre de telle compagnie qui fera défaut depait défaut payer le dit dividende annuel, au temps fixé par les directeurs
payer n'aura, Payle di5iied nul utmsfx a e ietusps droit de n aura pas le droit de rien recouvrer de la compagnie pour lesien recouvrer pertes par lui souffertes avant qu'il n'ait fait son paiement an-nuel ; mais rien dans cette section n'empêchera les directeursde recouvrer du membre en défaut, le montant de son billet dedépôt, ou tout dividende ou répartition déclarée, avec les frais,tel que prescrit plus haut. 14, 15 V. c. 21, s. 5.

Le fonds ainsi 23. Toutes les sommes d'argent ainsi payées formeront unc ea trt fns aux fins de liquider les pertes et dépenses ; et ce fondssera placé par les directeurs à intérêt dans quelque banque in-corporée en cette province, en laý manière et ainsi qu'il seradéterminé par les réglements établis par les directeurs à cetegard. 14, 15 V. c. 21, s. 6.

Si le montant 24. Si le montant de tous les billets de dépôt est insuffisantdpt est instr- pour ayer la perte occasionnée à deux victimes, ou plus,pour d'un feu ou de deux feux, ou d'un plus grand nombree la fois, elles recevront un dividende proportionné de tout lemontant des dits billets, selon les sommes pour lesquelles ellesont été respectivement assurées, et une somme ultérieure quisera répartie sur tous les membres de la compagnie, et quin excèdera pas deux piastres par chaque quatre cents piastresassurées, et qui sera moindre si une moindre somme suffit:4 Guil. 4, c. 33, s. 18.

Montant qui 2. Et les membres de la compagnie ne seront jamais requispourra étreexi. par la suite de payer pour pertes et dommages occasionnées par
un
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un seul feu plus que la dite somme de deux piastres par chaque gi en sus du
quatre cents piastres assurées dans la compagnie, en sus du montant des
montant de leurs billets de dépôt, ni plus que ce montant pour depat.
aucune telle perte ou dommages lorsque les billets auront été
payés et dépensés ; mais tout membre en payant le montant
entier de son billet de dépôt, et remettant sa police, avant la
survenance d'aucune perte ou dépense subséquente, pourra être
déchargé de toutes ses obligations envers la compagnie; 6
Guil. 4, c. S3, s. 9.

3. Les réclamations des victimes auront priorité d'après la Prioritédes
date des pertes respectives ; mais toutes les pertes occasionnées réclamation
par le même feu n'auront aucune priorité les unes sur les
autres. 4 Guil. 4, c. 33, s. 18.

25i. Toute telle compagnie pourra assurer par la même police, Durée de l'as-
et en une seule et même fois, pour aucun terme n'excédant pas aumace.
cinq années; et toute police d'assurance émise par la compagnie,et signée par le président, et contresignée par le secrétaire, et Formulede la
dans la forme de la cédule A de cet acte, sera valide et obli- PII"-
gatoire pour la compagnie, dans tous les cas où la partie as-
surée a, au temps où le dommage arrive, le titre ou droit, dont
elle aura donné la description en effectuant son assurance, au
terrain sur lequel est située la propriété endommagée par le
feu ; mais si la partie assurée a un moindre titre à telle propriété,ou si celle-ci est grevée autrement que déclaré comme susdit,
la police sera nulle, et la description de tel droit, titre ou
charge sera écrite au dos de la police, et signée du président
et du secrétaire de la compagnie. 4 Guil. 4, c. 33, s. 19.

26. Il ne sera pas nécessaire pour la validité d'une police n ne sera pas
d'assurance émise par une compagnie, en vertu du présent acte 9"
que cette police soit faite en double, ou qu'elle soit signée par a aouble.
l'assuré ; et lorsque les directeurs de telle compagnie jugeiont
expédient de ne point faire une police en double, les mots" en double," dans la formule cédule A, annexée au présent
acte, pourront être omis. 19, 20 V. c. 58, s. 3.

27. Il ne sera rien accordé à un membre pour dorures, pein- l ne sera ritures historiques ou paysages, ni ouvrages de sculpture, livres alloui pour
de comptes, papiers, argent ou joyaux, détruits ou endommagés dorrsaee
par le feu. 4 Guil. 4, c. 3, s. 20.

28. Lorsqu'une propriété assurée est aliénée par vente ou si larpropriét6
autrement, la police cessera d'être en force, et sera remise aux anre est
directeurs pour être annulée; et en faisant telle remise, le lseraamembre qui la fera, recevra le billet qu'il aura déposé lors de
l'émission de la police, en payant sa quote-part de toutes les
pertes et dépenses qui auront eu lieu avant telle remise:

2. Mais le concessionnaire ou acquéreur, auquel aura été fait u ,O,le transport de la police, pourra se la faire confirmer pour son siw'naire
propre

'
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pourra faire propre usage et avantage, en s'adressant aux directeurs, et de
police. la leur consentement, sous trente jours après telle aliénation, en

donnant aux directeurs son billet payable à demande pour ce
qui reste dû de la somme pour laquelle son auteur avait donné
son billet de dépôt, et telle ratification donnera à l'acquéreur le
droit de jouir de tous les avantages, droits et priviléges, et le
rendra sujet à toutes les obligations auxquelles son auteur était
sujet. 4 Guil. 4, c. 33, s. 21.

Da le ca de 29. Si le propriétaire d'une maison ou bâtisse y fait, après
faitsun avoir effectué une assurance avec la compagnie, quelque
maison, etc., changement de nature à l'exposer à un plus grand risque parassume. le feu qu'au temps où la police a été faite, telle police sera

nulle, à moins que la partie assurée ne convienne de payer et
ne paie aux directeurs une prime additionnelle et ne fasse un
dépôt additionnel après tel changement; mais nul changement
ni réparation à une bâtisse n'augmentant pas tel risque, n'in-
validera la police en aucune manière. Ibid, s. 22.

Pour effectuer 30. Si une assurance sur une maison ou bâtisse est effectuéeuedoubleassurance il avec aucune telle compagnie, et en même temps avec une autre
faudra le con- compagnie ou bureau d'assurance, ou avec quelqu'autre per-
directeurs. sonne, la police émise par la compagme en premier lieu men-

tionnée sera nulle; à moins que les directeurs n'aient consenti à
cette double assurance, et que leur consentement à cet effet ne
soit exprimé au dos de la police, et signé par le président et
par le secrétaire; et, en général, toutes les lois du Bas Canada
concernant les assurances contre l'incendie, et non contraires à
cet acte, s'étendront à toutes les assurances faites par aucune
compagnie. Ilid, s. 23.

Application du 31. Les dispositions des sections qui précèdent seront cen-preseat acte. sées comprendre et concerner toutes proprietée', mobilières
aussi bien qu'immobilières, que les compagnies organisées
sous le présent acte peuvent assurer, et elles seront interprétées
à cet effet par toutes cours et juges devant lesquels elles seront
mises en question. 19, 20 V. c. 58, s. 1.

La partie inti- 32. L'intérêt qu'une personne peut avoir dans l'issue d'uneressee dans une
poursuite poursuite à laquelle est partie une compagnie organisée sous le
sous le prisent présent acte, à raison de ce qu'elle est membre de telle com-ne sera pas ace&uel
témoin fcom- pagnie, ne la rendra pas témoin incompétent dans telle pour-pètent. suite pour ou contre telle compagnie; et cet intérêt ne sera pas

une cause suffisante pour récuser un juge devant lequel sera
entendue une cause dans laquelle une telle compagnie peut
être partie. Ibid, s. 2.

CITÙ DE MONTRÏAL.

Le présent 33. Les francs-tenanciers et autres personnes résidant dans
s'applique la la cité de Montréal, pourront établir une compagnie d'as-compagnie eta-
UienMoatréal. surance mutuelle contre le feu, pour assurer les propriétés

situées
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situées dans les limites de la dite cité seulement, et nonailleurs, sous le nom de "la compagnie d'assurance mutuellecontre le feu de la cité de Montréal,"--et toutes les dispositionsdu présent acte, en autant qu'elles ne sont pas contraires àla présente section, s'appliqueront à la compagnie: 22 V.(1859,) c. 59, S. 1.

2. Les directeurs de la dite compagnie pourront déclarer Lesdirectemdurant l'année, et chaque fois qu'ils le jugeront nécessaire, le Pourront décla-montant de la répartition qui devra étre payé par les assures, de la rmparti-
pour faire face aux dépenses et aux pertes de la compagnie; tion, quad il.lbid s.2.le jugeront à.

propos.
3. L'assemblée annuelle pour l'élection des directeurs de la "dite compagnie, aura lieu le deuxième lundi d'octobre, dechaque année, ou le lendemain, si le deuxième lundi est unjour de fête, et à l'heure qui sera fixée par les directeurs..lZid, .3

COMTi DE MONTRIRAL

34. Rien dans le présent acte ne modifiera les dispositions Ldispotionspéciales établies par aucun acte concernant la compagnie pciade con-d'assurance mutuelle contre le feu du comté de Montréal- pagaie danam-tant que ces dispositions auront force de loi. 'Voir 8 V. c. ranc mutelle84,-16 V. C. 59.sont 
pua modi-

CÉDULE A.

"No.

"Cette police atteste, que A. B. de dans le comtéde s dans le Bas Canada, est dev nu (ou étant)"membre de Laz compagnie d'assurance mutuelle contre lefeu,de (et ) a effectué avec la dite coune assurance pour la somme de t e cmpagnie
qui suivent (désignation des biens, lieu où ils sont Situées, 4c.)
pour le terme de années, à compter de la date de laprésente; et que le dit A. B. a déposé entre les mains des"directeurs de la dite compagnie son billet payable à leur ordre
à demande, pour la somme de ,sur laquelle somme

"il a payé aux directeurs la somme de $ étant sur le
pied de pour cent sur la dite somme; et qu'à raison
de ce que ci-dessus, le dit A. B. a acquis le droit de jouir detous les avantages, et est devenu sujet à toutes les obligons
auxquelles ont droit et sont sujettes en vertu des ois envigueur dans le Bas Canada, les personnes qui assurent à"cette compagnie.

"En foi de quoi le dit A. B. (Si l'assuré la sgne) et le pré-sident de la dite compagnie, ont signé cette police (en double,.
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" si elle est ainsi exécutée,) et le secrétaire l'a contresignée, à
dans le comté de , dans le Bas Canada,ce jour de mil

"A. B. C. D. Président.
" E. F. Secrétaire."

4 Guil. 4, c. 33, Cédule, telle qu'amendée par des actes sub-
séquents.

CAP. LXIX.

Acte concernant les sociétés de construction.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Déclaration de 1. Lorsque vingt ou un plus grand nombre de personnes,lintentiona de dans quelque partie que ce soit du Bas Canada ont Coiformer une qulu ati u esitd a aadotcn
ciété de con- venu de se constituer en une société de construction, et onttruction. signé et exécuté, sous leurs seings et sceaux respectifs, une

déclaration exprimant leur intention de se constituer en une
société de construction, comme susdit, et ont déposé la dite
déclaration entre les mains du protonotaire de la cour supé-
rieure du district, dans lequel telle société doit être établie et
avoir son principal bureau ou lieu d'affaires, (lequel, pour re-
cevoir le dit dépôt, aura droit à un honoraire de cinquante
centins,) telles personnes et telles autres qui pourront par la
suite devenir membres de telle société, et leurs héritiers, exé-
cuteurs, curateurs, administrateurs, successeurs et ayants cause
respectifs, formeront un corps politique et incorporé, sous
les nom et raison comme société de construction énoncés dans
la dite déclaration:

Fins pour les- 2. Telle société sera formée aux fins de prélever par sous-quelles telle so-
céte sera for- criptions mensuelles ou autres souscriptions périodiques de la
mée. part des différents membres de la dite société, en actions qui

n'excèderont pas quatre cents piastres chaque, (et par souscrip-
tions ne devant pas excéder en tout quatre piastres par mois
pour chaque action,) un fonds ou capital destiné à procurer à
chaque membre les moyens de recevoir à même les fonds
de la société le montant ou la valeur de son ou de ses
actions en iceux pour construire ou acheter une ou plusieurs
maisons, ou autres biens-fonds soit à titre de pleine propriété ou
à bail emphytéotique, telle avance étant garantie à la dite
société par hypothèque ou autrement, jusqu'à ce que le mon-
tant ou la valeur de son ou de ses actions soit entièrement
remboursé à la dite société, avec l'intérêt, et toutes les
amendes ou autres obligations encourues à cet égard;

Les règlements 3. Les différents membres de telle société pourront s'assem-
ne lagr bler de temps à autre, et faire et établir les règles et règle-
seront faite par ments convenables à sa régie, que la majeure partie desles membre. membres
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membres de la dite société ainsi assemblés jugeront à proposd'établir, pourvu que ces règles ne répugnent pas aux dispo-sitions formelles du présent acte, et aux lois en vigueur dansle Bas Canada; et pourront imposer et infliger des amendes,peines et confiscations raisonnables aux membres de la so-cieté qui contreviendront aux dites règles, et qui seront res-pectivement payées pour Pusage et avantage de la dite société,en la manière qu'elle l'ordonnera; et pourront aussi amenderet modifier de temps à autre les dits règlements suivant quel'occasion l'exigera, ou les annuler ou abroger et en faire denouveaux, sujet aux dispositions ci-dessous prescrites;

4. Mais nul membre ne recevra, à même les fonds de telle Lesmembressociété, aucun intérêt ou dividende, sous forme de revenu n vron
pus de poftannuel ou autre profit périodique sur aucune action dans la avast que oi

société, avant que le montant ou la valeur de son action n'ait ontat deété réalisé, excepté lorsque tel membre se retirera, suivant les neuraon
règlements de la société alors en force. 12 V. c. 57, s. 1.

2. Chaque telle société pourra recevoir de tout membre -aucune somme de deniers sous forme de bonus, sur des ponrra ree-actions, pour l'avantage de la recevoir d'avance; avant qu'elle voir un z.On,
ait été réalisée, ainsi que tout intérêt pour les actions ainsireçues ou pour aucune partie d'icelles, sans être censéecontrevenir par là à aucune loi concernant Pusure. 1bid,s. 2.

3. Chaque telle société choisira et nommera, de temps à autre Nominationun nombre quelconque de ses membres, lequel sera déterminé d'un bureau deainsi que la qualification des membres, par les règlements de la directeurs.
société, aux fins de former un bureau de directeurs qui ·éliraun président et un vice-président; et elle pourra déléguer auxdirecteurs l'exécution de tous les pouvoirs conférés par le pré-sent acte; et les dits directeurs ainsi élus continueront d'agiren cette qualité pendant tout le temps fixé par les règlementsde telle société, les pouvoirs des dits directeurs étant préala-blement définis dans les règlements; et dans tous les cas oùles directeurs sont nommés pour quelqu'objet particulier, lespouvoirs qui leur sont délégués seront mis par écrit et inscritsdans un livre par le secrétaire de la société:

2. Il faudra que la majorité des directeurs présents à toute La maioritiassemblée approuvent chacun de leurs actes, afin de les rendre de' reurvalides, et ils agiront en toute chose qui leur est déléguée, pour ver.
et au nom de la société ; et tous les actes et ordres des ditsdirecteurs, en vertu des pouvoirs qui leur sont déléguées, aurontla même force et le même effet que les actes et les ordresde la société elle-même, à toute assemblée générale, auraienteu sous le présent acte;

3. Les opérations des directeurs seront entrées dans un livre Livre de Op&.appartenant à la société, et seront de temps à autre et en tout aUca•
temps,

Société 

d 
C
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temps, sujettes à l'inspection, à l'approbation et désapprobation,
et au contrôle de la societé, en la manière et forme que la
société aura prescrite par ses règlements généraux. 12 V. c.
57, s. S.

La sociéti dé- 4. Chaque telle société déclarera, dans un ou plusieurs de
Des particua- ses dits règlements, chacune des fins et intentions pour les-
rités dans ses quelles la dite société est établie ; et elle prescrira égalementrèglements. par ces règlements, les fins auxquelles seront affectés et em-

ployés les deniers de temps à autre souscrits, payés ou donnés
à la dite société, ou pour son usage ou avantage, ou en prove-
nant, ou de toute autre manière, appartenant à la société ; et
elle spécifiera à quelles actions ou parties d'actions un membre
de telle société, ou toute autre personne, aura droit, et sous
quelles circonstances :

Emploi des de- 2. Mais l'emploi de ces -deniers ne devra, en quoi que ceiers, limité. soit, répugner aux intérêts et aux fins de telle société, ou à
être déclarés comme susdit; et tous ces règlements, tant qu'ils
continueront d'être en vigueur, seront suivis et mis à effet, et
les deniers sus-mentionnés, ne seront ni distraits, ni détour-
nés, ni par le trésorier, ni par les directeurs ou tout autre offi-
cier ou membre de la société auquel ils auraient été confiés,
sous l'amende ou forfaiture que la société, par un règlement,pourra imposer et infliger pour pareille offense. Ibid, s. 4.

Les regle- é5. Les règlements adoptés pour la régie de chaque telle so-
me," eraotd ciété, seront inscrits et enregistrés dans un livre tenu à cette

livre qui restera fin, qui restera ouvert en tout temps convenable pour l'inspec-
Ouvert au pu- tion des membres de telle société ; mais rien de contenu dansblie. la présente section n'empêchera de modifier ou amender ces

règlements, en tout ou en partie, ou de faire de nouveaux
règlements pour la direction de la société, en la manière qui
sera de temps à autre prescrite par les règlements de la société.
Ibid, s. 5. 4

.'entrée des 6. Tous règlements, faits et établis de temps à autre, pour
rements les la direction de telle société, et inscrits et enregistrés comme
toires. oblige- susdit, seront obligatoires pour les membres et les officiers de

la société, et ses contributeurs et leurs représentants, qui seront
tous censés en avoir eu pleine connaissance par l'inscription et
lenregistrement susdits ; et l'entrée de tels règlements sur le
livre ou les livres de la société, comme susdit, ou une vraie
copie de cette entrée, collationnée sur l'original, et prouvée
une vraie copie, sera reçue en preuve de tels règlements,
respectivement, dans tous les cas. Ibid, s. 6.

Comment les 7. Nul règlement, enregistré comme susdit, ne sera changé,rrglementê resemde ou abroge, à moins que ce ne soit à une assembléepourrnt être recné uaroé u
modifiés. générale des membres de la société, convoquée par avis pu-

blic, écrit ou imprimé, signé par le secrétaire ou président de
la société, à la suite d'une réquisition à cet effet, faite par plus
de la moitié des membres de telle société; laquelle réquisition

indiquera
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indiquera les objets pour lesquels l'assemblée est convoquée,et sera adressée au président et aux directeurs; et, sur ce,chaque membre sera notifié des modifications proposées parla voie de la poste, dans un délai de quinze jours; mais lestrois quarts des membres présents devront concourir danstelles modifications ou telle abrogation. 12 V. c. 57,s. 7,-.18 V. c. 116, ss. 1, 2.

S. Les règlements de chaque telle société spécifieront le lieu Le lieu desou les lieux auxquels la société tiendra ses assemblées et sembléeOracontiendront les dispositions relativement aux pouvoirs et auxdevoirs des membres en général, et des officiers qui serontnommés pour diriger les affaires de la société. 12 V. c. 57,s.8.

9. Les directeurs de chaque telle société, de temps à autre, Nominationà une de leurs assemblées ordinaires, éliront et nommeront les doferofficiers de la société, et accorderont les salaires et émolumentsqu'ils croiront à propos, et paieront les dépenses nécessairesencourues pour l'administration des affaires de la société; etilséliront ces officiers pour l'espace de temps et pour les fins quiseront établis et fixés par les règlements de la société, et ilspourront également, de temps à autre, les démettre et en nom-mer d'autres à la place de ceux qui donnent leur démission,ou décèdent, ou sont destitués:

2. Chaque tel officier, ou autre personne, nommée à une Les omcierscharge se rattachant à la recette, le maniement ou l'emploi de donneront cau.toute somme de deniers prélevés pour les fins de la société, tavant d'entrer en fonctions s'engagera, par un acte d'obliga-tion, sous telle forme et pour tel montant qu'il plaira aux di-recteurs, avec deux cautions solvables, de remplir fidèlementles devoirs de la dite charge de confiance, et de rendre uncompte exact, selon les règlements de la dite société, et deleur prêter obéissance en toutes matières légitimes. lbid,s.9.

10. Chaque telle société pourra accepter et posséder des La sociétébiens-fonds engagés bond fide, ou hypothéqués en sa faveur, ou POtIla ê..ià elle transportés, ou des garanties sur ces biens-fonds, Soit Pour fonds.assurer le paiement des actions souscrites par les membres oupour garantir le paiement de tous prêts ou avances faits'parla société ou à elle dus; et elle pourra poursuivre, en vertu des
dits engagements, transports, ou autres garanties, le recouvre-ment de deniers airsi garantis, soit en loi, soit en équité, ou
autrement; et telle société pourra placer, au nom du prési- Pa mt dedent et du trésorier pour le temps d'alors, tout son excédant d l'exc&lantdesdeniers, dans les fonds de toutes banques incorporées ou deniers,autres effets de la province; et tous dividendes, intérêts et re-venus en provenant, seront mis en ligne de compte, et em-ployés à l'usage de la société, suivant ses règlements. bd,
S. 10.

36 
1

Cap.-,69. 56
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11. Chaque telle société pourra, de temps à autre, prêter et
1- avancer à un membre ou autre personne, des deniers à mêmeson fonds de surplus, sur la garantie et l'hypothèque de biens-fonds, et pour la période que la société ou les directeurstrouveront convenable, et recevoir sur ces placements tellesomme de deniers, comme bonus, en sus de l'intérêt dont ilpourra être convenu, sans être exposée pour cela à aucuneconfiscation ou amende, et varier ces placements à sa discré-tion. 20 V. c. 54, s. 1.

12. Lorsqu'une société a reçu d'un actionnaire une obliga-tion on hypothèque, ou une cession ou un transport de biens-fonds à lui appartenant, en garantie du paiement d'une avance,et donnant à la société l'autorisation de vendre ces biens-fondse- au cas de non paiement d'un certain nombre de versements, oude sommes d'argent stipulées (ainsi que toute société est parle présent autorisée à le faire) et donnant aussi à la société lepouvoir d'emp oyer le produit de telle vente au paiement desavances, interêts et autres charges dues à la société, et aprèsle parfait paiement d'icelles et de tous les frais et dépens quien découlent, de rembourser la balance au propriétaire de cesbiens-fonds,---telles stipulations et tel marché seront valides etobligatoires à toutes fins et intentions quelconques, et tellesociété pourra les faire exécuter par une action ou procédureen la manière ordinaire dans aucune cour de justice dans ler Bas Canada, ayant juridiction compétente, et l'action pourraêtre intentée au nom collectif de la société. 14, 15 V. c. 23,s. 1,--18 V. c. 116, s. 3.

- 13. Chaque telle société pourra avancer, en la manièreordinaire, des deniers sur tout bien-fonds appartenant à unmembre de la société, tant pour en faire l'acquisition et y
ériger des bâtisses, que sur la garantie généralement de toutbien-fonds appartenant à tel membre au temps où il a empruntéles dits deniers ; et pourra prendre une obligation, hypothèqueou transport de tout bien-fonds quelconque en garantie pourles dites avances, aux mêmes conditions et avec les mêmespriviléges à tous égards qu'aucun autre bien-fonds peut êtreengagé, hypothéqué ou transporté par le présent acte ; et toutesles garanties ci-devant exigées pour les deniers avancés en lamanière ci-dessus mentionnée, seront aussi valides et obli-gatoires pour les parties à toutes les fins et intentions quel-conques,que si elles avaient été prises en vertu de cet acte

Qui pourer 2. Toutes personnes quelconques, capitalistes ou autres,étre membre de
telle société. pourront devenir membres de telle société ; et des associés etcorps collectifs pourront y posséder des actions, en la mêmemanière que les simples particuliers. 14, 15 V. c. 23, s. 4.
Ce qu'il faudra 14. Dans toute action ou procédure intentée par telleles actions pour société, dans le but de réaliser ou faire vendre aucune pro-vendre une prieté hypothéquée, grevée ou transportée à la société, comme

susdit,
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susdit, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière Spéciale Pi&ôhYdans la déclaration, mais il suffira d'alléguer que le défendeur Pothequoe.a hypothéqué, engagé ou transporté (suivant le cas), le bien-fonds à la société, en en faisant la description, et que le mon-tant, (ou une partie suffisante du montant,) que la partie aconvenu de payer, est devenu et reste dû et échu, et qu'enconséquence, en vertu du présent acte, la société a une actionpour faire vendre la propriété :

2. Afin de maintenir Paction, il suffira, en sus de la preuve Pree quiordinaire de l'obligation, hypothèque ou transport de la pro- uira da
priété, de prouver, par un témoin, qu'il soit ou non à l'emploi teie actoa.
de la société, ou qu'il soit lui-même actionnaire ou nondans la société, ou par tout autre moyen, que le défendeurdoit des arrerages ou est endetté envers la société en unesomme excédant celle qui, aux termes de l'obligation, hypo-thèque, transport ou convention, peut donner à la société ledroit de vendre la dite propriété; et, là-dessus, la cour don-nera jugement pour le dit montant, et, par le dit jugement, or-donnera que la propriété soit vendue par le shérif du districtdans lequel elle est située, après avis par trois fois inséré du-rant quatre mois dans la Gazette du Canada; et il ne sera pasnécessaire, pour le shérif, d'observer de formalités en saisis-sant les dites terres ou autrement;

3. Toutes les lois du Bas Canada, concernant la protection Les lois rela-des immeubles sous saisie, et les oppositions qui peuvent être tives aux im-faites à la vente des terres ou biens-fonds, et après la vente saisie s'appis
des terres ou biens-fonds, au paiement, rapport et distribution ni aux pro-des deniers, et à la vente de la propriété à la folle enchère prése acte.
d'aucun acquéreur, et au moyen d'obtenir la possession dudit bien-fonds après la vente,-seront applicables aux procéduresautorisées par le présent acte ; et les dispositions de toutes leslois du Bas Canada, réglant la vente des biens-fonds et les pro-cédures judiciaires qui y ont trait, sont, en autant qu'elles sontapplicables, et qu'il n'est pas autrement prescrit par cet acte,étendues par le présent à toutes les procédures prises en vertudu présent, et s'il n'est pas autrement ordonné par le présent,toutes ces procédures seront, autant que possible, conduites enla même manière que les procédures intentées en vertu desbrefs d'exécution ordinaires, et le titre que donnera le shérifaura le même effet qu'un titre donné en vertu d'un bref ordi-naire d'exécution; excepté toutefois que le shérif du districtaura, en sus de ses déboursés, droit seulement à un pour centde commission à même le produit brut de la vente. 14, 15 V.c. 23, S. 2.

1fu. Chaque telle société pourra confisquer et déclarer con- cas dans les.fisquées en faveur de la société, les actions de tout membre qui quels des ac-pourra négliger de payer, ou qui doit des arrérages sur le "P" t
nombre de versements qui pourra être fixé par aucune stiu que.
lation où règlement; et telle société pourra adopter les mêmes360 

mesures,

ocié*tédçe Cot



Sociétés de Comtructon.àd4 Cap. 69.

mesures, exercer le même pouvoir, et prendre et employer
les mêmes moyens pour exiger le paiement d'une dette due
à la société, qu'une personne ou qu'un corps collectif peut
prendre et employer à cette fin suivant la loi. 14, 15 V. c. 23,
s. 3.

Dans lecas de 16. Si une personne, nommée à une charge par telle société,
décès, déconfi- et ayant entre ses mains, ou en sa possession, des deniers ou
ture, etc. dlu
officier de la effets, des titres ou des obligations appartenant à la société, et à

elle confiés en vertu de sa charge, vient à mourir, ou tombe en
déconfiture, ou devient insolvable, ses héritiers, exécuteurs,
curateurs ou administrateurs, ou ayants cause, ou toutes autres
personnes légalement autorisées, délivreront, dans les quinze
jours après demande faite, par ordre des directeurs de la so-
ciété, ou de la majeure partie d'entre eux, présents à une
assemblée, toutes choses appartenant à la société, à ceux que
les directeurs désigneront, et paieront à même les biens-fonds,
valeurs commerciales, ou effets de telle personne, toutes
sommes de deniers restant dues, qu'une personne a reçues en
vertu de sa charge, avant le-paiement de toute autre dette; et
ces valeurs commerciales, biens-fonds et effets, seront en consé-
quence affectés au paiement et acquit de ces deniers; excepté
toutefois que ces deniers ne seront pas payés ou acquittés au
préjudice d'hypothèques ou priviléges sur biens-fonds, ou de
priviléges sur des biens-meubles seulemeni, dûment consentis
préalablement à la nomination de tel officier. 12 V. c. 57, s. 11.

Tous les biens 17. Tous biens-meubles ou immeubles, deniers, marchan-
de laridrnt dises, et effets quelconques, et tous titres, obligations pour
ài asociété deniers, ou autres instruments portant obligation, actes ou
sous Boa nom titres, et tous autres effets, et tous droits et réclamations deconleeti. telle société, ou en sa possession, appartiendront à la société,

sous son nom collectif, mentionné dans la déclaration dont il
est parlé dans la première section du présent acte, comme étant
le nom sous lequel la société doit être connue; et seront en
matières d'actions ou poursuites, tant au civil qu'au criminel,
en loi et en équité, considérés et censés, et seront en toute telle
procédure (lorsqu'il sera nécessaire) déclarés la propriété de la
société sous le nom susdit, sans autre désignation; et sous ce
nom, la société pourra poursuivre et être poursuivie, plaider ou
se défendre dans toute action, procès ou poursuite, criminelle
ou civile, en loi ou en équité, touchant la propriété, le droit ou
la réclamation de la société; et dans toutes les causes concer-
nant les propriétés, droits ou réclamations de la société, elle
pourra poursuivre et être poursuivie, plaider et se défendre:
12 V. c. 57, s. 12,-18 V. c. 116, s. 3.

Les actions 2. Mais rien de contenu au présent acte n'a eu ni n'aura
pendantes ne l'effet de faire cesser ou discontinuer, ou d'invalider une ac-
c*onias. tion, poursuite ou procédure intentée au nom d'une telle société

par son président et trésorier; et telle action sera continuée
sous le nom collectif de la société. 18 V. c. 116.

18.
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1 S. Dans toutes les actions, poursuites et procédures, aux- Le secrétairequelles telle société est partie, le secrétaire de la société sera sera témoin
un témoin compétent, quand bien même il en serait en même. compétent.
temps le trésorier, et quand même son nom aurait été insérédans l'action, poursuite ou procédure, en sa qualité de trésorier.
12 V. c. 57, s. 13.

19. Le président, vice-président et les directeurs de toute totelle société, seront, en leur qualité privée, exonérés de toute ârntêe.responsabilité relativement aux obligations de telle société.Ibid, s. 14.

20. Les règlements de chaque telle société prescriront que Un amat jÉ.-son trésorier, ou autre officier principal, préparera au m ra die aies
une fois l'année, un état général des fonds et effets de la so- sera préparé
ciété, spécifiant en la garde et possession de qui ces fonds ou aùnuellement
effets sont alors, de même qu'un compte de chaque somme de par le trésorier.
deniers reçue ou dépensée par la société ou en son nom, depuisla publication de l'état périodique précédent; et cbaque telétat périodique sera attesté par deux membres, ou plus, de lasociété, nommés auditeurs pour cet objet, lesquels auditeurs neseront point directeurs, et sera contresigné par le secrétaire dela societe, et chaque membre aura droit de recevoir de lasociété une copie de tel état périodique et sans aucun frais.Ibid, s. 15.

SOCIÉTÉS PERMANENTES DE CONSTRUCTION.

21. Des sociétés permanentes de construction permettant Le Prisentaux individus d'en devenir membres en aucun temps pour y s'a sax
faire des placements, ou pour recevoir l'avance de leurs actions, nentes de ns-en donnant des garanties à cet effet, et de fixer et déterminer tue.
avec la dite société le terme et le montant du remboursement
par tels membres de telles actions ainsi avancées, et d'êtredéchargés de telle garantie, sans être sujets au risque despertes et profits des affaires de la dite société, pourront êtreformées sous l'autorité du présent acte. 22 V. (1859) c. 58,Préambule, s. 1.

22. Toute société permanente de construction établie, et Les sociétésconduite d'après le principe ci-dessus mentionné, qui a rempli Crmanets
et observé toutes les conditions requises pour l'établissement qui ont remplid'une société de construction, en vertu des dispositions précé- ° ri
dentes du présent acte, sera une société de construction dans le preet cesens et l'intention du présent acte ; et toute personne qui <erotf de s.
a approuvé les règles et règlements d'aucune telle société de truction dansconstruction, entrés et enregistrés dans un livre, tel que requis lesensdu pré-
par la cinquième section, et qui a souscrit son nom pour une ou
plusieurs actions, sera, après telle approbation et souscription,membre de telle société de construction ; et la production dVlivre contenant les règles pour l'administration de telle société,tenu tel que requis par la dite section, signé de telle personne

ou
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ou par son procureur dûment autorisé, et dûment prouvé, sera
preuve suffisante qu'elle est membre de telle société de construc-
tion. 22 V. (1859) c. 58, s. 1.

Ces siétés 23. Toute société permanente de construction pourraamuen changer, modifier, abroger ou faire tous statuts, règles et règle-
règlement., et ments pour le fonctionnement de la société, à une assemblée

• publique de ses membres, dûment convoquée sous le présent
acte, et les règles de telle société. 22 V. (1859) c. 58, s. 2.

Jusqu'a quel 24. Nulle telle société que ses statuts, règles et règlementsmontants urautorisent à faire des emprunts de deniers, ne pourra emprunter,ront emprunter recevoir, prendre ou retenir de qui que ce soit, qu'au moyendles de parts et actions de telle société, aucune somme excédant les
trois quarts du montant du capital alors versé sur les actions
non prêtées, et placé sur garanties immobilières par telle so-
ciété ;--et le capital versé et souscrit de la société sera affecté
au remboursement du montant ainsi emprunté, reçu ou retenu
par aucune société. 22 V. (1859) c. 58, s. 3.

Les porteurs 245. Lorsque des actions dans telle société auront été entière-
rement payées, ment payées, suivant les règlements de la société, ou seront deve-
pourront les re- nues dues et payables au porteur, le porteur de telles actions
tirer ou Placer• pourra, soit retirer de telle société le montant de ses actions, sui-

vant les règles et règlements de la société, ou placer le mon-
tant de ses actions dans la dite société, et en recevoir pério-
diquement telle part des profits faits par elle, qui sera déter-
minée par un règlement passé à ce sujet; et le montant de telles
actions ainsi placées deviendra le capital ou les actions fixes
et permanentes de la société, et elles n'en pourront être retirées,
mais seront transférables de la même manière que les autres
actions de la société. 22 V. (1859) c. 58, s. 4.

La société 26. Chaque telle société pourra faire des prêts aux membres
d rdner sur garantie de placement en actions non prêtées de la dite so-

garantie des ciete, prendre et recevoir d'aucune personne ou corporationsactions non toute garantie immobilière ou personnelle de quelque espèce
que ce soit, comme sûreté collatérale pour tout prêt fait aux
membres de la société. 22 V. (1859) c. 58, s. 5.

La société 27. Chaque telle société pourra posséder en propre desurra posséder immeubles aux fins d'y établir le siége de ses affaires à unmontant n'excédant pas la valeur annuelle de six mille piastres.
22 V. (1859) c. 58, s. 6.

La société n'est 2S. Nulle telle société ne sera tenue de veiller à l'exécutionte nue de- d'aucun fidéicommis, soit formel, tacite ou d'induction, auquelPeisler a Iex-, fomld'nctnaue
cutiondesfidéi- toute action de son capital est assujétie, et le reçu de lapersonne au nom de laquelle est portée telle action dans les

livres de la société, (ou si telle action est portée au nom deplusieurs personnes, alors le reçu de l'une d'elles,) sera unedécharge suffisante entre les mains de la société pour aucun
paiement
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paiement quelconque fait au sujet de telle action, nonobstanttout fidéicommis auquel telle action est alors sujette, et soit quetelle société ait eu ou non avis de tel fidéicommis ; et la so-ciété ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payéssur tel reçu. 22 V. (1859) c. 58, s. 7.

29. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera Le prsent nela " Société de construction de Montréal," incorporée sous 'Q 1eP
l'acte huit Victoria, chapitre quatre-vingt-quatorze, ni ne por- construction detera préjudice au dit acte. 12 V. c. 57, s. 16. Montreal.

30. Dans le présent acte le mot " société " signifie une so- interpr•tationciété de construction établie sous l'autorité du présent acte ; de ""e .le mot " règles," comprend les mots règles, ordres, statuts etrèglements ; le mot " biens-fonds" comprend toutes pro-priétés immobilières, et toutes propriétés en général ; et lesmots " biens-meubles " signifient tous deniers, marchandises,effets et autre propriété n'étant pas propriété immobilière ; etle mot "garanties," s'étend aux priviléges, hypothèques (en loiet en équité) et charges sur les biens-fonds, aussi bien qu'auxautres droits et priviléges sur des biens-meubles :
2. Le présent acte s'applique aux aubains, sujets naturalisés Appication.et aux femmes, tant pour les soumettre à ses dispositions que-pour leur donner droit aux avantages qu'il assure ;
3. Le présent acte sera interprété de la manière la plus Intertaon.avantageuse pour atteindre les ns auxquelles il est destiné.12 V. c. 57, s. 17.

CA P. L X X.

Acte concernant les compagnies à fonds social pourla construction de chemins et de certains autrestravaux.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

FORMATION DE COMPAGNIES.

1. Tout nombre de personnes, mais pas moins de cinq, Pour quellespourront, en vertu des dispositions de cet acte, se former en fins des compa-compagnie dans le but de construire des chemins planchéiés, r romnat
macadamisés ou empierrés, de pas moins d'un mille en lon- sousIeprasentgueur, (soit que ces chemins doivent être faits sur un terrain acte.
entièrement nouveau, soit en améliorant aucun chemin existantactuellement, et n'étant pas des chemins à barrières, soit partieen faisant un nouveau chemin et partie en améliorant unchemin existant,) ou des ponts, jetées, quais ou des glissoires,

sur
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sur des ou près des chutes ou rapides sur une rivière ou un
ruisseau, pour le flottage plus sûr ou plus commode du bois,
des madriers et autres articles de bois: 12 V. c. 56, s. 1-en
partie.

Des compa- 2. Toute telle compagnie peut aussi être formée dans le but
aussi ete lor- de faire l'acquisition de travaux publics, ou pour d'autres fins
mies pour l'ac- mentionnées dans la quatre-vingt-deuxième section du chapitrequisition de
travaux pu- vingt-huit des Statuts Refondus du Canada; et le présent acte sera
blics. censé être l'acte 12 V. c. 56, mentionné dans le dit chapitre, et

sera dans tous les cas interprété à l'aide de ses dispositions.
Stats. Ref. Can. c. 28, s. 82.

2. Lorsqu'un nombre de personnes, n'étant pas de moins deersonnes qu'il.
audra pourfor- cinq, a souscrit un nombre d'actions, dont le montant pourra,mer une société dans son jugement, suffire à la construction ou acquisition d'unenregistre-

ment de l'ins- chemin ou d'autres travaux, et pour atteindre l'objet pour lequel
trument de la compagnie est formée, et qu'il a passé un instrument con-l'association, forme à la formule indiquée dans la cédule à la fin de cet acte,

dont acte de dépôt sera ensuite fait devant quelque notaire
public du Bas Canada,---et qu'il a payé au trésorier de la
compagnie projetée dix pour cent sur le fonds social que la
compagnie veut prélever pour les fins qu'elle a en vue,---et qu'il
a déposé le dit instrument, avec un reçu, pour le premier
versement de dix pour cent, du trésorier de la compagnie et
du caissier de quelque banque incorporée (dans laquelle les
deniers ont été déposés en argent ou en bons provinciaux, au
crédit de la compagnie, et pour en être retirés lorsqu'au moins
un quart d'un chemin ou de certains travaux que doit faire la
compagnie aura été achevé à la satisfaction des commissaires
des travaux publics, et pas avant,) dans le bureau d'enregis-
trement du comté à travers lequel le chemin doit passer, ou

Compagnie dans lequel les travaux seront construits,--la compagnie dès lors
incorpor - sera une compagnie incorporée sous le nom mentionné danssnnom--et
Se pouvoirs. linstrument enregistré comme susdit; et sous ce nom, les

personnes qui la composent, et leurs successeurs, auront suc-
cession perpétuelle, et pourront en loi poursuivre et être pour-
suivies, citer et Are citées, répondre et se défendre dans toutes
les cours de justice et lieux quelconques, dans toutes actions,
poursuites, plaintes, matières et causes quelconques; et elles
ainsi que leurs successeurs, pourront avoir un sceau commun
qu'elles pourront faire, changer et détruire à leur gré et plaisir;
et sous ce nom elles pourront acheter, avoir et posséder, trans-
porter, vendre et céder aucune terre, ou aucuns biens-fonds quel-
conques utiles ou nécessaires aux fins de la corporation:

Conventions et 2. Et par l'instrument d'association, les actionnaires ou les
stpulations qui membres d'aucune telle compagnie pourront faire entr'euxPurront être
ftes par Vins- telles conventions et stipulations n'étant pas contraires aux lois
tmentd'ssso- du Bas Canada, ou aux dispositions du présent acte, lesquellesciation.

lieront et obligeront les membres et leurs ayants cause, devenant
membres de la compagnie. 12 V. c. 56, s. 3, et Stats. Ref.
Can. c. 28, s. 82.
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3. Une communauté ou corporation religieuse peut possédér Une comma-des actions dans toute compagnie incorporée en vertu du nautirefisiem

présent acte, ou prêter des deniers à une compagnie, et nommer aeune personne ou des personnes pour voter pour elle en vertudes actions ainsi possédées, ou exercer tout autre droit d'unmembre de la corporation, en la manière dont la communautéou corporation et la compagnie pourront convenir. 12 V.c. 56, s. 31.

4. Nulle compagnie ne sera établie sous Pautorité du pré- Des compa.sent acte, pour construire une ligne de chemin pour laquelle il a gne ne p-
été déjà accordé une charte, à moins que la compagnie incor- me ur er-porée n'ait perdu son acte d'incorporation en n'en remplissantpas les conditions. 12 V. c. 56, s. 1, en partie.

G. Tous les chemins ou autres travaux, et tous les maté- Lechemi sriaux que, de temps en temps, lon se sera procurés pour les t
ouvrir, entretenir ou réparer, et toutes les maisons de péage, pagmae.
barrières, et autres bâtisses érigées ou acquises par une com-
pagnie, agissant en vertu des dispositions de cet acte, et em-ployées à son profit et avantage, appartiendront à la compagnieet à ses successeurs. 12 V. c. 56, s. 22.

ELECTION DES DIRECTEURS-LEURS POUVOIRS ET LEURS DEVOIRS.

6. Les affaires, capitaux, biens et propriétés de la compa- esafrair«gnie seront, pendant la première année, conduits et adminis- serunt géries
trés par cinq directeurs qui seront nommés dans l'instrument teiresd'association, et qui seront ensuite élus tous les ans, confor-mément aux dispositions contenues dans le dit instrument, ou,s'il n'y en a pas, alors conformément aux dispositions desrèglements que les directeurs nommés en premier lieu ou leurssuccesseurs pourront ,faire à cette fin ; et à chaque élection dedirecteurs, chaque actionnaire aura droit à une voix pourchaque action qu'il possède dans la compagnie:

2. La majorité des directeurs formera le quorum, et pourra Quorumidesexercer tous les pouvoirs des directeurs ou de la compagnie, a diàeteurs.
moins que l'instrument d'association ou que les règlements dela compagnie n'en ordonnent autrement. 12 V. c. 56, s. 5.

7. Les directeurs peuvent élire l'un d'entre eux comme leur Election dupresident, et nommer les officiers et serviteurs qu'ils croient né- président-no-
cessaires pour l'exécution des devoirs à eux imposés, et exiger ofciers, etc.d'eux des cautionnements pour l'accomplissement fidèle deleurs devoirs, et pour la comptabilité régulière des deniers dontils auront la manipulation pour Pusage de la compagnie. 12V. c. 56, S. 17.

8. Les directeurs feront, sous le serment du trésorier, au mois Les directeursde janvier de chaque année, un rapport à la corporation munici- port "imP-ipale ayant juidiction dans la localité que parcourt leur
chemin
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chemin ou dans laquelle des travaux sont construits, énonçant-le coût de leurs travaux,-le montant total des sommes dé-pensées,-le montant du capital social,-le montant versé dece capital,-le montant total de ce capital dépensé pour lestravaux,-le montant reçu durant l'année pour péages et pro-venant de toutes autres sources, en indiquant chaque sourceséparément,-le montant des dividendes payés, et le montantdépensé pour réparations, et le montant des dettes dues parla compagnie, avec indication de l'objet pour lequel ces dettesont éte respectivement contractées:

La comrgnie 2. Et la compagnie tiendra aussi des livres de compte régu-livresdecompte iers dans lesquels sera iscrit un compte exact de lactif, deslvedcmlerdasrinciuncmteacdelatfds
réguliers. recettes et des déboursés; ces livres seront en tout temps ouvertsà l'inspection de toute personne qui pourra être chargée de lesexaminer par la municipalité ayant juridiction comme susdit;et la personne ainsi nommée pourra prendre des copies ou fairedes extraits de ces livres, et exiger et prendre de celui qui a lagarde de ces livres, et du président et de chacun des directeursde la compagnie, et de tous les officiers et serviteurs, tous lesrenseignements relatifs à ces livres et aux affaires de la com-pagnie en général, qu'elle croira nécessaires pour connaîtreparfaitement l'état des affaires de la compagnie, et des profitsqu'elle aura retirés du chemin ou des travaux, et en faire rap-port. 12 V. c. 56, s. 21.

Taleur des ac- 9. Chaque action dans la compagnie sera de vingt piastres,rions-e s- et considérée comme proprité mobilière et sera transférable su-
ront tr tcnsdre om porét oiièe t eatrnfral ubles. les livres de la compagnie, en la manière prescrite par aucunrèglement fait par les directeurs à cette fin, et non autrement,quant à ce qui a rapport aux droits de la compagnie, et il nesera transféré aucune action sur laquelle des versements sontdus et non payés. Ibid, s. 7.

Paiementdes 10. Les directeurs pour le temps pourront demander dese versements srur le fonds souscrit, en la manière et aux inter-le fonds so esmnsuusefns-osrt n amnèeetaxitrcrit. valles fixés dans l'instrument d'association ; et la compagniepourra, dans aucune cour ayant juridiction pour le montantRecouvrement demandé, poursuivre et recouvrer de tous les actionnaires ledesversements. montant d'aucun versement ou versements sur des actionsqu'ils ont négige de payer, après l'avis convenu dans l'instru-ment d'association, ou prescrit par les règlements de la com-pagnie si l'on n'en est pas ainsi convenu :
Ce qu'il suffira 2. Et dans telle action il suffira d'alléguer que le défendeurd'allguer n est un actionnaire de la compagnie et qu'un versement on des
les actions en etu cinar el opgi tq'nvreeto erecouvrement. versements ont été demandés sur le capital, en la manièreprescrite par l'instrument d'association ou les règlements, etqu'ils n'ont pas été payés, et de prouver par un témoin, (qu'ilsoit au service de la compagnie on non,) des faits propres à apuyer ces allégations, sans alléguer ou prouver l'élection ou anomination des directeurs, ou toute autre matière spéciale, et

sans
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sans nommer les directeurs dans la déclaration ou autre procé-dure. 12 V. c. 56, s. 8.

11. Si quelque versement demandé par les directeurs aux Les directeursactionnaires en la manière prescrite par linstrument d'associa- furrontrende
lion, ou par les règlements de la compagnie, n'est pas payé sur les'que'elorsqu'il sera dû, les directeurs, au lieu d'en poursuivre le il est du des
recouvrement, pourront, par une résolution à cet effet, vendre versements.
les actions sur lesquelles ces versements seront dus, et les trans-férer à l'acquéreur, comme le propriétaire aurait pu le faire ;et, après avoir déduit tous les versements dus, les intérêts et lesfrais de vente, ils remettront le surplus du produit de la venteau propriétaire des actions vendues. Ibid, s. 9.

12. Si, en aucun temps après l'établissement de la compa- S'il est neces-gnie, les directeurs sont d'opinion que le capital originairement saire, la com-
pagnie pourrasouscrit n'est pas suffisant pour compléter les travaux que la emprunter descompagnie avait en vue, les directeurs pourront, par une résolu- deniers sur hy-

lion passée par eux à cette fln, emprunter, soit sous la garantie augmenter sonde la compagnie, ou en engageant ou hypothéquant le cheminou capital.
les travaux et les péages qui y seront prélevés, une somme d'ar-gent sufisante pour les compléter, ou ils pourront permettre, parun instrument en rapport avec l'instrument originaire d'asso-ciation, et qui sera déposé chez un notaire et enregistré commeil est dit plus haut, la souscription du nombre additionneld'actions fixé dans la résolution, dont une copie sera, sous le
sein du président et le sceau de la compagnie, annexée àl'instrument additionnel. Ibid, s. 6.

AVIS À L)OFFICIER MUNICIPAL QU'IL APPARTIENT, ETC.

13. La compagnie donnera avis de sa formation et des noms Avis de la for-de son président et de son secrétaire, et de son intention de motion et de
construire des chemins ou autres travaux, aux portes de l'église compagnie.
ou des églises de la paroisse ou township, ou des paroisses ou
townships dans lesquels tels chemins ou travaux doivent êtreconstruits, à l'issue du service divin du matin, pendant lesquatre dimanches consécutifs qui en suivront immédiatementla formation; et s'il n'y a pas d'église dans telle paroisse outownship, alors l'avis sera donné au lieu le plus public del'endroit. Ibid, s. 1, en partie.

14. Si la compagnie a l'intention de planchéier ou macada- Quand et co-miser un ancien chemin de front ou une ancienne route la ment une om-
majorité des personnes tenues à la confection ou à l'entretien "mtationd'unede tel chemin, pourra déposer entre les mains du secrétaire- compagnietrésorier de la municipalité de comté dans les limites de paetreate
laquelle se trouve tel ancien chemin ou route, une opposi-
tion à la formation de la compagnie, le ou avant le premierlundi qui suivra immédiatement le dernier des quatre dimanchedsusdits ; et le secrétaire-trésorier donnera avis de l'opposition ausecrétaire de la compagnie. Ibid, s. 1, en partie.

14l.



572 Cap.170. Compagnies de Chemim-Avis deformation, etc.

Procédures 15. Le conseil municipal de comté entendra la compagnie,
subséquentes à par son président ou son secrétaire, et les opposants, sur Popposi-
'opposition. tion, à la séance suivante du conseil, et, après l'audition des par-

Le conseil de ties, décidera s'il convient d'autoriser la compagnie à macadami-
comté décidera ser ou planchéier tel chemin de front ou route, ou fera tel change-
["affaire en ment dans la direction du chemin de front ou route qu'il jugera
litige. convenable, et les changements qui seront ainsi faits lieront et

obligeront la compagnie, si elle fait par la suite le chemin; et
dans ce dernier cas, le président de la compagnie devra, dans
les huit jours, déclarer si c'est l'intention de la compagnie de

Si on néglige continuer ses opérations nonobstant ces changements; et si la
de faire opposi- majorité des personnes tenues à la confection ou à l'entretien

ion. du chemin de front ou route, néglige de déposer son opposition,
le on avant le lundi qui suivra immédiatement le dernier des
quatre dimanches susdits, la compagnie pourra procéder immé-
diatement. 12 V. c. 56, s. 1, en partie.

Si la compa- 16. Lorsque la compagnie se propose de rÙacadamiser ou
eme propose planchéier un chemin, ou de faire quelques travaux sur des pro-

travaux sur la priétés privées, elle en donnera avis préalable comme ci-dessus
propriété Pri- mentionné; et le propriétaire pourra déposer, en son propre
vee. nom, une opposition à la formation de la compagnie pour cette

fin, entre les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité,
et le conseil du comté, où est située la propriété privée, procè-
dera sur l'opposition en la manière ci-dessus mentionnée à
l'égard des chemins de front ou routes. Ibid, s. 1, en partie.

Le conseil dé- 17. Si le conseil de comté, après avoir reçu lopposition,
cidera. et pendant la séance, passe un règlement à l'effet d'empêcher

la confection du chemin ou des travaux projetés, le chemin ou
les travaux ne seront pas faits ou construits par la compagnie.
Ibid, s. 1, en partie,-23 V. c. 61, s. 25.

Dans quels cas 18. Nul chemin ne sera construit ni ne passera dans les
des chemins, limites d'une cité, ou dans les limites d'une ville ou d'un village

stslan les incorporé, excepté par permission spéciale en vertu d'un règle-
villes, etc. ment de telle cité, ville ou village, passé à cette fin. 12 V.

c. 56, s. 1, en partie.

Application des 19. Les six sections précédentes sont soumises aux disposi-

°rc ",. tions du chapitre vingt-huit cité plus haut, des Statuts Refondus
du Canada, et ne s'appliquent pas aux cas exceptes de leur
opération par la quatre-vingt-deuxième section du dit chapitre.
Stats. Refs. Canada, c. 28, s. 82.

CONDITIONS ET RESTRICTIONS RELATIVES À LA CONSTRUC-
TION, ETC., DES CHEMINS, ETC.

Construction 20. Nulle compagnie ne fera passer un chemin ou des
de chemins sur travaux à travers ou sur aucune propriété privée ou propriété

prwee oia cee de la couronne, sans en avoir auparavant obtenu la permission
e la couronne. du
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du propriétaire, de l'occupant, ou de la couronne, excepté tel
que prescrit dans le présent:

2. L'incliAaison d'un chemin ne sera pas plus d'un pied par Incliaion.vingt pieds de chemin, sans la sanction du commissaire destravaux publies;

8. Nul pont ou glissoire ne sera construit sur une rivière Restrictionsnavigable, excepté avec la sanction et l'approbation du gou- quant laverneur en conseil, et sous les conditions et les restrictions pour conts degarantir la libre navigation et protég4 d'aucune autre manièreles intérêts du publie, sur lesquelles il croit devoir insister,ni dans les limites d'aucun privilége exclusif accordé à quelquepersonne ou compagnie, pendant l'existence de ce privilège,sans avoir, au préalable, obtenu le consentement explicite parécrit de telle personne ou compagnie à cette fin.. 12 V. c. 56,S. 1, enpartie.

21. Et nulle propriété privée ne sera prise pour des travaux Dans quel esesans le consentement du propriétaire, si le propriétaire possède layrPopratout le terrain requis pour une semblable entreprise, et construit pas prise.
lui-même les travaux dans six mois à compter du temps qu'ila été notifié qu'une compagnie s'est formée pour les construire:

2. Nulle propriété appartenant à la couronne ne sera prise La propriasen vertu de cet acte sans le consentement du gouverneur en de la couromeconseil, et nul terrain ne sera pris sans le consentement du pro- que sur e on-
priétaire, pour la construction d'aucune glissoire, à moins que bueme u
cette construction ne soit approuvée par le commissaire des gouverneur.
travaux publics. Ibid, s. 1, en partie.

22. La compagnie pourra explorer les lieux qui se trouvent I.citd'ex-entre les deux extrémités du chemin ou qui sont considérés plorer leu lieuxconvenables à aucuns des travaux qu'elle a l'intention de et d'entrer urconstruire, et désigner, prendre et posséder apour sonpo prpive.
usage, les terrains nécessaires sur la ligne et dans les .mitesd'un chemin, ou pour aucun des travaux suivant les dispositionsci-dessous prescrites pour en faire l'acquisition; et pourra percer,faire et tenir en bon ordre sur les terres voisines, les fossés,égouts et cours d'eau qui sont nécessaires pour assécher leschemins ou travaux, et en enlever l'eau, en payant indemnitéour ce faire en la manière ci-dessous prescrite et à cette fn,
a compagnie et ses agents, serviteurs et ouvriers peuvententrer sur les terres et terrains d'aucunes personne ou personnes,corps politiques ou incorporés. Ibid, s. 4.

23. La largeur de terre qui pourra être prise sans le con- Lmur desentement des propriétaires pour un chemin quelconque, cen terre qui pouvertu du présent acte, n'excèdera pas soixante-s pieds anglais, leepu
excepté un morceau additionnel de terre u'excédant pasgquats, e onto-
vingt-dix pieds quarrés anglais à chaque extrémité du chemin, p

qui
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qui pourra être pris pour le site d'une maison de péage que
construira la compagnie:

Terraqui. 2. Le terrain qui sera pris pour toute jetée, qua? ou glissoire,
rue te M" n'excèdera pas la longueur, (en mesurant le long de la rivière,)

un quai, etc. nécessaire pour la construction de ces travaux, ni la profon-
deur de cinquante-quatre pieds anglais, en mesurant à angles
droits avec la rivière depuis la marque ordinaire des hautes
eaux, excepté autant de terrain qu'il en faudra pour un chemin
n'excédant pas trente pieds anglais en largeur, depuis le quai,
la jetée ou la glissoire jyqu'au grand chemin le plus proche;

Proviso. mais cela n'empêchera pas une compagnie d'être incorporée
pour la construction d'un chemin aussi bien que pour la con-
struction d'un quai, d'une jetée ou glissoire. 12 V. c. 56, s.
2, et 20 V. c. 48, s. 1.

Les ponts sur 24. Tous les ponts sur la ligne du chemin entre les deux
la ligne d'un extrémités du chemin, seront censés faire partie du chemin,

ni's "e à moins qu'il n'en soit fait une exception spéciale dans lin-
partie. strument d'association. 12 V. c. 56, s. 1, en partie.

La compagnie 25.. La compagnie fera et entretiendra les clôtures et fossés
entretiendra les dans les routes déjà établies dont elle s'emparera, d'après lesclôtures, procès-verbaux relatifs aux dites routes; et lorsque le chemin

qui sera construit par la compagnie, passera sur des propriétés
privées, elle fera et entretiendra les clôtures et les fossés qui se
trouvent sur ces propriétés, comme il en sera convenu entre elle
et les propriétaires, ou comme il en sera décidé par des arbitres
auxquels l'affaire pourra être renvoyée. lbid, s. 1--en partie.

CESSION ET TRANSPORT DE TERRAINS-PERSONNES HABILES

À OPÉRER DES TRANSPORTS.

Qui peut trans- 26. Tous corps politiques, incorporés ou agrégés, corpo-
porter dem ter- rations agrégées ou formées d'une seule personne, commu-vains aux com.
Fgtles s -us nautés, grevés de substitution, tuteurs, curateurs, exécuteurs,pre"nt. administrateurs et autres ayants cause, ou personnes quel-

conques, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et suc-
cesseurs, mais aussi pour et de la part de ceux qu'ils repré-
sentent, qu'ils 'soient enfants nés ou à nattre, aliénés, idiots,
femmes sous puissance de mari, ou autres personnes ou parties
saisies ou en possession, ou intéressées dans les terres dont
la compagnie a besoin pour les fins pour lesquelles elle est
incorporée, pourront vendre et transporter à teile compagnie
les terres, en tout ou en partie, dont la compagnie a besoin
pour les dites fins; et tous contrats, marchés, ventes, transports,
et garanties ainsi faits, seront valides et valables en loi à
toutes fins et intentions quelconques; et tous corps politiques,
incorporés, ou agrégés, ou communautés, et toutes personnes
quelconques, faisant tels transports, sont par le présent justifiés
de tout ce qu'ils pourront faire, eux ou aucun d'eux respec-
tivement, en vertu du présent acte. Ibid, s. 10.

27.
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27. Tout corps politique, communauté, corporation ou autre Les partiespartie quelconque qui, dans le cours ordinaire de la loi, ne quine peuvent

peut vendre ni aliéner aucunes terres dont la compagnie a rontde'onur
besoin pour les fins du présent, conviendra d'une rente annuelle d'une rente
fixe comme équivalent, mais non d'une somme principale pour annuel
les dites terres ; et dans le cas où le montant de la rente neserait pas fixé, par convention ou compromis, il sera fixé en lamanière ci-dessous prescrite, et toutes procédures seront dansce cas réglées comme il est ci-dessous prescrit:

2. Pour paiement de la rente annuelle, et de toute autre LesageS Meredevance annuelle, réglée et fixée et à être payée par la com- cemns
pagnie, pour l'achat de tous terrains, ou pour toute partie du deprarectes
prix d'achat de tous terrains que le vendeur consent à laisser toutes autresentre les mains de la compagnie, le chemin, ou les autres réclamations.
travaux et propriétés de la compagnie; et les péages qui serontlevés et perçus, seront affectés de préférence à toutes autresréclamations ou demandes quelconques, pourvu que le titrecréant l'obligation soit dûment enregistré. 12 V. c. 56, s. 11.

28. Lorsqu'une terre ou propriété appartient par indivis S'il y a plusa plusieurs personnes, tout accord fait de bonne foi entre la d'unPrii.
compagnie et tout propriétaire ou propriétaires par indivis, quiseront propriétaires d'un tiers ou plus de la dite terre ou pro-priété, relativement au montant de la compensation accordéepour la dite terre ou pour les dommages y causés, sera obli-gatoire également entre les autres propriétaires par indivis et lacompagnie; et le propriétaire ou les propriétaires qui aurontfait le dit accord, pourront remettre à la comp i la pos-session de la terre ou propriété, ou l'autoriser e prendresuivant le cas. Ibid, s. 12.

ARBITRAGES.

29. Après avoir donné l'avis mentionné dans la treizième sec- La con•gnetion de cet acte, et après que le conseil municipal qu'il appar- pourM e &MUanjemernstient aura donné sa décision en faveur de la compagnie,.la Coin- au sjet despagnie pourra s'adresser aux divers propriétaires ou personnes Onxages
autorisées par le présent à transporter les terrains par où Pon eonstrnu* dese propose de faire passer le chemin ou les autres travaux ou eu taaux-qui pourraient souffrir quelque dommage causé par la construc-tion du chemin ou des travaux, ou par l'exercice de quelqu'undes pouvoirs conférés par le présent acte à la compagnie, etconvenir avec tels propriétaires, respectivement, de la compen-sation qui leur sera payée par la compagnie pour l'achatd'iceux et pour les dommages respectifs ; et faire tel accord etarrangement avec les parties relativement aux dites terres, oua la compensation à payer pour les dites terres, ou pour lesdommages, ou à la manière dont la compensation doit être con-statée, selon que les dites parties et la compagnie le jugeront àpropos :

2. Et en cas de difficulté entre la compagnie et les proprié- En eu de dMftaires, ou quelqu'un d'entre eux, alors toute question qui s'élève te*6-
entre
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entre eux et la compagnie sera réglée en la manière ci-dessous

prescrite. 12 V. c. 56, s. 13, en partie.

La compagnie 30. La compagnie signifiera à la partie adverse un avis

avis contenant contenant-une description des terrains qui devront être pris, ou
une ofrre-et des pouvoirs que l'on a intention d'exercer relativement à tous

arbirea terrains (en les désignant) ;--une déclaration que la compagnie
est prête à payer certaine somme d'argent (ou rente, suivant le
cas), comme compensation pour ces terrains et pour dommages
y causés dans l'exercice de ces pouvoirs ;-et le nom d'une
personne qu'elle nomme comme son arbitre si son offre n'est
pas acceptée :

Accompagné 2. Et l'avis sera accompagné du certificat d'un arpenteur
du certfa juré, non intéressé dans l'affaire, et qui ne sera pas l'arbitre

nomme au dit avis, constatant que le terrain (si l'avis est
relatif à la prise de possession,) est nécessaire pour le chemin
ou autres travaux pour la construction desquels la compagnie
est incorporée ; qu'il connait ce terrain ou le montant des
dommages qui devront résulter de l'exercice de tels pouvoirs,
et que la somme ainsi offerte est, dans son opinion, une com-

pensation raisonnable pour tel terrain et les dommages ; et en
faisant l'évaluation de la compensation, l'arpenteur, ainsi que
les arbitres ci-dessous mentionnés, prendront en considération
et mettront en compte les bénéfices que retirera du chemin ou
des autres travaux qui seront construits par la compagnie, la
partie à laquelle la compensation doit être accordée;

La compagnie 3. Dans tous les cas où la compagnie aura donné et signifié
pourra se dé- l'vi
Psi"er, avis susdit, la compagnie pourra se désister de tel avis et
ner un nouvel donner ensuite un nouvel avis à l'égard des dits terrains ou
avis. d'autres terrains, à la même partie ou à toute autre partie ;

mais la compagnie sera dans tout tel cas responsable envers la
partie notifiée en premier lieu, de tous les dommages ou frais
par elle encourus en conséquence du premier avis et du désis-

Le changement tement ; et nul changement de propriétaire, après que la com-

nif°%ideraas pagnie aura donné et signifié l'avis, n'invalidera les procédures,
les procédures. mais la partie notifiée sera encore considérée comme proprié-

taire, excepté quant au paiement de la somme adjugée. Ibid,
s. 13, en partie.

Si la partie ad- 31. Si la partie adverse est hors du district dans lequel sont
verse est ab- situés les terrains (si l'avis est relatif à la prise de possession)
ne oueon- ou hors du district dans lequel les pouvoirs que l'on a l'inten-

tion d'exercer, doivent être exercés, ou si elle est inconnue à
la compagnie, alors, sur requête adressée à un juge de la
cour supérieure ayant juridiction dans le district, accompa-
gnée du certificat de l'arpenteur comme susdit, et d'un affida-
vit de quelque officier de la compagnie, constatant que la par-
tie adverse est ainsi absente, ou qu'après une recherche atten-
tive la personne à laquelle l'avis devait être signifié n'a pu être
trouvée, tel juge ordonnera que l'avis (mais sans le certificat)

soit
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soit inséré au moins trois fois pendant un mois dans la Gazette
du Canada et dans quelque autre papier-nouvelles qui seradésigné par le juge, dans l'une ou l'autre langue ou dans lesdeux langues, à sa discrétion. 12 V. c. 56, s. 13, en partie.

32. Si dans les dix jours de la signification de l'avis, ou Sila partiedans un mois de sa première publication, la partie adverse adverse ne
n'informe point la compagnie qu'elle accepte ses offres, ou ne arbitre, la courdonne pas le nom de l'arbitre qu'elle nomme, alors un juge en nommera
de la cour supérieure pourra, sur la demande de la compagnie,
nommer un arpenteur juré comme arbitre unique pour déter-miner l'indemnité que la compagnie doit payer. 1bid, s. 13,en partie.

33. Si la partie adverse, dans le temps prescrit ci-dessus, Les deux ar-notifie à la compagnie le nom de la personne qu'elle nomme bitresen nom-
son arbitre, alors les deux arbitres en nommeront conjointement ièe 'un t-
un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur ce troisième, S'ils ne s'ac-
(fait prouvé par l'allégation de l'un ou l'autre d'entre eux,) alors juge le nom-
un juge de la dite cour, sur la demande de la dite partie ou de renom
la compagnie, (avis en ayant été préalablement donné au moinsun jour entier à l'arbitre de l'autre partie,) nommera un tiers-arbitre. Ibid, s. 13, en partie.

34. Les dits arbitres ou l'arbitre unique ayant prêté ser- Devoirs desment devant un juge (le paix, (qui est par le présent autorisé arbitres.
et requis de l'administrer,) de remplir fidèlement et sans par-tialité les devoirs de leur charge, procèderont à constater lacompensation que la compagnie devra payer, en la manièrequ'il ou qu'ils, ou la majorité d'entre eux, le décideront, et lasentence des arbitres ou de deux d'entre eux, ou de l'arbitreunique, sera finale :

2. Mais nulle sentence ne sera rendue, et nul acte officiel ne Assmblées dessera accompli par la majorité, excepté à une assemblée tenue arbitres.
dans un temps et dans un lieu dont Pautre arbitre aura reçuavis au moins un jour entier avant ou auquel aura été ajournéeune assemblée à laquelle assistait le troisième arbitre ; mais il .ne sera pas nécessaire de signifier aucun avis à la compagnieou à la partie adverse, et ils seront suffisamment avertis parl'entremise de l'arbitre qu'ils auront nommé ou dont ils aurontdemandé la nomination. Ibid, s. 13, en partie.

' . La sentence rendue par l'arbitre unique ne sera jamais Sntence depour un montant moindre que celui ofirt par la compagnie : l'arbitreunique.

2. Et si dans tous les cas où il a été nommé trois arbitres, le Frais d'arbitra-montant adjugé n'excède pas celui offert par la compagnie, les ge.
frais d'arbitrage seront payés par la partie adverse et déduitsdu montant de la compensation, autrement ils seront payés parla compagnie ; et dans l'un et l'autre cas, si les parties nes'accordent pas, les frais pourront être taxés par un juge de lacour supérieure. Ibid, s. 13, en partie.

37 36.

Comal "neA' d- ChZi
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Les arbt - 36. Les arbitres, ou la majorité d'entrè eux, ou l'arbitrepourront inter-
roger des té- unique, pourront interroger, sous serment ou adfirmation solen-moins sous ser- nelle, les parties ou les témoins qui comparaîtront volontaire-ment devant eux, et pourront administrer tel serment ou affir-mation; mais cela n'empêchera pas les arbitres d'agir et dedonner leur décision d'après leur connaissance personnelle dumérite de l'affaire, ou de faire usage de leur connaissance per-sonnelle comme ils le croiront juste et convenable :

Faux sernent 2. Mais toute déclaration fausse faite par un témoin, souspajure. serment ou affirmation, sera considérée comme un parjurevolontaire et de propos délibéré, et punie en consequence. 12V. c. 56, s. 13, en partie.

La sentence 37. Le juge qui a nommé un tiers arbitre ou un arbitreun jour fexé. unique, fixera en même temps le jour auquel ou avant lequelun elle n'et pla sentence sera rendue, et si elle n'est pas rendue le ou avantSi elle n'est pas
rendue, ce jour, ou avant un autre jour auquel, du consentement desparties, ou par l'ordre d'un juge de la dite cour, l'époque auraété reculée (comme la chose peut avoir lieu pour cause raison-nable, sur la demande de l'arbitre unique, ou de l'un des arbi-tres, après un jour franc d'avis donné aux autres arbitres) alorsle montant offert par la compagnie sera la compensation qu'elleaura à payer. lbid, s. 13, en partie.

Si l'arbitre ne 38. Si Parbitre nommé par la compagnie, ou par la partieadverse, ou si un. tiers-arbitre, qu'il soit nommé par les deuxarbitres ou par un juge, décède, ou devient inhabile, ou inca-pable d'agir, alors, sur preuve de ce fait à la satisfaction d'unjuge de la cour supérieure, ce juge autorisera la compagnie,ou la partie adverse, ou les deux arbitres, à nommer une autrepersonne à la place de l'arbitre décédé, inhabile ou incapabled'agir, ou nommera lui-même une autre personne comme tiers-arbitre, selon que le cas l'exigera, mais il ne sera pas néces-saire de recommencer ou répéter les procédures déjà prises.ILn'd, S. 1 3, en partie.

L'arbitre ne 39. L'arpenteur, ou toute autre personne offerte ou nommées i Pas ln-
hahile à agir comme estimateur on arbitre, ne sera point inhabile à agir àpour vertines raison de ce qu'il est employé par la compagnie, ou par laraitons, partie adverse, ou de ce qu'il a préalablement exprimé sonopinion sur le montant de la compensation, ou de ce qu'il estparent ou allié d'un membre de la compagnie, pourvu qu'il nesoit point lui-même personnellement intéressé dans le montantde la compensation :

Cause d'inha- 2. L'on ne soulèvera aucune cause d'inhabileté contre unrneut la va-aitre nomme par le juge, après sa nomination, mais l'objec-dité ensr tion devra être faite auparavant, et la validité ou l'invalidité endéterminée, sera déterminée d'une manière sommaire par le juge; et l'onne soulèvera aucune cause d'inhabileté contre un arbitre nom-mé par la compagnie ou par la partie adverse, après que le
tiers-arbitre
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tiers-arbitre aura été nommé; et la validité ou l'invalidité del'objection soulevée contre tel arbitre, avant que le tiers-arbitrene soit nommé, sera jugée sommairement par un juge de lacour supérieure, sur la demande de l'une ou l'autre partie,apres un jour franc d'avis donné à l'autre ; et si l'objection estdéclarée valable, la nomination sera nulle, et la partie qui a offertcomme arbitre la personne ainsi déclarée inhabile, sera réputéen'avoir point nommé d'arbitre. 12 V. c. 56, s. 13, en paitie.

40. Nulle sentence ne sera invalidée par défaut de forme oU La sentenoautre objection technique, si toutes les exigences du présent ne.-apu
acte ont éte remplies, et si la sentence constate d'une manière i"é ar
formelle le montant adjugé, ainsi que les terres, ou autres pro-
priétés, droits ou choses dont le montant doit être la compensa-tion; et il ne sera pas nécessaire que la personne ou les per-sonnes auxquelles la somme doit être payée soient nomméesdans la sentence, et les arbitres auront plein pouvoir d'ordonnerque les clôtures et fossés, entre les terres qui ont été prises etles autres terres de la partie adverse, seront faits et entretenuspar la compagnie, et en la manière qui sera mentionnée dansla sentence. 1bid, s. 13, en partie.

TERRES POSSÉDÉES PAR LES SAUVAGES.

41. Si une terre, appartenant à une iribu sauvage, ou étant Trespmien sa possession, est prise, ou si quelque pouvoir est exercé d&éspar le
par rapport à telle terre par une compagnie incorporée en vertu auae.
du présent acte, il sera accordé une compensation à la tribu enla manière prescrite pour d'autres parties; et lorsqu'il de-
viendra nécessaire de choisir des arbitres pour déterminer lemontant de la compensation, le principal officier du départe-ment des sauvages nommera un arbitre au nom des sauvages,et le montant sera adjugé au dit principal officier, pour Pusagede la tribu. Ibîd, S. 16.

PRISE DE POSSESSION DES TERRES.

42. Sur le paiement ou offre légale de la compensation ou Larente annuelle adjugée, et fixée par les parties elles-mêmes, a atitorn ala partie qui a droit de la recevoir, ou sur le dépôt du montantde telle compensation en la manière ci-dessous mentionnée, la
sentence donnera à la compagnie le pouvoir de prendre pos-session immédiate des terres, et d'exercer les droits ou defaire les choses pour lesquelles la compensation ou rente an-nuelle a été accordée

2. Si quelque personne ou partie offre quelque résistance ou 1Daps le cas deopposition à ce que la compagnie en agisse ainsi, un juge de résimace.la cour supérieure pourra, sur preuve satisfaisante que lesconditions exigées par le présent acte ont été remplies lancerson mandat (worrant) adressé à tout shérif ou huissier ou autre370 
personne
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personne qu'il appartiendra, pour mettre la compagnie en pos-session, et pour faire cesser toute résistance ou opposition, ceque fera en conséquence tel shérif ou huissier ou telle autrepersonne, en prenant avec lui l'assistance qu'il lui faudra;

S. Le mandat pourra aussi être émis par tout tel juge, (et
lacomlpagnie il sera adressé et exécuté comme susdit,) à la demande de laposses srende compagnie, avant qu'aucune sentence ne soit prononcée, ou
terres avant la avant que les parties ne soient convenues de la compensation,sentence pro- sur l'affidavit de tout ingénieur ou surintendant des travauxnoncee. dans l'emploi de la compagnie, constatant que la possession

immédiate du terrain, ou le pouvoir de faire immédiatement
aucune chose mentionnée dans l'avis donné à la partie in-téressée, est nécessaire à la poursuite des travaux de la com-pagnie, la compagnie s'engageant par cautionnement, à la sa-tisfaction du juge, et pour le montant qu'il fixera, (qui ne serapas de moins (lu double de la somme mentionnée dans le cer-tificat de l'arpenteur juré) à payer ou déposer la somme à êtreadjugée comme compensation en tel cas, dans les trente joursaprès que la sentence aura été rendue, avec intérêt dujour quele mandat aura été accordé, et tous les frais. 12 V. c. 56, s. 14.

EXTINCTION DES CHARGES.

La compensa- 43. La compensation adjugée, ou de laquelle seront con-
tion adjugée venues la compagnie et toute partie qui pourrait, en vertu dutiendra plare présent acte, valablement transporter les terrains, ou qui alorsdu terrain, les possédera légalement comme propriétaire, pour tout terrainqui pourrait être pris en vertu du présent acte sans le consen-ment du propriétaire, tiendra lieu et place du terrain; et touteréclamation, hypothèque ou charge quelconque, dont pourraientêtre grevés les terrains ou aucune partie d'iceux, donneront,comme si elles avaient été créées contre la compagnie, desréclamations contre la compensation ou une partie équivalented'icelle; et si le montant de la compensation excède quatre-vngts piastres, la compagnie sera responsable en conséquencelorsqu'elle paiera la compensation ou une portion d'icelle, à lapartie qui n'y aura aucun droit, sauf toujours le recours qu'ellepourra avoir contre la dite partie: Ibid, s. 15,partie.

commentles 2. Si la compagnie a raison de craindre qu'il existe des ré-
tin p clamations, hypothèques et charges, ou si la personne à laquelleront être dé- devra être payée la compensation ou la rente annuelle, oucharges. aucune partie d'icelle, refuse d'exécuter le transport.ou ga-rantie convenable, ou si la partie qui a droit à la réclamationne peut être trouvée ou reste inconnue à la compagnie, ou si,pour aucune autre raison, la compagnie le trouve à propos, ellepourra payer la compensation entre les mains du protonotairede la cour supérieure pour le district où les terrains sont situés,avec l'intérêt pour six mois, et transmettre au protonotaire unecopie authentique de l'acte de transport, ou de la sentence, s'iln'y a point de transport, (et la sentence sera regardée par la

suite
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suite comme un titre de la compagnie au terrain y mentionné,) r
et des procédures pourront, là-dessus, être prises pour obtenir pour obtenir
la confirmation du titre de la compagnie, en la même manière dettre
que dans les autres cas de ratification de titre, excepté, qu'outre
le contenu ordinaire de l'avis, le protonotaire énoncera que le
titre de la compagnie (c'est-à-dire, le transport ou la sentence,)a été obtenu en vertu du présent acte, et invitera toutes les
personnes qui auront des droits aux terrains ou à partie d'iceux,
ou les représentants ou les maris des parties y ayant droit, à
présenter leur opposition pour les réclamations qu'elles ont
contre la compensation ou partie d'icelle ;

3. Toutes ces oppositions seront reçues et décidées par la Efetdu juge-cour, et le jugement de ratification annulera pour toujours ment det, a.
toutes réclamations contre les terrains ou aucune partie d'iceux, seaon.
(y compris le douaire qui n'est pas encore ouvert,) aussi bien
que toutes les hypothèques et charges dont ils pourront être
grevés ;

4. La cour établira l'ordre qu'il conviendra de suivre pour la La cour ordon-distribution, le paiement ou le placement de la compensation mera iordre
et pour la protection de toutes les parties intéressées, selon le eaa ia-ibu.droit et la justice, conformément aux dispositions du présent tiondela com-
acte et à la loi; et les frais des dites procédures, ou aucune pensation.
partie d'iceux, seront payés par la compagnie ou par toute
autre partie, suivant que la cour trouvera équitable de lor-donner;

5. Si le jugement de ratification est obtenu dans moins de six si le-ugementmois à compter du jour que la compensation a été payée au eat obtenu dans
moins de sixprotonotaire, la cour fera remettre à la compagnie la partie mois

équivalente de l'intérêt; et si par erreur, faute ou négligence
de la compagnie, le jugement n'est obtenu qu'après l'expi-
ration des six mois, la cour ordonnera à la compagnie de payerà la partie qu'il appartient l'intérêt qui sera dû pour l'ex-cédant du temps;

6. Si le montant de la compensation n'excède pas quatre- Sila comp-vingts piastres, la compagnie pourra le payer à la partie en la sation n'excède
possession de laquelle, comme propriétaire, le terrain se pas un certai
trouvait lorsque la compagnie en prit possession, ou à toute m
personne qui pourra légalement recevoir les deniers dus à ladite partie; et la preuve du paiement et de la sentence d'arbitre
sera un titre suffisant pour la compagnie, et l'exemptera àjamais des réclamations de toute autre partie à la compen-sation ou à aucune partie d'icelle, sauf toujours le recours quel'autre partie pourra avoir contre la partie qui a reçu la com-pensation. 12 V. c. 56, s. 15.

PÉGIES.

44. Sujets toujours aux dispositions du chapitre vingt-huit Montant desdes Statuts Refondus du Canada, pour les cas auxquels elles
sont
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sont applicables,-les péages qu'une compagnie, incorporée en
vertu des dispositions de cet acte, est autorisée à prélever sur
aucun chemin construit par elle, n'excèderont pas pour les
voitures sur lesquelles ils sont exigibles, chaque fois qu'elles
passeront, chargées ou non, les taux suivants, savoir:

Deux centins et demi par mille (à compter de la barrière où
le péage doit être payé jusqu'à la prochaine barrière dans la
direction d'où est venu la voiture ou l'animal pour lequel le
péage doit être payé) pour toute voiture tirée par deux chevaux
ou autres bêtes de trait;

Pour toute voiture tirée par plus de deux chevaux ou autres
bêtes de trait, cinq sixièmes d'un centin par mille pour chaque
bête de trait additionnelle;

Pour toute voiture tirée par un cheval ou autre bête de trait,
un centin et deux tiers par mille ;

Pour chaque mouton ou cochon, cinq douzièmes d'un centin
par mille ;

Pour chaque cheval sans cavalier, et pour chaque beuf,
vache ou autre bête à corne, cinq sixièmes d'un cèntin par
mille ;

Pour chaque cheval et son cavalier, cinq sixièmes d'un cen-
tin par mille;

Abonnement. Mais tout individu pourra s'abonner avec la compagnie, à
teltaux raisonnable dont il pourra convenir avec la compagnie,
pour passer sur aucun des chemins ou ponts, ou pour l'usage
des quais, jetées ou glissoires construits par la compagnie. 12
V. c. 56, s. 20--Stats. Ref. Can. c. 28, ss. 82, 88.

Cenaines per. 45. Toutes personnes, chevaux ou voitures allant à des fu-
sonnes exerp- nérailles, les suivant, ou en revenant, ou toute personne allant
te des péages. à cheval, ou en voiture, au service divin, ou en revenant, le di-

manche, ou un jour de fête d'obligation, pourront passer par les
barrières placées sur tout chemin fait ou réparé en vertu de cet

proviso. acte, sans être obligés de payer les péages; pourvu que ces per-
sonnes soient de la paroisse où le chemin est construit. 12 V.
c. 56, s. 35.

Les directeurs 46. Sous les restrictions mentionnées plus haut, le président
pourront fixer et les directeurs d'une compagnie, pourront fixer et percevoir
es peages. de temps à autres les péages qui seront exigés de toutes les

personnes qui passeront et repasseront avec des chevaux, char-
rettes, carosses et autres voitures, et pour les bêtes à cornes que
l'on conduira ou que l'on fera passer sur un chemin, ou des
personnes qui passeront sur un pont avec ou sans voitures ou

animaux,
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animaux, ou faisant usage d'aucun des travaux construits, faits
et employés par la compagnie en vertu des dispositions de cet
acte :

2. Aussitôt qu'un ou plusieurs milles du chemin auront été Quanapouront
complétés, il pourra être prélevé des péages, mais il ne sera etre prêlevee
pas prélevé de péages sur des travaux, à moins qu'ils ''>**
ne soient complétés. 12 V. c. 56, s. 18.

47. Mais nul statut, règle ou règlement d'une compagnie, Mais "n taxfixant, réglant ou modifiant les péages ou charges sur des tra- devront être
vaux, ou ad'ectant d'autres personnes que les membres ou le°go v r.
officiers de la compagnie, n'aura de force ou d'effet avant qu'il
ait été confirmé par le gouverneur en conseil. Ibid, s. 19.

48. Chaque compagnie pourra ériger autant de barrières et La compagnie
barrières latérales sur ou à travers les chemins, et sur les travaux d. nse
construits en vertu du présent acte, et fixer les péages qui seront etc.
prélevés à chaque barrière, n'excédant pas les taux susdits,
suivant qu'ils le trouveront juste et avantageux, (lesquels
péages pourront être changés de temps en temps, suivant que
les circonstances l'exigeront,) et pourra ériger les maisons
de péage et barrières et autres bâtisses qui pourront être néces-
saires ou convenables pour l'administration des affaires de la
compagnie :

2. Mais nul péage ne sera exigé' pour traverser simplement Nul péage pour
le chemin. 12 V. c. 56, s. 23. travemerie

49. Lorsqu'un chemin construit ou possédé en vertu de cet si un chemia
acte, croise un chemin construit par une autre compagnie in- construit en
corporée, il ne sera pas exigé de péages plus élevés des per- et, "u u
sonnes qui passent sur le chemin mentionné en dernier lieu, autre chemia.
pour la distance parcourue entre chaque point d'intersection et
Pune ou l'autre de ses extrémités, que le taux par mille exigé
par la compagnie en dernier lieu mentionnée pour parcourir
toute la longueur de son chemin ainsi coupé. 12 V. c. 56, s. 36.

AMENDES-LEUR RECOUVREMENT.

*5O. Quiconque brise en aucune manière, coupe, abat ou Peine imposSe
détruit aucune partie d'un chemin, pont ou d'autres travaux, iqui ribe,etc.s
ou une barrière ou maison de péage, bâtisse ou autre construc- des travaux
tion, dans, sur ou auprès d'un chemin ou des travaux, et appar-
tenant ou employés à l'usage d'une compagnie en vertu du pré-
sent acte, et en est légalement convaincu, sera censé coupable de
délit, .Misdemeanor, et puni par l'amende et l'emprisonnement.
12 V. c. 56, s. 25, en partie.

4LI. Quiconque enlève le la terre, de la pierre, des planches, Enlè dudu bois de construction, ou d'autres matériaux employés ou matéria=x;
destinés à être employés sur un chemin, pour sa construction,
son entretien ou sa réparation, ou conduit une voiture à roues

ou
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ou autre voiture chargée, sur la partie d'un chemin située entre
enodage les pierres, madriers ou le chemin durci, et le fossé, plus loin

chemin; qu'il n'est nécessaire pour laisser passer une autre yoiture
ou pour tourner sur ce chemin-ou cause quelques torts ou dom-

Traîne du bois mages aux potaux, rails ou clôtures,-ou traîne ou tire ou faitde construc- traîner ou tirer sur aucune partie des chemins construits commeo susdit, du bois de construction, de la pierre, ou autre chose
transportée principalement, ou en partie, sur des voitures à
roues ou traînes (sleighs) de manière à rayer ou fouler aucune

Ou laisse un partie du chemin,-ou laisse un wagon, charrette ou autre voi-
lner.onne ture quelconque sur le dit chemin sans en confier la garde ou

pourenprendre le soin à une personne convenable, plus que le temps néces-son; saire pour le charger ou décharger, excepté dans le cas d'acci-
dent, et,.dans le cas d'accident, plus que le temps nécessaire

ou dêpose des pour l'enlever,-ou dépose du bois de construction, des pierres,pierres,etc; ordures ou autres choses quelconques sur le chemin, causant
ainsi du dommage, de l'inconvénient ou du danger aux per-
sonnes qui y passent,--ou après avoir enrayé ou arrêté une
charrette, wagon ou voiture en montant une côte ou élévation,
laisse ou fait rester sur le chemin, des pierres ou autre chose
qui a servi à enrayer ou arrêter la charrette ou la voiture,-on

Ou endomma- abat, endommage ou renverse une lampe ou un poteau de lampege une lampe; placé ou planté sur le côté du chemin ou des maisons de péage,
Ou le tableau ou éteint malicieusement la lumière d'une lampe,--on renverse,
des pêages; brise, détériore ou endommage volontairement un tableau des

péages placé et attaché sur aucune barrière ou traverse ou sur
aucune partie des dits chemins, ou efface ou détruit avec malice
aucune lettre, chiffre ou marque y inscrite, ou sur une indica-

Obstrue les tion de route ou poteau ou pierre indiquant les milles,-ou
egouts; jette de la terre, des ordures ou autres matières ou choses, dans

un égoût, fossé, ou canal couvert, ou autre cours d'eau fait
Fait des creux; pour assécher le chemin,--ou sans permission, emporte des

pierres, gravois, sables ou autres matériaux, ordures ou terres
sur aucune partie d'un chemin, ou fait aucun creux ou fossés

Passe une sur la réserve de ce chemin,-ou passe ou cherche à passerbarriere sans d'une manière violente aucune des barrières que la compagnie
aura élevées, ou se sert des travaux construits par la compagnie,
sans auparavant payer les péages imposés à chacune des bar-

Amendes, etc. rières par les directeurs de la compagnie,-et est convaincu du
fait, par procès sommaire devant un juge de paix dans ou près
l'endroit où le mal a été causé, sera condamné à payer tous
les dommages que la compagnie aura soufferts, lesquels seront
constatés par le juge de paix, sur l'audition de la plainte,-et
sera aussi condamné à payer une amende de pas plus de dix
piastres, et de pas moins d'une piastre ; les dommages et
l'amende seront, à la discrétion du juge de paix, payés soit en
argent soit en travail fait sur le chemin (si l'offense a rapport
à un chemin, mais non autrement) sous la direction de la com-

Emprisonne- pagnie, et dans le temps fixé par le juge de paix, et, à défaut
et pi t de quoi, le contrevenant sera confiné dans la prison commune

du district où l'offense a été commise, pour un espace de temps
n'excédant pas un mois. 12 V. c. 56, s. 25.
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52. Quiconque après avoir parcouru une partie d'un chemin co>ment sera

avec un wagon, carosse ou autre voiture, ou avec des animaux u ®celui qui
tenus au péage, abandonne le chemin pour en prendre un de payer.
autre, et entre dans le chemin au-delà d'aucune des barrières
sans payer de péages, évitant ainsi de payer les péages, sera,pour chaque offense de cette nature, condamné à payer la
somme de deux piastres, qui sera employée sur le chemin, ou
à liquider aucune dette due par la compagnie ; et tout juge de
paix pour le district dans lequel telle partie du chemin est
située, condamnera le contrevenant, s'il est convaincu, au
paiement de telle amende, et la fera prélever comme il est dit
plus haut. 12 V. c. 56, s. 27.

53. Quiconque occupe ou possède un terrain enclos auprès Peine infiigée,
d'une maison de péages ou des barrières érigées conformément a **
au présent acte, et permet sciemment à quelqu'un de passer qu'un à éluder
sur ce terrain, ou par aucune porte ou voie pratiquée sur ce le paiement.
terrain, avec une voiture ou un animal tenu au paiement du
péage, au moyen de quoi le paiement des péages est éludé, ainsi
que la personne conduisant l'animal ou la voiture, qui a évité
le péage, étant convaincus de l'offense devant un juge de paix
comme susdit, seront respectivement pour chaque ofense con-
damnés à payer une somme qui n'excèdera pas quatre piastres,laquelle sera employée à améliorer le chemin. Ibid, s. 28.

44. Les amendes et forfaitures que cet acte autorise à pré- comment se-
lever d'une manière sommaire seront perçues et prélevées par lu"amees
saisie et vente des biens et effets du contrevenant en vertu d'un
mandat de saisie qui sera émis à cette fin par le juge de paix
saisi de l'affaire; et dans le cas où il n'y aurait ni biens ni
effets pour satisfaire à tel mandat, le contrevenant sera confiné
dans la prison commune du district pour une période n'excé-
dant pas un mois. Jbid, s. 26.

ACTIONS INTENTÉES SOUS LE PRÉSENT ACTE.

'45. Dans toute action ou procédure intentée par ou contre Qui sera té-
aucune telle compagnie, sur un contrat ou pour aucune ma- moin en cer-
tière ou chose quelconque, tout actionnaire, officier ou serviteur tain C0.
de la compagnie sera un témoin compétent, et son témoigage
ne sera pas inadmissible parce qu'il est intéressé, ou officier,ou serviteur de la compagnie. 12 V. c. 56, s. 33.

56. Si une action est intentée contre un individu pour au- Limitation des
cune matière ou chose faite en vertu de cet acte, telle action acton.
devra être intentée dans les six mois qui suivront immédiate-
ment la commission du fait, et non après, et le défendeur
dans telle action pourra plaider la dénégation générale
seulement, et produire cet acte, et les faits particuliers, comme
preuve, lors du procès. 12 V. c. 56, s. 34.

DROITs
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DROITS DES MUNICIPALITÉS.

Les nunicipa- 57. Sujet toujours aux dispositions du chapitre vingt-quatre*nt "a ee" à cet égard,-le conseil de toute municipalité par laquelle un
truction des chemin passe, ou dans laquelle des travaux doivent être cons-
ront prendre es, pourra prendre, acquérir et posséder, céder et transporter
des actions : des actions dans aucune telle compagnie, et pourra de temps ensujet aux <s- temps enjoindre au préfet, maire ou autre principal officier, au
C. 2. nom de la municipalité, de souscrire des actions au nom de la

municipalité, et d'agir pour et au nom de la municipalité dans
toutes les affaires qui auront rapport à ces actions, et d'exercer
les droits de la municipalité comme actionnaire; et le préfet,
maire ou autre principal officier, sera, qu'il soit autrement
qualifié ou non, considéré comme actionnaire de la compagnie,
et pourra agir et voter comme tel, sujet toujours aux règles
et ordres concernant son autorité, faits à cette fin par la muni-
cipalité en vertu de ses règlements ou autrement, maispourra
agir suivant sa discrétion dans les cas non prévus par la
municipalité ; et la municipalité pourra payer les actions ou
acquitter tous les versements sur les actions qu'elle aura acquises.
et pour lesquelles elle aura souscrit, à même les deniers lui
appartenant et non affectés d'une manière spéciale à d'autres
fins, et pourra employer les deniers provenant des dividendes
ou profits des dites actions ou du produit de la vente d'icelles,
à aucune des fins auxquelles des deniers non affectés de la
municipalité peuvent être légalement employés. 12 V. c. 56,
s. 29. Voir aussi Stat. Ref. Bas Canada, c. 24, s. 24, p. 10, etc.

Ou prêter des 5S. Sujet toujours aux dispositions du chapitre vingt-quatredeniers i la %
compagnie: a cet egard,-le conseil de toute municipalité par laquelle un che-
sujet aux dis- min passe, ou dans laquelle des travaux sont ou doivent êtrepositio'ns sus-
dites, construits comme susdit, pourra prêter à la compagnie auto-

risée à faire ce chemin ou à construire ces travaux, des deniers
à même les fonds qui appartiennent à la municipalité, et qui
ne sont pas affectés à aucune autre fin, et faire ce prêt aux
termes et conditions dont pourront convenir la compagnie et la
municipalité qui fait le prêt, et pourra recouvrer les deniers
qui seront ainsi prêtés, et affecter les deniers ainsi recouvrés
aux fins de la municipalité. 12 V. c. 56, s. 30. Voir ausi
Stat. Ref. B. C. c. 24, s. 24, p. 10, etc.

FORFAITURE OU CESSION DES DROITS COLLECTIFS.

Les travaux 49. Chaque telle compagnie sera tenue de compléter tout
rot et chaque chemin qui n'aura pas plus de cinq milles en lon-

tés dans iin. gueur, et tous autres travaux entrepris par elle et pour l'achè-
aeai ai, vement desquels elle a été incorporée, dans les deux années à
perte des pou- compter du jour qu'elle a été ainsi incorporée, et tout autre
d°la co'a- chemin d'une plus grande longueur, à raison de cinq milles
gnie. par chaque deux années à compter du temps susdit, à défaut

de quoi elle sera privée des pouvoirs collectifs et autres pou-
voirs et autorités dont elle a été revêtue, et tous ses pouvoirs
finiront alors et cesseront. 12 V. c. 56, s. 24.

6,.
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60. Le commissaire des travaux publics, en même temps Lecommissaire

qu'il approuvera la construction d'une glissoire, fixera le temps des travaux
pendant lequel la compagnie sera ténue de compléter la glis- Fe'tem'auqu
soire, et toute compagnie qui manquera de faire et compléter une ssoire
telle glissoire dans le temps fixé perdra, à l'expiration de ce ev6e.
temps, tous ses droits et pouvoirs relatifs àla construction de telle
glissoire, et au terrain dont elle aura pris possession pour sa
construction, lequel retournera alors à la partie de qui il aura été
obtenu, en par elle payant à la compagnie sa valeur réelle au
moment du paiement, qui sera déterminée au moyen d'un
arbitrage en la manière ci-dessus prescrite. 12 V. c.;56, s. 1,en partie.

61. Lorsqu'un chemin, pont ou d'autres travaux construits La compagnie
ou possédés par une compagnie, auront été achevés, et que tenue de tenir
des péages y auront été établis, la compagnie les tiendra en bonore
bon ordre; et si la compagnie laisse le chemin, le pont ou les
travaux se détériorer et en mauvais ordre, elle pourra être
poursuivie devant la cour des sessions générales de la paix, ou
devant aucune autre cour de juridiction supérieure dans le
district où ce chemin, ce pont ou ces travaux sont en mauvais
ordre, et si elle est condamnée la cour devant laquelle la
poursuite a eu lieu, enjoindra à la compagnie de faire les
réparations nécessaires, dont le défaut a donné lieu à la pour-
suite, sous tel temps que la cour jugera convenable:

2. A défaut de ce faire en la manière et dans le temps pres- A déraut de ce
crits par le jugement, la compagnie sera déclarée dissen7' , et faire la com-
le chemin, le pont ou les travaux appartiendront de ce momènt paie serl
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour l'usage du travaux Passe-
public, en la même manière que tous autres chemins publics, jess.
grands chemins ou travaux publics, et ils seront de ce moment
sujets à toutes les lois relatives aux grands chemins ou travaux
publics, et les pouvoirs de la compagnie seront dès ce moment
transportés au gouverneur en conseil. Ibid, s. 37.

62. Vingt-et-un ans après la confection d'un chemin ou Apr- untape
d'autres travaux, Sa Majesté pourra acheter les actions de la de 21 ans la

couronne pour-compagnie d'après leur valeur courante au temps de l'achat, ra acheter le
(laquelle sera constatée par des arbitres qui seront nommés et actions dela
qui agiront en la manière ci-dessus prescrite dans d'autres cas, compagme.
si la compagnie et le gouverneur ne peuvent s'accorder sur la
valeur) et pourra conserver ces actions pour l'usage et Pavan-
tage de la province; et le gouverneur en conseil sera dès lors
constitué aux lieu et place de la compagnie, et aura tous les
pouvoirs et autorités que la compagnie avait etexerçait jusque-là.
Qbid, s. 32.

63. Dans le présent acte, les expressions " la compagnie " Interprétation
telle compagnie," ou toute autre dau même genre, veulent dire de ertaine

mot.
une
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une compagnie incorporée en la manière prescrite par le pré-
sent acte, et les chemins, ponts ou autres travaux y mentionnés,
sont ceux construits ou possédés par une compagnie,--a moins
que le contexte n'exige une autre interprétation.

La législature 64. Nonobstant les priviléges. accordés par cet acte, la
urraamen- législature pourra en tout temps à l'avenir, dans sa discrétion,

acte pour pro- et sans que telle chose soit censée être une violation de tels
têger le public. priviléges, faire telles additions à cet acte, ou tels changements
etc. à aucune de ses dispositions qu'elle trouvera convenables, aux

fins de donner une juste protection au public ou à toute per-
sonne ou personnes, corps incorporé ou politique, concernant
leurs biens, propriétés ou droits, ou tout intérêt dans iceux, ou
tout avantage, privilége ou bénifice attaché à iceux, ou concer-
nant tout chemin ou droit de chemin, privé ou public, qui
pourront être affectés par aucun des pouvoirs conférés à aucune
telle corporation. 12 V. c. 56, s. 38.

CÉDULE.

Sachez que ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent
nous, les actionnaires sonssignes, nous sommes réunis à

, dans le district de
dans la province du Canada, et nous avons -résolu de nous
former en compagnie, qui sera appelée (insérez le nom collectif
que prendra la compagnie) conformément aux dispositions du
chapitre soixante-dix des Statuts Refondus pour le Bas Canada,
intitulé: Acte, etc., (insérez le titre de cet acte) dans le but de
construire un chemin planchéié (ou macadamisé ou empierrée
ou tous les deux à la fois, suivant le cas) depuis (commencement
du dit chemin) jusqu'à (extrémité d'icelui), ou un pont, quai,
jetée, glissoire (ou autres travaux, comme susdit, désignant la
nature, l'étendue et la situation des dits travaux) ; et nous décla-
rons par le présent que le fonds capital de la dite compagnie
sera de piastres, divisé en
actions de piastres chaque : et nous, les
actionnaires soussignés, consentons par le présent à prendre
et accepter le nombre d'actions que nous avons inscrit vis-a-vis
nos noms respectifs, et nous convenons par le présent d'en
payer les versements (s'il y a quelque convention spéciale relati-
vement aux versements, insérez-les,) suivant les dispositions
du dit acte, et des règles et règlements que la compagnie
pourra faire et passer à cette fin, et qui ne seront pas contraires
à cette convention ou au dit acte; (entrez toutes autres conven-
tions ou stipulations, ainsi que toute autre matière qu'il paraitra

convenable
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convenable d'insérer dans Pinstrament plutôt que d'en laisser la
disposition ultérieure aux règlements.)

NOM.

Valentine Venture.

No. d'Actions.

Vingt.

Montant.

$400.

TITRE

1 - -
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TITRE 10.

PROFESSIONS.

CAP. LXXI.

Acte concernant la profession médicale, et la vente
des médicaments.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

CoLége des 1. Toutes les personnes étant, à l'époque de la mise en
ciens e® vigueur du présent acte, membres du collége des médecins

quels en sont et chirurgiens du Bas Canada, et leurs successeurs nommés
les membres. en la manière ci-dessous prescrite, seront et continueront d'être

un corps politique et incorporé, sous le nom de " Le collége
des médecins et chirurgiens du Bas Canada," sujet aux dispo-
sitions du présent acte,-et le gouverneur et les officiers d'alors
de la corporation continueront d'agir comme tels, sujets aux
mêmes dispositions:

Pouvoirs de la 2. La dite corporation aura, sous ce nom, succession per-
corporation. pétuelle et un sceau commun, avec droit de le changer,

l'altérer, le détruire ou le renouveler,-et sous le nom susdit
elle pourra poursuivre et être poursuivie, plaider et se défendre
et ester en justice dans toutes les cours et places quelconques-ct
sous ce nom pourra posséder, avoir, recevoir et con-
server pour les fins du présenit acte et Pavantage du collége,
toutes les sommes de deniers, données ou léguées au collége
et pour son usage; et sous ce nom et sans lettres d'amortisse-
ment, elle pourra acquérir, prendre et posséder <les biens-fonds
ou tous les profits et intérêts qui en proviendront pour les fins
du collége et pour nulle autre fin ; et elle pourra les vendre, con-
céder, louer, ou en disposer, mais la valeur des biens-fonds
ainsi possédés par la corporation n'excèdera en aucun temps
la somme de quatre mille piastres. 10, 11 V. c. 26, s. 2,-12
V. c. 52, s. 1.

Comment se- 2. Les personnes qui composent la dite corporation seront
meombes de dénommées " Membres du collége des médecins et chirurgiensles membres de 1

la corporation. du Bas Canada." 10, 11 V. c. 26, s. 3.

Les araires 3. Les affaires du collége seront régies par un bureau de
ser rngiesgouverneurs, au nombre de trente-six; et le collége en général
de gouver- en elira quinze parmi ses membres des anciens districts de Québecnur=. et de Gaspé, sur lesquels ni plus ni moins de huit résideront dans

la cité de Québec,-quinze parmi ses membres de l'ancien
district
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district de Montréal, sur lesquels ni plus ni moins de huit rési-
deront dans la cité de Montréal; trois seront choisis parmi les
membres de la corporation résidant dans l'ancien district des
Trois-Rivières, et trois parmi les membres résidant dans l'an-
cien district de St. François ; et à chaque élection du bureau
des gouverneurs, chaque membre de la corporation aura le droit
de voter par procureur. 10, 11 V. c. 26, s. 4,--12 V. c. 52, s. 2.

4. Le dit bureau de gouverneurs sera désigné sous le nom Le bureau de
de Bureau provincial de médecine, et il s'assemblera en cette gouverneurs
qualité, pas moins de deux fois l'année, pour faire subir un bureau provin-

cademède-examen aux candidats, en tels temps et lieu qu'il jugera le plus cié d
convenable; et dans ces occasions, sept membres formeront un
quorum pour la transaction des affaires. 10, 11 V. c. 26, s. 5.

5. Sujet aux dispositions ci-dessous, personne ne pratiquera Nul ne prati-
la médecine, ou la chirurgie ou l'art obstétrique, dans le Bas quera sans une
Canada, avant d'obtenir licence du bureau provincial de mé- reau.
decine, qui est par le présent autorisé à octroyer des licences
de cette nature: 10, 11 V. c. 26, s. 6,-.12 V. c. 52, s. 3.

2. Mais quiconque a obtenu un degré ou diplôme en mé- Certaines per-
decine dans une université ou un collége dans les domaines de lencerit
Sa Majesté, aura droit à telle licence sans examen quant à sa anssubir d'ex-
qualification; 10, 11 V. c. 26, s. 7,--12 V. c. 52, s. 4. amen.

3. Mais rien de contenu au présent n'empêchera une per- Les personnes
sonne ayant licence ou dûment autorisée à pratiquer la mé- autorisées a
decine et la chirurgie dans le Haut Canada, de pratiquer de emautaa
même dans le Bas Canada; 10, 11 V. c. 26, s. 9, enpartie. nada, peuvent

leBas Canada.
4. Et rien non plus de contenu au présent ne privera les Les riviIéges

personnes mentionnées dans les actes quatorze et quinze Vic- co eres par
toria, chapitre cent cinq, et dix-huit Victoria, chapitre deux ciaux, sont
cent quarante-quatre, respectivement, des priviléges à elles sauvegardés.
conférés par les actes en question. 14, 15 V. c. 105,-18 V.
c. 244.

6. Quiconque pratique la médecine, la chirurgie ou l'art Peine imposée
obstétrique, dans le Bas Canada, contrairement aux disposi- £ qui°onque
tions du présent acte, encourra pour ce fait une amende de deine, etc.,
vingt piastres, pour chaque jour qu'il pratique ainsi; et telle contrairement
amende sera recouvrée, sur le serment de deux témoins dignes du présent.
de foi, devant aucun juge de paix du district où Poffense est
commise, et si l'amende n'est pas payée après conviction, le
contrevenant pourra être incarcéré dans la prison commune du
district, jusqu'à ce qu'elle soit payée. 10, 11 V. c. 26, s. 9.

7. L'amende imposée par la section précédente du présent Par qui sera
acte sera recouvrable avec les frais, et le recouvrement pourra e -
en être poursuivi et fait par le dit collége des médecins et
chirurgiens du Bas Canada, sous son nom de corporation, et

la
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la dite amende recouvrée, elle appartiendra à la corporation
pour son usage; et dans toute telle poursuite ou dans toute
autre action civile ou criminelle, dans laquelle la corporation
est partie ou intéressée, aucun membre de la corporation nesera censé être témoin incompétent à raison de ce qu'il estmembre de la dite corporation. 12 V. c. 52, s. 6.

ui Sera admis 8. Nul ne sera admis à étudier la médecine, la chirurgie oulétudede la lart obstétrique, avant d'avoir obtenu un certificat de capacitédu bureau provincial de médecine. 10, 11 V. c. 26, s. 8.

Pouvoirs du 9. Le collége de médecins et chirurgiens aura le pouvoir:cullége de.-i mi-
decins et chi-
rurgiens. 1. De régler l'étude de la médecine, de la chirurgie, etRégler le cours de l'art obstétrique et de la pharmacie, en établissant desd'études. règlements quant à la qualification préliminaire, la durée

des études, le cours à suivre, et Pâge du candidat qui
demandera une licence l'autorisant à pratiquer ; mais ces rè-glements ne seront pas contraires aux dispositions du présent
acte

Examiner les 2. D'examiner toutes les lettres de créance qui mettentlettres de cr0- le porteur en droit de réclamer une licence l'autorisant
à pratiquer dans le Bas Canada, et d'exiger du porteur deslettres de créance qu'il atteste sous serment (lequel sera ad-ministré par le président pour le temps d'alors) que c'est
lui qui est nommé dans les dites lettres, et qu'il les a obte-
nues legitimement ;

De tenir des 3. De faire enregistrer, dans les livres du collége, le nom,livres, l'âge, le domicile, la place natale de chaque membre de la
profession, qui pratique dans le Bas Canada, ainsi que la
date de sa licence, et le lieu où il l'a obtenue ;

De fixer le 4. De fixer le temps d'épreuve que les personnes devronttestîps d'épreu- subir, avant de pouvoir se présenter pour se faire élirecomme membres du collége, lequel temps d'épreuve nesera pas moins de quatre ans; et de faire des règles et rè-glements pour la gouverne et la régie convenable de la
corporation, et l'élection d'un président et d'officiers, que lesmembres jugeront convenables; mais les règles et règlements,
avant de prendre leur effet, seront soumis au gouverneur pourrecevoir son approbation et sa sanction. 10, 11 V. c. 26, s. 10.

Quntlications 10. Les qualifications de tout candidat à l'étude de la mé-di va,îddat à decine, dans le Bas Canada, seront : la jouissance d'un bonVivtide dle la nedasl
médecine. caractère moral, une connaissance suffisante du latin, de l'his-toire, de la géographie, des mathématiques et de la philoso-

phie naturelle ; la connaissance générale des langues an-
glaise et française sera aussi indispensable. 10, Il V. c. 26,
B. 11.

11.
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11 . Les qualifications requises de tout candidat qui se Qualificationsprésentera à l'examen pour obtenir une licence l'autorisant à pour obtenir

pratiquer, seront :-qu'il ait atteint l'âge de vingt-et-un ans •une licence
qu'il ait étudié sans interruption pendant une période de pas pourater.
moins de quatre années chez un praticien dûment au-
torisé à pratiquer la médecine en général, ou chez plusieurs ;
qu'il ait suivi, pendant la dite période, dans quelque univer-
sité, collége ou école de médecine incorporée, dans les do-
maines de Sa Majesté, pas moins de deux cours de six mois
chaque, d'anatomie générale et de physiologie,-d'anatomie
pratique,-de chirurgie,-de pratique de la médecine,-de
l'art obstétrique,--de chimie et de matière médicale et de
pharmacie,--un cours des institutes de médecine de six mois,-
un cours de jurisprudence médicale de trois mois,-et un cours
de botanique de trois mois, s'il y a moyen d'en suivre un dans le
Bas Canada ;--aussi, qu'il ait suivi la pratique générale d'un
hôpital contenant au moins cinquante lits, et sous la charge de
deux médecins ou chirurgiens au moins, pendant une période
de pas moins d'une année, ou deux périodes de pas moins
de six mois chaque; et aussi qu'il ait suivi deux cours de
médecine clinique, de trois mois chaque, ou un cours de six
mois de médecine clinique, et la même chose en ce qui con-
cerne la chirurgie clinique :

2. Et pour faire disparaître tous doutes à l'égard du Doutes levis
nombre de lectures que les écoles incorporées de médecine de Iuant au nous
Québec et de Montréal sont tenues de donner annuellement : (le l
il sera suffisant que les dites écoles de médecine respective- d "accine
ment fassent donner annuellement cent vingt lectures sur les donner. de'
sujets réglés par la loi, dans la langue anglaise ou dans la
langue française, sans qu'il soit nécessaire qu'aucune lecture
soit délivrée dans les deux langues, chaque lecture, dans
quelque langue qu'elle soit délivrée, étant comptée comme une
des cent vingt. 10, I1 V. c. 26, s. 12.

12. Chaque personne qui obtiendra du collége des méde- LeR personnes
cins et chirurgiens du Bas Canada une licence l'autorisant à d" i"e"nvflt
pratiquer, portera le nom de licencié du dit collége, et sera par é e-
conséquent éligible en temps opportun comme membre du ro't e nomde
collége, et chaque personne ainsi élue sera immédiatement licenciés.
éligible comme gouverneur; et telle élection, soit comme
membre du collége ou comme gouverneur, sera faite en la ma-
nière et sous les règles et règlements à cet effet, que la corpo-
ration fera à cette fin, après les avoir soumis au gouverneur
pour obtenir son approbation et sa sanction. 10, 11 V. c. 26,
s. 13.

13. Le bureau des gouverneurs réglera les honoraires Les honornewqui seront payés par les candidats à 1 élude de la médecine O"t Pavf
mais le montant de ces honoraires n'excèdera pas la somme de ae can
ciq piastres,-ainsi que les honoraires qui seront payés par les

personLes
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personnes qui obtiendront du bureau une licence les autori-
sant à pratiquer la médecine, lesquels n'excèderont pas la
somme de dix piastres ; et les gouverneurs pourront disposer
des honoraires, en la manière qu'ils jugeront la plus conve-
nable, dans l'intérêt du collége. 10, 11 V. c. 26, s. 14.

Les femmes 14. Rien de contenu au présent acte n'empêchera une
exerçant Part personne compétente du sexe d'exercer l'art obstétrique dans le
obstréique cpct
devront obte- Bas Canada, si elle prouve sa capacité devant deux membres
nir un certi- du collége des médecins et chirurgiens, et obtient d'eux
ficat. un certificat à cet effet, avant de pouvoir pratiquer légalement

dans les cités de Montréal, Québec et Trois Rivières. 10,
11 V. c. 26, s. 15.

Limitation des 15. La demande d'aucune personne dûment autorisée à
actions des mé- pratiquer la'médecine, la chirurgie ou l'art obstétrique, pour
decins et echi-b
rurgiens. services professionnels, visites ou médecines dans le Bas Ca-

nada, sera prescrite par l'expiration de cinq années depuis
telles visites faites, services rendus ou médecines fournies,
sans qu'aucun acte ait été fait pour interrompre la prescription,
et non avant. Ibid, s. 16.

Nul ne pourra 16. Excepté les personnes qui peuvent légalement pratiquer
vendre ouds la médecine dans le Bas Canada, nul ne pourra, sous aucuns
decinesen dé- prétextes, vendre ou distribuer des médecines en détail, dans le
tail sans li- Bas Canada, sans avoir auparavant obtenu une licence du
cense à mioinsA
d'être autorisé gouverneur, et cette licence ne pourra être obtenue avant que
à pratiquer la celui qui la demande ne présente un certificat attestant qu'il a
médecine..

e e été examiné et approuvé par ceux que le gouverneur pourra
nommer pour juger de ses connaissances dans la pharmacie, et
copie de tel certificat sera annexée à la licence, qui sera en-
registrée au greffe de la paix du district où réside celui qui
veut pratiquer : 28 G. 3, c. 8, s. 1.

Médicaments 2. Mais rien de contenu au présent n'empêchera les détail-
patentés. leurs, ou autres, de vendre les médicaments pour lesquels une

patente royale a été obtenue. Ibid, s. 3.

CAP. LXXII.

Acte concernant le Barreau du Bas Canada.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

INCORPORATION ET DIVISION EN SECTIONS.

Les avocats, 1. Tous les avocats, conseils, procureurs, solliciteurs et pra-
etc., formeront ticiens en loi du Bas Canada, formeront une corporation civile

ine co sous le nom de Barresau du Bas Canada; et la dite corpo-
ration sera divisée en quatre sections comme suit, savoir: une

section
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section pour l'ancien district de Montréal, une section pour Pan- Quiseradivisiecien district de Québec, une section pour l'ancien district des en quatre me-
Trois-Rivières, et une section pour l'ancien district de St. Fran- ion.
çois; et tous avocats, conseils, procureurs, solliciteurs et prati-ciens en loi, résidant dans le district de Gaspé, feront partie dela section du district de Québec. 12 V. c. 46, s. 1,--16 V. c.180, s. 4.

2. La dite corporation pourra poursuivre et être poursuivie Pouvoirs de ladans toutes les cours de justice du Bas Canada, acquérir des orporation et
biens mobiliers ou immobiliers par achat, dons, legs, ou au- ton°.
trement, jusqu'à la somme de vingt mille piastres; et chacune
des dites sections pourra aussi poursuivre et être poursuivie
séparément dans aucune cour de justice du Bas Canada, sousle nom de barreau du Bas Canada, section du district de

pour toutes affaires concernant chacune desdites sections en particulier, et acquérir des biens mobiliers ouimmobiliers jusqu'à la somme de vingt-quatre mille piastres:

2. Toutes actions dirigées pour ou contre chacune des ditessections respectivement, n'affecteront que la section qui y estengagée ; et dans le cas de poursuites à être intentées contre ladite corporation ou contre aucune des dites sections, la signi-fication faite au domicile du secrétaire du conseil général ci-dessous mentionné ou au domicile du secrétaire du conseil de lasection intéressée, suivant le cas, sera une signification valable;

Les actions
n'anfecteront
que la section
contre laquelle
ou par laquel-
les sontintentées.

3. La dite corporation et chacune des dites sections auront La corporation
un sceau commun, portant pour inscription, celui de la corpo- *rtul"c°
ration, barreau du Bas Canada, et celui de chacune des a-teu
sections " barreau du Bas Canada, section du district de ;"

4. Les membres de la dite corporation ne seront pas person- Lesmembresnellement responsables pour les dettes contractées par la corpo- e
ration ou les dites sections. 12 V. c. 46, s. 2. ment respon-

sables reàa
dettes.3. La corporation pourra faire les règles et règlements Des règlementsqu'elle jugera nécessaires pour la discipline intérieure et l'hon- seron fats

neur des membres du barreau,-pour régler l'admission des la corporain.
aspirants à l'étude ou à la pratique de la loi,-pour l'admi-nistration de ses biens, et généralement toutes règles et règle-ments d'un intérêt général pour la corporation et les mem-bres d'icelle, et nécessaires pour en assurer le fonctionne-ment ; lesquels règles et règlements elle pourra changer, altérer,modifier et révoquer quand et efiaque fois qu'elle le jugeraconvenable :

2. Ces règles et règlements ne seront pas contraires aux lois Restriction.du Bas Canada et aux dispositions du présent acte. 12 V.c. 46, s. 3.

38 A
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Les pouvoirs 4. Les pouvoirs conférés à la corporation par le présent acte,e la coora seront exercés par un conseil général, composé de tous les offi-
ercés uar un ciers et membres composant les conseils de sections ci-dessous

nseral. mentionnés, et ces conseils réunis nommeront et choisiront
parmi eux, et au scrutin, un président, un secrétaire et un tré-
sorier du dit conseil général de la corporation. 12 V. c. 46, s. 4.

CONSEILS DE SECTIONS ET LEURS OFFICIERS.

Composition G. Le conseil de chaque section se composera d'un bâton-

°i"ére*s nier, d'un syndic, d'un trésorier, d'un secrétaire, et de huit
tions. autres membres pour chacune des sections du district de

Québec et du district de Montréal, respectivement, de trois autres
membres pour la section du district des Trois-Rivières, et de cinq
autres membres pour la section du district de St. François;-
et la majorité de chacun des dits conseils respectifs formera un
quorum; et toutes questions soumises aux dits conseils,
(excepté dans les cas ci-dessous prévus,) seront décidées à la
majorité des voix des membres présents. 12 V. c. 46, s. 5,-
16 V. c. 130, s. 5.

Qui présidera 6. La première assemblée pour l'élection des conseils de
aux assemblées section sera présidée par le plus ancien avocat de la section,de sections. par la date de sa commission, alors présent, qui aura voir.. pré-

pondérante; et toutes les autres assemblées de section seront
présidées par le bâtonnier, ou en son absence, par tout autre
membre désigné par l'assemblée. 12 V. c. 46, s. 9.

L'élection du 7. L'élection du conseil d'une section se fera au scrutin
conseil s fera secret, le premier mai de chaque année, à moins que ce jour
aecrutn- ne soit un dimanche ou fête d'obligation, et alors le jour sui-

vant, si ce jour n'est pas un dimanche ou fête d'obligation ;--et
le conseil entrera en fonctions immédiatement :

Quorum né- 2. Nulle telle élection n'aura lieu, s'il n'y a au moins vingt
cessaire pour membres de la section présents à l'assemblée, si ellt a lieu

pour la section de Québec ou celle de Montréal, et huit
membres, si elle a lieu pour les sections des Trois-Rivières ou
de St. François; et dans le cas où faute de quorum, ou pour
toute autre cause, l'élection ne peut se faire au jour indiqué,
elle se fera à toute autre assemblée, spécialement convoquée
par le secrétaire, ou, en son absence, par le syndic, sur l'ordre
du bâtonnier sortant d'office, ou sur la réquisition de six
membres de la section. lbid, s. 8,-16 V. c. 130, s. 5.

Quand auront 8. Une assemblée de section aura lieu tous les six mois à
lieu les assem- la chambre du conseil de la section, aux jours fixés par les rè-
blées de sec-
tions. glements, que feront les dits conseils respectivement:

Assemblées 2. Des assemblées spéciales pourront avoir lieu et être con-
spéciales,com- voquées par le secrétaire, ou, en son absence, par le syndic,

sur
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sur l'ordre du bâtonnier, ou sur la réquisition de six membres ment convo. -de la section. 12 V. c. 46, s. 10. quéms

9. Les conseils de section feront exécuter, dans l'étendue Le coue dede leurs sections respectives, et indépendamment les uns des 3tion ferotautres, les règles et règlements faits par le conseil général, et arlespourront faire tels règles et règlements qu'ils jugeront néces- passés par lesaires : 
cos genPs le

1. Pour l'acquisition, disposition et administration des biensde leurs sections respectives;

2. Pour régler le temps et le lieu des assemblées desmembres des sections respectives, et la manière d'y procéder ;
3. Et généralement tous règlements concernant les affairesparticulières à ces sections;

4. Les dits règlements ne seront pas contraires aux disposi-tions du présent acte, à aucune des règles et règlements faitspar le conseil général, ni à aucune loi en force dans le BasCanada. Ibid, S. 6.

10. Le conseil de chaque section aura, dans et à l'égard de p dessa section, le pouvoir: conseils de
section.

Premièrement. Pour le maintien de la discipline et de l'hon- De prononceneur du corps, et suivant la gravité des cas, de prononcer, par OeDUS.la voie de son bâtonnier, la censure et réprimande contre toutmembre coupable de quelqu'infraction à la discipline, ou dequelqu'action dérogatoire à l'honneur du barreau, et priver telmembre de la voix délibérative et même du droit d'Iassisteraux assemblées de la section, pour un terme quelconque,
n'excédant pas une année, -et pourra aussi, suivant la gravité
de. l'offense, punir tel membre par la suspension de sesfonctions pour un temps quelconque, n'excédant pas un an,sujet à l'approbation du conseil général, tel que ci-dessonsprescrit ;

Deéièmement. De prévenir, concilier et régler tous les dif- De concilier leférends entre les membres de la section, et notamment les drena.différends concernant les affaires professionnelles;
roiièmement~. De prévenir, entendre, concilier, régler et D'entendre ludécider toutes les plaintes et réclamations de la part de tierces- Plantes,personnes contre les membres du barreau de telle section,ayant pour objet des devoirs ou affaires professionnels;

Quatrièmement. D'admettre les aspirants soit à l'étude, soit D'a&umttroieà la pratique de la profession, et de décider de leur capacité et 'P'""de leur moralité;

38' i jmpt
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De repraenter Cinquièmement. De représenter les membres du barreau,
bareau toutes les fois que les intérêts ou les droits de la profession le

nécessitent. 12 V. c. 46, s. 7.

Devoirs du se- -11. Le secrétaire de chaque section rédigera soigneuse-
crtaire. ment les délibérations et procédés des assemblées de sa sec-

tion et de celles du conseil de sa section, dont il tiendra mi-
nute dans un livre tenu à cet effet; et il sera le gardien des ar-
chives de sa 'section:

2. Il délivrera les expéditions, certificats et autres papiers qui
pourront être requis, et telles expéditions, signées et certifiées
par le secrétaire et scellées du sceau de la section, seront ad-
mises et reçues comme preuve authentique dans toutes les
cours de justice du Bas Canada. 1bid, s. 14.

Devoirs du 12. Le trésorier de chaque section tiendra la caisse de sa
trisorier. section, recevra et paiera toutes les sommes dont la recette et

la dépense sont autorisées, et rendra compte de son adminis-
tration tous les ans à l'assemblée tenue pour l'élection du con-
seil. Ibid, s. 15.

En cas de va- 13. En cas d'absence, maladie ou décès d'aucun des offi-
ciers des conseils, ils seront remplacés, savoir :-le bâtonnier,
par le plus ancien membre du conseil, en suivant la date de
son admission à la profession, et les autres officiers seront
temporairement choisis par le conseil, et, dans le cas d'ab-
sence, maladie ou décès, d'aucun des membres du conseil, le
conseil pourra les remplacer, de la même manière, par autant
d'autres membres choisis parmi les membres de la section.
Ibid, s. 17.

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DE TOUS LES CONSEILS DE SECTION.

Assemblée g- 14. Dans les six mois qui suivront les élections annuelles
nérale des cou- des conseils de section, ces conseils devront se réunir, une fois
oeils de section. au moins, alternativement, à Québec et à Montréal, ainsi qu'il

pourra être déterminé par les bâtonniers des différentes sec-
tions, pour choisir parmi eux, et au scrutin secret, les président,
.secrétaire et trésorier du conseil général de la corporation, et
aussi pour faire les règlements qu'ils sont autorisés à faire par
la troisième section du présent acte:

QuOmW. 2. Le quorum du conseil général sera de quinze, et toute
question soulevée y sera décidée par la majorité des membres

présents. Ibid, s. 12.

Devoirs du se- 15. Les devoirs du secrétaire et du trésorier du conseil gé-

*srid* a Méral seront, par rapport au conseil.général et à la corporation,
conseilgenérnl. analogues à ceux du secrétaire et du trésorier de chaque sec-

tion, par rapport à leur section ; et toutes expéditions des mi-
nutes des procédés du dit conseil général, certifiées par le

secrétaire
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secrétaire du conseil sous le sceau de la corporation, seront
reçues comme preuve authentique dàns toutes les cours de
cette province. 12 V. c. 46, s. 16.

16. Le président du conseil général aura voix prépondé- Le président
rante dans toutes les assemblées délibératives du conseil gé- aura voix pré-
néral. ibid, s. 13, partie. pondérante.

17. Le bâtonnier de chaque secti- n aura aussi la voix pré- Le btonnier
pondérante dans toutes les assemblées et délibérations soit du auravoixpré-
conseil ou des membres de la section; le bâtonnier de chaque Pondiute aux
section pourra convoquer des assemblées spéciales ou extraor- t
dinaires, chaque fois qu'il le jugera à propos ; il veillera scrupu-
leusement à l'observation des règles et règlements, et au
maintien de l'ordre dans les assemblées; il pourra rappeler à
l'ordre ceux qui s'eu écartent et même les censurer et les répri-
mander. Ibid, s. 13, le reste.

DES ACCUSATIONS CONTRE LES MEMBRES DU BARREAU.

1S. Dans tous les cas où un membre du barreau est accusé Acensatioa
d'aucune offense devant le conseil de la section à laquelle il contrelesmem-
appartient, l'accusation sera décidée par le vote de vive voix berz con.m
de coupable ou non coupable, de la majorité absolue des
membres du conseil de la section :

2. Mais nul jugement d'aucun conseil d'une section, suspen- Le jugementdant un membre de ses fonctions, n'aura de force ou effet avant eP s
qu'il ait été ratifié par le conseil général, à une assemblée ratifi.composée d'au moins la moitié des membres du conseil gé-
néral, et par un vote d'au moins deux tiers des membres pré-
sents. Ibid, s. 18.

19. La manière de procéder sur toutes les accusations Manière de
portées par le syndic, est comme suit: rocer sur

2. Chaque fois que le syndic reçoit sous le serment d'une
ou de plusieurs personnes dignes de foi, (serment qu'il admi-
nistrera) une plainte contre un des membres de sa section, se
rattachant à l'honneur, à la dignité, aux intérêts ou aux devoirs
de la profession, il soumettra sans délai la dite plainte à une
assemblée du conseil, spécialement convoquée à cet effet, et si
le conseil juge qu'il y a matière à investigation, il ordon-
nera la mise en accusation de tel membre ;

3. Le syndic rédigera alors l'acte d'accusation en la forme Aetd'accua-
de la cédule No. 2 ci-annexée, lequel acte sera transmis au se- tion.
crétaire qui en fera faire une copie qu'il certifiera et fera signi-
fier à l'accusé, avec un ordre au nom du bâtonnier de la section,
enjoignant à l'accusé de comparaître en personne devant le
conseil aux jour, lieu et heure fixés dans le dit ordre, qui sera
dans la forme de la cédule No. 3 ci-annexée;

Cap. 72.
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Signification. 4. La signification de l'acte d'accusation et de l'ordre de
comparaître, se fera par un messager ou toute autre personne
commise à cet effet, en en délivrant copies au dit accusé
en personne, et le dit messager ou autre personne fera rapport
sous serment de telle signification ;

Règlements. 5. Le conseil général déterminera, par ses règlements, la
manière dont les procédés relatifs aux accusations seront con-
duits devant les conseils de section. 12 V. c. 46, s. 19.

Le conseil 20. Chaque conseil aura droit de requérir, par des subpoenas
"é.utraobier dans la forme de la cédule No. 4 ci-annexée, au nom du bâ-moins 9.

comparaître. tonnier, sous le sceau de la section, et signés par le secrétaire,
la présence de témoins devant lui, et il aura les mêmes pou-
voirs de les contraindre à comparaître et donner leurs dépo-
sitions, qu'ont les cours civiles du Bas Canada ; et les
subpænas, ou autres ordres, seront signifiés en la manière qui
sera déterminée par les règlements faits par le conseil général.
Ibid, s. 20.

Le secrëtaire 21. Le secrétaire, ou tout autre membre du conseil de la
administrer section, administrera aux témoins, ou à toute autre personne,les serments.Y

tous les serments requis par le présent acte ; et toute personne,
coupable d'une .usse déclaration, dans tout serment requis
par le présent acte, sera punie des peines portées par la loi
contre le parjure. Ibid, s. 21.

Le membre 22. Tout membre, accusé comme susdit, pourra retenir
accuse Pourra deux conseils qui ne pourront, néanmoins, être choisis parmiretenir deux
conseils. les membres du conseil de la section où sera portée l'accusa-

tion. lbid, s. 22.

Membres ab- 23. Tout membre du conseil qui s'absente d'aucune des as-
sents. semblées du dit conseil, sans cause légitime, encourra une

amende d'une piastre pour chaque telle absence. Ibid, s. 23.

Avis de la sus- 24. Dans le cas de suspension d'un membre d'une section,
pension. le secrétaire de cette section en donnera avis aux secrétaires

des autres sections, et tel membre, ainsi suspendu, ne pourra
pratiquer dans aucune cour de justice du Bas Canada, pendant
la durée de cette suspension. Jbid, s. 31.

EXAMEN-ADMISSION À L ÉTUDE OU À LA PRATIQUE.

Comitë pour 2i5. Chaque conseil de section pourra nommer un comité de
l'examen des cinq d'entre ses membres, dont trois formeront un quorum. etaspirants. ce comité pourra s'adjoindre de temps à autre, tels membres de

la profession qu'il jugera à propos, pour examiner les aspirants
Ses de. à l'étude ou à la pratique de la profession, et il sera du devoirevo. des membres ainsi désignés ou de trois d'entre eux, ou de

leurs adjoints,-

Premièrement.
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Premièrement.-De s'enquérir des connaissances, capacité et Quant aux as-

meurs de tout aspirant à l'étude de la profession, et de faire !rants sistu-
leur rapport au bâtonnier, qui, si le rapport est favorable, de la profes-

donnera à tel aspirant un certificat de son admission comme
susdit, sous sa signature, contresigné par le secrétaire, et sous
le sceau de la sectiont et dans le cas contraire, tel aspirant ne
pourra être admis à l'étude de la profession ;

Mais si tel aspirant est refusé par le coÜseil d'une section,
il pourra se présenter au conseil général qui pourra l'admettre
ou le refuser suivant qu'il le jugera expédient;

Deuxièmement.-D'examiner tout aspirant à la pratique, sur Quant aux
ses connaissances légales et qualifications, et de s'enquérir de ,P""a à la
sa moralité et de la régularité de sa cléricature; et si tel aspi- pratique'
rant est jugé capable et qualifié, et s'il est constaté qu'il s'est
en tout conformé aux dispositions du présent acte, le bâtonnier
de la section, sur le rapport qui lui sera fait par écrit à ce sujet,accordera au dit aspirant un diplôme d'admission à la profes-
sion, lequel diplôme sera en la forme de la cédule No. 1 Ci- Forme du di-annexée, et suffira, sans qu'il soit besoin d'une commission plôme.
du gouverneur, pour donner à celui qui l'aura obtenu, le
droit de pratiquer comme avocat, conseil, procureur, solliciteur
et praticien en loi, dans toutes les cours de justice du Bas
Canada, en par le dit aspirant ainsi admis prêtant serment de
bien et fidèlement remplir ses devoirs professionnels ; et ce
serment sera administré par le secrétaire de la section qui en
fera mention sur le dos du diplôme ;

Le dit diplôme sera enregistré en toutes lettres dans les Le diplôme
registres de la section qui a délivré le dit diplôme, ainsi que sera enregistré.
dans les registres du conseil général, et la partie qui obtient le
diplôme paiera pour tel enregistrement la somme d'une piastre;

2. Avis par écrit sera donné au secrétaire de la section, an Avisdonnipar
moins un mois d'avance, par l'aspirant, qu'il entend se présen- l'asPrant à

l'effet qu'il en-ter pour étudier ou être admis à la pratique, lequel avis sera tend se présea-
affiché par le secrétaire dans le lieu où se tiennent ordinaire- ter pour tre
ment les assemblées de la section, avec mention du jour oùu
l'examen de tel aspirant aura lieu. 12 V. c. 46, s. 24.

26. Nul ne sera admis à l'étude de la profession, à moins Qualifications
qu'il n'apparaisse au conseil, ou à tels d'entre ses membres qui requises des
sont désignés pour s'enquérir de la qualification des aspirants, ase a aou à leurs adjoints, ainsi que prescrit ci-dessus, que l'aspirant
possède des connaissances suffisantes des langues anglaise ou
française et de la langue latine, et qu'il a reçu une éducation
libérale ; et tel aspirant, après avoir reçu le certificat mentionné
dans la dite section, fera enregistrer son brevet dans un registre
tenu à cet effet par le secrétaire, pour lequel enregistrement il Honoraire.
paiera une piastre, et une piastre pour le certificat d'enregistre-
ment ; et le temps de la cléricature de tel étudiant ne comptera
qu'à dater de tel enregistrement. 12 V. c. 46, s. 26,- 18 V. c. 115.
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Qualifications 27. Nul ne sera admis comme avocat, conseil, procureur,
ss ,da solliciteur et prati'cien en loi, à moins d'avoir atteint l'âge de

la pratique. vingt-et-un ans révolus, et d'avoir étudié régulièrement et sans
interruption, sous brevet passé devant notaire, comme clerc
ou étudiant chez un avocat pratiquant, pendant cinq années
consécutives et entières,--ou à moins qu'il ne soit admis sous
l'autorité du chapitre soixante-et-quinze des Statuts Refondus
du Canada:

En certains 2. Mais si l'étudiant a suivi un cours d'études complet etcas il suiffira 1
eqarbou de régulier dans un collége ou séminaire incorporé, il suffira de

trois années de quatre années de cléricature; et si l'étudiant a suivi un coursclericature. complet et régulier dans un collége ou séminaire incorporé, et
aussi un cours complet et régulier de droit dans un collége ou
séminaire incorporé,-il suffira de trois années de cléricature
12 V. c. 46, s. 27.

Et de trois ans. 3. Et trois ans de cléricature suffiront aussi si l'étudiant a suivi
un cours régulier et complet de droit dans une université ou
collége incorporé, dans lequel une chaire de droit est établie, tel
que prescrit par les statuts ou règlements de l'université ou du
collége, et pris un degré en droit dans telle université ou tel col-
lége ; et ce cours d'études pourra être suivi dans le même temps
que l'étudiant servira sous brevet son temps d'étude chez nn
avocat pratiquant. 16 V. c. 130, s. 6,-22 V. c. 104.

Les aspirants 2S. Nul aspirant ne sera admis à la pratique dans
seront admis i une section, dans laquelle il n'aura pas étudié ; et s'il a étudiéla pratique >
dansla section partie dans une section, et partie dans une autre, il ne pourra
oÙ ils ont étu- être admis que dans la section où il a terminé sa cléricature,

e. et il devra produire un certificat d'étude du conseil de la sec-
tion dans laquelle il a fait une partie de sa cléricature, qui lui
sera donné par le bâtonnier, sous le sceau de la section. 12
V. c. 46, s. 25.

Les droits de 29. Rien dans le présent acte, ni l'abrogation par la cédule
certains étu- A, de tout acte spécial exemptant un étudiant ou une personne
diants, etc., en uloq loéainpééets
vertu de dipsi- quelconque, de l'opération d'aucune des sections précédentes,
tions spéciales, ne préjudiciera au droit de tel étudiant, ou de telle personne,sauvegardés, d'être admis à la pratique de la profession, ou d'être admis

comme étudiant, ou de réclamer quelqu'exemption ou privilége
acquis sous l'autorité de tout tel acte. Voir 16 V. c. 130,-23
V. c. 65, etc.

Devoir du se- 30. Le secrétaire de chaque section tiendra un livre dans
jeétaie as- lequel les noms de tous les étudiants qui ont fait enregistrer
gistremeut. leur brevet, avec la date de tel enregistrement, seront inscrits

par ordre de date, et dans lequel il inscrira aussi, mais séparé-
ment, les noms de tous les membres de la profession de sa
section, avec la date de leur admission ; et personne ne pourra
pratiquer comme avocat, conseil, procureur, solliciteur et prati-
cien en loi, dans aucune cour de justice du Bas Canada, à moins

que
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que son nom ne soit inscrit dans ce livre par le secrétaire de la
section où telle personne désire pratiquer. 12 V. c. 46, s. 29.

31. Les honoraires suivants seront payés au secrétaire de Honorairesqui
chaque section: pour chaque certificat d'admission à l'étude de seront payes
la profession, cinq piastres; pour chaque diplôme, quatorze ausecreire.

piastres; et ces sommes seront remises par le secrétaire au
trésorier de la section, pour être versées dans la caisse de la
section. 1bid, s. 32.

CONTRIBUTION ANNUELLE DES MEMBRES.

32. Chaque membre de la profession, dans chaque section, Contibution
autre que celles des districts de Québec et de Montréal, annuelle qui
paiera annuellement, au premier mai, entre les mains du tré- muaira eaie.
sorier, la somme de quatre piastres, qui sera versée dans la
caisse de sa section. Ibid, s. 33.

33. Dans la section du barreau du district de Montréal seu- Contribution
lement, au lieu de la somme de quatre piastres, la somme de an dans
six piastres sera payée par chaque membre de la profession Montral.
appartenant à cette section : 16 V. c. 130, s. 7.

2. Et tous les membres du barreau de la section de Mont- Les membres
réal, payant telle contribution annuelle de six piastres, auront bareaude
l'usage de la bibliothèque et des livres de la dite section, sujets ront l'usage de
seulement aux règles que le conseil de la section pourra établir l bibliothèque
pour la régie de la dite bibliothèque, le paiement de la dite la section.
contribution, et pour obliger de la payer, et même pour rendre
inhabiles à voter, aux assemblées de la section, ceux qui doivent
des arrérages, tant que ces arrérages ne seront pas payés; et
le dit conseil est par le présent autorisé à établir des règles,
et à les changer de temps à autre, ainsi qu'il le jugera à pro-
pos. Ibid, s. 8.

34. Dans la section du district de Québec seulement, la contribution
somme de six piastres sera payée au lieu de la somme de annufele dans
quatre piastres. 20 V. c. 140, s. 1. districtde

Québec.
3. Et la section de Québec, à une assemblée qui sera Pourratre

spécialement convoquée à cette fin, pourra faire et établir, de tgmentée pu
à temps autre, un règlement ou des règlements en vertu desquels sentn a
la somme que les membres de la dite section auront respective-
ment à payer tous les ans, pourra être portée au-delà de la
somme de six piastres, ou réduite à un moindre montant; et
toute somme ainsi fixée sera payée et payable par les membres
de la dite section et recouvrable par les moyens et en la ma-
nière prescrite par le présent acte; le changement survenu
dans le montant à payer ainsi, ne s'appliquera qu'à l'année
qui suivra celle où tel changement aura été fait. Ibid, s. 2,

36.
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Les membres 36. Tous les membres du barreau de la dite section, payantde la section la contribution annuelle, auront l'usage de la bibliothèque etauront l'usagebilohqet
de la bibliothê. des livres de la dite section, sujets seulement aux règles queque. le conseil de la dite section et le comité pourront passer relati-

vement à la régie de la bibliothèque, au paiement de la con-
tribution, aux mesures pour en exiger le paiement, et même
pour rendre un membre inhabile à voter à telle assemblée de
la dite section, tant que sa contribution annuelle restera due;
et le dit conseil est par le présent autorisé à faire, et, de
temps à autre, à changer les règles qu'il pourra juger à propos
de faire. 20 V. c. 140, s. 4.

Un comité aura 37. Le conseil de la dite section pourra nommer, tous les
aiblhrqge a ans, un comité de pas moins de cinq membres, qui seront choi-

sis parmi les membres de la dite section, dont le devoir sera
de surveiller la bibliothèque appartenant à la dite section, de
la prendre sous ses soins et de faire des règlements concer-
nant son administration. Ibid, s. 3.

CAISSE DE LA CORPORATION ET DES SECTIONS.

De quoi sera 38. La caisse de la corporation ou du conseil général seraforméelacaise formée des sommes qui y seront versées par les conseils des
niral. différentes sections, à même les caisses particulières des dites

sections, suivant que le dit conseil général le jugera néces-
saire pour subvenir aux dépenses de la dite corporation ou du
conseil general :

2. Les sommes ainsi versées dans la caisse générale par
chacune des dites sections, seront en proportion du nombre
des membres de chacun des conseils des dites sections, et le
conseil général ne pourra en aucun cas ordonner que les con-
seils de section versent respectivement plus du quart de leurs
revenus annuels dans la caisse générale. 12 V. c. 46, s. 34.

Les trésoriers 39. Les trésoriers des différentes sections feront, tous lesferont un rap-
port annuel. ans, un rapport exact des recettes et dépenses de leur section;

le trésorier général fera aussi tous les ans un semblable rap-
port au conseil général, qui en transmettra copie au conseil de
chaque section. lbid, s. 35.

Le conseil ex- 40. Le conseil de chaque section examinera les comptescminera les de son trésorier, et aucune dépense ne sera faite sans une au-
torisation du conseil, signée du bâtonnier. 1bid, s. 36.

Comment les 41. Toutes amendes et contributions, irripasées en vertu duendes etc. résent acte, et conformément à ses dispositions, seront recou-impaqies sousl prl
le présent acte, vrables, avec dépens, devant aucune cour de justice ayant ju-seo° recou- ridiction civile dans le district où est domicilié le défendeur, surun simple certificat du bâtonnier, contresigné par le secrétaire

de la section; et il suffira, dans la déclaration pour le recou-
vrement de telles contributions ou amendes, d'énoncer la

somme
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somme demandée, et d'y mentionner, d'une manière som-
maire, la période durant laquelle telles amendes ont été encou-
rues ou telles contributions sont devenues dues, sans préciser
ou alléguer le cas ou les faits particuliers. 12 V. c. 46, s. 37.

42. Nulle omission de la part des conseils de section de se Le défaut de
réunir, pour former le conseil général, ou pour faire les règles la',"d'une
et règlements,--ou nul défaut de la part' d'aucune section de eder i Pec-
procéder à l'élection de son conseil et de ses officiers , n'em- i"n les
péchera les autres sections de procéder, en vertu du présent autre'epro-
acte, à l'élection de leurs conseils respectifs, ou à la mise en céder.
opération du présent acte, quant aux sections qui sont orga-
nisées, ni ne causera la dissolution de la corporation ni d'aucun
tel conseil. Ibid, s. 38.

FORMATION DE SECTIONS NOUVELLES.

43. Nonobstant tout changement survenu dans les limites Leu sections
d'un district, pour des fins judiciaires, les diverses sections du actue raîe-
barreau, dans le Bas Canada, ne seront pas affectées par tel qu'elles étaient
changement, mais conserveront les limites locales et la juridic- ci-devant jus-

qu' ce qu'ellestion qu'elles avaient, respectivement, le dixième jour de Juin, s<ientchangées
1857, jusqu'à ce quelles soient changées par proclamation ; Ir. procama-
et la section du district de Québec comprendra les districts de O'°
Gaspé et Kamouraska, et celle du district de Montréal com-
prendra le district d'Ottawa (Outaouais); mais le gouver- Le gouverneur
neur pourra, par proclamation, chaque fois que, dans son iý:u"coni-
opinion, les circonstances pourront l'exiger, constituer une veues sections.
section ou des sections du barreau dans et pour tout district
ou districts qu'il jugera à propos de désigner comme les
limites locales de toute telle section ; et les limites locales
de toutes sections antérieurement constituées, pourront être
réduites en conséquence par telle proclamation, mais leur orga-
nisation et leurs pouvoirs ne seront pas affectés, excepté en
autant qu'ils dépendent de telles limites locales; et toute telle
proclamation entrera en force, quant à chaque section, à
compter du jour qui y sera indiqué à cette fin: 20 V. c. 44, s. 148.

2. Et, de la date de telle proclamation, le district, ou les Les isposi-
districts y mentionnés, constitueront sous le nom de Barreau du tion du Pr-
Bas Canada, section du district, (ou des districts) de , une quernta ces
section du barreau séparée, et toutes les dispositions du présent no"e 5e-

acte, en autant qu'il n'est pas autrement pourvu par le présent, 4°"'
s'appliqueront à telle section; 22 V. (1859) c. 5, s. 1.

3. Le conseil de chaque telle section se composera de trois Le conseil.
membres du barreau, outre un bâtonnier, syndic; trésorier et
secrétaire; Ibid, s. 2.

4. La première élection du conseil dans toute telle section Pre.mre &e-
aura lieu dans les trois mois qui suivront la date de telle pro- tion du consei.
clarnation à une assemblée qui aura lieu au palais de justice

du
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du district de la section pour laquelle telle élection a lieu-
laquelle assemblée sera convoquée par au moins cinq membres
du barreau pratiquant dans les limites de la section, par avis
public inséré dans la Gazette du Canada, au moins quinze jours
avant telle assemblée, et par un avis publie affiché au palais de
justice de la section où telle assemblée doit avoir lieu, huit
jours au moins avant telle assemblée ;

la section- 5. Si les limites de telle section comprennent deux dis-
ren"m Pis tricts, ou plus, le lieu où l'élection se tiendra sera nommé dans

telle proclamation, et l'avis de telle assemblée sera affiché au
palais de justice de chaque district dans les limites de telle
section; et les assemblées ordinaires du conseil et des membres
de toute telle section seront tenues au lieu où telle première
élection a lieu; 22 V. (1859,) c. 5, s. 3.

Quorum requis 6. Nulle telle élection n'aura lieu s'il n'y a au moins huitpour l'lecLion membres du barreau, pratiquant dans les limites de la section,
présents à l'assemblée ainsi convoquée. 22 V. (1859) c.
5,s. 4.

CÉDULE No. 1.

PRovINcE DU CANADA,
DISTRICT D

A tous ceux qui ces présentes verront,-salut:

Je, soussigné, bâtonnier du barreau du Bas Canada, section
du district de conformément aux dispositions du soixante-
douzième chapitre des Statuts Refondus pour le Bas Canada,-
vu le certificat à moi délivré par trois (ou un plus grand nombre,
suivant le cas) des examinateurs de la dite section, en date du

, constatant que A. B., natif de , au désir du
dit acte, après une cléricature régulière, tel que prescrit par la
loi, a subi devant eux, le jour de l'examen
requis pour être admis à la profession d'avocat, et que d'après
cet examen il a été trouvé, sous tous les rapports, digne -d'être
admis, lui ai donné et octroyé, et par le présent lui donne et
octroie, aux termes du dit acte, le présent diplôme, lui conférant
le droit de pratiquer comme avocat, conseil, procureur, solli-
citeur et praticien en loi dans toutes les cours de justice du Bas
Canada.

Donné en la cité (ou ville) de sous mon seing et le
sceau de cette section, et le contre-seing du secrétaire d'icelle,
le jour du mois , en l'an de notre Seigneur, mil
huit cent

(Signé,) C. D.,
Bdtonnier.

[L.S.] E
Secrétaire.

CÉDULE
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CÉDULE No. .2.

PROvINCE DU CANADA, &
DISTRICT DE

Au bâtonnier et aux membres du conseil du barreau du Bas
Canada, section du district de

A. B. écuyer, syndic, élu pour la section du barreau du Bas
Canada, appelée section du district de , informe par le
présent la dite section que C. D., écuyer, un des membres du
dit barreau, demeurant en la dite section du district de ,
est accusé sous le serment de personnes dignes de foi, par E.
F., de etc. etc., comme suit, savoir: que le dit C. D..
récitez ici l'offense).

Pourquoi le dit A. B. demande qu'il émane un ordre de la
dite section, enjoignant au dit C. D. de comparaître devant la
dite section, pour ensuite être procédé sur la présente informa-
tion, suivant le cours de la loi et de la justice.

Ce de

(Signé,) A. B.
Synmdic.

CÉDULE No. 3.

PROVINCE DU CANADA,
DIsTRIoT DE

Par le bàtonnier et les membres du conseil du barreau du
Bas Canada, section du district de

A. C. D., écuyer, avocat, conseil, procureur, solliciteur et
praticien en loi de dans la dite section du district de

, salut :

Vous êtes par le présent requis de comparaître en personne
par-devant nous, en notre chambre, en a cité de , le

de , à , heures midi, pour alors
et là répondre à la plainte dont copie est ci-dessus écrite, portée
contre vous par A. B., écuyer, syndic de-la dite section de

Et vous êtes informé, que faute -par -vous de comparaître
devant ms, aux jour, heure et lieu-ci-desus mentionnés, il
sera procédé par défaut eur la dite plainte.

Donné.

cep. 7S.
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Donné à , sous le sceau de la dite section du district
de , le seing de notre bâtonnier, et le contre-seing de
notre secrétaire, ce de 18

(Signé,) F. G.,
Btonnier

[L. S.] R. S.,
Secrétaire

CÉDULE No. 4.

PROVINCE DU CANADA,>
DIsTRICT DE

Par le bâtonnier, etc., (comme dans la formule précédente)

A A. B., de , salut:

Nous vous ordonnons par le présent, à vous et à chacun de
vous, de comparaître en personne devant nous, en notre
chambre, en la cité (ou ville) de le de à
heures midi, pour rendre témoignage ,et dire la vérité sur
tout ce que vous connaissez d'une plainte portée devant
nous par écuyer, syndic du barreau du Bas Canada,
pour la section du district de , contre C. D., écuyer,
membre du dit barreau. Et n'y manquez pas, sous peine
d'une amende de piastres.

Donné en la cité (ou ville) de , sous le sceau de notre
section et le seing de notre secrétaire, ce de 18

(Signé,) L. M.
Secrétaire.

[L. S.]

CAP. LXXIII.

Acte concernant le Notariat.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:
INCORPORATION, ETC.

Quatre cham- 1. Sauf toute modification faite sous l'autorité des disposi-
bres rnotas tions prescrites ci-dessous pour établir d'autres chambres,-il y

anada. aura dans le Bas Canada quatre chambres de notaires,-une
pour le district de Québee, qui sera appelée " la chambre des
notaires de Québec,"-une pour les districts de Montréal et
d'Ottawa (Outaouais), qui sera appelée " la chambre des no-
taires de Montréal,"-une pour les districts des Trois-Rivières,

et
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et de Saint François, qui sera appelée, " la chambre des no-
taires des Trois-Rivières," et une enfin, pour les districts de
Kamouraska et Gaspé, qui sera appelée "la chambre des
notaires de Kamouraska,"-les districts mentionnés dans le
présent étant les anciens districts, tels que délimités avant le
dixième jour de juin, mil huit cent cinquante-sept :

2. Chacune des dites chambres de notaires sera un corps in- Chaqute cham-
corporé, et comme tel jouira de tous les priviléges conférés à bre sera une
ces corps par la loi ; et chacune de ces chambres aura plein corporation.
pouvoir et autorité d'acquérir et posséder des biens-meubles et
immeubles, et d'en jouir, pourvu qu'ils n'excèdent pas en
valeur la somme de vingt mille piastres;

3. Dans toute poursuite intentée contre aucune des dites signifcation
chambres, la signification de toute procédure faite au bureau de procédures
ou au domicile des secrétaires des dites chambres respectives, aux chmbres.
sera une signification bonne et valable. 10, 11 V. c. 21, s. 1,-
16 V. c. 215, s. 1,-13, 14 V. c. 39, s. I.

2. Chacune des dites chambres de notaires sera-composée composfion et
de membres élus en la manière ci-dessous prescrite, lésquels quorum de
seront au nombre de douze pour les chambres des notaires de chambres.
Québecet de Montréalrespectivement,-de neuf pour la chambre
des notaires des Trois-Rivières,-et de huit potr la chambrë des
notaires de Kamouraska et Gaspé,-et le quorum-pour la-dé-
pêche des affaires sera de huit pour celles de Québec et de
Montréal respectivement,-de six pour celle des Trois-Ri-
vières,-et de cinq pour celle de Kamouraska et Gaspé, sujet
à la modification prescrite dans la section neuf. 10, 11 V. c.
21, s. 2,-16 V. c. 215, ss. 1, 2.

3. Les membres de chaque chambre de notaires seront élus Lélection des
par les notaires du ressort de la juridiction en assernblée gé- membres a.
nérale, et l'élection aura lieu à la majorité des voix et par bal- iote, et om
lottes, chaque ballotte contenant un nombre de noms qui ne les trois ans.
pourra excéder celui des membres à élire; et une assemblée
générale sera tenue tous les trois ans, pour procéder à telle
élection des membres de la chambre dont les fonctions sont li-
mitées à ce terme, (sujet à la disposition prescrite dans le para-
graphe suivant,) mais les mêmes membres pourront être ré-
élus: 10, 11 V. c. 21, s. 8.

2. Et les membres de toute chambre de notaires resteront en Dtirée de ceur
charge jusqu'à ce qu'ils soient ré-élus ou que d'autres soient fontions.
élus ou nommés à leur place. 23 V. c. 66, s. 9.

4. Si, à l'époque fixée pour l'élection de toute chambre de si à 'é -
notaires, telle élection n'est point faite conformément au pré- fixée cm
sent acte, le gouverneur en conseil pourra nommer par un instru- '" * l
ment sous son seing et sceau, les membres de telle chambre nommera les
de notaires ; et toute chambre de notaires ainsi nommée par membres.

le
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le gouverneur, et les membres d'icelle, auront les mêmes pou-
voirs et attributions, que s'ils eussent été élus par les notaires
en assemblée générale : 10, 11 V. c. 21, s. 9.

La première 2. La première assemblée de toute telle chambre sera convo-
cambre ela quée par le protonotaire du district où doit se réunir la chambre,chambe ethmbeconvo9 uée et dans un délai suffisant, par avis signifié à chacun des membres
P r le de la chambre, soit personnellement, ou à son domicile, ou à son

étude, lui notifiant sa nomination, et le jour, l'heure et le lieu
de la tenue de cette première assemblée de la dite chambre,
qui sera présidée par le dit protonotaire, jusqu'à ce que la
chambre ait fait choix de son président,---ce dont il rédigera
un procès-verbal qu'il délivrera au président choisi ; et s'il
arrive que l'assemblée ne peut être tenue au jour indiqué, le
protonotaire pourra la convoquer de nouveau à un jour posté-
rieur. lbid, s. 8, en partie.

ASSEMBLÉES ET OFFICIERS.

Où et quand les e. Les assemblées des chambres de notaires se tiendront
amblesll' 1" comme suit: celles de "la chambre des notaires de Québec,"
ront hieu. dans la cité de Québec; celles de " la chambre des notaires de

Montréal," dans la cité de Montréal; celles de "la chambre
des notaires des Trois-Rivières," dans la cité des Trois-
Rivières; et celles de "la chambre des notaires de Kamou-
raska," dans la paroisse de Saint Louis de Kamouraska, au
chef-lieu du district de Kamouraska, aux jours et heures indi-
qués par chaque chambre, respectivement, et dans un local par
elle choisi à cet effet ; mais il n'y aura pas moins de trois
assemblées par année pour l'examen de ceux qui se présente-
ront pour être admis à étudier ou à exercer les fonctions de
notaire:

Assemblées 2. Chaque année, il y aura une assemblée générale des
annuellesgené- notaires du ressort de la juridiction de chaque chambre, et (sujet

' à la disposition prescrite dans le paragraphe suivrnft telle as-
semblée annuelle aura lieu le premier jeudi de nov nbre, à
deux heures de l'après-midi, et si ce jeudi se trouve ane fête
d'obligation, l'assemblée aura lieu le lendemain;

Le jour de 3. Mais chaque chambre de notaires pourra, par règlement en
l'assemblée chambre, changer et fixer de temps à autre le jour et l'heure

r tre chanu- de la tenue de la dite assemblée genérale annuelle des notaires de
g.- son ressort; et si une chambre de notaires fait tel changement,

la prochaine élection générale des membres de cette chambre
se fera le jour ainsi fixé le plus rapproché de l'expiration
du terme pour lequel les membres actuels de telle chambre
de notaires sont élus, ces derniers devant rester en charge

Publication jusqu'à leur remplacement ; et tout tel règlement devra être
du règlement. publié deux fois consécutives dans la Gazette du Canada avant

d'avoir force de loi; 23 V. c. 66, s. 7.
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4. Des assemblées générales extraordinaires pourront avoir Assem1&slieu toutes les fois que les circonstances l'exigeront, et que la générales ex-

chambre le jugera convenable; et telles assemblées seront traordairues.
convoquées par des avertissements insérés dans. les deuxlangues dans deux papiers-nouvelles, au moins quinze joursd'avance; et tous les notaires du ressort de la juridiction de lachambre seront invités à s'y rendre, soit pour les nominations
dont parle la section six, soit pour se concerter sur ce quiintéresse la profession;

5. Toute assemblée de chaque chambre de notaires, de Ajournementmême que toute assemblée générale des notaires du ressort de .
sa juridiction, pourra être ajournée, du consentement de. lamajorité des notaires présents à telle assemblée, à tel jour et àtelle heure dont il sera alors convenu. 10, 11 V. c. 21 s. 716 V. c. 215, ss. 1, 8.

6. Les membres de chaque chambre éliront à la première La chambreassemblée générale et annuelle de telle chambre- élira à la Pre-
mi'p~ 9"rýe-

Premièrement.-Un président, qui n'aura droit de voter q'e annuelie,cas d'égalité de voix,-qui convoquera les assemblées spéciales Un présidret.
de la chambre quand il le jugera à propos, ou sur la réquisi-tion motivée de deux membres ou dusyndic ci-dessousnommé,,-
et maintiendra l'ordre dans toutes les assemblées;

Deuxièmement.-Un secrétaire, qui rédigera les délibérations ma aV..de la chambre et en tiendra un registre,-qui sera le gardien-detoutes les archives et en délivrera des expéditions,-qui recueil-lera les renseignements sur les accusations portées contre unnotaire, et en fera rapport à la chambre,-et qui pourra nommerun député pour le représenter en cas de maladie ou absence,avec l'approbation de la chambre des notaires de son district;lequel député sera ainsi nommé par écrit signé du secrétaireet entré dans le livre des délibération de la dite chambre;

Troisièmement.-Un trésorier, qui tiendra la bourse commune va trésorier.ci-dessous établie,-fera les recettes et dépenses autorisées par lachambre, et en rendra compte ainsi que la chambre le réglera;

Quatrièmnement.-Un syndic, qui sera la partie poursuivante Et un syndicontre les notaires inculpés;

2. Indépendamment des attributions particulières données Le oUciersaux officiers ci-dessus désignés, chacun d'eux, s'il est membre voteront com-
de la chambre, votera comme tel avec les autres membres omea smes
a toutes les assemblées de la chambre; mais lorsqu'il s'agirad'aucune matière ayant rapport à une accusation portée contreun notaire, le syndic, qui sera la partie poursuivante, ne serapoint compté parmi les votants;

3. En cas d'absence ou empêchement de quelqu'un des Nomint.officiers ci-dessus désignés, il y sera suppléé momentanément J""-
39 par
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par des nominations faites par la majorité des membres présents
à toute assemblée où il y aura un quorum; 13, 14 V. c. 39,
s. 2.

Qui sera offi- 4. Le président sera toujours choisi parmi les membres de
cier. la chambre, mais les autres officiers pourront l'être soit parmi

les membres de la chambre, soit parmi les notaires du ressort
de sa juridiction;

Démission des 5. La chambre aura le pouvoir de destituer à volonté aucun
olieiers. officier, et d'en nommer un autre à sa place; mais nul officier

ne sera ainsi destitué qu'en autant que deux tiers au moins des
membres de la chambre voteront pour sa destitution. 10, 11 V.
c. 21, s. 4.

L'électiondes 7. L'élection du président et des officiers susdits se fera de
officiers se fera
tuu les tse nouveau par les membres de chaque chambre de notaires tous

aDS. les trois ans, les mêmes personnes pouvant être réélues, le plus
ancien d'âge obtenant la préférence en cas d'égalité de voix:

Dans le cas 2. Tout notaire qui refusera d'accepter la charge de membre
de refus aac- de la chambre, ou de remplir les fonctions de président, secré-

ger taire, syndic op trésorier, sera sujet à une amende de vingt
piastres, à moins qu'il n'ait déjà rempli une de ces charges ;

Peine imposée 3. Tout notaire nommé membre ou élu à une place d'officier
i lotleier ou de la chambre, et qui n'assiste pas régulièrement aux assem-

au membre de nélg1epi
la chambre qui blées de la chambre, ou néglige de remplir les devoirs de sa

meglige ses charge, sera passible d'une amende n'excédant pas dix piastres,
à moins qu'il n'ait été retenu par maladie ou autres empêche-

ments graves, ce dont la chambre, en quorum, décidera,--et le
membre on l'officier d'une chambre qui, après avoir eté réélu
et avoir accepté, se rendra coupable de tel refus ou négligence,
sera également passible de la même amende de dix piastres;
et la chambre pourra, par un règlement à l'avance, déterminer

ce qui devra être considéré comme négligence et refus de remplir
les devoirs de membres ou officiers de la chambre. 13, 14 V.
c. 39, s. 4.

Vacances dans S. En cas de vacance dans aucune des dites chambres de
les chambres notaires, soit par la mort de l'un de ses membres, ou de la

c>"mmene- ~translation de son domicile, en dehors du ressort de la jurisdic-

tion de la dite chambre, ou autrement, les autres membres de
la chambre, à sa prochaine assemblée, pourront remplir
eux-mêmes telle vacance en élisant un autre membre à la plu-
ralité des voix des membres présents. 10, 11 V. c. 21, s. St.

ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES DE NOTAIRES.

Pouvoirs des 9. Les attributions de chacune des chambres de notaires së-
chambres ront
pour:

ipline Premièrement.-De maintenir la discipline intérieure entre
. les notaires de son ressort, et de prononcer l'application de

toutes les censures et autres dispositions de discipline.;
Deundèmensent
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Det:ièmement.-De prévenir et concilier tous différends privenir le,entre notaires, et toutes plaintes et réclamations de la part de direrends.

tiers, contre les notaires, à raison de leurs fonctions; donner
simplement son avis sur les dommages et -intérêts qui en résul-
teraient, et réprimer, par voie de censure ou autre disposition
de discipline, toute infraction qui en serait l'objet, sans préju-
dice de l'action devant les cours de justice, s'il y a lieu;

Troisièmement.-De délivrer ou refuser, après examen pu- Admettre
blie, tous certificats de capacité demandés par les aspirants l'étude oua la
à l'étude ou à la profession de notaire, et prendre à ce sujet pratique.
toutes délibérations

Quatrièmement.-De mander devant elle, lorsqu'il sera né- Mander descessaire, tout notaire du ressort de sa juridiction; notaires devant
elle&.

Cinquièmement.-De changer de temps à autre, si elle le changer lejuge à propos, son quorum pour l'examen des aspirants à P- quorum pourtude ou à la profession, et l'octroi ou le refus des certificats re- aspirants.quis pour cet objet, aussi pour la réception des plaintes, récla-mations et requêtes de la part des notaires ou de tierces per-sonnes sur les différents sujets qui dépendent des pouvoirs etattributions des chambres de notaires, et pour l'expédition
d'autres semblables affaires de routine; mais tel quorum ne serapas de moins de cinq pour les chambres de notaires de Québecet de Montréal, respectivement, ni de moins de trois pour cellesdes Trois-Rivières et Kamouraska, respectivement; et, lorsqu'ils'agira de prendre une décision quelconque sur les matièresainsi portees devant la chambre, le quorum devra être celuimentionne en la deuxième section du présent acte;

Sixièmement.-De faire punir tout notaire, suivant la gravité PUnir les no-du cas, soit par la destitution ou la suspension de son office, taires.
soit par la privation de sa voix dans les assemblées générales,soit par l'interdiction de l'entrée de la chambre pendant un es-pace de temps qui ne pourra pas excéder trois ans pour lapremière oflense,. et qui ne pourra s'étendre à pas plus de sixans en cas de récidive ou d'aucune offense subséquente;

Mais, néanmoins, si l'accusation portée à la chambre contre Procédures re-un notaire paraît assez grave pour mériter la suspension de -la s"-l'exercice de ses fonctions ou la destitution de son office, dans =le cas de fraude ou de corruption, la chambre s'adjoindra, parla voie du sort, d'autres -notaires de son ressort, en nombreégal à celui des membres de la chambre, parmi ceux du res-sort de sa juridiction, lesquels seront tenus de servir, sous uneamende de vingt piastres; et la chambre, ainsi composée,pourra prononcer, à la majorité absolue des voix, son avis surtelle suspension et sa durée, ou sur telle destitution; mais Po-pinion ne pourra être prononcée si les deux tiers au moins detous les membres, appelés à l'assemblée, n'y sont présents; e,en ce cas, leur opinion, ainsi prononcée, sera soumise .aU39 jugement

Ch4V" b 7 dN-8
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jugement de la cour supérieure, en la manière établie par la
quatorzième section du présent acte; et rien de contenu dans la
présente section ne privera la partie, qui aura souffert des dom-
mages, de tout recours qu'elle a contre tel notaire ;

Fixer le temps Sepfièmemnt.-De fixer le temps des assemblées générales
des assemblées des notaires, pour la nomination des officiers dont parle laginirales. sixième section du présent acte, et de toutes autres assemblées

dont parlent les troisième et cinquième sections du présent
acte ;

Faire des rè- Huitiement.-De faire les règles et règlements qui de
glements. temps à autre sont trouvés convenables pour l'administration

des matières sous son contrôle, et pour la due exécution du
présent acte; mais ces règles et règlements n'auront, d'effet
qu'en autant qu'ils auront été adoptés dans une assemblée gé-
nérale des notaires intéressés. 13, 14 V. c. 39, s. 3,-20 V.
c. 44, s. 141,-23 V. c. 66, s. 10.

La chambre 10. Chaque chambre de notaires fera un tarif des hono-
fera un tari raires qui devront être payés pour tous actes, contrats ou in-des honoraires. struments notariés, et des honoraires qui devront être alloués

aux notaires pour chaque vacation et transport, lequel tarif,
avant que de valoir, devra être homologué et confirmé par la
cour supérieure dans le district:

Contravention 2. Tout notaire qui contreviendra à aucun des règlements
au tarit, com- établis par le dit tarif, en demandant aux parties plus que lement punie. prix et les honoraires qu'il alloue, quinze jours après l'homolo-

gation et la publication du dit tarif, encourra, pour chaque
telle offense, une amende de vingt piastres. 10, 11 V c. 21,
s. 30.

Mode de .ro- 11. Le mode de procéder dans chaque chambre de no-
cder dans le taires sera comme suit, savoir:
cas d'infrac-
tion à la dis-
cipline. 1. Le syndic déférera à la chambre toutes les infractions rela-

tives à la discipline, (et il le fera soit d'office, quand il en.
aura eu connaissance, soit à la demande des parties intéres-
sées, soit à celle d'un des membres de la chambre), et les
parties plaignantes seront tenues de prouver les alléga-
tions de leur plainte, sous serment, prêté devant le président
de la chambre de notaires, ayant juridiction dans la localité,
ou, en son absence, devant un juge de paix, et les dits prési-

· dent ou juge de paix pourront administrer tel serment;

e rd ci- 2. Le syndic citera tout notaire inculpé devant la chambre
tera le notaire sous un délai suffisant, (qui ne pourra être moindre que celui
"**9& fixé pour les assignations devant la cour supérieure du dis-

. trict,) par une lettre indicative de l'objet, signée du syndic et
envoyée par le secrétaire, qui en tiendra note, et fera preuve

de
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de la signification de la lettre au notaire inculpé, soit en per-
sonne ou à son domicile, ou étude, laquelle signification
pourra être faite par un huissier de la dite cour;

3. La chambre ne prendra ses délibérations, dans toute ma- A.&uo.tière concernant tout individu, qu'après avoir entendu ou dà-
ment appelé le notaire inculpé ou intéressé, et telles autres
parties qui voudront être entendues, et qui, dans tous les
cas, pourront se faire représenter ou assister par un notaire ou
par un avocat ;

4. Les délibérations de la chambre seront motivées et si- Ies lia-m.gnées, sur la minute, par le président et le secrétaire; et tions sront
chaque délibération contiendra les noms des membres pré-
sents; et notification en sera donnée aux intéressés, quand il y
aura lieu, dans la m§me forme que les citations, et il en sera
fait mention, par le secrétaire, en marge des délibérations

Nulle citation ne sera faite que sur une décision consentie La citation ne
par la majorité d'un quorum des membres de la chambre, et sera faite que
telle décision sera entrée sur les registres de la chambre. de la majorité.
10, 11 V. c. 21, s. 6.

12. Chaque chambre de notaires pourra, aussi souvent Deotie
qu'elle le jugera à propos, choisir parmi les membres ou parmi pourront être
les autres notaires de son ressort, un ou plusieurs notaires, àsir
n'excédant pas trois, lesquels, après avoir eu avis suffisant de etres, etc.,
leur nomination, et après avoir prêté, à l'audience d'une cour ineni-de juridiction civile, le serment de remplir avec exactitude et
impartialité les devoirs qui leur sont imposés par cet acte, (et
qu'ils devront remplir, à peine d'une amende de vingt piastres,)
seront tenus de visiter les études, greffes, minutes, répertoires
et index des notaires inculpés, (lorsque telle inculpation pa-
rait assez grave pour mériter d'être punie par l'amende, la
suspension ou la démission, dans le cas de faux, fraude ou
corruption,) dans le but de constater si tels notaires, ainsi
inculpés, se sont conformés aux lois de cette province et aux
dispositions du présent acte, et de prendre des informations
sur toutes les matières et choses contenues dans les instructions
qu'ils recevront de la chambre de notaires, à laquelle ils feront
un rapport exact et circonstancié :

2. Tout notaire qui refuse soit de recevoir la visite du no- peine imposée
taire ainsi délégué, ou de lui communiquer ses papiers, en- au notaire qui
courra, pour chaque refus, une amende de quarante piastres, Muniquersesqui sera poursuivie sommairement devant le juge de paix le papier.,
plus à proximité;

S. Mais nul notaire, ainsi délégué pour faire telle visite, ne Indemnitta".
pourra être forcé de faire plus d'une visite pendantl'espace de notairesmns
trois années; et il aura droit de recevoir, à même les deniers '
de la bourse commune de la chambre de notaires de son

ressort,
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ressort, telle somme qui sera jugée convenable par la dite
chambre ; pourvu que telle somme n'excède pas cinq piastres
pour chaque jour utilement employé dans la dite visite, y
compris les dépenses et déboursés de chaque jour, et y compris
aussi le susdit rapport. 13, 14 V. c. 39, s. 12.

Les notaires 13. Tout notaire, convaincu d'avoir passé un acte ou con-
passibles d'une trat, sans y marquer le numéro, ou sans y énoncer l'année, leamende en leo qu éoncedéonecertains cas. jour et le lieu où il est passé,-ou qui néglige d'énoncer

les noms, prénoms, qualités et demeure des parties et des
témoins,-ou qui se sert d'abréviations non permises par les
lois;-ou qui néglige d'écrire en toutes lettres les sommes
et les dates, de lire l'acte aux parties et d'en faire mention,
ainsi que de leur signature--ou de leur déclaration qu'elles
ne savent ou ne peuvent signer, et pour quelle cause,-ou
de faire parapher et approuver les renvpis et apostilles,-ou
de constater le nombre de mots rayés ainsi que les renvois ;-
ou qui fait des surcharges, interlignes on additions dans le
corps de l'acte, on y laisse des blancs, intervalles ou lacunes
non remplies,-ou qui manque ou contrevient aux autres
formalités prescrites par les lois pour les actes notariés,-
ou qui néglige de tenir ses minutes, répertoire et index en bon
ordre et dans un bon état de conservation,-ou qui passe un
acte, dans lequel une pcrsonne interdite est partie, sans Passis-
tance de son curateur ou conseil, lorsque l'interdiction a été
dûment notifiée,-encourra, pour chaque contravention, une
amende de pas moins de huit piastres ni de plus de vingt
piastres, outre les dommages et intérêts des parties, et même,
s'il y a lieu, la suspension pour un temps qui n'excèdera pas
trois mois :

Peine imposée 2. Et tout notaire qui, (outre les cas prescrits par la loi, ou
au notaire qui sous l'ordonnance du juge ou de toute autre autorité compé-se dessaisit
d'une minute, tente,) se dessaisit d'une minute, ou néglige de signer une mi.-
ete. nute ou de la parfaire, sera sujet à une amende qui ne sera

pas de moins de vingt piastres ni de plus de cent piastres, ou
à une suspension de trois mois à un an, selon les circonstances,
même de déchéance et destitution en cas de faux, fraude ou
corruption, outre tous dommages, (s'il y en a,) encourus par
les parties. 13, 14 V. c. 39, s. 8.

La suspension, 14. La suspension ou la destitution d'un notaire, par suite
etc.,,sr r- d
noncepara- de la décision, par simple avis, de l'une des dites chambres
cour supé- de notaires, sera, dans tous les cas, prononcée par la cour su-neure. périeure dans le district, sur requête à cet effet, à la poursuite

et diligence soit des parties intéressées, ou d'office par le syn-
dic de la chambre, et le syndic transmettra à la cour, avec la
dite requête, toutes les procédures prises à l'enquête devant la
chambre de notaires, relativement à la suspension ou destitu-
tion de sa charge comme notaire. 10, 11 V. c. 21, s. 22.

BOURsM
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BOURSE COMMUNE DES CHAMBRES.

15. Chaque chambre de notaires pourra établir une bourse Une contribu-
commune qui n'excèdera pas les dépenses nécessaires constatées tion sfie
et approuvées dans l'assemblée générale, et réparties sur les di, anné par ho"
vers notaire.s du district ; et, pour aider à la formation de la dite I'**t-
bourse, et à subvenir aux dépenses de chaque chambre, il sera
payé, chaque année, par chaque notaire pratiquant, au tréso-
rier de la chambre de son district, sous un mois de la nomina-
tion du dit trésorier, une contribution fixe de deux piastres,
dont le recouvrement, à défaut de paiement, sera poursuivi par
le syndic de la chambre, par action devant une coc'r ayant
juridiction jusqu'à ce montant:

2. Tout notaire qui refuse ou néglige de payer sa contribu- L notaire qui
tion sera soumis soit à la censure, réprimande ou au rappel à 'ef d,ra
l'ordre, soit à la suspension de l'exercice de ses fonctions, jus- ëtresuspendu.
qu'à ce qu'il ait acquitté sa dette, le tout suivant les circon-
stances, et après les avertissements prescrits et donnés par la
chambre; et si la chambre juge à propos d'imposer la suspen-
sion pour contravention aux prescriptions de la présente sec-
tion, elle s'adjoindra d'autres notaires de son ressort, tel que
prescrit par le sixième paragraphe de la neuvième section du
présent acte ;

3. La contribution fixe n'empêchera pas la chambre des no- Contribution
taires de soumettre au vote de l'assemblée générale et annuelle amonnene.
des notaires une contribution additionnelle, pour faire face aux
dépenses prévues ou imprévues de l'année, qui sera payée par
chaque notaire, de la même manière que la contribution fixe,
et sous les mêmes peines;

4. Un état des recettes et dépenses de chaque chambre de Etat d" reet-
notaires sera chaque année soumis à la chambre par son tré-.e et dépee.
sorier. 13, 14 V. c. 39, s. 6.

ADMISSION À L'éTUDE OU À LA PRATIQUE.

16. Nul ne sera admis comme étudiant chez un notaire, à Qualiflratious
moins d'avoir, au préalable, subi un examen public devant ";""
l'une des chambres de notaires, relativement à ses qualifica- a etude.
tions et à sa capacité,-ni à moins de fournir la preuve qu'il a
suivi pendant cinq années un cours régulier d'études, soit dans
un seul ou dans plusieurs des séminaires ou colléges énumérés
dans la dix-neuvième section du présent acte, ou qu'il a reçu
de toute autre manière une éducation classique regulière,
ni à moins qu'il ne le prouve par un certificat qui sera annexé
a son brevet, ou par son examen devant la dite chambre:

2. Une copie authentique de tel brevet et de chaque transport copie du breveS
d'icelui sera déposée et enregistrée dans le bureau du secré- 'ihureu du
taire de telle chambre dans les trente jours qui suivront sa date, weritaie.
et ce, à peine de nullité ; 10, 11, V. c. 21, s. 17,--12 V. ô. 47.

3.
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Enregistrement 3. Mais les brevets et transports de brevet des clercs no-des brevets. taires faits par actes notariés, dont l'enregistrement n'a pas eu
lieu au désir de la loi, le dix-neuvième jour de mai, mil huit
cent soixante, pourront être enregistrés dans le cours d'une
année à compter du dit jour. 23 V. c. 66, s. 1.

Eclueation 17. L'éducation classique régulière, dont il est question
cfq -~u dans la section précédente du présent acte, comprendra les

mêmes branches d'éducation qui sont enseignées pendant cinq
ans dans les séminaires ou colléges nommés dans la dix-
neuvième section du présent acte ; et les dites branches
d'éducation devront avoir été étudiées et suivies régulièrement
par l'aspirant dans le cours de cinq années, soit dans aucun
des colléges, séminaires ou universités incorporés du Bas
Canada, soit dans d'autres établissements publics d'instruction
reconnus comme donnant une éducation équivalente, soit de
toute autre manière approuvée par la chambre de notaires
devant laquelle l'aspirant se présente. 13, 14 V. c. 39,
s. 14,-23 V. c. 66, s. 4.

Quand l'aspi- 18. Tout aspirant pourra subir son examen et être admis à
i s a- la pratique de la profession de notaire, à l'assemblée régulièremen. et ordinaire de la chambre de notaires la plus rapprochée de

la date de l'expiration de son brevet de cléricature, soit que
telle assemblée ait lieu avant ou après l'expiration du dit brevet
de cléricature:

Examen. 2. Mais nul aspirant ne sera empêché (si la chambre de
notaires y consent,) de subir son examen et être admis à la
pratique du notariat, à toute assemblée extraordinaire ou spéciale
de la chambre que celle-ci pensera devoir être la plus rappro-
chée de la date de l'expiration du brevet de cléricature, que la
dite assemblée extraordinaire ou spéciale ait lieu antérieure-
ment ou postérieurement à telle expiration. 19, 20 V. c. 56,s. 1.

Examen. 19. Excepté dans le cas prévu par la section suivante, et
sujet à la disposition prescrite quant à Pépoque de l'examen,dans la section précédente-

Qualifications 1. Nul ne sera admis à pratiquer comme notaire dans lepo d- Bas Canada, à moins qu'il ne prouve devant une des chambrespur être ad-
eis à la prati- de notaires, qu'il a servi de bonne foi et régulièrement commequedunotariat. clerc, par contrat par écrit à cet effet, déposé parmi les mi-

nutes d'un notaire pratiquant, pendant le temps de cinq années
consécutives, sous un notaire dûment nommé et pratiquant
comme tel dans le Bas Canada,-ou pendant le temps de
quatre années consécutives, si telle personne prouve qu'elle a
fait un cours régulier d'études, y compris le cours de belles
lettres, de rhétorique et de philosophie, (comprenant la logique,la morale, les mathématiques et la physique,) dans un, ou plus,des séminaires ou colléges de Québec, Montréal, St. Hyacinthe;

Nicolet,
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Nicolet ou Ste. Anne de la Pocatière, ou dans tout autre col-
lége légalement établi dans le Bas Canada ou ailleurs, dans
lequel les dits cours d'études sont enseignés,-et qu'il ne pro-
duise un certificat à cet effèt du supérieur de tel séminaire ou
collége; ni à moins qu'il ne fasse preuve de bonne condui..a
durant sa cléricature, et de ses qualifications ; tout ce dont
la chambre lui donnera certificat, qui ne sera obtenu et
délivré qu'après un examen public de l'aspirant sur la science
du droit et la pratique du notariat ; auquel examen le ditaspi-
rant sera tenu de se soumetfre, et il rédigera à l'instant et spr
une espèce donnée, telle clause ou tel acte ou contiat qui lui
sera indiqué

2. Et l'aspirant donnera avis au secrétaire de la chambre, an uaspirant
moins un mois auparavant, de son intention de subir son donnera avis,
examen, afin que le secrétaire puisse donner avis pendant trois
semaines et dans les deux langues, afiché dans le bureau de
la chambre de notaires devant laquelle laspirant doit subir
son examen, du jour et de l'heure où l'examen aura lieu, pour
que toute personne puisse alors allé guer les raisons qu'elle
pourrait avoir contre l'admission de tel aspirant; eten donnant
cet avis au secrétaire, l'aspirant paiera entre les mains de cet
officier la somme de deniers suffisante pour subvenir aux frais
de la publication de tel avertissement;

3. La chambre de notaires pourra faire comparaltre devant La chambre
elle, par un ordre sous le seing et sceau de son président, et le Poura faire
contre-seing de son secrétaire, toute personne que l'aspirant ou d.°téara re
les opposants désirent faire entendre au soutien de leurs allé-
gations sur la vie, les mours, et les qualifications de l'aspirant;
et, à cette fin, le président pourra administrer tous serments
nécessaires

4. Si l'aspirant s'est conformé à toutes les conditions re- certiacat.
quises par la loi, et est trouvé qualifié et capable parla chambre
de notaires, il aura droit d'obtenir un certificat dans la forme
de la cédule A ci-annexée, qu'il fera enregistrer au bureau
du régistraire de celte province; 10, 1l V. c. 21, s. 14,-16
V. c. 215, s. 7,-23 V. c. 66, s. 2. -

5. Le mot "consécutives" s'appliquant à la cléricature re- oD6fition je
quise par la présente section, signifie qu'il n'y aura pas eu une mot «cons.
interruption de plus de trois mois dans les études de l'aspirant,- io"yi ans
et une interruption de pas plus de trois mois dans les études cee ction-
d'un aspirant à la pratique du notariat n'empêchera pas son
admission à l'examen, et ne lui sera en aucune ránière fatale
en quelque temps que l'interruption puisse avoir en lieu. 16
V. c. 3, ss. 1, 2.

20. Mais toutétudiant en droit qui, s'étant conformé aux autres Dispositions
dispositions de la loi réglant l'admission à létude de la pro- relative e
fession de notaire, a, avant on simultanément avec son temps ont mivlun

de
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cours comylet de service sous un notaire pratiquant, suivi un cours complet,les le et régulier d'études légales dans une école ou faculté de droitlégalement constituée dans un collége ou université du Bas
Canada, conformément aux statuts de ce collége ou de cette
université, ne sera tenu de faire que quatre années de clérica-
ture s'il n'a pas suivi le cours régulier d'études prescrit par la
section dix-neuf, dans un des séminaires ou colléges y men-
tionnés, ou que trois années de cléricature s'il a suivi ce cours
d'études, et sera admis à la profession de notaire, après examen
subi devant'la chambre de notaires du district dans lequel il a
étudié, et sur présentation d'un certificat du recteur, principal,supérieur ou autre premier officier de tel collége ou université,
constatant que l'étudiant a réellement et de bonne foi suivi le
cours complet et régulier d'études légales requis par la pré-
sente section, et a subi avec succès les examens requis par les
statuts de ce collége ou université : 22 V. (1858), c. 8, s.
1,-23 V. c. 66, s. 3.

A qui s'ippli- 2. Et la présente section s'appliquera aux étudiants en droiteetesec- pour la profession de notaire qui étaient régulièrement sousbrevet, avant le trentième jour de juin, 1858. 22 V. (1858),
c. 8,s.2.

Examins ad- . utre les examens ci-dessus ordonnés, toute chambre
de notaires pourra, par règlements faits de temps à autre,et sur requête de telle chambre de notaires, homologués
par la cour supérieure, séance tenante, de soumettre les as-
pirants à la pratique du notariat à un ou plusieurs examens sur
Pétude et la pratique du droit, pendant leur temps de cléri-
cature; néanmoins ces examens additionnels ne concerneront
pas les clercs notaires qui, lors de leur examen pour être admis
à la pratique du notariat, ont droit de se prévaloir du bénéfice
de la section précédente. 23 V. c. 66, s. 5.

Sa n'y a pas 22. Toute personne qui a servi de bonne foi en vertu d'unnqorum brevet de cléricature régulièrement exécuté, chez un notaire
de la chambre. pratiquant comme tel dans le Bas Canada, et qui s'est, anté-

rieurement à l'exécution du dit brevet, conformée à toutes les
autres conditions et formalités prescrites par la loi pour être
admise à l'étude de la profession de notaire, mais qui n'a pas
subi l'examen requis par la loi, avant d'être admise à l'étude,
en conséquence du manque d'un quorum des membres de la
chambre pour le district où elle réside, mais qui, après l'exécu-
tion du dit brevet, à la première assemblée de la dite chambre
à laquelle il y a eu un quorum de présent pour l'examen, a
subi l'examen nécessaire,--pourra être admise à la pratique de
la profession de notaire à l'expiration de trois, quatre ou cinq
années, selon le cas, (suivant les exigences du présent acte
a cet égard), qui devront compter de la date de l'exécution du
dit brevet et non de la date de l'admission à l'étude de la pro-
fession par la chambre de notaires : 18 V. c. 111, s. 1.
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2. Et l'abrogation par la cédule A de tout acte spécial Labrogation

relatif à l'admission au notariat, ne privera personie du coit dIa'80a

d'être admis qui lui est garanti par tel acte. vera personne
de ses droite.

23. Après sa nomination, la personne qui a obtenu in cer- La pn..
tificat d'admission à la profession de notaire, sera tenue de prêter admise à 1a
devant un des juges de la cour supérieure, le sermént de rem- prêtera ser-
plir ses fonctions avec exactitude; et ce serment elle ne le ment.
prêtera qu'après avoir produit le certificat de son admission,
et elle sera tenue de faire enregistrer le tout à la éhambre de
notaires, qui lui a accordé le certificat, et d'y déposer sa signa-
ture officielle, qu'elle ne pourra plus changer sans l'autorisation
de la cour supérieure dans son district, avec le consentement
de la chambre de notaires:

2. Toute personne admise à la profession de notaire, et qui Peine imposée
pratique comme tel avant d'avoir rempli les obligations pres- ° quiconue
crites par la présente section, encourra pour chaque contraven- se conrormer
tion une amende de pas moins de vingt piastres, ni de plus de au présent.

cent piastres. 10, 11 V. c. 21, s. 15,-13, 14 V. c. 39, s. 13.

24. Chaque personne qui obtient un certificat d'admission à Déclarationde
la profession de notaire, sera, en outre, tenue avant de pouvoir Domicile.
agir comme tel, de faire enregistrer à la chambre de notaires
pour le district où elle se propose de pratiquer, une déclaration
du lieu dans le district où elle entend établir son étude, à peine
d'une amende de cinquante piastres. 10, 11 V. c. 21, s. 16

25. Tout notaire qui laisse un district pour aller résider Si un notaire
dans un autre, sera tenu, sous un mois de la date de son départ, Ia!5, na d1s-
de faire de la même manière que ci-dessus, enregistrer à la résidedans
chambre des notaires pour son district, une déclaration du lieu u' autre.
de sa nouvelle demeure, à peine d'une amende de cent piastres:
Ibid, s. 19.

2. Tout notaire qui change de résidence pour s'établir lferaen-
dans le ressort de la juridiction d'une autre chambre de t a e ea
notaires, sera tenu, sous une amende de cinquante piastres,
dans le cours d'un mois après qu'il aura établi son étude
dans le ressort de la jutidiction de telle autre chambre, de
faire enregistrer à la ehambre dg notaires, pour le district
de sa nouvelle résidence, le certificat de son admission à la
profession avec ceux de prestation de serment et d'enregistre-
ment. Ibid, s. 23.

EXÉCUTION DES ACTES NOTARIÉS.

26. Chaque notaire dans le Bas Canada continuera à numé- Les notaires
roter consécutivement tous actes, contrats ou instrument ae
exécutés devant lui et déposés dans les minutes de son étude,
et indiquera le numéro de tout et chaque acte, contrat ou instru-
ment, à la marge de son répertoire, vis-à-vis l'entrée de tel*
acte, contrat ou instrument, aussi bien que dans toute copie
d'icelni:
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Instruments 2. Toutes quittances, ratifications et autres instrumentsaci re accessoires, exécutés et portés au bas de l'acte principal,
fait. comme y étant relatifs et devant en faire partie, seront entrés

sur le répertoire par ordre de dates, avec les autres minutes, en
indiquant seulement le numéro de l'acte principal, après l'en-
trée de tels instruments accessoires ;-et chaque notaire tien-
dra, outre le répertoire voulu par la roi, un index de toutes les
minutes de ses actes, tant principaux qu'accessoires, à peine
d'une amende de pas plus de vingt piastres. 13, 14 V. c. 39,
s.7.

Les notfica- 27. Toutes notifications, significations et protestations faites
nt pre- par les notaires, à la réquisition d'une partie et sans qu'elle

rifacie. ait accomp.agné les notaires ou le notaire, ni signé l'acte, seront
authentiques et feront preuve par elles-mêmes de leur contenu
jusqu'à récusation ou désaveu par la personne (ou autres ayant
droit) au nom de qui ces significations, notifications et protes-
tations ont été faites ; et les notaires continueront, de la même
manière que les avocats et procureurs peuvent le faire, à signer
au nom des parties requèrantes, et sans autre pouvoir spécial,
des requêtes ou pétitions requises pour demander la convoca-
tion des assemblées de parents et .amis, lorsqu'il s'agit de
tutelle, curatelle, vente de biens immeubles de mineurs ou in-
terdits, partages ou licitations, et autres semblables affaires de
famille et succession. lbid, s. 11.

Les notaires 28. Les notaires, lorsqu'ils en sont requis, pourront délivrerpourroitde- des extraits, dûment certifiés par eux, de leurs minutes, etvrer des extrnits
certiissdeleurs les protonotaires de la cour supérieure pourront délivrer desainutes. extraits des minutes dont ils auront la garde et possession

légale,--et ces extraits seront authentiques, et feront foi de leur
contenu jusqu'à inscription de faux ; ces extraits devront néan-
moins contenir la date et la nature de l'acte, les noms, prénoms
et qualités des parties, leur demeure, le lieu où Pacte a été
passé, le nom du notaire qui l'a reçu, et textuellement les
clauses ou parties de clauses qui seront requises et nécessaires
à la personne qui demande tels extraits pour la connaissance
et la conservation de ses droits, enfin le jour où tel extrait est
délivré, dont mention sera faite sur la minute. 13, 14 V. c.
.39, s. 10,-20 V. c. 44, s. 1{2.

DÉPÔT DES ACTES NOTARIÉS.

Les Minnute, 29. Les minutes, répertoires et index des notaires, et tousetc., t'"mis- documents et papiers officiels d'un notaire transmis au proto-Ses en vertu
de 20 V.c. 44, notaire de la cour supérieure en vertu de la cent quarantièmee. 140 forme section de l'acte 20 V. c. 44, resteront comme partie des ar-ront.partie des
archives du chives du bureau de tel protonotaire: 20 V. c. 44, s. 140. Etbureau du pro- voir 18 V. c. 165, s. 2, quant à St. François.tonotaire.

Les minutes 2. Et dans tous les cas où les minutes, répertoires et indexd'un notair des notaires, et tous documents et papiers d'un notaire,. ont
été



Dépôt des actes notariés.

été transmis par la chambre de notaires, sous les soins de d&id, etc.,
laquelle ils étaient, au protonotaire de la cour supérieure dans "Iont tmn-
un district ne comprenant pas l'endroit où le dit notaire est tonotaire
mort ou résidait lorsqu'il a cessé de pratiquer, ou l'endroit où district où ta
il pratiquait immédiatement avant d'avoir laissé la province ea
ou d'être devenu inhabile à agir comme notaire, ou avant son de pratiquer.
interdiction ou sa destitution de charge, tel protonotaire était
tenu, dans les trois mois après le dix-neuvième jour de mai, mil
huit cent soixante, de transmettre toutes telles minutes, réper-
toires et index des notaires, et tous documents et papiers de tout
tel notaire, au protonotaire de la cour supérieure dans le district
comprenant l'endroit où tel notaire est mort ou résidait lorsqu'il
a cessé de pratiquer, ou l'endroit où il pratiquait immédiatement
avant d'avoir laissé la province ou d'être devenu inhabile à agir
comme notaire, ou avant son interdiction ou sa destitution
charge. 23 V. c. 57, s. 34.

30. Les minutes, répertoires et index de tout notaire pra- Le minute,
tiquant dans un district dans le Bas Canada, qui décède ou et?->d'un no-
devient inhabile à agir comme tel, ou qui refuse de pratiquer seront d<*6es
ou de livrer copies de ses titres notariés, ou qui a été interdit au bureau du
ou destitué de sa charge, ou qui a abandonné son domicile dans d°u$c
le Bas Canada, ou qui désire se retirer de la pratique, seront
déposés par lui, ou par la partie au soin de laquelle il les a
confiés, ou par ses héritiers ou représentants légaux, dans le
bureau du protonotaire de la cour supérieure pour le district
dans lequel tel notaire résidait. 20 V. c. 44, s. 141,-voir 18
V. c. 165, s. 2.

31. Sur refus ou négligence de la part de tel notaire, ou dé- Au cas de re-
positaire, de faire tel dépôt, le dit protonotaire pourra pour- ",'°°asuivre le recouvrement et possession des dites minutes et en pour.uire
répertoires par action de revendication devant un juge de la l°ou"
cour supérieure du dit district, soit en terme ou en vacance:

2. Tout notaire qui désire' cesser d'exercer sa profession, Notaieoemant
pourra remettre pareillement ses minutes et répertoires dans le d'exeroersa

1 ~profession.bureau du protonotaire de la cour supérieure dans le district
où il réside ;

3. Les héritiers ou ayants cause de tout notaire décédé, in- Amede i
terdit, ou absent du Bas Canada, qui négligent de se conformer see aux Mni
aux dispositions ci-dessus, seront condamnés à une amende dé te"||,etc, qui
quarante piastres, par chaque mois de retard à compter du jour ment pas à
de la sommation qui leur a été faite d'effectuer la dite remise, "a°c•
le tout sans préjudice à l'action de la partie pour dommages par
elle soufferts à raison de telle négligence;

4. Lorsqu'un notaire ainsi interdit ou absent est de nouveau Notaire admi
admis à pratiquer, il lui sera loisible de rentrer en possession "
de ses minutes et papiers ainsi que pourra le faire tout notaire
qui a volontairement cessé de pratiquer et remis son greffe
comme susdit, et qui désire ensuite pratiquer de nouveau;

Cap. 73. 62g
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Examen non- 5. Mais tout notaire qui a été absent du Bas Canada pen-
veau en cer- dant dix années, sans y avoir pendant le dit temps résidé au
tain cmS. moins deux années, ne pourra plus y pratiquer de nouveau à

son retour, sans avoir subi un examen sur ses mours et ses
capacités, à la satisfaction de la chambre de notaires du dis-
trict où il désire se fixer ;

Devoirs du pro- 6. Dans tous les cas où le présent acte, ou les lois du Bas
tonotaire. Canada, requièrent le dépôt, comme susdit, des minutes, ré-

pertoires et index des actes et contrats reçus par un notaire, il
sera du devoir du protonotaire de la cour supérieure qui doit en
être le dépositaire, d'en poursuivre le dépôt;

Droits de la 7. La veuve, sa vie durant, ou les représentants légaux du

t"ire dué°- notaire décédé, pendant les dix années qui suivront le décès de
tel notaire, (si sa veuve décédait avant les dites dix années), ou
les représentants et ayants cause de tout notaire absent, ou le
notaire lui même qui ne peut plus exercer ou qui a refusé d'exer-
cer et de délivrer des copies de ses actes, ou qui a été interdit,
démis ou destitué, recevront, tous les six mois, du protonotaire
de la cour supérieure dans le district où le dit dépôt a été fait,
la moitié des honoraires et émoluments que le protbnotaire
pourra retirer pour la recherche ou l'expédition de tout acte
dont il est dépositaire

Les copies si- 8. Toutes copies des minutes déposées comme susdit, cer-

proeonare tifiées comme telles, et signées par le protonotaire qui en a la
seront authen- garde, seront considérées comme authentiques, et feront foi de
iques. la même manière que les copies signées du notaire qui en a

reçu les minutes. 13, 14 V. c. 39, s. -9,-20 V. c. 44, s. 142,-
Et voir 18 V. c. 165, s. 3, quant d St. François.

HONORAIRES ET DISPOSITIONS DIVERSES.

Le secrétaire 32. Le secrétaire de chaque chambre de notaires, ou son

dae da h bre député, aura droit de recevoir et d'exigerles honorairess'vants,
konoraires. savoir:

Pour le certificat de capacité et de qualification délivré à
tout aspirant à la profession, deux piastres, outre les frais de
publication d'avertissement;

Pour l'entrée de toute déclaration dans les cas prescrits
par le présent acte, cinquante centins;

Pour toute sommation, vingt-cinq centins;

Honoraires du Le protonotaire de la cour supérieure' de tout district aura
prOtOnOtaire• droit de recevoir pour chaque copie par lui délivrée de tout acte

ou document notarié dont il est le dépositaire, dix centins, pour
chaque cent mots, et cinquante centins pour le certificat de
toute copie de tel acte ;



Notaires-Chambres dans les Nouveauz Districts. Cap. 7$. 628
Et vingt centins, pour (recherche d'aucun acte ou autre

document, pourvu que l'année où il a été passé soit donnée, et
si l'année n'est pas donnée, vingt centins, pour chaque année
de recherche. 13, 14 V. c. 39, s. 5.

33. Nul notaire pratiquant n'agira comme protonotaire de Nul notaire nola cour supérieure. 25 G. 3, c. 4,-10, 11 V. c. 21, s. 27,- r Pwtoao-
voir 12 V. c. 46, s. 39.

34. Toute personne assaillant un notaire dans l'exécution Asairun no-convenable de son devoir, ou lui offrant des obstacles, sera cou- taire dans lex-
pable d'un délit (misdemeanor), et pourra, sur conviction du fait, Itoam. de
etre condamnee a la meme punition que si elle avait été con-
vaincue d'un assaut sur un officier de paix ou du revenu dans
l'exécution de son devoir. 10, 11 V. c. 21, s. 29.

35. Toutes les amendes imposées par le présent acte, accuvremepourront être poursuivies et recouvrées par le syndic de la des amendes.
chambre de notaires dans le ressort de la juridiction delaquelle l'offense a été commise; et une fois recouvrées, seront
versées par le syndic entre les mains du trésorier de lachambre de notaires, et feront partie de la bourse d'icelle.
.lbid, s. 31.

MODIFICATION DES DISTRIcTS-ÉTABLISsEMENT DE NOUVELLES
CHAMBRES.

36. Nonobstant tout changement pour des fins judiciaires Ls chambresurvenu dans les limites d'un district, les diverses chambres de actuelles po-
notaires dans le Bas Canada, ne seront pas affectées par tel gns prerha-
changement, mais conserveront les limites locales et la juri- clamation.
diction qui leur étaient assignées le dixième jour de juin, 1857,jusqu'à ce qu'elles soient changées par proclamation:

2. Mais le gouverneur pourra, par proclamation, chaque fois De noueneque, dans son opinion, les circonstances l'exigent, constituer cbambrspour-.une chambre ou des chambres de notaires dans et pour tout Inlte par pro.
district ou districts qu'il jugera à propos de désigner comme les iamiioa.limites locales de toute telle chambre; et les limites locales detoutes chambres antérieurement constituées pourront .être ré-duites, en conséquence, par telle proclamation, mais leur orga-
nisation et leurs pouvoirs ne seront pas affectés, excepté enautant qu'ils dépendent de telles limites locales;

3. Toute telle proclamation entrera en force quant à chaque Jourauquel la
chambre, à compter du jour y indiqué à cette fl ; et chaque P°aanmuon
chambre de notaires ainsi constituée par. proclamation, aura oee.
tous les pouvoirs, droits et priviléges attribués et appartenam
en vertu de la loi, à toute chambre de notaires antérieure-
ment constituée. 20V. c.44,s. 148,-,22 V.(1859) e. 5, s. 5.
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Compotion de 37. Chaque telle chambre sera composée de neuf membres,
la chabre. et le quorum pour la dépéche des affaires sera de six, sujet à toute

modification établie par la chambre sous l'autorité conférée
par la section neuf pour aucune des fins mentionnées dans cette
section. 22 V. (1859) c. 5, s. 6,-23 V. c. 66, s. 10.

Première e-ec- 3S. La première élection des membres de telle chambre aura

tn demem- lieu dans les trois mois qui suivront la date de telle proclama-
chambre. tion, à une assemblée qui sera tenue au palais de justice du

district pour lequel telle chambre doit être établie,-laquelle
assemblée sera convoquée par le protonotaire du district par
avis public inséré dans la Gazette du Canada au moins quinze
jours avant telle assemblée, et par un avis public affiché au
palais de justice du district où telle assemblée doit avoir lieu,
au moins huit jours avant telle assemblée>:

Si la chambre 2. Si telle chambre comprend plus d'un district, le lieu où
d'" "i Pélection se tiendra sera nommé dans telle proclamation, et

l'avis de telle assemblée sera donne par les protonotaires, con-
jointement, et sera affiché au palais de justice de chacun des
districts pour lesquels telle chambre devra être établie. 22 V.
(1859) c. 5, s. 7.

Le prisent 39. Toutes élections subséquentes seront tenues aux périodes
c'hap uea . et en la manière prescrites par les actes qui régissent les
veles. chambres des notaires antérieurement constituees; et les as-

semblées de toute chambre de notaire ainsi établie par procla-
mation, seront tenues au lieu où la première élection a été faite,
et seront convoquées en la manière prescrite par le présent
acte, en en insérant toutefois un avis en langues française et
anglaise dans la Gazette du Canada; et les dispositions du
présent ou de tout autre acte qui concerne les clercs-notaires,
s'appliqueront à tous égards aux chambres ainsi établies,
excepté en la manière spécialement prescrite dans le présent.
Ibid, s. 8.

En certains cas 40. Chaque fois que le gouverneur se sera assuré que dans
les ebambres les limites de la juridiction d'une chambre de notaires établie

sous l'autorité d'une proclamation, le nombre des notaires y
pratiquant respectivement, a été diminué jusqu'au point de ne
pouvoir faire fonctionner telle chambre de notaires, il pourra,
par proclamation, dissoudre cette chambre, et réunir, à comp-
ter d'un jour qui sera mentionné dans telle proclamation, les
limites sous la juridiction de telle chambre, ou tout district y.
compris, aux limites de quelqu'autre chambre ou chambres;
et toute chambre ainsi dissoute sera soumise aux lois et aux
règlements qui régissent la chambre à laquelle elle est unie et
dont elle fera partie. Ibid, s. 9.

CÉDULE
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CÉDULE A.

FORMULE DýUN CERTIFICAT D'ADMISSION À LA PROFESsION DE
NOTAIRE.

Le présent atteste à tous ceux qu'il appartiendra, que A. B.de dans le district de , écuyer,, a dûment subison examen devant la chambre de notaires lde , et a.été trouvé capable de remplir les fonctions et les devoirs denotaire public dans le Bas Canada, S'étant conformé à toutesles réquisitions de la loi à cet éard En confé à t
A. B., écuyer, est admis à la dite profes consq le diautorisé à pratiquer en qualité de notaire public dans le BasCanada.

En foi de quoi, nous avons signé le présent, à dansle district de dans la province du Canada, lejour de mil huit cent

C. D.(Signature du président de la chambre de notaires.)

(Sigonatitre du secrétaire de la chambre de notaires.)
10, 11 V. c. 21, Cédule.

CAP. LXXIV.

Acte pour valider certains actes passés par-devant
Notaires.

S eté et de l'avis et du consentement du conseilks égsltifetdel'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

Considérant que des actes notariés, et autres instru-ments, ont été exécutés dans .le Bas Canada depuis que laP
profession de notaire y a été établie, dans lesquels ies notairesqui les ont passés, ont pris le titre de notaires pour la province
de Québec, celui de notaires pour la ville et le district deMontréal, ou celui de notaires pub lics résidant dans telleparoisse, ou celui de notaires publics soussignés, ou ont' Com-mis d'autres erreurs de- sle de même nau dans, lintroduction, le titre ou lintit é de'leurs actes notariés; etcoro-dérant que depuis la réunion des ci-devant provinces du cautet du Bas Canada, des actes notariés, et autres instruments etdocuments, ont été exécutés dans le Bas Canada, dans lesquelsles notaires qui le.s ont passés, ont pris le titre de notaires de et
pour la province du Canada, ou 'ont commis dautres erretde style de même nature; et considérant qe des doutes ontexisté quant à la validité et aux qualités légales requises de.40 

tels
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tels actes notariés, et autres instruments et documents-dafs le

but de lever ces doutesy et d'assurer les droits, titres et intérêts

des personnes y concernées ; à ces causes:

Actes notariie 1. Tous actes, instruments et documents quelconques qui,

déclaris valides depuis l'établissement de la profession de notaire dans le Bas

ie aient Canada, y ont été exécutés devant deux notaires, ou un notaire

pris un tiUe et deux témoins,-et dans lesquels les notaires qui les ont res-

iiaia an pectivement passés, étant des notaires publics pourv le Bas
Canada, ont pris le titre de notaires pour la province de

Québec, et celui de notaires pour la ville et le district de

Montréal, et celui de notaires publics résidant dans telle pa-

roisse, ou celui de notaires publics soussignés, ou autres

titres quelconques dans l'introduction, l'intitulé ou le titre de

leurs actes notariés,--et tous actes, instruments et docu-

ments quelconques, qui, depuis la réunion des dites ci-devant

provinces, ont été exécutés devant deux notaires, ou un notaire

et deux témoins, dans le Bas Canada,-et dans lesquels les

notaires qui les ont respectivement passés, étant des notaires

publics pour cette partie de la province mentionnée en dernier

eu, ont pris le titre de notaires publics de et pour la province

du Canada, ou ont omis de spécifier, ou ont incorrectement

spécifié pour quelle partie de la province ils étaient autorisés à

agir comme notaires publics,--seront. néanmoins, aussi valides

et obligatoires en loi, à toutes fins et intentions, que si les dits

notaires avaient pris le titre de " notaires publics pour la pro-

vince du Bas Canada," ou celui de " notaires publics pour cette

partie de la province du Canada qui constituait ci-devant la.

province du Bas Canada; " et nonobstant que tels actes, in-

struments et documents aient déjà été déclarés non authentiques,
non valides, et comme étant de nul effet, à raison des informa-

lités susdites, par tout jugement rendu ou prononce avant la

passation de l'acte 10, 11 V. c. 22 (28 Juillet 1847) dans

aucune des cours de Sa Majesté, dans le Bas Canada, dans

aucune cause ou action portée à l'égard de tels actes, instru-

ments ou documents, ou sur aucune opposition, intervention,

exception ou autre procédure fondée sur tels actes, instruments

et documents:

Nulleexceptiort 2. Nulle exception de chose jugée (resjudicata) à l'égard de

ne eexcpa tels actes instru ments et documents, ne sera plaidée dans aucun

cas contre toute partie portant toute action après le jour en

dernier lieu mentionné sur tels actes, instruments ou documents

ainsi déclarés non authentiques ou non.valides par aucun juger

ment antérieurement rendu dans aucune des dites cours. 1O_

11 V. c. 22, s. 1, en partie,-9 V. c. 26, s. 1, etc.

jaw parties 2. Les parties contre lesquelles aucun tel jugement a é
rt rendu avant le jour en dernier lieu mentionné, et leurs b

cour et deman- tiers ou représentants légaux, pourront présenter une requôteý
derque lejua la cour par laquelle tel jugement a été ainsi rendu, plaidant

*i .t° pésent acte, et demandant qe le bénéfice en soit accot
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telles parties; sur quoi, après avis convenable donné à toutes
les parties intéressées à la présentation de telle requête, le ditjugement sera nul et de nul effet, mis de côté et cassé; et lesdites parties seront réintégrées dans tous leurs droits, actions etrecours légaux, comme si tel jugement n'avait jamais été rendu:

2. Mais rien dans le présent acte n'affectera les droits d'au- Dwi% des tie,cune partie autre que les parties à tels actes, instruments ou averddocuments, ou leurs héritiers ou représentants légaux dans lescas où tels droits peuvent avoir été acquis à telle tierce partie,a raison de tout jugemeut ainsi rendu avant le jour susdit, etnon autrement; et rien dans le présent acte n'affectera aucunecondamnation à payer des frais en vertu de tout Jugement renduà raison de telles informalités dans aucun des cas mentionnés
dans le présent acte. 9 V. c. 26, s. 2,-10, 11 V. c. 22, s. 2.

3. Et pour éviter à. l'avenir toute difficulté par rapport au Quai offititre, nom et qualité des notaires dans le Bas Canada,-les ciello du no-notaires de cette partie de la province du Canada, qui, dansleurs actes notariés, ont déclaré ou déclarent leur qualité de no-taires et le lieu où leurs actes ont été exécutés, (tel lieu étantdans les limites où ils ont eu on ont le droit d'agir commenotaires,) seront censés pour toutes fins de droit avoir désignésuffisamment leur qualité officielle, et s'être conformés auxréquisitions de la loi à l'égard de la déclaration de leur qualité
de notaires dans les actes passés par ou devant eux. 10, 1 V.c. 22, S. 3.

TITRE 11.
DIVTsIONs TERRITORIALES POUR DES FINS GÉNÉRALEs.

CAP. LXXV.
Acte concernant la division du Bas Canada en com-tés;-et les délimitations de certaines cités et villespour les fins de la représentation dans la législature.

p M ar et de l'avis et du consentement du conseilgitif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

1. Les comtés, les cités et les villes, ci-dessous mentioâés, *forment les subdivisions du Bas Canada, sur lesquelles est &âlebasée la représentation du peuple dans la législature; et lescomtés qui y sont énumérés sont ceux dont il est paelé.Utoutes les fins quelconques dans ces Statuts Ref", a40* 
dans
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dans les Statuts Refondus du Canada, à moins que le contraire
ne soit expressément énoncé, soit dans les Statuts Refondus
dont il vient d'être fait mention ou dans quelqu'acte spécial ou
local restant en vigueur et applicable au cas; savoir:

District d'Ottawa-( Village d'Aylmer.)

Comté 1. Le comté d'Ottawa (Outaouais) sera borné à l'est par le
d'Ottawa. comté d'Argenteuil ;-aunord-est par la partie nord du comté de
Electoral Montcalm ;-au sud-est par la Grande Rivière ou rivière des
d'Inkernan. Outaouais, y compris toutes les îles situées vis-à-vis du dit

comté, et qui appartiennent au Bas Canada ;-au sud-ouest par
la limite sud-ouest du township d'Eardly prolongée jusqu'au
comté de Montcalm ;-le dit comté ainsi borné comprenant la
seigneurie de la Petite Nation, les townships de Lochaber et
son augmentation, Buckingham, Templeton, Hull, Eardly,
Masham, Wakefield, Portland, Derry, Rippon, Denholm, Low,
Aylwin, Hincks, Bowman; Villeneuve, Lathbury, Hartwell,
Suffolk, Ponsonby, Amherst, Addington, Preston, Bidwell,
Wells, Bigelow, Wright, Northfield, Blake, McGill, Killaly,
Dudley, Chabot, Bouchette, Cameron, Maniouaki, Kensington,
Egan, Aumond, Bouthillier, Kiamica, Merritt, Sicotte et
Campbell; 16 V. c. 152, s. 1, par. 34.

Comté de 2. Le comté de Pontiac sera borné aunord-est par le comté d'Ot-
Pontiac. tawa (Outaouais,) tel que décrit ci-dessus ;-et au sud-ouest et
d'Inkerrnan. nord par la Grande Rivière ou rivière des Outaouais jusqu'à l'ex-

trémité supérieure du lac Témiscamingue, et une ligne tracée de
ce point vrai nord jusqu'à la limite de la province, par les dites
limites de la province, et par le comté de Montcalm,-y compris
les îles du Grand Calumet, des Allumettes et des Petites Allu-
mettes, et toutes les autres iles situées dans la dite rivière vis-
à-vis le dit comté et appartenant au Bas Canada;-le dit comté
ainsi borné comprenant les îles comme susdit, et les townships
d'Onslow, Bristol, Clarendon, Litchfield, Thorne, Aldfield,
Mansfield, Waltham, Chichester, Sheen, Esher, Aberdeen,
Malakoff, Aberford, Kirkaby, Labouchère, Gladstone, Graham,
Cawood, Leslie, Stanhope, Clapham, Huddersfield et Ponte-
fract ; Ibid, par. 35.

District de M1ontréal-(Cité de Montréal.)

Comté S. Le comté d'Hochelaga comprendra la paroisse de Mont-
a. réal, en dehors de la cité, et les paroisses de Longue-Pointe,

Col. E. d4A- Pointe aux Trembles, Rivière des Prairies et Sault au Recollet
damïCol.E. et toutes les îles les plus rapprochées du dit comté, et situées,
de Rigand. en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui; Ibid, par. 61,-et 18 V.
Voir qu à

"E,,,gt,,- c. 76, s. 16.
,ment,pagessl.

Comté de 4. Le comté de Jacques Cartier comprendra les paroisses
Jacques Car- de Lachine, Pointe Claire, Ste. Anne, Ste. Geneviève et St.
tier.
Da'st cd.E. Laurent, et toutes les îles les plus rapprochées du dit comté,

et
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et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui, y compris I'Ile de Rigaud.
Bizarre; 16 V. c. 152, s. 1, par. 61, et 18 V. c. 76, ss. 9 et 15. pE

inent,page381.
5. Le comté de Laval comprendra l'le Jésus, et toutes Comté de

les îles les plus rapprochées du dit comté, et situées en tout Lan d
ou en partie vis-à-vis d'icelui, excepté lle Bizarre; Ibid, par. d'Ama.
60,-et 18 V. c. 76, s. 8.

6. Le comté de Vaudreuil comprendra lle Perrot, les Comté d
seigneuries de Vaudreuil et de Rigaud, et tout le township de Vaudreuzi
Newton et de l'augmentation contigüe ; Ibid, par. 59,-et 18 V. de Rigaud.
c. 76, s. 7.

7. Le comté de Soulanges comprendra les seigneuries de Comté de
Soulanges et de la Nouvelle Longueuil. Ibid, par. 58,-et 18 Su° E.
V. c. 76, s. 6. de Rigmnd.

8. Le comté de Laprairie comprendra les paroisses de La- Comté de
prairie, St. Philippe, St. Jacques le Mineur, St. Isidore et St. DiileCd.E.
Constant, y compris toutes les terres des sauvages du Sault St. de Motarvile.
Louis et toutes les îles dans le fleuve St. Laurent les plus
rapprochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-
vis le dit comté ; Ibid, par. 52.

9. Le comté de Chambly sera borné au nord-est par le Comtéde
comté de Verchères, tel que ci-dessous décrit ;-au sud-est par Cam d.E.la rivière Richelieu ;-au nord-ouest par le fleuve St. Laurent ;- de Mntaiâ.
au sud-ouest par les limites sud-ouest des paroisses de Chambly
et Longueuil, y compris toutes les îles dans le dit fleuve St.
Laurent et la dite rivière Richelieu, les plus rapprochées du
dit comté, et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;-le
dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de Boucher-
ville, Longueuil, St. Bruno et Chambly; Ibid, par. 51.

10. Le comté de Verchères sera borné au nord-est par le °Jte
comté de Richelieu, tel que- décrit ci-dessous ;-au nord-ouest Dansie Ci.E.
par le fleuve St. Laurent ;-au sud-est par la rivière Richelieu; dMon'rvl'.
et au sud-ouest par les limites sud-est des paroisses de Chambly;
St. Bruno et Boucherville, y compris toutes les îles du dit
fleuve St. Laurent et de la dite rivière Richelieu, les plus rap
prochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis
d'icelui ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de
Varennes, Verchères, Contrecœur, Beloil, St. Marc, St. An-
toine et Ste. Julie; Ibid, par. 50.

11. La cité de Montréal sera, pour les fins de la représen- cité de mont.
tation dans la législature, délimitée telle qu'elle l'était pour les réaL
fins municipales, le vingt-troisième jour du mois d'avril, mil cotE.
huit cent soixante, la dite cité étant partagée, pour les fins de
la représentation dans l'assemblée législative, en trois divisions 4, Cori.
électorales, en la manière prescrite par l'acte vingt-trois Vic- Veroeat
toria, chapitre un, savoir:

Montréal
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Montréal Montréal Ouest, qui sera composé du quartier St. Anne,Ouest. du quartier St. Antoine et du quartier St. Laurent ;

Montréal Montréal Centre, qui sera composé du quartier ouest, duCentre. quartier centre et du quartier est ;

Montréal Est. Montréal Est, qui sera composé du quartier St. Louis, du
quartier St. Jacques et du quartier Ste. Marie. 16 V. c. 152,s. 2, par. 62,-23 V. c. 1, s. 2.

District de Terrebonne-( Village de Ste. Scholastique.)
'Comti
d'Arenteuil. 12. Le comté d'Argenteuil sera borné à l'est par le comté
.Danle 'vl. - des Deux-Montagnes, et la partie nord du comté de Terre-

bonne, tel que ci-dessous décrit; au nord-est par la partie nord
du comté de Montcalm, tel que ci-dessous décrit;-au sud par la
rivière des Outaouais et le lac des Deux-Montagnes, y compris
toutes les îles les plus rapprochées du dit comté, et situées en
tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;-à l'ouest par les limites est
de la seigneurie de la Petite Nation, par la limite ouest du
township de Harrington, et le prolongement d'icelles, jusqu'au
comté de Montcalm ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les
paroisses de St. André, St. Jérusalem, et cette partie de la
paroisse de St. Jérôme qui comprend les Côtes Saint Joseph,
Saint Eustache, Sainte Marguerite, et Ste. Angélique,-et les
townships de Chatham, Wentworth, Grenville et son augmen-
tation, Harrington et son augmentation, Gore, Howard, Arundel,
Montcalm, Wolfe, 'Salaberry et Grandisson, et la partie du
township de Morin, située au sud-ouest de la ligne entre les
lots numéros vingt-quatre et vingt-cinq de tous les rangs de ces
townships; 16 V. c. 152, s. 1, par. 33,-et 18 V. 76, s. 5.

Comté des 13. Le comté des Deux-Montagnes sera borné au nord et à
Deux-Monta- l'est par le comté de Terrebonne, tel que ci-dessous décrit ;-au
mnle CoZ.E. sud par la rivière des Outaouais et le lac des Deux-Montagnes,e Xire. y compris toutes les îles les plus rapprochées du dit comté et

situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;-à l'ouest par les
limites ouest des paroisses de St. Placide, St. Hermas et St.
Colomban, et la limite est du township de Gore ;-e dit comté,ainsi borné, comprenant les paroisses de St. Eustache, St.
Augustin, St. Benott, Ste. Scholastique, St. Colomban, lamission
du lac des Deux-Montagnes, la partie de la paroisse St. Jérôme,
qui est dans la seigneurie des Deux-Montagnes, et les paroisses
du patronage de St. Joseph, St. Canut, St. Placide et St.
Hermas; Ibid, par. 32,-et 18 V. c. 76, s. 4.

Comté de 14. Le comté de Terrebonne sera borné au sud-est par le
Terebonne. bras nord de la rivière des Outaouais, y compris toutes les îlesDam le Cd.E.
de Mile /e,. de la dite rivière les plus rapprochées du dit comté et situées

en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;-au nord-est par les
comtés de l'Assomption et de Montcalm, tels que ci-dessous
décrits ;-au sud-ouest par les limites sud-ouest des paroisses

de
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de Ste. Thérèse et de St. Janvier, et de cette partie de la paroisse
de St. Jérôme qui se trouve dans la continuation de la sei-
gneurie de Mille Iles, à aller jusqu'au cordon entre la côte de
la Rivière à Gagnon et la côte St. Joseph ; de là, suivant la dite
ligne ou cordon, jusqu'à cette partie de la continuation de Mille
Iles appelée la seigneurie Dumont; de là, le long de la ligne
de division entre les seigneuries Dumont et Bellefeuille ; de là,
le long de la ligne sud-est du township de Morin, jusqu'à la
ligne entre les numéros vingt-six et vingt-cinq d'icelui; de là,
le long de la ligne entre les dits numéros jusqu'au township
d'Howard ; de là, le long de la ligne est du township d'Howard,
la ligne sud et la ligne ouest du township de Beresford, et le
prolongement de cette dernière ligne jusqu'au comté de Mont-
calm :-le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de
Terrebonne, Ste. Thérèse, Ste. Anne, St. Janvier, Lacorne,
partie de la paroisse de St. Jérôme, les townships d'Abercrom-
bie et Beresford, et partie du township de Morin; 16 V. c. 152,
s. 1, par. 31,-et 18 V. c. 76.

District de Joliette-( Village d'Indwtrie.)

15. Le comté de L'Assomption sera borné au nord-est par les comiéde
comtés de Berthier et Joliette, tels que ci-dessous décrits ;-au Lg" og
sud-est par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les iles les dampnyupy.
plus rapprochées du dit comté, et situées en tout ou en partie
vis-à-vis d'icelui ;-au sud-ouest par les limites sud-ouest des
paroisses de Lachenaie, St. Henri de Mascouche et St. Lin ;-
au nord-ouest par le comté de Montcalm lel que ci-dessous
décrit ;--le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de
St. Sulpice avec l'lle Bouchard, Repentigny, L'Assomption,
St. Roch, Lachenaie, St. Henri, St. Paul l'Hermite, L'Epiphanie
et St. Lin ; Ibid, par. 30.

16. Le comté de Montcalm sera borné au nord-est par les Comté de
comtés de Berthier et Joliette, tels que ci-dessous décrits ;-au (°"acm
sud-est par les limites nord-ouest des paroisses de l'Assomption, Rçpag,.y.
St. Roch et St. Lin, et de la seigneurie de Terrebonne, jusqu'à
la ligne sud-ouest du township de Kilkenny ;-.u sud-ouest par
la ligne sud-ouest du township de Kilkenny, prolongée jus-
qu'aux limites de la province ;-au nord-ouest par les limites de
la province ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses
de St. Jacques, St. Alexis, St. Esprit, St. Liguori et les
townships de Rawdon, Chertsey, Kilkenny, Wexford, Chilton,
Doncaster et Carrick ; Ibid, par. 29.

17. Le comté de Joliette sera borné au sud-est et au nord-est Comté de
parle comté de Berthier,tel que ci-dessous décrit;-aunord-ouest Jolet.
par les limites de la province ;-au sud-ouest par les limites sud- cd. E. de Do-
ouest de la seigneurie de Lavaltrie prolongées jusqu'aux limites d --
de la province ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les Cd.E. doR.-
paroisses de St. Charles Borromée, St. Paul, St. Félix, excepté P66nf
la partie de cette paroisse qui se trouve dans le township de

Brandon,
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Brandon, St. Thomas, Ste. Elizabeth, Ste. Mélanie, St. An-broise, Bienheureux Alphonse de Rodriguez, comprenant aussitout le township de Kildare et ses augmentations, et le townshipde Cathcart et la partie sud-ouest du township de Joliette.16 V. c. 152, s 1, par. 28.

District de Richeleu-( Ville de Sorel.)
Comt. de 18. Le comté de Richelieu sera borné au nord-est par leai lC.e. comté d'Yamaska, tel que ci-dessous décrit ;--au sud-est par lesde &ure. limites sud-est des paroisses de St. Aimé et St. Ours;-au sud-ouest par les limites sud-ouest de la dite paroisse de St. Ours ;-et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, y compris toutes lesfles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit comté deRichelieu et situees en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui,excepté celles qui sont ci-dessous annexées au comté deBerthier ;--le dit comté ainsi borné comprenant la ville deSorel et les paroisses de Sorel, Ste. Victoire, St. Aimé, St.Marcel, St. Robert, St. Roch de Richelieu, et St. Ours ; Ibid,par. 45.

comti de 19. Le comté d'Yamaska sera borné au nord-est par le comtéDanasle d.E. de Nicolet, tel que ci-dessous décrit ;---au nord-ouest parle fleuved. De la Val- St. Laurent ;--au sud-ouest par les limites des anciens districtsdes Trois-Rivières et de Montréal ;-au sud-est par les limitesnord-ouest du township de Wendover, la rivière St. François, etles limites nord-ouestdu township d'Upton ;-le dit comté, ainsiborné, comprenant l'établissement des Abénakis, et les paroissesde St. David, St. Michél, St. François, La Baie, St. Thomasde Pierreville et St. Zéphirin, les seigneuries de Pierreville etBourgmarie Est et l'augmentation du township de Wendover,et le gore d'Upton, dans la paroisse St. Thomas de Pierreville;1bid, pat. 2 6,- et 18 V. c. 76, s. 1.

Comté de 20. Le comté de Berthier sera borné au sud-est par le fleuve
DansleOd.E. Laurent, y compris l1e St. Ignace, l'Ile du Pads et toutes
do DeLanau- les .des les plus rapprochées du dit comté, et situées en tout oudiére. en partie vis-à-vis d'icelui;-au nord-est par le comté de Maski-nongé ;-au sud-ouest par les limites sud-ouest de la paroisse deLavaltrie, les limites nord-ouest de la dite paroisse de Lavaltrieet des paroisses de Lanoraie, St. Norbert et Berthier, les limitessud-ouest de la paroisse de St. Cuthbert prolongées jusqu'autownship de Brandon, et par la ligne sud-ouest du dit town-

ship de Brandon, prolongée jusqu'aux limites de la province ;-au nord-ouest par les limites de la province ;-le dit comté,ainsi borné, comprenant les paroisses et établissements de l'IleSt. Ignace, lle du Pads, Berthier, Lanoraie, Lavaltrie, St.Norbert, St. Cuthbert, St. Barthélemi, St. Gabriel, le townshipde Brandon, et la partie nord-est du township de Joliette;
Ibid, par. 27.

District
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District de 2ois-Rivières-(Cité de Trois-Rivières).

21. Le comté de Maskinongé sera borné au nord-est par le Comté de
comté de St. Maurice, tel que ci-dessous décrit ;-au sud-ouest Part-ngéite
par les limites de l'ancien district des Trois-Rivières ;-au sud- C.E.de cha
est par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les îles les plus rap-,""naara'nlà
prochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis Col. E. de De
d'icelui ;-au nord-ouest par les limites de la province ;--le dit .
comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de Maskinongé, la
Rivière du Loup, St. Léon, St. Paulin, Ste. Ursule, St. Didace,
St. Justin et le township d'Hunterstown et le gore d'icelui.
16 V. c. 152, s. 1, par. 24.

22. Le comté de St. Maurice sera borné au nord-est par la Comté de
cité des Trois-Rivières, telle que ci-dessous constituée, et par D.""Col.'sle comté de Champlain;--au sud-est par le fleuve St. Laurent;- de ckaomu-
au nord-ouest par les limites de la province ;-au sud-ouest ngan. Et
par les limites sud-ouest des paroisses d'Yamachiche, St. Sévère, 'leg#e
St. Barnabé et le township de Caxton, prolongées jusqu'aux li- "YF"4r 381.
mites <le la province ;--le dit comté, ainsi borné, comprenant la
paroisse des Trois-Rivières, en dehors de la banlieue, le fief St.
Etienne, les Forges, les paroisses de La Pointe du Lac, Yama-
chiche, St. Sévère, St. Barnabé, St. Boniface, et les townships
de Caxton et Chaouinigane et l'augmentation de Caxton;
Ibid, par. 23.

23. Le comté de Champlain sera borné au sud-ouest par la Comtéde
rivière St. Maurice, jusqu'à sa jonction avec la ligne sud-ouest DaneC.Ede la seigneurie du Cap de la Magdeleine, et de là, par la dite de Chaoui-
ligne, prolongée jusqu'aux limites de la province ;-au nord- ngane.
ouest par les limites de la province ; au sud-est par le fleuve
St. Laurent ;-au nord-est par le comté de Portneuf, tel que
ci-dessous décrit ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant lesparoisses de ,Ste. Anne, Batiscan, Ste. Geneviève de Batis-
can, Champlain, Cap de la Magdeleine, St. Maurice, St. Sta-
nislas, St. Justin, St. Prosper, St. Narcisse, Notre-Dame duMont Carmel, le township de Radnor, et la partie sud-ouest
du township de Mekinac; Jbid, par. 21.

24. Le comté de Nicolet sera borné au nord-est par les Comtéde
limites des anciens districts de Québec et des Trois-Rivières, )i"°re.
jusqu'à la ligne de division entre les lots numéros.dix-huit et de De la Me'
dix-neuf dans le neuvième rang, dans le township de Bland- "-ford ;-de là, au sud-est par une ligne perpendiculaire tirée àtra-vers le township de Blandford; et de là, par la ligne sud-ouest
d'icelui jusqu'aux limites des seigneuries, et par les limites entreles seigneuries et les townships, aussi loin que la ligne nord-est de la paroisse de St. Célestin, comprenant dans le dit comtéde Nicolet toute cette partie de la dite paroisse de St. Célestin,qui est située dans le township d'Aston et l'augmentation et legore d'icelui; de là par la ligne sud-est de l'augmentation dela seigneurie de Nicolet ;-au sud-ouest par les limites sud- .

ouest



634 Cap. 75 .Division du B. C. en Comtés, etc.

ouest de la seigneurie de Nicolet et de son augmentation ;-au
nord-ouest par le fleuve St. Laurent ;--le dit comté, ainsi borné,
comprenant les paroisses de St. Pierre, Gentilly, Ste. Gertrude,
(excepté la partie du township de Maddington, située au sud
de la ligne nord du onzième rang), Bécancour, St. Grégoire,
Nicolet, Ste. Monique, partie du township de Blandford et la
paroisse de St..Célestin; 16 V. c. 152, s. 1, par 25,-22 V.
(1858) c. 40.

Cité des Trois-J 25. La cité (dénommée dans la cédule A, annexée au cha-
Rivres. pitre un des Statuts Refondus du Canada la ville) des Trois-
de Chaoui- Rivières, comprend pour les fins de la représentation dans la
"garal législature, la dite cité telle que délimitée pour les fins muni-
mnuncipydité cipales à l'époque de la mise en vigueur de ces Statuts Re-de la p'roisse, fondus, et la banlieue des Trois-Rivières; lbid, par. 22.page M4.
Et qunt~~ à
l'Enzreeisro-. District de Québec.-(Cité de Québec).

Comté de 26. Le comté de Portneuf sera borné au nord-est par le
Portneu. comté de Québec, tel que ci-dessous décrit, et le rolongementDans le ColE proogmn

de La sdl,. de la ligne sud-ouest d'icelui jusqu'aux limites de la province ;-
au sud-est par le fleuve St. Laurent ;-au nord-ouest par les li-
mites de la province ;--et au sud-ouest par les limites du district
de Québec ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses
de Saint Casimir, Grondines, Deschambault, Cap Santé, St.
Basile, St. Raymond, Ste. Catherine, Ecurcuils, Pointe aux
Trembles, St. Augustin, St. Alban, et les townships de Gos-
ford, Alton,iRoquemont, Colbert, et la partie nord-est du town-
ship de Mekinac, bornée par la ligne du district et le township
de Montauban; Ibid, par. 20.

Comté de 27. Le comté de Québec sera borné au sud-ouest par les li-Quibee mites ouest des paroisses de Ste. Foye, Ancienne-Lorette et St.«Parti dams ta
Cd. E. des Ambroise, et de la seigneurie de St. Gabriel et le prolonge-
Laetdes- ment d'icelles, jusqu'au comté de Chicoutimi, tel que décrit ci-
Col. E. de La dessous;--au sud-est par le fleuve St. Laurent;-au nord-est parSle. la ligne sud-ouest de la seigneurie de la Côte de Beaupré jusqu'àVoir quan cl.
l'Enregistre- sa jonction avec la ligne sud-est du township de Tewkesbury;
men neage3asi-de là, vers le nord-est, par la dite ligne sud-est, jusqu'à l'angle

est du dit township; de là, par la ligne nord-est du dit town-
ship, jusqu'à la profondeur d'icelui, et par le prolongement de
la dite ligne nord-est ;-au nord par le comté de Chicoutimi, tel
que ci-dessous décrit, en exceptant d'icelui la cité de Québec,
avec son étendue et ses limites municipales, ainsi que les pa-
roisses de Notre-Dame de Québec et St. Roch de Québec;-le dit
comté, ainsi borné, comprenant les paroisses et établissements
de Beauport, St. Edmond, St. Gabriel de Valcartier, St. Am-
broise, Charlesbourg, Ste. Foye, St. Colomban et Ancienne-Lo-
rette, les townships de Stonebam et Tewkesbury, le fief Hu-
bert, et toutes les autres étendues de terre comprises dans les
limites ci-dessus; Ibid, par. 18.

28.
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28. Le comté de Montmorency sera borné à l'ouest par le comté de

comté de Québec, ainsi que ci-dessus décrit; au nord par la pa- Montomne.
rallèle du quarante-huitième degré de latitude nord;-à l'est par des Lauren-
le comté de Charlevoix ;--au sud-est par le fleuve St. Laurent, y Et*'-compris l'île d'Orléans et toutes les îles les plus rapprochées du 'Enreir-
comté de Montmorency, et situées en tout ou en partie vis-à-vis ""nt'pg3n.
d'icelui ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de
St. Pierre, St. Jean, Ste. Famille, St. Laurent et St. François,
Ile-Madame et Ile-aux-Reaux et les paroisses de St. Féréol, St.
Joachim, Ste. Anne, Château-Richer, Laval et Ange-Gardien;
16 V. c. 152, s. 1, par. 17.

29. Le comté de Lévis sera borné au nord-est par le comté ComtideLis.
de Bellechasse, tel que ci-dessous décrit, jusqu'aux limites entre
les paroisses de St. Henri et St. Anselme ;-au sud-est par les la Duranta e;
limites nord-ouest des paroisses de St. Anselme et St.. IsidorePar0 "e 1a
jusqu'à la rivière Chaudière ;--et sur le côté sud-ouest de la Lauzo.
rivière Chaudière par une ligne qui comprendra les paroisses
entières de St. Lambert et St. Nicolas ;-et au nord-ouest par le
fleuve St. Laurent ;-le dit comté ainsi borné comprenant les
paroisses de St. Joseph de I. Pointe Lévi, Notre-Dame de la
Victoire, St. Jean-Chrysostôine, Saint Henri, St. Nicolas, St.
Romuald et St. Lambert ; lòid, par. 9. Et voir quant auxfins
de l'enregistrement, 23 V. c. 78.

30. Le comté de Lotbinière sera borné aunord-ouestparle fleuve Comtide
St. Laurent ;-au sud-ouest par les limites de Pancien district de Dan,?, Ca.B.Québec,-au sud-est par le comté de Mégantic;-et au nord-est de Kennebea.
par les comtés de Lévis, Dorchester et Beauce, tels que décrits
dans le présent ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les pa-
roisses de St. Sylvestre, Ste. Agathe, St. Giles, St. Antoine,
St. Flavien, Ste. Croix, Lotbinière, St. Jean DéschailloUs, St.
Apollinaire, et tout le reste des augmentations des seigneuries
de Deschaillons et Lotbinière, et de la partie de la seigneurie
de Ste. Croix qui n'est pas comprise dans les paroisses ci-dessus
mentionnées; .1bid, par. 13.

31. La cité de Québec, pour les fins de la représentation dans citideQuébe.
l'assemblée législative, comprend la dite cité telle que déli- P d"
mitée pour les fins municipales, le vingt-troisième jour d'avril, dacona;-par-
mil huit cent soixante, et la banlieue de la dite cité, c'est-à-dire, *e dan 14 Col.
les parties des paroisses de Notre-Dame de Québec et de Saint sae.
Roch de Québec non comprises dans les limites de la cité pour Et tr"ant à
les fins municipales ; la dite cité étant partagée pour l'objet mn,pagessi.
susmentionné en trois divisions électorales en la manière pres-
crite par l'acte vingt-trois Victoria, chapitre un, savoir :

Québec Ouest, qui sera composé du quartier St. Pierre, Quee Ouea.
du quartier Champlain, et de la partie du quartier Montcalm,
située au sud du centre de la rue de l'Artillerie, et de son prolon-
gement parallèle à la Grande Allée, jusqu'aux limites de la
cité; avec la partie de la banlieue située au sud de la dite ligne
prolongée jusqu'à la ligne ouest de la dite banlieue ;

Québec
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Québeccentre. Québec Centre, qui sera composé du quartier du Palais,
du quartier St. Louis, du quartier St. Jean, et de la partie du
quartier Montcalm, et de la banlieue qui ne sera pas enclavée
dans Québec Ouest ou Québec Est;

Québec Est. Québec Est, qui sera composé du quartier St. Roch et du
quartier Jacques Cartier, et de la partie de la banlieue au nord
d'une ligne prolongée vers le sud-ouest, depuis l'extrémité
sud du quartier Jacques Cartier, le long de la cime du Cap
jusqu'à la limite sud-ouest de la banlieue; 16 V. c. 152, s. 1,
par. 19-et 23 V. c. 1, s. 1.

District de Saguenay-(St. Etienne de la Mffalbaie).

Comté de 32. Le comté de Charlevoix sera borné au sud-ouest par une
Carlevoix. i à être tirée depuis le Cap de l'Abattis, sur le fleuve St.Dazste d..E £ gne deui Ce bats
des Lauren- Laurent, vers le nord-ouest et parallèlement à la ligne nord-est
lides. de la seigneurie de Beauport, jusqu'au comté de Chicoutimi,

tel que ci-dessous décrit ;-u nord par les comtés de Chicoutimi
et de Saguenay, tels que ci-dessous décrits ;-au sud-est par le
fleuve St. Laurent ;--le dit comté, ainsi borné, comprenant les
paroisses de la Petite Rivière, Baie St. Paul, St. Urbain,
Eboulements, St. Irénée, Malbaie, Ste. Agnès, St. Fidèle, les
townships de Settrington, de Sales, et Callières, l'Ile-aux-
Coudres, lIle-aux-Lièvres, et toutes les autres étendues de
terre comprises dans les susdites limites, et toutes les îles, dans
le fleuve St. Laurent, les plus rapprochées du dit comté et si-
tuées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ; Ibid, par. 16,-
18 V. c. 76, s. 11.

Comti de 33. Le comté de Sagnenay sera borné au sud-est par le
saaie2Cd.E. fleuve St. Laurent, y compris toutes les iles qui sont les plus
dm Laure- rapprochées du dit comté et vis-à-vis d'icelui, en tout ou entides. partie ;-au sud par la parallèle du quarante-huitième degré de

latitude nord, jusqu'au comté de Chicoutimi, tel que décrit ci-
dessous ;---au nord-ouest et à J'ouest par le dit comté de Chicou-
timi,---et au nord et au nord-est par les limites de la province ;-
le dit comté, ainsi borné, comprenant les townships et établisse-
ments de Saguenay, Tadoussac, Petit Saguenay, Ste. Margue-
rite, Bergeronnes, Escoumai ns, Iberville, Laval, Latour, Betsia-
mites, la seigneurie de Mille Vaches -ou Portneuf, la terre ferme
de Mingan, les llets de Mingan, l'île et seigneurie d'Anticosti,
les établissements et postes de Manicoungan, Betsiamites, God-
bout, St. Pancrace, Pointe des Monts, St. Paul, les Sept lies,
les îles Jérémie et toutes les autres étendues de terrain com-
prises dans les limites susdites; Ibid, par. 15,-18 V. c. 76,
s. 10.

District de Chicoutimi-(Chicoutimi).

Comté de 34. Le comté de Chicoutimi sera borné à l'ouest par le comté
Chicoutimi. de Portneuf tel que ci-dessus décrit ;-au sud par la parallèle du
dar ' quarante-huitième degré de latitude nord, aussi loin que le
tids. Vir prolongement
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prolongement de la ligne est du township de St. Jean, sur le Sa- que aweef.
guenay ; de là, à l'est, par le dit prolongement et la dite ligne
jusqu'à la rivière Saguenay, et traversant la rivière Saguenay,
par le prolongement de la dite ligne est, jusqu'à la rivière Ste.
Marguerite ;-au nord-est par une ligne à être tirée depuis le dit
p oint sur la rivière Ste. Marguerite courant vrai nord jusqu'aux
limites dela province;-au nord par les limites de la province;-
le dit comté, ainsi borné, comprenant les townships et établis-
sements de St. Jean, La-Trinité, Harvey, Simard, Tremblay,
Bagot, (y compris les municipalités de Bagotville et Grande
Baie,) Chicoutimi, Laterrière, Simon, Jonquière, Kinogomi.
Labarre, Metabetchouan, Signay, Mésy, Caron, Charlevoix,
Bourget, Taché, Roberval, Ouiatchouan et Delisle; 16 V. c.
152, s. 1, par. 14,-22 V.k859) c. 69.

District de Gaspé-(New Carlisle-Percé.)

35. Le comté de Gaspé sera borné au sud-ouest par une ligne comtéde
commençant à la Pointe aux Maquereaux, au côté nord et près Ga8 0
de l'entrée de la Baie des Chaleurs, courant de là au nord- ldge Electorat
ouest la distance de quarante-sept milles, de là au sud soixante- d Godfe.
et-neuf degrés ouest, jusqu'à son intersection avec une ligne ŠEWm .ne
courant sud-est du Cap Chat sur le fleuve St. Laurent ;-à pdxe-.,mgre,
l'ouest par la dite ligne en dernier lieu mentionnée ;-et au nord au, fini "
et à l'est par le fleuve et le golfe St. Laurent ;-comprenant dans regtremct,
le dit comté l'lle de Bonaventure et toutes les îles situées en Û2'ae"j" 381.,
tout ou en partie vis-à-vis le dit comté et les plus rapprochées
d'icelui ;--le dit comté ainsi borné comprenant les fiefs et sei-
gneuries de Ste. Anne, Mont Louis, la Magdeleine, la Grande
Vallée des Monts et lAnse de l'Etang, la Grande Rivière et
Pabos, et les townships du Cap-Chat, Sydenham, Fox, Cap-
Rosier, la Baie de Gaspé Nord, laeBaie de Gaspé Sud, York,
Douglas, Malbaie, Percé et Newport, et les dites îles situées
vis-à-vis du dit comté et les plus rapprochées d'icelui; 16 V.
c. 152, s. 1,par. 1.

36. Le comté de Bonaventure sera borné à l'est par le comté comté de
de Gaspé ;-au nord partie par le dit comté de Gaspé, et partie B ',a"et

par le comté de Rimouski, sur le prolongement de la même de Gofe.
ligne de profondeur jusqu'à ce qu'elle atteigne la rivière Pata-
pedia,-à l'ouest partie par la dite rivière Patapedia, et partie
par les limites ouest de la province ;-et au sud par la Baie des
Chaleurs et les limites sud de la province; et il comprendra la z.
partie du district de Gaspé qui se trouve entre le comté de dem
Gaspé et le district de Québec, y compris toutes les îles en tout f, de a'
ou en partie vis-à-vis du dit comté de Bonaventure et les plus Praiwu eA
rapprochées d'icelui, sauf et excepté les Iles dans la Rivière >,a"t'%
Ristigouche ;-le dit comté ainsi borné comprenant la sei-
gneurie de Shoolbred et les townships de Port Daniel, Hope,
Cox, Hamilton, New Richmond, Maria, Carleton, Nouvelle,
Mann, Ristigouche et Matapédia ; lbid, par. 2.

Distrct

Cap. 75.
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District de Rimouski-(St. Germain de Rimouski.)

Comté de 37. Le comté de Rimouski sera borné au nord-est par le comté
Rimouski. de Gaspé; au sud-ouest par la ligne sud-ouest de la paroisse
dc Gdfe. de St. Simon, prolongée jusqu'aux limites de la province ;-au

sud-est par le comté de Bonaventure et les limites sud de la
province,-et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, y compris
toutes les îles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit
comté de Rimouski, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d'i-
celui ;-le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses et
établissements de Matane, Métis, St. Joseph, Ste. Flavie, Ste.
Luce, St. Germain, Bic, St. Fabien, St. Simon, St. Anaclet, les
seigneuries du lac Métis, et de Matapédia, et les townships de
MacNider, Matane, St. Denis et son augmentation, Cabot,
Neigette, Macpés et Duquesne, Romieux, Cherbourg et Dali-
baire ; 16 V. c. 152, s. 1, par. 3.

District de Kamouraka-(St. Louis de Kamouraska.)

Comté de 38. Le comté de Kamouraska sera borné au nord-est par le
Kamouraska. cointé de Témiscouata ;-au sud-ouest par les limites sud-ouest
Dam le Cdl. E

de Iville. de la paroisse de St. Anne et du township d'Ixworth, prolon-
gées jusqu'aux limites sud de la province ;-au nord-ouest par
le fleuve St. Laurent, avec ensemble toutes les îles dans le
dit fleuve les plus rapprochées du dit comté de Kamouraska, et
étant en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui;-et au sud-est par la
ligne de la province ;-le dit comté ainsi borné comprenant les
paroisses de St. André, St. Alexandre, St. Louis de Kamou-
raska, St. Paschal, Ste. Hélène, St. Denis, Mont-Carmel, St.
Pacôme, Rivière Ouelle, la partie. de la paroisse Notre Dame
du Portage, formant autrefois partie de la paroisse St. André,
St. Onésime et Ste. Anne, et les townships de Bungay, Parke,
Woodbridge, Chapais, Painchaud, Chabot, Pohenegamook et
Ixworth : Ibid, par. 5.

Comté de 39. Le comté de Témiscouata sera borné au nord-est par le
Témiscouata. comté de Rimouski, tel que ci-dessus décrit ;-au sud-ouest par
Daš le. les lignes nord-est des paroisses de St. André et St. Alexandre,

et des townships de Parke, et Pohenegamook et de la province;
au sud-est par la ligne de la province,-et au nord-ouest par le
fleuve St. Laurent,-comprenant l'île-Verte et toutes les iles
dans le fleuve St. Laurent les plus rapprochées du dit comté de
Témiscouata, et vis-à-vis d'icelui en'tout ou en partie ;-le dit
comté ainsi borné comprenant les paroisses de Trois-Pistoles,
St. Eloi, Ile-Verte, St. George de Cacouna, St. Arsène, St.
Patrice de la Rivière du Loup, St. Modeste, St. Antonin, et la

partie de la paroisse Notre Dame du Portage, formant autrefois
partie de la paroisse St. Patrice de la Rivière-du-Loup, et les
townships de Whitworth, Viger, Bégon, Denonville, Raudot,
Demers, Hocquart, et la seigneurie et les établissements de
Témiscouata ; Ibid, par. 4.-Et voir quant aux fim muncipelu,
sedement, 23 V. c. 80.

District
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District de Montmagny-( Village montmagny.)

40. Le comté de lIslet sera borné au nord-est par le comté de comts.
Kamouraska, tel que ci-dessus décrit ;-au sud-ouest par les Malet.
limites sud-ouest des paroisses de PIlslet et St. Cyrille, du Co. E. de
township de Lessard, prolongées jusqu'au township Arago, et du Gr=lfo

ilar£tie dam letownship d'Arago, prolongées dans la direction sud-es* jusqu'à . .» Z
la ligne de la province;-au sud-estpar la ligne de laprovince;_- Duranae.
et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, ensemble avec toutes
les îles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit comté de
P'Islet, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui, mais ne
comprenant aucune partie des îles ci-dessous annexées au comté
de Montmagny ;-le dit comté ainsi borné comprenant les pa-
roisses de St. Roch, St. Jean, llslet, St. Cyrille, et les townships
de Lessard, Fournier, Ashford, Garneau, Casgrain, LaFontaine,
Dionne, Arago et Leverrier; 16 V. c. 152, s. 1, par. 6.

41. Le comté de Montmagny sera borné au nord-est par le comté de
comté de l'slet, tel que ci-dessus décrit;-au nord-ouest par le D°"se E.fleuve St. Laurent, ensemble avec toutes les îles dans le dit De lk Duran-
fleuve les plus rapprochées du dit comté de Montmagny, et "Y*
étant en tout ou en partie vie-à-vis d'icelui;-au sud-est par la
ligne de la province ;-et au sud-ouest par les limites sud-ouest
des paroisses de Berthier et St. François, prolongées jusqu'au
township de Mailloux, de là par les lignes nord-ouest et sud-est
du dit township de Mailloux, jusqu'à ce que cette dernière
ligne atteigne les limites de la province ;-le dit comté ainsi
borné comprenant la Grosse-Ile, lIle-aux-Oies, Ile-aux-
Grues, lile Ste. Marguerite, et toutes les autres Iles dans le
dit fleuve, comme susdit, les paroisses du Cap. St. Ignace, St.
Thomas, St. Pierre, Berthier, St. François, les townships d'Ash-
burton, Montminy, Bourdages, Patton, et la partie nord-est du
township d'Armagh; Ibid, par. 7.

42. Le comté de Bellechasse sera borné au nord-est par le Comté de
comté de Montmagny, tel que ci-dessus décrit ;-au nord-ouest -eela".
par le fleuve St. Laurent ;-et au sud-ouest par les limites sud- Z Dela D.-
ouest des paroisses de Beaumont, St. Charles, St. Gervais et 'anaye.
St. Lazare, et du township de Buckland, jusqu'au township
de Standon; de là, suivant la ligne nord-ouest de Standon
et son augmentation par les limites nord-est de la dite aug-
mentation et du township de Ware, prolongées jusqu'aux
limites de la province ;-le dit comté ainsi borné comprenant
les paroisses de St. Valier, St. Raphaël, St. Michel, Beaumont,
St. Charles, St. Gervais, St. Lazare, la partie sud-ouest du town-
ship d'Armagh, et la partie du township de Buckland, au nord-
est du sixième rang du dit township, et les townships de Mail-
loux, Roux, Bellechasse et Daaquam ; Ibid, par. 8.

.District de Beauce-(St. Joseph de la Beauce.) *

43. Le corimté de Beauce sera borné au nord-est par le comté Comté de
de Dorchester;--à l'est par la ligne de la province;--à louest par , cd. .

les d Lau:..
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les limites de l'ancien district de Québec jusqu'au township deColraine ;-et au nord-ouest par les limites sud des townships deColraine, Thetford et Broughton,-encore au sud-ouest par leslimites sud-est du township de Broughton et de la paroisse deSt. Sylvestre jusqu'au comté de Dorchester ;-et au nord-estpar le dit comté de Dorchester ;-le dit comté, ainsi borné,comprenant les paroisses de St. Elzéar, Ste. Marie, St. Joseph,St. Frédéric, St. François, St. George, la seigneurie d'AubinDelisle, partie des townships de Metgermette et Clinton, lesétablissements du chemin de Kennébec, et les townships deJersey, Linière, Marlow, Rixborough, Spaulding, Ditchfield,Woburn, Gayaurst, Dorset, Shenley, Aylmer, Price, Lambton,Forsyth, Adstock et Tring ; 16 V. c. 152, s. 1, par. 11.

Comté de 44. Le comté de Dorchester sera borné au nord-est par leDorchaer . comté de Bellechasse, tel que ci-dessus décrit ;-au sud-est parde .atn. la ligne de la province, jusqu'à ce qu'elle rencontre les sourcesde la rivière Metgermette ;-au sud par la dite rivière Metger-mette jusqu'au township de Linière;-aunord-ouest par les lignesnord-est et nord du dit township de Linière, la ligne sud-ouest des townships de Watford, Cranbourne et Frampton, leslimites sud-est de la paroisse de Ste. Marguerite et de la a-roisse de Ste. Hénédine, les limites sud-ouest de la diteparoisse de Ste. Hénédine, les limites sud-est et sud-ouest dela paroisse de St. Isidore, jusqu'à la rivière Chaudière ;-et ausud-ouest de la dite rivière Chaudière par les limites sud-est,sud-ouest et nord-ouest de la paroisse de St. Bernard ;-et aunord-ouest par le comté de Lévis, tel que ci-dessus décrit ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de St. An-selme, St. Isidore, Ste. Claire, Ste. Marguerite, St. Bernard,Ste. Hénédine, partie des townships de Buckland et Meiger-mette, et les townships de Frampton, Standon et son augmen-tation, Cranbourne, Ware et Watford ; Ibid, par. 10.

District d'Arthabaska.-(St. Christophe d'Arthabaska.)

Comté de 45. Le comté de Drummond comprend partie du townshipDruneond. d'Upton, excepté le gore, depuis le premier jusqu'au septième.Partie dan., le
Col. E. de De rangs inclusivement, et les townships de Durham, Grantham,la Voare;-- Wendover, Simpson, Wickham et Kingsey ; Jbid, par. 36,-Col..de et18 V. c.76, s. 2.
Wellington.

Coaaté 46. Le comté d'Arthabaska comprendra la partie du townshipDansleCE, de Maddington, au sud de la ligne nord du onzième rang,-cettede Xennclec. artie de Blandford, non comprise dans le comté de Nicolet,les townships de Warwick, Horton, Standfold, Arthabaska,Bulstrode et son augmentation, Chester Est, Chester Ouestet Tingwick, et la partie du township d'Aston et son augnen-tation et gore qui n'est pas comprise dans le comté de Nicolet,tel que décrit ci-dessus ; Ibid, par. 37, et 22 V. (1858) c. 40.
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47. Le comté de Mégantic comprendra les townships d'In- Comté deverness, Nelson, Somerset Nord, Somerset Sud, Halifax Nord Mgantie.

Halifax Sud, Leeds, Broughton, Thetford, Ireland et Colraine; de rLnnf..16 V. c. 152, s. 1, par. 12,-20 V. cc. 188, 184, 136,-22 V. c. 67.

District de St. François-(Ville de Sherbrooke.)
48. Le comté de Richmond comprend les townships de Comtéde

Melbourne, Brompton, Shipton, Cleveland, St. George de Wind- Richmond.
sor, Windsor et Stoke ; Ibid, par. 38,--18 V. c. 76, s. 12,-et e o.
28 V. c. 10, s. 1.

49. Le comté de Wolfe compriendra les townships de Wolfes- Comté de
town, Ham, Ham Sud, Wotton, St. Camille, Garthby, Stratford, DoA6·d..
Weedon et Dudswell ; Ibid, par. 39,-22 V. (1859), c. 68. de W.iegtoe.

50. Le comté de Compton comprendra les townships de Comde
Compton, Westbury, Eaton, Clifton, Hereford et augmentation, ComptOn.3Dan#*le Cd. .Bury, Newport, Auckland, Lingwick, Hampden, Difton, de WdCingtm.
Winslow, Whitton, Marston, Chesham, et partie du township de
Clinton ; Ibid, par. 41,-Et voir quant à l'enregistrenen des
titres, page 881,-Et quant aux fins municipales, cédule No. 1,annexée au chapitre 24, page 248.

51. Le comté de Stanstead comprendra les townships de comtédeStanstead, Barnston, l atley, Barford et Magog Est et Ouest ; sansteadcl. B
Ibid, par. 42. de Weanmgm.

52. La ville de Sherbrooke comprendra, pour les fins de ville de sher-
la représentation dans la législature, la ville de Sherbrooke, brooke.

":DauleCd..telle que bornée pour les fins municipales, le quatorze juin, mil de WeUingt.huit cent cinquante-deux, et les townships d'Orford et Ascot
tout entiers ; lbid, par. 40. Les parties d'Orford et Ascot qui
ne sont pas dans Sherbrooke pour les fins municipales, sont pour
cet objet, dans le comité de Compton; Voir page 248,-et voirquant à l'enregistrement, page 381.

District de Bedford-(INelsonville.)
53. Le comté de Shefford comprendra les townships de ComtédeMilton, R oxtun, Ely, Granby, Sheflord et Stukely; Ibidpar. 43.

de Bedford.54. Le comté de Missiscoui comprendra les paroisses de St. Comté deThomas, Clarenceville, St. Armand Est et Ouest, Notre-Dame Mi"ioou°.
.Da 14 Col. B.des Anges, le village de Philipsburg et les townships de de edford.Dunham et Stanbridge et la partie ouest du township de

Farnham ; !bid, partie de par. 44,-et 18 V. c. 76.

55. Le comté de Brome comprendra les townships de Bolton, comints.Potton, Sutton, Brome, et la partie du township de Farnham moae.
qui est à l'est du prolongement de la ligne de profondeur de la Z B adf.seigneurie de St. Hyacinthe ; Ibid, purtie de par. 44,-et 18 Vic. 76, s. 13.
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District de St. Hyacinthe-(Cité de St. Hyacinthe.)

Comté de 56. Le comté de St. Hyacinthe sera borné au nord-est par
St. Hyacinthe. les limites nord-est des paroisses de St. Denis, La Présentation,
Partie dansleI
Col. E.de San- St. Barnabé, St. Jude et St. Hyacinthe ;-au sud-est par les

r limites sud-est des paroisses de St. Hyacinthe et St. Damase ;-
de Rougernont. au sud-ouest par les limites sud-ouest des paroisses de St.

Damase et St. Charles ;-au nord-ouest par la rivière Richelieu,
y compris toutes les îles dans la dite rivière Richelieu les plus
rapprochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-
vis d'icelui ;-le dit comté ainsi borné comprenant la cité de
St. Hyacinthe, et les paroisses de St. Hyacinthe, St. Damase,
La Présentation, St. Barnabé, Saint Jude, St. Charles, St.
Hyacinthe le Confesseur et St. Denis; 16 V. c. 152, s. 1, par. 46.

Comté de 57. Le comté de Bagot comprendra partie du township
Bago.8 CO.E. d'Upton depuis le huitième jusqu'au vingt-et-unième rangs
de Saurel. inclusivement, le township d'Acton et les paroisses de St.

Hugues, St. Simon, Ste. Rosalie, St. Dominique, Ste. Hélène,
St. Liboire et St. Pie ; y compris l'étendue de terre annexée au
comté de Bagot par l'acte vingt-deux Victoria, chapitre soixante-
et-un ; Ibid, par. 48,-18 V. c. 76, s. 3.-Et voir quant à St.
Pie, 22 V. (1859) c. 61.

Comté de 58. Le comté de Rouville sera borné au nord-est par le comté
Rouville. de St. Hyacinthe, tel que.ci-dessus décrit, jusqu'à l'angle nord
Bala le Col E deS.HBxte ue.lusu er
eRoZgemo't: de la paroisse de St. Césaire ; de là par les limites nord-est

des paroisses de St. Césaire et St. Paul d'Abbotsford ;-au
sud-est par les comtés de Shefford, et Missiscoui, tels que ci-
dessus décrits, et par les limites sud des paroisses de l'Ange-
Gardien, St. Césaire, Ste. Marie et St. Mathias,-au sud-ouest
et au nord-ouest par la rivière Richelieu, y compris toutes les
îles dans la dite rivière les plus rapprochées du dit comté et
situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;-le dit comté
ainsi borné comprenant les paroisses de St. Mathias, Ste.
Marie, St. Hilaire, St. Jean Baptiste, St. Césaire, l'Ange-
Gardien et St. Paul d'Abbotsford; 1bid, par. 47-Et voir 22
V. (1859),) c. 61, quant à St. Césaire.

District d'Iberville-(Ville de St. Jean.)

Comté de 59. Le comté de St. Jean comprendra les paroisses de St.
St. Jean. Luc, Blairfindie, St. Jean, St. Valentin et Lacolle, y compris
de De Lo- toutes les îles dans la rivière Richelieu les plus raprochées du
rimier. dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui; Ibid,

par. 53.

Comté de Na- 60. Le comté de Napierville comprendra la paroisse de St.

are-snleCd z Patrice de Sherrington et les paroisses de St. Cyprien, St.
de De Lori' Edouard, St. Michel Archange et St. Rémi, y compris le vil-

vir. lage dé St. Rémi; lbid, par. 54.

61.
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-- ... Cap. 75. 648e1. Le comté d'lberville sera borné au nord-ouest et au nord- c *t d'Iber-est par le comté de Rouville, tel que décrit ci-dessus ;-à ville.Rl'est et au sud par le comté de Missiscoui, tel que ci-dessus damot..décrit ; et à l'ouest par la rivière Richelieu, y compris toutesles iles situées dans la dite rivière, en tout ou en partie vis-à-vis du dit comté et les plus rapprochées d'icelui ;-lequel comté,ainsi borné, comprenant les paroisses de St. George d'Henry-ville, St. Alexandre, St. Athanase, St. Grégoire et Ste. Brigitte,ety compris la ville d'Iberville; 16 V. c. 152, s. 1, par. 49.
District de Beauharnois-( Village de Beauharnois).

62. Le comté d'Huntingdon sera borné au sud par la ligne Comté dede la province ;-à l'est par les comtés de St. Jean et Napier- atnville ;-au nord-ouest et au nord-est par le comté de Cha- Cd. B. de Deteaugai ;-au nord-est encore par le comté de Beauharnois ° om -et au nord par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les Cd. E. do Deîles les plus rapprochées du dit comté et situées en tout on enpartie vis-à-vis d'icelui ;-le dit comté ainsi borné comprenantes terres des sauvages de St. Régis, le village d'Huntingdon,et les townships de Godmanchester, Elgin, Dundee, Hinchin-brooke, Havelock, Hemmingford et Franklin, et la paroisse St.Anicet; Ibid, par. 57,-20 V. c. 120,-22 V. (1858), c. 36.
63. Le comté de Beauharnois sera borné au nord-est et au Comtédesud-est par le comté de Chateaugai ;-au sud-ouest par les B"1amOiglimites sud-ouest de la seigneurie de Beauhargois ;-au nord- S.ouest par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les îles les •r1Y.plus rapprochées du dit comté, et situées en tout ou en partievis-à-vis d'icelui ;-le dit comté, ainsi borné, comprenant les pa-roisses de St. Çlément, St. Louis de Gonzague, St. Stanislasde Kostka, Ste. Cécile et St. Timothée; lbid, par. 56.
64. Le comté de Chateaugai sera borné au nord-est par les comt6 iecomtés de Laprairie et de St. Jean ;-au sud-est par les limites ChatmeaS.nord-ouest des townships d'Henmingford et Frankli ;-au ci.E. de Desud-ouest par les limites sud-ouest de la seigneurie de Beau- ..

h - s -oust d la eignuriede B au-rt . -lharnois ;-au nord-ouest par les limites sud-est des paroisses de .de DeSt. Louis, St. Timothée et St. Clément, et par le fleuve St. Lau- âWak"y.rent, y compris toutes les îles les plus rapprochées du dit comté,et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;-le dit comté,ainsi borné, comprenant les paroisses de Ste. Philomène et Cha-teaugai, les établissements et paroisses de Russelltown, non com-pris dans le township de Franklin, St. Jean Chrysostôme, Ste.Martine, St. Urbain, St. Malachie, et le reste de la seigneuriede Beauhaois, à.l'exception des paroisses de St. Clément, St.Louis et St. Timothée. Ibi4 par. 55,-20 V. c. 120.-
Les districts mentionnés ci-dessus en italiques sont les distrit.civils, et les colléges électoraux sont ceux pour la rep¢6entationdmle conseil l6gisla«f.

DIsPOSITIONS GÉNÉRALES.
2. Toutes augmentations ou gores de paroisses, townships ou Augme-seigneuries, et toutes cités, villes, villages ou réserves non -do' n41 * spécialement mmaim
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spécialement mentionnés dans le présent acte, seront considérés
comme formant partie du comté dans lequel la principale
partie de telle localité, ou dans le voisinage immédiat de la-
quelle telle ville, village, ou réserve est situé,--à moins qu'il
n'en soit autrement prescrit par quelque statut en vigueur, pour
des fins quelconques. 16 V. c. 152, s. 9.

Rivières entre 3. Lorsque les deux rivages d'une rivière dans le Bas Canada
descomtés. se trouvent dans un district ou comté, alors la rivière elle-même

est comprise dans tel district ou comté :

2. Lorsqu'n rivage seulement d'une rivière se trouve dans
un district ou comté et le rivage opposé dans un autre, alors le
centre du principal chenal de la rivière est la frontière entre les
deux districts ou comtés, chacun desquels s'étend jusqu'au
centre de tel chenal principal;

. Et lorsqu'une rivière ou partie d'une rivière se trouve
dans un comté, elle se trouve aussi dans le district dont tel
comté forme partie. 22 V. (1858), c. 5, s. 64.

TITRE 12.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

CAP. LXXVI.

Acte concernant la division dui Bas Canada en districts
pour l'adininistration de la Justice.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :
LES ANCIENS DISTRICTS.

Les districts 1. Jusqu'à l'époque de la passation de l'acte de judicature
avant2oV. du Bas Canada de 1857, le Bas Canada était partagé pour
C. 44 toutes les fins relatives à l'administration de -la justice, en les

districts suivants, savoir :

1. Ottawa (Oufmauais,) 5. Gaspé,
2. Moniréal, 6. Kamouraska, et
3. Trois-Rivières, 7. St. François.
4..Québec, 12 V. c. 38, s. 10.

seront ceux 2. Ces districts sont ceux en lesquels était partagé le Bas
our les fins de Canada à l'époque de la mise en vigueur des présents Statuts

la putce en¶- eod
nei ue Refondus, pour toutes les fins relatives à l'administration de la

justice
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justice en matières criminelles, et continueront à l'être respec- ce que le con-tivement, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par procla- tnare.soit or-
mation lancée sous la huitième ou la neuvième section du Prm'.present acte. 20 V. c. 44,-22 V. (1858) c. 5.

3. Ces districts seront pour toutes les fins relatives à l'admi- Délimitation denistration de la justice en matières criminelles, et continueront cesdistricts:
d'être délimités et constitués tel qu'ils l'étaient respectivement
a Pépoque de la mise en vigueur des présents Statuts Refondus,à moins et jusqu'à ce que ces délimitations soient respective-
ment modifiées par la création de quelques-uns des nouveaux
districts, ou de tous les nouveaux districts, pour toutes les finsrelatives à l'administration de la justice en matières criminelles,
sous l'autorité d'une proclamation comme il est dit plus haut.20 V. c. 44,--22 V. (1858,) c. 5.

4. Les dits districts délimités tel qu'ils l'étaient respective- Ces districtsment à l'époque de la mise en vigueur des présents Statuts s"°ot-appeles
Refondus, sont indiqués dans ces Statuts Refondus sous le nom tricta."
de " anciens districts"-et l'expression " ancien district de(Montréal," ou selon le cas) signifie un district, tel qu'ainsi déli-mité, à moins qu'il n'en soit prescrit autrement.

DIVISION NOUVELLE DU BAS CANADA EN DISTRICTS.

5. Le Bas Canada estet sera aussi divisé en vingt districts, en Division nou-la manière indiquee dans la cédule suivane,-dont la première velle du Bas-
colonne contient le nom de chaque district-la seconde colonne, 1(c fe Cr
les endroits qui sont compris dans les limites du district-et la ciaire.
troisième colonne, le nom de l'endroit auquel ou près duquelseront tenues les séances de la cour supérieure et auquel serasituée la cour de justice et prison du district :

2. Pourvu que si le nom de l'endroit qui est le chef-lieu Proviso.
d'un district est changé, l'endroit continuera néanmoins à êtrele chef-lieu sous son nom nouveau. 20 V. c. 44, s. l,-22 V.(1858,) c. 5, s. 74.

CÉDULE.

DEs DISTRICTs. ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX.

Ottawa (Outaouais). Comtés de Village d'Aylmer.
Ottawa (Outaouais), et
Pontiac.

- CÉDULE.-
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C É D U L E .- Continuée.

Montréal..

Terrebonne......

Joliette.......

Richelieu...

Trois-Rivières ..

Québee........

Saguenay......o

Chicoutimi.

Comtés de
Hochelaga,
Jacques Cartier,
Laval,
Vaudreuil,
Soulanges,
Laprairie,
Chambly,
Verchères, et la cité de
Montréal.

Comtés de
Argenteuil,
Deux- Montagnes, et
Terrebonne.

Comtés de
L'Assomption,
Montcalm, et
Joliette.

Comtés de
Richelieu,
Yamaska, et
Berthier,

Comtés de
Maskinongé,
St. Maurice, (ycomprisla

cité des Trois-Rivières.)
Champlain, et
Nicolet,

Comtés de
Portneuf,
Québec,
Montmorency,
Lévis,
Lotbinière, et la cité de
Québec.

Comtés de
Charlevoix, et
Saguenay.

Comté de
Chicoutimi.

Cité de Montréal.

Village de Ste. Scholas-
tique.

Village d'Industrie.

Ville de Sorel.

Cité des Trois-Rivières.

Cité de Québec.

Paroisse de St. Etienne
de la Malbaie ou de
Murray Bay.

Chicoutimi.

CÉDULE.-

646 Cap.176.
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C Ë D U L E .- Continuée.

NOMS DESDISTRICTS

Gaspé...........j

Rimouski........ Comté

Kamouraska......

Montmagny.....

Beauce..........

Arthabaska......

St. François.....

Bedford........

St. Hyacinthe....

Iberville.........

Beauharnois......

ENDROITS COMPRIS

Comtés de
Gaspé, et
Bonaventure.

de
Rimouski.

Comtés de
Kamouraska, et
Témiscouata.

Comtés de
L'Islet,
Montmagny, et
Bellechasse.

Comtés de
Beauce, et
Dorchester.

Comtés de
Mégantic,
Arthabaska, et
Drummond.

Comtés de
Richmond, (y compris la
ville de Sherbrooke,)

Wolfe,
Compton, et
Stanstead.

Comtés de
Shefford,
Missiscoui, et
Brome.

Comtés de
St. Hyacinthe,
Bagot, et
Rouville.

Comtés de
St. Jean,
Napierville, et
Iberville.

Comtés de
Huntingdon,
Beauharnois, et
Chateauîguay.

• CHEPs-LIEUX.

New Carlisle, dans le
comté de Bonaventure.

Percé dans le comté, de
Gaspé.

Paroisse de St. Germain
de Rimouski.

Paroisse de St. Louis de
Kamouraska.

Village de Montmagny.

Paroisse de St. Joseph de
la Beauce.

Paroisse de St. Chris-
tophe d'Arthabaska.

Ville de Sherbrooke.

Nelsonville, dans le
township de Dunham.

Cité de St. Hyacinthe.

Ville de St. Jean.

Village de Beauharnois.

9

Cap. 76.
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Ces distriets Les Districts mentionnés dans la cédule qui précède, sont

sOnt pour le ceux en lesquels était partagé le Bas Canada à l'époque de la
fiscivilesC

sleent jus- mise en vigueur des présents Statuts Refondus, pour toutes les

qu'à ce qu'ils fins relatives à l'administration de la Justice en matières
forment des
districts pour civiles ; et ils pourront tous former des districts pour toutes les

les fins crimi- fins relatives à. l'administration de la justice en matieres
nelles en vertu .
d'une procia- criminelles, en vertu d'une proclamation ou de proclamations
mation. lancées en vertu de la huitième ou neuvième section du présent

acte.

Lea «non- 6. Les districts de Terrebonne, Joliette, Richelieu, Saguenay,
veaux dis- Chicoutimi, Rimouski, Montmagny, Beauce, Arthabaska,
tricis.e"I

Bedford, St. Hyacinthe, Lberville et Beauharnois, constitués

par les actes de Judicature du Bas Canada de 1857 et 1858,

sont nommés nouveaux districts, quand il en est fait mention

généralement dans ces Statuts Refondus.

Officiers de jus- 7. Les officiers liés à l'administration de la justice dans
tice dans les chacun des nouveaux districts, seront les mêmes que dans les

o°veaud- les anciens districts existant immédiatement avant l'époque -a

laquelle ces nouveaux districts ont été constitués,--et des

personnes compétentes pourront de la même manière être

nommées pour remplir les dites charges; et toutes les

dispositions de la loi relatives à telles charges respective-

ment, tant au sujet du cautionnement à être fourni par les

personnes qui les remplissent ou de la nomination de députés,

qu'au sujet de toutes autres matières, s'étendront aux memes

officiers dans les nouveaux districts, sujettes toujours aux dis-

positions du présent et de tout autre acte alors en vigueur : 20

V. c. 44, s. 94.

Proviso quant 2. Pourvu toujours que le cautionnement à être donné par
au cautionne- tels officiers comme susdit, nommés dans aucun des nouveaux
ment. districts, ne sera pas plus élevé que celui donné par les per-

sonnes qui remplissent les mêmes charges, dans les districts de

Kamouraska et Ottawa (Outaouais.) 20 V. c. 44, s. 95.

Q.uand pourra S. Lorsque le gouverneur s'est assuré qu'il y a au chef lieu

tre anc dans chacun des dits nouveaux districts une cour de justice et

établiasant prison propres à toutes les fins de l'administration de la justice---

tous les nou. il pourra lancer une proclamation-fixant le jour auquel
tux dies les nouveaux districts seront entièrement établis pour toutes

Ensdela justice les fins quelconques,-et fixant les époques auxquelles les
criminelle; termes de la cour du Banc de la Reine, en sa juridiction

criminelle, doivent avoir lieu dans ces nouveaux districts

respectivement--et déclarant ces nouveaux districts éta bhs

pour toutes les fins de l'administration de la justice en matières

criminelles. 20 V. c. 44, s. 152.

Ou déclarant 9. Pourvu que si en aucun temps, avant l'émission de telle

quels seront les proclamation, le gouverneur s'est assuré qu'il y a au chef-lieu,
dans
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dans tout nouveau district ou dans un certain nombre des non- disttspoures
veaux districts, une cour de justice et prison propres à toutes fansdeIajusice
les fins de l'administration de la justice, il pourra lancer une ennuaa.
proclamation-fixant un jour auquel tel nouveau district ou
districts seront entièrement établis pour toutes les fins que ce
soit-et déterminant les époques auxquelles les termes de la
cour criminelle du banc de la reine se tiendront dans tel nouveau
disirict ou districts respectivement,--et déclarant tel nouveau
district, ou districts, établi pour toutes les fins de l'administra-
tion de la justice en matières criminelles:

2. Toute telle proclamation aura le même effet quant à tel Effet de la pro-
district ou districts y mentionnés, qu'une proclamation au elamaton.
même effet lancée en vertu de la section précédente du présent
acte aurait eu quant à tous les nouveaux districts en vertu de
la dite section, bien qu'il puisse exister encore quelque nou-
veau district, ou districts, qui ne soit pas alors établi pour
toutes les fins de l'administration de la justice en matières
criminelles;

3. Et dans le cas où toute proclamation ou proclamations Quant aux au-
serait ou seraient lancées en vertu de cette section, les nouveaux tres nouveaux
districts, non compris dans toute telle proclamation, continue- ds.
ront, pour toutes les fins de l'administration de la justice en
matières criminelles, de former respectivement partie des an-
ciens districts dont ils formaient jusque là partie pour telles
fins, jusqu'à ce qu'ils soient eux-mêmes établis pour telles fins
par proclamation lancée en vertu de la présente section;

4. Mais rien de contenu dans cette section ne rendra néces- Provis.
saire que telle proclamation soit émise en aucun temps relati-
vement à tout nouveau district ou districts, si le gouverneur
considère qu'il est à propos d'en différer l'émission en quelque
cas que ce soit, soit jusqu'à un jour ultérieur, soit jusqu'à ce
qu'une proclamation émane en vertu de la section précédente
relativement à tous les nouveaux districts. 22 V. (1858) c. 5,s. 75.

10. Les districts de Québec, Montréal, Trois-Rivières, St. certains dis.
François, Gaspé, Kamouraska et Ottawa, (Outaouais) ne seront trils 'e sont
pas considérés comme de nouveaux districts, nonobstant les eume on.
changements survenus dans leurs limitesen conséquence de l'éta- ieaux districts,
blissement des nouveaux districts, soit pour les fins criminelles
ou civiles, et tel changement n'affectera pas, non plus, la nomi-
nation d'aucun juge, juge de paix ou officier, ni ses pouvoirs ou
devoirs, excepté en autant qu'ils peuvent dépendre des limites
locales du district pour les fins civiles ou criminelles ou qu'ils
peuvent être affectés par d'autres dispositions du présent acte
ou de tout autre acte alors en vigueur: 20 V. c. 44, s. 5.

2. Les dits districts tels qu'alors délimités pour les fins Comment ceM
civiles sont dénommés dans ces Statuts Refondus, " district seat

civil
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dénomms r civil de (Montréal," ou selon le cas) ; et l'expression " le district
les fin civrles, criminel de (Montréal," ou selon le cas) dans les dits Statuts,

signifie le district tel que borné pour les fins relatives à l'admi-
nistration de la justice en matières criminelles, soit qu'il
renferme les mêmes limites que l'ancien district du même
nom, ou qu'il ait été diminué en étendue par l'établissement
d'aucun des nouveaux districts pour les fins relatives à l'admi-
nistration de la justice en matières criminelles.

3. Le mot " district," employé seul dans ces Statuts Refon-
dus, signifie un district pour les fins civiles ou criminelles, ou
pour les deux fins à la fois, selon le contexte et la nature du sujet
auquel a trait la disposition dans laquelle ce mot se rencontre.

La nouvelle 11. La nouvelle division du Bas Canada en districts n'ap-
division du portera aucun changement dans la jurid iction locale de la cour
C. en districts, du banc de la reine, dans et pour aucun des districts mention-
n'afe-ctera pas 1tla cour du banc nés dans la précédente section, dans l'exercice de sa juridiction
de la Reine. en première instance en matières criminelles,--ni dans la juri-

diction locale d'aucune cour de sessions de quartier ou autre cour
ayantjuridictioti en matières criminelles, ou d'aucun juge de paix
ou autre fonctionnaire ou officier ayant juridiction ou devoir à
remplir en matières criminelles,---ni dans la juridiction locale ou
autorité d'aucun juge de paix en matières civiles ou autre-
ment, jusqu'à ce que les limites de tel district aient été modi-
fiées pour les fins relatives à l'administration de la justice en
matières criminelles, et alors en autant, seulement, que ses
limites seront modifiées pour ces fins. 20 V. c. 44, ss. 4, 152-
22 V. c. 5, s. 75.

Disposition re- 12. Tout juge de paix pour chacun des anciens districts,
lative aux.juges soit qu'il ait été nommé comme tel avant ou après la passation

,*, i ,aù de l'acte de judicature du Bas Canada de 1857, mais avant le
district seront jour qui doit être fixé par toute proclamation émise en vertu de
changées. la huitième section ou de la neuvième section du présent acte,

comme lé jour auquel tous les nouveaux districts, ou Pun ou
un plus grand nombre d'entre eux, seront des districts ou sera
un district pour toutes les fins relatives à l'administration de la
justice en matières criminelles, résidant, à l'époque ainsi fixée,
dans un nouveau district auquel telle proclamation s'applique-
sera, en vertu de sa nomination et sans aucune nouvelle com-
mission ou serment d'office ou autre formalité, un juge de paix
pour toutes fins, civiles ou criminelles, dans le nouveau district
dans lequel il réside alors, pourvu qu'une partie de tel nouveau
district ait été, lors de sa nomination, comprise dans l'ancien
district pour lequel il a été nommé, et bien que tel nouveau
district puisse contenir quelque partie de quelque autre des
anciens districts, mais il cessera d'être un juge de paix pour
toute partie de tout ancien district qui n'est pas comprise dans
le nouveau district. 22 V. (1858) c. 5, s. 69.

13.
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13. Jusqu'au jour qui sera fixé par une proclamation en Dispotion uI-

vertu de la huitième section ou de la neuvième section du pré- teneur rela-le tive aux jugessent acte, comme le jour auquel tous les nouveaux districts de pax.
ou aucun d'eux, deviendront des districts ou un district, pour
toutes les fins de l'administration de la justice en matières
criminelles,-chaque juge de paix nommé avant le dit jour pour
aucun des anciens districts, qui résidera dans un nouveau
district, à Pégard duquel nulle telle proclamation n'a alors été
lancée, pourra dans lexercice de sa juridiction en matières
civiles dans tel nouveau district, ou dans tout document ou
dans tout acte fait ou procédure d'une nature civile adoptée
par lui ou devant lui, soit en vertu de l'acte concernant les cap. 7,des
élections parlementaires contestées, ou de toute autre loi, se Stats. &f,
désigner lui-même ou être désigné comme un juge de paix Canada.
pour le nouveau district dans lequel il réside, et sur toute
l'étendue duquel il exercera sa juridiction en matières ci-
viles (bien que ce district puisse comprendre une portion d'un
ou d. piusieurs des anciens districts autres que ceux pour
lequel ou lesquels il avait été nommé,) ou comme un juge de
paix pour l'ancien district pour lequel il a été nommé ; mais
chaque tel juge de paix nommé pour aucun des anciens districts
se désignera lui-même et sera, jusqu'au jour mentionné en
premier lieu dans cette section, désigné, dans l'exercice de sa
juridiclion en matières criminelles, comme un juge de paix
pour tel ancien district dans les limites actuelles duquel, pour
les fins criminelles, seulement, il agira comme un juge de paix
en matières criminelles : 22 V. (1858) c. 5, s. 70.

2. Mais rien de contenu dans cette section ou dans la section Proviso.
précédente n'affectera le droit de la couronne d'annuler une
commission de la paix ou d'émettre une nouvelle commission
pour aucun district ou endroit que ce soit.

14. Jusqu'à ce qu'un nouveau district devienne un dis-
tr*ct pour toutes les fins relatives à l'administration de la lative aux co-
justtee en matières criminelles, chaque coroner dans et pour raen.
tel nouveau district pourra prendre des inquisitions et
faire les investigations qui se rattachent à sa charge, dans
les limites du district pour lequel il est nommé,-et pourra
exercer tous les pouvoirs qu'exige telle inquisition ou investi-
gation, et pourra envoyer dans la prison commune de l'ancien
district, comprenant la localité dans laquelle telle inquisition ou
investigation a été tenue, toute personne qui devrait en consé-
quence être détenue dans la prison;-et tel coroner certifiera
telle inquisition et investigation, et les témoignages et les
reconnaissances et les autres matières qui s'y rattachent,
à l'officier compétent de la cour dans laquelle le procès
doit se faire, aant ou à l'ouvevrture de la cour; pourvu
que le coroner dans et pour chacun des anciens districts pourra
aussi prendre telles inquisitions et faire telles investigations
dans tout endroit situé dans les limites de tel ancien district,
jusqu'à ce que le nouveau district dans lequel il se trouve soit

devenu
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devenu un district pour toutes les fins relatives à l'adminis-
tration de la justice en matières criminelles. 22 V. (1858) c. 5,
s. 71.

Les change- 15. Nul change ment dans les limites d'un district ou
mente'lnimies dans la juridiction locale de toute cour, juge ou juge den'atetent pas
les causes pen- paix, n'affectera les causes ou procédures pendantes lorsque
daates. ce changement entrera en force, mais les dites causes ou pro-

cédures pourront être continuées jusqu'à jugement, et les pro-
cédiires après jugement pourront être adoptées dans la cour à
l'endroit où la poursuite a commencé, ou à celui auquel elle
à été ou aurait dû être renvoyée ou devant le juge ou juge de paix
qui l'aura commencée, en la même manière que si aucun tel
changement ne fut survenu. 20 V. c. 44, s. 146.

La section 15 16. La section immédiatement précédente s'applique aux
s'appliqte aui modifications faites dans les limites de tout district par les
faites par d'an- dispositions de l'acte 12 V. c. 38, pour établir les districts
ciens actes. d'Ottawa ( Otaouais) et Kamouraska, et généralement à toutes

les modifications des limites des districts ou divisions judi-
ciaires, soit avant soit après la mise en vigueur du dit acte ou
du présent. 12 V. c. 38, s. 11.

CAP. LXXVII.

Acte concernant la Cour du Banc de la Reine.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
COMPOSITION DE LA COUR.

Cour du banc i. Il est et sera établi dans le Bas Canada une cour de
de la Reine, record (lui sera appelée " La cour du banc de la Reine (ou duitable. Roi)," et se composera de cinq juges, savoir: d'un juge-en-chef;

et de quatre juges puisnés, qui seront nommés de temps à autre
par Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, en vertu de
lettres patentes sous le grand sceau de cette province :

Qualification 2. Nul ne sera nommé juge-en-chef ou juge puisné, à
des juges. moins d'avoir été, lors de sa nomination, juge de la cour supé-

rieure du Bas Canada, ou à moins d'avoir été avocat pratiquant
pendant au moins dix ans au barreau du Bas Canada ;

Nom de la 3. Cette cour sera appelée " La cour du banc du Roi"
Cour. lorsque le souverain régnant sera un roi. 12 V. c. 37, s. 2,-20

V. c. 44, s. 6.

Lauirindipen- 2. L'indépendance des juges de la dite cour au sujet de la
dance. couronne est garantie par le chapitre quatre-vingt-un, et aucun

des dits juges ne siégera dans le conseil exécutif ou législatif,
ou
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ou dans l'assemblée législative, ni ne tiendra aucune autre
charge lucrative sous la couronne. 12 V. c. 37, s. 3.

3. Les juges de la dite cour résideront respectivement à ur riidence.
Québec ou à Montréal, ou aux environs, et deux d'entre eux
au moins résideront à chacun des dits endroits. 20 V. c. 44)
5.7.

JURIDICTION EN APPEL DE LA COUR OU COUR D'APPEL.

4. La dite cour, et les juges d'icelle, auront et exerceront Juridiction enjuridiction civile en appel, et auront aussi juridiction comme aPPel.
cour de pourvoi pour erreur, dans toute l'étendue du BasCanada, avec plein pouvoir et autorité de connaître, entendre,juger et déterminer, suivant la loi, toutes les causes, matières
et choses portées, ou transférées par bref d'appel, ou parpourvoi pour erreur, (writ of error) de toutes les cours ou juri-dictions dont il peut, suivant la loi, y avoir appel ou pourvoi
pour erreur, a moins que le dit appel ou pourvoi pour erreur ne
soit expressément adressé à quelque autre cour. 12 V. c. 37,s. 5,--34 G. 3, c. 6, s. 23.

5. La dite cour sera réputée avoir une juridiction d'appel sespouvoir.et de pourvoi pour erreur, avec tous les pouvoirs nécessairement
annexés à telle juridiction,-et.il sera de la compétence de ladite cour de décider seule la question, lorsqu'il s'agira dedonner caution, ainsi que de la validité du cautionnement, del'admission, démission ou remise des appels, de la manière desuppléer aux défectuosités des regitres (record), et de l'effet del'appel pour arrêter toutes procédures dans les cours inférieures,
pour suspendre l'exécution des jugements d'icelles, ou toutes
procédures de nature d'exécution. 27 G. 3, c. 4, s. 6. .

6. La dite cour sera présidée par le juge en chef d'icelle, ou Leijuge enen son absence, par le juge puisné qui, par sa commission, a chef preidera.
droit de préséance dans la dite cour. 12 V. c. 37, s. 7.

7. Quatre des juges de la dite cour en formeront le quorum Quorum.en appel et pourvoi pour erreur, et pourront tenir la cour et enexercer tous les pouvoirs et autorité ; et tout jugement ou ordreen appel ou pourvoi pour erreur dans lequel auront concouru
trois juges de la cour à une séance d'icelle, aura la mêmeforce et le même effet que si tous les juges ainsi présents y eussentconcouru; et nul jugement porté en appel ne sera infirmé, ré-formé ou confirmé sans le concours de trois juges de la ditecour. 20 V. c. 44, s. 8.

8. Le simple fait d'avoir été juge de la cour dont la décision est En quels casmise en question, tandis que la cause y était pendante, ne rendra sieuleient un
juge de la C. 9.pas un juge de la cour du banc de la reine inhabile à siéger en n.". poum si.jugement dans la dite cause, à moins qu'il n'ait siégé dans tr er

telle cause, lorsque le jugement finala été rendu; ou (si l'appel
est
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est d'un jugement interlocutoire avant le jugement final,) ledit juge ne sera disqualifié, que s'il a siégé dans la causelorsque le jugement interlocutoire a été rendu. 12 V. c. 37,s. 11.

Comment sera 9. Dans tous les cas où à raison de l'absence ou de congé,érée das disqualification ou incompétence d'aucun des juges de la courlibéré en cas
d'abence, etc., du banc de la Reine, devant lequel aucune cause a été entendue,d'un ou pour aucune autre raison, il devient nécessaire de déchargerle délibéré dans telle cause, tel délibéré pourra être déchargépar les autres juges ou par aucun d'eux, s'il y a seulement unjuge non disqualifié ou rendu incompétent de présent, lorsquela décharge du délibéré est demandée ou devrait être or-donnée. 14, 15 V. c. 88, s. 4.

Los juee da 10. Les juges de la cour supérieure agiront comme jugessiégeront à la de la cour du banc de la Reine toutes les fois que la chosecourdu banc du sera nécessaire en vertu de cet acte ; et toutes les fois qu'ilqu'il sera n. arrive qu'aucun des juges de la cour supérieure est requiscessare. d'agir ainsi, le greffier des appels notifiera, sur l'ordre d'un desjuges de la cour du banc de la Reine, le juge en chef (ou enson absence de la province, le doyen des juges) de la cour su-périeure, qui, sur ce, communiquera avec les autres juges desa cour, et décidera avec eux quels juge ou juges agira commejuge ou juges de la cour du banc de la Reine, dans les causeou causes auxquelles la notification se rapporte:

Mots «'juge de 2. Les mots " juge de la cour supérieure " comprennent lelaC.S&, juge en chef. 14, 15 V. c. 88, s. 5.

Si un juge du 11. Lorsqu'un ou plus d'un juge de la cour du banc de la8 éger. Reine est légalement récusé ou disqualifié, ou rendu incompétent,soit à raison d'intérêt ou autrement, de siéger dans la dite courdans aucune cause de la juridiction de la dite cour, ou est sus-pendu de sa charge, ou absent de la province, ou en congé, il ensera fait une entrée dans le registre de la cour par, le greffierdes appels, chaque fois qu'il en sera requis par écrit par aucunedes parties; et ceux des juges de la cour supérieure, qui neseraient pas disqualifiés de siéger dans telle cause s'ils étaientjuges de la dite cour du banc de la Reine, requis pour com-pléter la dite cour mentionnée en dernier lieu, pourront alorsagir comme juges d'icelle, et exercer les mêmes pouvoirs etautorité à l'égard de telle cause, et de tous actes judiciaires etprocédures y requis, soit avant ou après la décision d'icelle,comme lesjuges de la dite cour mentionnée en dernier lieu, nondisqualifiés ou rendus incompétents, pourraient le faire. Ibid,s.2.

Comment sera 12. Chaque fois qu'un congé pour plus de deux mois estaccordé & un accordé par le gouverneur à l'un des juges de la cour du banc dejde un de ledouereudeus de deux la reine, le fait sera notifié au greffier des appels, par une lettreM~ona. qui lui sera adressée par le secrétaire provincial, laquelle sera
censée
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censée authentique, et sera déposée par le dit greffler parmi lesliasses, et enregistrée dans le registre de la cour. 14, 15 V.c. 88,s. 1.
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13. Le retour d'un juge de la cour du banc de la Reine, Leretourduqui a été absent, ou l'expiration de son congé, ou la iuge absent
cessation de quelque cause de disqualification ou d'in- asareetema
compétence, n'affecteront pas les pouvoirs du juge de la iuedelaC.,s.cour supérieure, agissant à sa place, et ils ne seronta
pas non plus affectés par la nomination d'un juge qui ne serait
pas disqualifie dans la cause; et si un juge de la cour supé-rieure, agissant sous l'autorité de cet acte, comme juge de lacour du banc de la Reine, décède ou devient disqualifié ou in-compétent, ou se trouve absent, les dispositions de cet acteauront en ce cas le même effet, pour remédier à l'insuffisancedu nombre des juges dans la cause, que s'il avait été, à toutesfins et intentions quelconques, juge de la cour en dernier lieumentionnée. Ibid, s. 6.

14. Chaque fois qu'une cause en appel ou en pourvoi pour Si trois des ju.erreur a été entendue par quatre juges seulement de la dite ges ne con-
cour, et prise par eux en délibéré, et que trois des dits juges ne dans le epartagent pas la même opinion quant au jugement qui devrait ment i redre.
être rendu dans telle cause, la cour pourra décharger le délibéréet ordonner qie la cause soit plaidée de nouveau; et si aumoment où la dite cause est plaidée de nouveau, l'autre jugeest légalement récusé ou disqualifié, ou rendu incompétent, soita raison d'intérêt ou autrement, de siéger dans telle cause, ou estabsent, ou en congé, tout autre juge de la cour supérieure pourraagir comme juge de la cour du banc de la Reine en autant qu'ils'agira de la dite cause, et aura les mêmes pouvoirs et autoritéà l'égard d'icelle et de tous actes judiciaires y requis, soit avantsoit après la décision d'icelle, qu'un juge de la dite cour endernier lieu mentionnée, non-disqualifié ou rendu incompétent.20 V. c. 44, s. 18.

Règles de Pratique et Tarif d'Honoraires.
1e. La dite cour pourra faire et établir un tarif d'honoraires Lacourferaunpour les conseils, avocats et procureurs y pratiquant, de tarir d'honorai-

même que les règles de pratique qui sont nécessaires concernant de pratique.la conduite des causes, matières et affaires devant la dite cour,ou les juges d'icelle ou aucun d'eux, tant en terme que hors determe, et concernant tous ordres et procédures en icelle et yrelatifs; et la dite cour pourra de temps à autre révoquer, mo-difier et changer tel tarif d'honoraires ou telles règles de pratique :

2. Mais nulle telle règle de pratique ne sera contraire, ni ne ces rig e ne
<épugnera au présent acte, ou à tout autre acte ou loi en force "Ilr cou-
dans le Bas Canada; autrement elle sera nulle et de nul effet ; t lai.

3. Le tarif d'honoraires et les règles de pratique faits par la ie tarifaeturdite cour, et en force immédiatement avant la mise en vigueur de deS en
ces
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vigueurjusqu'à ces Statuts Refondus, demeureront en vigueur, et régiront la
ce qu' en soit dite cour et les procédures en icelle, sujet aux amendements

u.IU et modifications que la dite cour pourra y faire et introduire de
temps à autre. 12 V. c. 37, s. 17,-Et voir 27 G. 3, c 4, s. 6,-
41 G. 3, c. 7, s. 16,-18 V. c. 98, s. 8,-20 V. c. 44, s. 143.

Du Greffier et de son Député.

Nomination du 16. .11 sera nommé de temps à autre un greffier de la dite
greffier des ap. cour qui en sera le greffier pour toutes les matières qui sont
pels et de sondesportuelemaiesqion
dépuat. 'du ressort de sa juridiction comme cour d'appel et de pourvoi

pour erreur-lequel sera désigné sous le nom de " greffier des
appels," et le dit greffier résidera soit dans la cité de
Québec, soit dans la cité de Montréal ; et il nommera par un
instrument revêtu de son seing et sceau, un député qui sera
tenu de résider dans celle des dites cités où le dit greffier
n'est pas lui-même domicilié ; et tel député est autorisé par le
présent à remplir les fonctions du greffier des appels,
et continuera à les remplir, avenant le décès, la destitution,
suspension ou résignation du dit greffier, jusqu'à ce qu'illui ait
été nommé un successeur dans la dite charge ; et l'acte de
nomination du dit député-greffier sera inséré tout au long dans
le registre· de la cour ; mais le dit greffier pourra déplacer son
député, et en nommer un autre à sa place. 12 V. c. 37, s. 12.
Voir 18, 14 V. c. 37, s. 7, et 20 V. c. 44, s. 136.

Nul greffier ne 17. Nul greffierou député greffierdes appels, tantqu'ilexercera
pratiquera exercera les fonctions de sa charge, ne pratiquera comme avocat,
comme avocat. procureur, solliciteur ou conseil dans le Bas Canada. 12 V. c.

37, s. 13.

Salaire du 1 S. Le salaire du greffier des appels consistera en une somme
greffier. n'excédant pas deux mille piastres par année, selon que le gou-

verneur en conseil l'ordonnera de temps à autre. 20 V. c.44, s.20.

Termes de la cour--où tenus--quels appels seront entendus d
chaque endroit.

Quand et où 19. Quatre termes de la dite cour d'appel et de pourvoi pour
seront tenus les erre tir se tiendront chaque année dans chacune des cités de
termes. Québec et Montréal ; les dits termes commenceront respective-

ment le premier jour de mars, le premier jour de juin, le pre-
mier jour de septembre, et le premier jour de décembre, dans
la cité de Montréal,--et le douzième jour de mars, le douzième
jour de juin, le douzième jour de septembre, et le douzième jour
de décembre dans la cité de Québec,--et continueront dans
chaque endroit pendant l'espace de neuf jours de calendrier
sujets aux dispositions ci-dessous établies :

Les séances 20. Les séances de tout terme ordinaire ou extraordinaire
p"rnêt de la cour d'appel pourront être terminées lorsqu'il n'y a plus
ny a pAs <ja. d'affaires devant la cour, ou le terme pourra être continué par

ajournement
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ajournement par les juges jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires raires devant ladevant la cour : 20 V. c. 44, ss. 16, et 147.. cour.

2. Pourvu aussique la cour pourra, le dernier jour juridique Le dernier jourd'un terme quelconque, s'ajourner à un jour ultérieur, à l'effet du terme, la
seulement de rendre les jugements, et, le dit jour ou après, elle °ilaj ,popourra encore s'ajourner pour le même objet ; et tel ajourne- rendre lesjuge-
ment pourra se faire à aucun jour durant ou après le terne ments.
criminel de la cour;

3. Et pourvu, aussi, qu'un seul juge, ou cn Pabsence d'un Certains actesjuge, le greffier de la cour ou son député, pourra, en aucun jour gront être
durant le terme, ouvrir et ajourner la còur, recevoir les rapports juge ouet les motions ordinaires, appeler les parties qui auraient alors à fier.
comparaître en cour, et enregistrer les comparutions ou lesdéfauts, et faire tous autres actes de même nature qui n'exigent
l'exercice d'aucune discrétion judiciaire. 12 V. c. 37, s. 9,--
20 V. c. 44, s. 15.

21. Le gouverneur pourra, en tout temps et de temps à Le gouverneurautre, par proclamation, ordonner qu'un terme extraordinaire pourraordon-
.ner, par procla-de la dite cour d'appel et de pourvoi pour erreur soit tenu, soit ration, qu'unà Québec, soit à Montréal, devant commencer et se terminer les terme extraor-

dinaire soitjours qui pourront être désignés dans telle proclamation qui tenu.
sera émise trente jours, au moins, avant celui fixé pour lecommencement de tel terme ; et toutes les dispositions duprésent acte et de la loi affectant les termes ordinaires de lacour d'appel et de pourvoi pour erreur s'appliqueront à tout telterme extraordinaire, en autant qu'elles ne sont pas incompa-
tibles avec telle proclamation. 20 V. c. 44, s. 16.

22. Les causes en appel ou en pourvoi pour erreur des districts où seront plai-d'Ottawa (Outaouais,) Montréal, Terrebonne, Joliette, Richelieu, d&s les causes
St. François, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, Jérentsdiieti.seront plaidées et jugées dans la cité de Montréal seulement
et les brefs en telles causes y seront rapportables ; et les causes
en appel ou en pourvoi pour erreur des districts des Trois-,Rivières, Québec, ·Saguenay, Gaspé, Chicoutimi, Rimouski
Kamouraska, Montmagny, Beauce et Arthabaska, serontplaidées et jugées dans la cité de Québec seulement, et les
brefs en telles causes y seront rapportables. 20 V. c. 44, s. 17.

.Des appels de la Cour Supérieure-Juridicion.

23. Appel pourra être interjeté à la cour du banc de la reine En quel eascomme cour d'appel et de pourvoi pour erreur, de tout juge- apPe. oura
ment rendu par la cour supérieure du Bas Canada dans aucun ae- 8eedes districts, dans tous les cas où la matière en litige excède de k .
la somme .de vingt livres sterling, ou a rapport à aucun hono-raire d'office, droit, rente, revenu ou aucune somme d'argentpayable à Sa Majesté, ou à des titres de terres ou tènements,rentes annuelles, ou telles semblables matières ou choses dans

42 lesquelles
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lesquelles les droits à -venir pourraient êtres liés, quoique la
somme ou valeur immédiate dont est appel soit moindre que
vingt livres sterling:

Lappelant 2. Pourvu que caution soit dûment donnée par l'appelant
Cnnera cau- qu'il poursuivra effectivement le dlit appel et satisfera à la con-

suivra 'appei. damnatien, et aussi paiera tels dépens et dommages qui seront
adjugés, en cas que le jugenent ou la sentence de la cour
supérieure soit confirmé,--on que l'appelant convienne ·et
déclare par écrit au greffe du protonotaire ou greffier de la
cour dont est appel, qu'il ne s'oppose point à ce que le juge-
ment rendu contre lui ait son effet, suivant la loi ; à cette con-
dition il donnera seulement caution des dépens d'appel, en cas
qu'il y succombe ; et à condition aussi que l'intimé ne sera pas
obligé de rendre et remettre à l'appelant plus que le pro-
duit net de l'exécution, avec l'intérêt légal de la somme recou-
vrée, ou la restitution de l'immeuble, et la valeur nette des
fruits et revenus de l'immeuble, dont exécution aurait mis
l'intimé en possession, à compter du jour qu'il aura recouvré
la somme ou possédé l'immeuble jusqu'à parfaite restitution,
sans aucun dommage contre l'intimé pour raison de la dite
exécution, en cas que le jugement soit infirmé. 34 G. S, c. 6,
s. 27,---12 V. c. 38, s. 37, et 20 V. c. 44, s. 17.

Ap l d'erreur 24. Lorsque le jugement dont est appel est fondé sur le
*eet sera verdict d'un corps de jurés, aucun autre appel ne sera interjeté

verdct d'ua qu'un appel d'erreur, afin que la loi seulement et non le fait
ju'y- puisse être mis en question, excepté en autant que cette dispo-
Exception. sition se trouve, en aucun cas, modifiée par quelque disposi-

tion du chapitre quatre-vingt-trois concernant les procès par
jury. 34 G. 3, c. 6, s. 28,-14, 15 V. c. 89, s. 4.

Ce que sera le 25. Lorsque la juridiction de la cour, ou le droit d'appel du
tge encertns jugement d'une cour, dépend du montant en litige, ce montant
ea. sera estimé être le montant demandé et non celui obtenu, s'ils

sont différents. 12 V. c. 38, s. 82.

Du bref d'appel et de la procédure sur icelui.

Ce que com- 26. La partie désirant appeler d'aucun jugement définitif
portera le bref de la cour supérieure, obtiendra de la cour du banc de lad'appel. Reine comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur, un bref

d'appel sous le sceau de telle cour, et signé du greffier des appels
ou de son député, portant que l'appelant se plaint d'avoir été
lésé par le jugement dont est appel, et ordonnant aux juges de
la cour supérieure, ou à l'un d'eux, de transmettre les papiers
originaux et les procédures composant le dossier ou se trou-
vant dans les registres de la cour concernant la cause:

Le brefsera 2. Lorsque ce bref sera présenté à l'un des dits juges, ou au

cautnee, protonotaire de la cour dans le district où le jugement a été
requis a éte rendu, il sera reçu, si l'appelant a fourni les cautions re-

• quises, lesquelles cautions seront censées être cautions per-
sonnelles, ou cautions par justification, (bail byjustification;)
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3. Un appel pourra être interjeté et obtenu en la manière Appel pourra
ci-dessus mentionnée, des jugements interlocutoires portant tre.interieté
exécution, en ordonnant qu'il soit fait ou exécuté ca ndeugmt
chose à laquelle il ne peut être remédié par le jugement défi- en certains eas.
nitif, ou par lequel l'affaire en litige entre les parties peut être
décidée en partie, ou l'audition et le jugement définitifs re-
tardés inutilement;

4. Mais tel appel d'un jugement interlocutoire ne sera point Comment 15ap-
permis ni accordé, à moins que la partie qui désire l'interjeter pel en tel cas
ou son procureur, n'obtienne une règle, sur motion faite à la sera accorde.
cour du banc de la Reine, et signifiée à la partie adverse ou
à son procureur, à l'effet de donner ses raisons pourquoi un
bref d'appel de tel jugement interlocutoire ne serait pas accordé;

5. Une telle règle ainsi signifiée aura l'effet d'arrêter lexé. Lasignifcation
cution sur tel juitement interlocutoire jusqu'à ce qu'il ait été de la regIe ar-
adjugé sur la motion pour tel appel, et si sur cette motion Untioa du juge-
bref d'appel est accordé, le dit bref sera accordé par un juge, mentusu'ice
ou par le protonotaire en la manière ci-dessus prescrite pour jugé sur la mo-
les brefs d'appel de jugements définitifs, et rapport en sera fait ion d'appel.
tel et ainsi qu'il y sera ordonné. 25 G. 3, c. 2, s. 24,-20 V.
c, 44, s. 43.

27. Si le bref d'appel n'est pas accordé, et qu'une copie Si le bref d'ap-'n en ait pas été signifiée à l'intimé ou à son procureur dans Peln'est pas
quinze jours après jugement rendu par la cour supérieure, co°i signi,l'exécution pourra sortir; et aucun appel ne sera permis dans les 15
ou reçu après 1expiration d'une année à compter de la date du noirajugement de la cour supérieure, excepté de jugements qui con- Appel ne sera
cernent on affectent les droits des mineurs, absents, femmes Pa" Permis
mariées ou personnes en démence. 25 G. 3, c. 2, S. 29. née deaaa

du jugenrent,
2S. Tout bref et ordre qui émaneront de la dite cour, dans tain e. .t

l'exercice de sa juridiction comme cour d'appel et de pourvoi comment les
pour erreur, porteront indication qu'ils ont ainsi émané, et brefs seront

émis, scellés etseront au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, et signés.
seront revêtus du sceau de la dite cour, et de la signature du
greffier ou de son député, dont le devoir sera de les dresser et
préparer:

Ils ne seront pas non plus attestés au nom d'un juge, Ne seront pasmais les mots " en foi de quoi, nous y avons fait apposez attestés.
le sceau de notre dite cour," tiendront lieu de la dite attes-
tation;

Aucun tel bref on ordre ne sera censé nul ou annulable Ne seront pas
a raison de ce qu'il serait revêtu d'un mauvais sceau ou de ce nul Parce
qu'il n'en aurait pas du tout; et tout bref ou ordre pourra être puessenée.
dressé dans la langue anglaise ou française. 12 V. c. 37, s. 14. Pourront Otre*

dans l'unez6re
l'autre langue.

42 #.
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Leprotonotaire 29. Il ne sera pas nécessaire que le bref d'appel d'un jugement
de la reevi de la cour supérieure soit accordé par un juge de la dite cour;

cautionne- et le protonotaire de la cour supérieure, à l'endroit où le juge-
ment d'appel. ment porté en appel a été rendu, pourra recevoir l'acte de cau-

tionnement ou le cautionnement d'appel, et administrer les
serments requis, et soumettre les questions nécessaires aux
personnes offertes comme cautions, et ces pouvoirs seront ex-
ercés par tout tel protonotaire concurremment avec les juges
de la dite cour, chacun desquels, s'il le juge à propos, pourra
les exercer comme jusqu'ici. 20 V. c. 44, s. 43.

Ilne sera pas 30. Il ne sera pas nécessaire que les juges de la cour supé-
e jessa de ue rieure signent les actes de cautionnement en appel ou autres
C. S. signe le, cautionnements en toute cause, et les dits actes de cautionne-
cautionne- ment, ou tout autre cautionnement ou reconnaissance, pourrontments. être reçus, reconnus et pris par le protonotaire du district dans

lequel tels cautionnements doivent être donnés, et seront reçus
et reconnus par lui en la même manière et au même effet légal
que par tout juge :

Il le peut s'il 2. Mais rien de contenu dans la présente section ne sera in-
le veut. terprêté comme empêchant tout tel juge de recevoir tout tel cau-

tionnement comme susdit, s'il juge à propos de le faire. 22 V.
(1858) c. 5, s. 42, partie.

Qui pourra 31. Le rapport de tout bref en appel émanant de la cour du
faire*, le raPPO banc de la reine, relativement à un jugement ou ordre de ladu bref en ap- ,..,pu êr atpel. cour supérieure, pourra être fait, et les originaux des docu-

ments et pièces de procédures trouvés en cour concernant tel
bref, pourront être envoyés et certifiés à la dite cour du banc
de la reine par tout juge de la cour supérieure, ou par le proto-
notaire d'icelle à l'endroit où tel jugement ou ordre a été rendu
on fait. 22 V. (1858) c. 5, s. 42.

Dilaintour pro- 32. Si l'aprelant, dans huit jours après le rapport du bref
dre gner" d'appel et la remise des procédures, ne dépose point ses griefs

et moyens- d'appel, l'intimé pourra obtenir un ordre ou règle
à l'effet que, si l'appelant ne dépose point ses griefs et moyens
d'appel dans quatre jours, il sera débouté de l'appel ; et si les
dits griefs et moyens d'appel ne sont point déposés dans quatre
jours après la signification de tel ordre à l'appelant ou à son
procureur, l'appel sera en conséquence renvoyé avec dépens.
25 G. 3, c. 2, s. 25.

mai .pro- 33. Dans les huit jours après le dépôt des griefs et moyens
duire le- d'appel, l'intimé déposera ses réponses, ou s'il néglige e le

°°M& faire l'appelant obtiendra un ordre ou règle, à l'effet qu'à moins
que l'intimé ne dépose ses réponses dans quatre jours, il ne lui
sera plus permis de les déposer après ce temps ; et si ses ré-
ponses ne sont point déposées dans quatre jours après la éigni-
fication d'un tel ordre à l'intimé ou à son procureur, il ne lui

sera
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sera plus permis en conséquence de les déposer, et la cour pro-
cèdera à entendre l'affaire de la part de l'appelant, et prononcera
jugement sans l'intervention de l'intimé. 25 G. 3, c. 2, s. 26.

34. La cour pourra, cependant, sur la demande faite et Ledlaipourra
de bonnes raisons données par Pune des parties (après en avoir e proga
donné connaissance à l'autre) prolonger le temps alloué pour de le fai.
déposer, soit les griefs et moyens d'appel, soit les réponses; et
dans le cas où la cour ne siégerait point au temps que les griefs
et moyens d'appel, ou les réponses auraient régulièrement dûêtre déposés, la partie qui aura négligé de le faire, s'adressera
à la cour à sa première séance, et y déduira les raisons de sanégligence; et si la cour les trouve insuffisantes, elle renverra
l'appel, ou procèdera à Pentendre, ainsi qu'elle le trouvera àpropos, sans l'intervention de lintimé, ainsi qu'il est prescrit
ci-dessus. Ibid, s. 27.

35. Lorsque les griefs et moyens d'appel, ainsi que les ré- La courfixera
ponses seront déposés, la cour,sur la demande de l'une ou l'autre ""°0ourdes parties, fixera un jour convenable pour entendre la cause, cauSe.ainsi qu'elle le jugera à propos. Ibid, s. 28.

36. Tout jugement final iendu par la dite cour contiendra Le ugementune exposition sommaire des points de fait et de droit, et con- lna sera mo-
tiendra aussi les motifs sur lesquels tel jugement est fondé, et
les noms des juges qui y ont concouru ou entré leur dissen-timent à icelui. 12 V. c. 87, s. 18, et 27 G. 3, c. 4, s. 4.

De l'appel par des héritiers, ayants cause, maris ou autres.

37. La partie contre laquelle le jugement aura été rendu, ou Par qui appen cas de décès, ses exécuteurs ou administrateurs,* si le juge- PoUr" êre in-
ment est rendu pour le recouvrement de toute dette, dommages de décés de laou biens-meubles, ou ses héritiers, légataires ou ayants cause, si partiecontrela-leU es quellejugementle jugement est rendu pour le recouvrement de tout immeuble a Été rendu.ou la possession d'icelui, ou si le titre à un immeuble est dé-cidé par le dit jugement, pourront prendre des brefs d'erreur etd'appel. 12 V. c. 41, s. 17.

3s. Si un jugement est rendu contre une fille ou une veuve, Si lejugementqui plus tard se marie, elle pourra conjointement avec son mari es ecOntrem une
prendre un bref d'erreur ou d'appel, et si un jugement a été marie ruobtenu contre plusieurs personnes, dont une ou plus décèdent,
le survivant ou les survivants pourront prendre un bref d'erreurou d'appel, et si après l'émission d'un bref d'erreur oud'appel, l'une des parties concernées dans le jugement dontl'on se plaint, est décédée, les procédures sur le dit bref d'erreurou d'appel pourront être continuées par et entre les survivantsseulement. 12 V. c. 41, s. 18.

Des

COU**rie dP Brde ya R A l
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Des appels des jugements de la Cour de Circuit, et de la procé-
dure sur iceux.

En quels cas il 39. Tout jugement rendu en cour de circuit, dans une pour-
yaurapnpe del suite ou action dans laquelle la somme de deniers ou la valeur
cour de circuit. de la chose réclamée est de cent piastres ou plus, ou se rapporte

à des honoraires d'office, droits, rentes, revenus, ou à aucune
somme d'argent payable à Sa Majesté, ou à des titres de
terres ou tènements, rentes annuelles, ou à telles matières et
choses dans lesquelles les droits à venir peuvent être liés,-sera
sujet à appel dans la cour du banc de la reine (comme cour
d'appel) siégeant dans l'endroit où, en vertu du présent acte,
elle doit entendre et décider les appels de la cour supérieure du
district qui comprend le circuit dans lequel la dite action ou
poursuite a originairement été intentée ; et la dite cour du
banc de la reine entendra et jugera le dit appel, suivant les
prescriptions de la loi, sujet aux dispositions ci-dessous pres-
crites. 20 V. c. 44, s. 60.

Cautionnement 40. La partie appelant d'un jugement rendu en cour de cir-
d'oap quisera cuit, donnera sous quinze jours après le prononcé du jugement,

(mais sans être tenue d'en donner au préalable avis à la partie
adverse) bon et valable cautionnement par cautions qui
justifieront de leur solvabilité à la satisfaction de la personne
devant laquelle il est donné, comme il est ci-dessous prescrit,
qu'elle poursuivra effectivement le dit appel et répondra à la
condamnation, et paiera aussi les frais qui seront adjugés par
la cour du banc de la reine, si le jugement porté en appel est
confirmé. 20 V. c. 44, s. 61.

Devantqui sera 41. Le dit cautionnement sera donné soit devant un juge de
donné le cau- la cour du banc de la reine à l'endroit où l'appel doit être
tionnemnent, et
onn entendu, soit devant le greffier des appels au dit endroit, et l'acte

de cautionnement sera alors déposé et restera de record
dans le bureau du dit greffier, au dit endroit; ou bien, il sera
donné devant un juge de la cour supérieure, quand ce sera
dans l'endroit où le jugement porté en appel a été rendu, ou
devant le greflier de la cour de circuit au dit endroit, et Pacte
de cautionnement sera alors déposé et restera <le fecord dans
le bureau de ce dernier:

Caution sumf- 2. Et une seule caution, étant propriétaire de biens-fonds de
sante. la valeur de deux cents piastres, en sus et au-dessus de toutes

charges à prendre sur les dits biens-fonds ou les affectant, sera
suffisante pour rendre tel cautionnement valable ; et les dits
juges, gieffier des appels, ou greffier de la cour de circuit, sont
par le présent respectivement autorisés à administrer, aux dits
cas, tous les serments requis par la loi des personnes se por-
tant ainsi cautions, et à soumettre ces personnes à tous examens
et questions nécessaires. 20 V. c. 44, s. 62,-22 V. (1858)
c. 5, s. 43.

42.



Cour du B. de la R.-Appels de la Cour de Circuit. Cap. 77. 668
42. Si, dans le même délai de quinze jours après le prononcé Mais si i'appe-

du jugement, l'appel,- nt consent et déclare par écrit, dans le lant conent 

bureau du greffier d l's appels ou dans le bureau du greffier de cen qsoitu e àe
la cour de circuit à l'endroit où le jugement porté en appel a efret.
été rendu, qu'il ne s'oppose pas à ce que le jugement soit mis
à effet suiva it la loi--ou s'il paie entre les mains du dit greffier
des appels ou du greffier de la cour de circuit, le montant en
princi pal, intérêts et frais du dit jugement (montant que l'intimé
aura droit de recevoir du dit greffier lorsqu'il sera ainsi payé,)
et déclare en même temps par écrit son intention d'interjeter
appel, alors et dans ce cas l'appelant, au lieu du cautionnement
ci-dessus exigé, donnera seulement cautionnement pour les frais
et dommages que la cour du banc de la reine adjugera, dans le
cas où l'appel serait renvoyé. 20 V. c. 44, s. 63.

43. Lorsque le cautionnement pour les frais et dommages Quel montant
seulement, tel que mentionné en dernier lieu, a été donné, 'in- 'intimédest
limé ne sera point tenu, si le jugement porté en appel est infir- i l'appelant s
mé, de rendre à Pappelant plus que le montant des deniers le jufement
ainsi payés entre les mains du greffier des appels ouestine
de la cour de circuit, avec l'intérêt légal sur iceux à compter
du jour du paiement de ces deniers au dit greffier,-ni plus
que la somme prélevée en vertu de Pexécution émise sur le dit
jugement,---ni plus que la restitution de l'immeuble dont
l'intimé a été mis en possession en vertu de tel jugement, et la
valeur nette des fruits et revenus qu'il en aura retirés, à compter
du jour où il aura été mis en possession de l'immeuble jusqu'à
pleine et entière restitution,--avec les frais du dit appelant,
tant ceux de la cour du banc de la reine que ceux de la cour
de circuit, mais sans dommages contre l'intimé dans aucun
des dits cas à raison du jugement porté en appel ou de l'exé-
cution de ce jugement. 20. V. c. 44, s. 64.

44. Et dans le but d'éviter les délais et dépenses dans la Les appels se-
poursuite des appels de jugements rendus en cour de circuit,- rOnt Pouuivis
les appels et procédures sur iceux seront institués d'une manière sommai pa
sommaire, par requête de l'appelant à la cour du banc de la requête et avis.
reine,---exposant d'une manière succincte les motifs d'appel et
que le cautionnement exigé par la loi a été dûment donné,-
demandant que le jugement porté en appel soit infirmé et qu'il
soit rendu un jugement tel que la cour inférieure aurait dû le
rcndre ; copie de telle requête, avec avis de l'époque ou du
jour auquel ou après lequel la cour du banc de la reine pourra
procéder sur icelle,et copie de l'acte de cautionnement d'appel
certifiée par le greffier dans le bureau duquel il est déposé,
seront signifiées à la partie adverse personnellement ou à
son domicile, ou à son procureur ad litem, dans la cour de
circuit, dans les vingt-cinq jours qui suivront le prononcé du
jugement porté en appel. 20 V. c. 44, s. 65.

45. Dans le même délai de vingt-cinq jours après le pro- La requête
noncé du jugement porté en appel, l'appelant déposera Pori- Svc l'avis
ginal de la dite requête et avis, avec certificat de signification de circuit.

y
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y annéxé, dans le bureau du greffier de la cour de circuit aux
soins duquel sera confié le dossier de la poursuite à l'occasion
de laquelle appel est interjeté, avec un certificat du greffier
des appels constatant que cautionnement d'appel a été
donné, si le cautionnement n'est pas déposé dans le bureau du
dit greffier de la cour de circuit ; et alors le dit greffier de la
cour de circuit donnera à l'appelant un certificat de la produc-
tion de la dite requête et des documents l'accompagnant pour
constater s'il en est besoin qu'il a interjeté appel, et certifiera
immédiatement sous son seing et le sceau de la cour de circuit,
et fera transmettre à la cour du banc de la reine, à l'endroit
qu'il appartiendra, pour y être déposée parmi les archives, la
dite requête avec le jugement, dossier, preuve et procédures
auxquels se rapporte Pappel. 20 V. c. 44, s. 66.

Les partiespro- 46. Chaque partie, l'appelant ou l'intimé, produira avant
duiront des le premier jour auquel la cause pourra être entendue en appel,
comparutions
dans le bureau en vertu de la section suivante, une comparution en personne
du greffier de la ou par procureur, dans le bureau du greffier des appels, et
cour d'appel. et le greffier entrera chaque cause dont le dossier lui aura été

transmis de la cour de circuit, mentionnant si les parties ont
respectivement comparu ou non :

En cas de dé - 2. Si l'intimé ne comparait pas comme il est par le présent
faut. requis, il sera censé faire défaut, et si l'appelant manque de

comparaître, il sera censé avoir abandonné son appel, et le
dossier sera remis à la cour de circuit ;

Lappelant 3. L'appelant pourra produire, avec sa comparution dans le

ourraoduire bureau du greffier des appels, le certificat de production
greffier de la de sa dite requête en appel et des documents l'accompagnant
cour de circuit. dans le bureau du greffier de la cour de circuit, pour constater au

besoin qu'il a été interjeté appel, et le mettre en état d'adopter
contre tel greffier de circuit tous procédés nécessaires, en cas
de négligence ou de refus de sa part de transmettre ou d'avoir
transmis, ainsi que tenu, à la cour du banc de la reine, la
dite requête avec le jugement et toutes les pièces et procédures
se rattachant à l'appel. 20 V. c. 44, s. 67.

Quand 'appel '47. A la première séance de la cour du banc de la reine
sera entendu,et comme cour d'appel, à l'endroit où l'appel doit être entendu, à
rengn l'expiration des quarante jours qui suivront le prononcé du

jugement porté en appel, ou à toute séance subséquente de la
dite cour, l'appel, sans autre formalité, sera sommairement
entendu, et la dite cour rendra sur le dit appel le jugement qui
aurait dû être prononcé par la cour de circuit ; et le dossier
dans la cause, avec le dit jugement (et l'acte de cautionnement
en appel s'il a été déposé entre les mains du greffier des
appels) sera remis à la cour de circuit à l'endroit où a été
rendu le jugement dont appel est interjeté, afin que le juge-
ment de la cour du banc de la Reine puisse être exécuté par
la cour de circuit, et qu'il y soit adopté les autres procédures
que la loi exige. 20 V. c. 44, s. 68.

48.
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48. Tout appelant qui néglige de faire signifier et roduire Lant auicomme susdit copie de telle requête et avis en appe, ou qui nie cet

les ayant fait signifier et produire, néglige de poursuivre le dit Uemaceiseiappel d'une manière effective en la manière ci-dessus prescrite daserté son
et dans le délai que la cour du banc de la reine juge raison- appel.
nable, sera censé avoir déserté le dit appel, et, sur demande de
.'intimé, la cour du' banc de la reine déclarera forfaits tousles droits et réclamations fondés sur le dit appel, et accorderales frais à l'intimé, et ordonnera que le dossier (s'il a été tran4-mis) soit remis à la cour inférieure. 20 V. c. 44, s. 69.

49. La dite cour du banc de la reine pourra, si elle lecroit expédient pour les fins de la justice, ordonner qu'unfactum ou mémoire soit préparé et produit dans chaque appel,et pourra accorder tel délai et faire telles règles de pratiqueconcernant les dits appels, ou aucune classe ou classes d'iceux,ou tels règles et ordres dans chaque appel que la cour trouvejustes et équitables

La cour du IL
R. pourra exi-

ger faeui r-fiedes ré-
gles de pra.
tique-

2. La dite cour pourra faire aussi des tarifs d'honoraires Et des tarifsconcernant tels appels pour les procureurs et autres personnes d'honoramires
employées en iceux n'étant pas des officiers salariés ou dontles honoraires sont déterminés par un tarif qui sera fait par legouverneur en conseil. 20 V. c. 44, s 70.

Des appels des jugements de la Cour de Circuit dans les Iles de
la Magdeleine.

50. Il y aura appel de tout jugement de la cour de circuit Qua"d lyauradans les lies de la Magdeleine à la cour du banc de la reine sié- appe.geant comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur à Québec,dans tous les cas où droit d'appel à la dite cour eut existé, sile jugement eût été rendu dans la cour supérieure ou dans lacour de circuit de tout autre endroit :

2. Mais quelle que soit la somme de deniers ou la valeur dela chose réclamée dans tel cas, les procédures en appel serontles mêmes que dans les appels inteijetés de la cour de circuit,excepté que (sujet aux dispositions de la section suivante dansles cas y mentionnés) le premier jour auquel la cause pourra êtreentendue dans la dite cour du banc de la reine sera le premierjour juridique du terme qui viendra après le quatre-vingt-dixièmejour qui se sera écoulé depuis le prononcé du jugement porté enappel, s'il est rendu dans le terme du printemps dans les Ilesde la Magdeleine, et sera le premier jour juridique du terme quis ouvrira après le premier jour de juin qui suivra le prononcédu jugement, s'il est rendu dans le terme d'automne dans lesdîtes Iles ; mais le cautionnement dans tel appel devra êtredonné dans les quinze jours qui suivront le prononcé du juge-ment, comme dans les autres endroits. 20 V. c. 44,-s. 129.

Les procdura
seront les m-
mes que dmu
les appfels. de lacour e circuit,
excepté quant
au jour auquella causeapurra
etre entenidue.•

411.
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Lorsqu'il y a 51. Dans tous les cas où% il y a appel d'un jugement par dé-

appel d'un ju- faut, enregistré par le greffier du circuit des lies de la Mag-

Feat par dé- deleine, en vertu des dispositions établies quant aux causes par

défaut ou ex parte, rapportables pendant la vacance, les pro-

cédures en appel seront telles que prescrites par la section pre-

cédente, excepté que le premier jour auquel la cause en appel

de tout jugement par défaut ainsi enregistré pourra être en-

tendue dans la cour du banc de la reine, sera le jour juridique

du terme qui suivra immédiatement l'expiration de quatre-

vingi-dix jours, à compter de l'expiration du délai accordé pour

produire une opposition (tel que prescrit dans le chapitre

quatre-vingt-trois) à tel jugement, si tel délai expire le

ou après le premier jour du terme du printemps, et

avant le premier jour du terme d'automne dans le dit

circuit,-et sera le premier jour juridique du terme qui

s'ouvrira après le premier jour de juin qui suivra l'expi-

ration du dit délai pour produire telle opposition, si le délai

expire le ou après le premier jour du terme d'automne et avant

le premier jour du terme du printemps, dans le dit circuit.

22 V. (1858) c. 5, s. 40.

Des Appels à Sa Majesté en Son Conueil Privé.

Dans quels cas 52. Le jugement de la cour du banc de la reine sera final

dey augmppe dans tous les cas où la matière en litige n'excède pas la somme

de la cour du ou valeur de cinq cents livres sterling; mais dans les cas excé-

B. de la R. à dant cette somme ou valeur, aussi bien que dans tous les cas où

conseil priven la matière en question a rapport à aucun honoraire d'office,

droit, rente, revenu ou aucune somme d'argent payable a Sa

Majesté, ou à quelque titre de terres ou tènements, rentes

annuelles ou telles semblables matières ou choses, dans les-

quelles les droits à venir peuvent être liés,--un appel sera inter-

jeté à Sa Majesté en son conseil privé, dans cette partie du

Royaume Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande appelée An-

gleterre, quoique la somme ou valeur immédiate, dont est appel,

soit moindre que cinq cents livres sterling; pourvu que caution

soit préalablement donnée par l'appelant, qu'il poursuivra

effectivement son appel et satisfera à la condamnation, et aussi

paiera les dépens et dommages qui seront ordonnés par Sa

Majesté en son conseil privé en cas que le jugement de la dite

cour soit confirmé; ou pourvu que l'appelant convienne et dé-

clare par écrit au greffe de la cour dont procède l'appel qu'il ne

s'oppose point à ce que le jugement rendu contre lui ait son exé-

cution selon la loi ; à cette condition, il donnera seulement

cautions des dépens d'appel en cas qu'il y succombe ; et a con-

dition aussi que l'intimé ne sera pas obligé de rendre et re-

mettre à l'appelant plus que le produit net de l'exécution, avec

l'intérêt légal de la somme recouvrée, ou la restitution de l'im-

meuble et de la valeur nette des fruits et revenus de l'immeuble

dont l'exécution aurait mis l'intimé en possession, à compter du

jour qu'il aura recouvré la somme ou possédé l'immeuble. jus-

qu'à parfaite restitution, mais sans aucun dommage contre
l'intimée
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l'intimé pour raison de telle exécution en cas que le jugementsoit infirmé. 34 G. 3, c. 6, s. 30,-12 V. c. 37, s. 19.

53. Dans tous cas où appel est accordé à Sa Majesté en son En tel cas,conseil prive, execution sera suspendue pendant six mois exécutiOn 'n
a cornpter du jour auquel tel appel aura été accordé, et upenant utlde l'expiration de cette période jusqu'à la décision finale du temps,dit appel, si avant l'expiration des dits six mois, un certificatest produit en la cour avant juridiction en appel dans le BasCanada, signé par le greffier du conseil privé de Sa Majestéou de son député, ou aucune autre personne par lui dûmentautorisée, que tel appel a été logé, et que des procédures ontété prises sur icelui devant Sa Majesté en son conseil privémais si tel certificat n'est pas produit et déposé -en la dite cour cerificatayant juridiction en appel dans le Bas Canada, durant les dits deva être d..six mois, le dit appel n'aura plus l'effet de suspendre le juge- JPeour we&r
ment et l'exécution, mais la partie qui aura obtenu jugement pendre >eu-en la dite cour ayant juridiction en appel, pourra faire émettre cu'iUOD
exécution comme si tel appel n'avait pas été interjeté ou ac-cordé. 20 V. c. 44, s. 19, remplaçant 34 G. 3, c. 6, s. 31.

54. Sur tout appel à Sa Majesté en son conseil privé, de Devoir dugretout jugement ci-devant rendu par la ci-devant cour d'appel du ferdesappelsib IPigard deaju-Bas Canada, ou de tout jugement rendu par la cour actuelle du gerenh rendusbanc de la reine, dans ses séances en appel, le greffier des pr sa Majestô
appels enregistrera une copie officielle du jugement de Sa Ma- p sovI cjesté en son conseil privé, du moment qu'elle sera produite parquelque partie intéressée en icelui, et sans requérir pour le dit
enregistrement un ordre préalable de la cour ou d'un juge d'i-celle; et le dit greffier des appels remettra aussi, avec unexemplaire de la dite copie, et sans requérir le dit ordre préa-lable, la liasse de la cause à la cour inférieure, hormis que leJugement de Sa Majesté en son conseil privé requiert qu'il soitpris d'autres procédures dans la dite cour du banc de la reine ;pourvu que rien de contenu dans cette section ne concernera proviso.ni n'affectera aucuns jugements rendus par Sa Majesté en sonconseil privé, avant le 30e jour d'août, 1851. 14, 15 V. c. 88,S. S.

De la durée du Droit d'interjeter certains Appels.

55. Dans tous les cas où un appel est permis par la loi, de Nul appel ne
la cour supérieure à la cour du banc de la reine, et sIexpi a
aussi dans lesquels un appel est permis par la loi, de tn d'ne an-la dite cour du banc de la reine à Sa Majesté en son con- du juge ent,
seil prive,--nul appel ne sera accordé après l'expiration d'une exePt men cr-année, de la date du jugement final des dites cours respective- tains c.
ment ; excepté, toujours, tous jugements dans lesquels les droitsdes mineurs, femmes sous puissance de mari, ou de personnesen démence ou autrement interdites, sont concernés, lesquellespersonnes auront droit d'interjeter appel des dits jugements dansun an après la cessation de leur incapacité respective,-et en casdi décès d'aucune personne frappée d'une des dites incapacités,

soit
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son ou ses héritiers, s'ils sont présents dans le Bas Canada,

auront droit d'appeler de tels jugements dans une année après

tel décès, ou s'ils sont absents du Bas Canada, dans l'espace

Dans le cas de de cinq années ;-excepté aussi tous tels. jugements rendus
jugement rendu
contre des a contre aucune personne absente du Bas Canada, laquelle a droit

sentsd d'appeler de tels jugements dans cinq ans de la date d'iceux,

si elle ne revient point plus tôt dans le Bas Canada, auquel

cas nul appel ne sera admis après l'expiration d'une année

Dans le cas du de la date de tel retour; et en cas de mort d'aucune per-

décs d'une sonne dans un an après qu'un jugement est rendu contre

an après elle,-son ou ses héritiers présents dans le Bas Canada, auront

ntrendu droit d'appeler de tel jugement dans aucun temps avant l'ex-

piration d'une année, à compter du jour du décès de telle per-

sonne, et s'ils sont absents, avant l'expiration de cinq années

de la date d'icelui. 34 G. 3, c. 6, s. 32, voir 12 V. c. 38, s.

37, et 20 V. c. 44, s. 60.

De l'erreur dans les causes criminelles-et des questions réser-

vées par les cours criminelles et soumises à la cour siégeant

en appel.

La cour du 56 La cour du banc de la reine, siégeant comme cour

banc de la d'appel et pourvoi pour erreur, sera une cour de pourvoi pour
Reine seraun
cour de pourvoi erreur dans les affaires criminelles aussi bien, que dans les

Sour erreur affaires civiles, et aura juridiction en pourvoi pour erreur dans

ansles araies toutes les causes criminelles devant la dite cour siégeant en

matières criminelles, ou devant toute cour d'oyer et termmer,

ou cour de sessions de quartier ; et le bref de pourvoi pour

erreur aura l'effet de suspendre l'exécution du jugement de la

cour inférieure. 20 V. c. 44, s. 21.

Questions li- Et dans le but de pourvoir à des moyens de décider toutes

gales difficiles, questions de droit difficiles qui peuvent s'élever dans les procès

criminels-

e as les 57. Lorsqu'une personne a été trouvée coupable de trahison,
questio s po félonie ou délit, (misdeneanor) à un terme criminel de la dite

rontees cour du banc de la reine, ou devant une cour d'oyer et ter-

miner, ou d'élargissement général des prisons, ou de sessions

de quartier,--la cour devant laquelle la cause a été plaidée,

pourra, en sa discrétion, réserver toute question de droit qui

s'est élevée lors du procès, à la considération de la dite cour

du banc de la reine en appel, et alors suspendre l'exécution

du jugement sur telle condamnation, ou différer le prononcé du

jugement, jusqu'à ce que telle question ait été prise en consi-

SOurr dération et décidée par la dite cour du banc de la reine ; et
tre p dans l'un et l'autre cas, la cour devant laquelle l'instruction

ou le coupabledass irÉon
incarcre. de la cause aura eu lieu, fera, dans sa discrétion, icarcrer la

personne trouvée coupable, ou l'obligera, par un acte de

cautionnement avec une ou deux cautions solvables et en une

somme que la cour juge convenable, à comparaître à telle épo-

que ou époques que la cour fixera, et à recevoir jugement ou se

soumettre à exécution, suivant le cas. Ibid, s. 22.
05S.
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5S. La dite cour alors consignera dans un exposé qui sera La courferaunsigné par le juge ou juges, recorder, inspecteur et surintendant epoedelade police, ou président tenant ou présidant telle cour' la se'iéeon ré-

question ou les questions de droit qui ont été ainsi réservées,avec les circonstances spéciales sous lesquelles elles se sontélevées, et le transmettra de suite au greffier des appelsa l'endroit où les appels du district dans lequel la condamnationa eu lieu doivent être entendus:

2. La dite cour du banc de la reine aura plein pouvoir et La cour du B.autorité, dans chacune de ses séances en appel, après réception R rendra lede tel exposé, d'entendre et juger d'une manière finale toute 3ugement, etc.question y contenue, et là-dessus d'infirmer, réformer ou con-firmer tout jugement qui a été prononcé sur l'acte d'accusation(indictment) ou inquisition, à l'occasion desquels, durant leprocès, telle question s'est élevée,-ou d'annuler tel jugement,et ordonner qu'une entrée soit faite au dossier à l'efe que,dans le jugement de la dite cour du banc de la reine, la partiecondamnée n'aurait pas dû l'être,---ou de suspendre le jugementou ordonner que jugement soit rendu dans quelqu'autre termecriminel de la dite cour, ou session d'oyer et terminer, ousession de quartier, si nul jugement n'a été donné avant cetemps, selon que la cour du banc de la reine le juge à propos,ou d'émettre tel autre ordre que la justice pourra requérir. 20V. c. 44, S. 28.

59. Le jugement ou ordre, s'il y en a, de la cour du banc Lejgeetdede la reine dans telle matière comme susdit, sera certifié sous la cour du B.la signature du juge en chef ou de l'un des juges qui y auront . sera cerisfilconcouru, et transmis au greffier de la cour d'où l'exposé aura cour no laété envoyé lequel l'enregistrera en bonne et due orme sur aeté en-le dossier original, et un certificat de telle entrée signé par°tel greffier, 'en la formule ou aussi près qc'e possible dans lesens de la cédule A, avec les changements nécessaires pour le
faire concorder avec les circonstances du cas, sera délivréou transmis par tel greffier au shérif ou geolier sous la gardeduquel se trouve la personne condamnée,--et tel certificat seraune autorisation suffisante à tel shérif ou geolier et à toutesautres personnes, pour mettre le jugement à exécution suivantqu'il est ainsi certifié comme ayant été confirmé ou amendé, (etlà-dessus exécution pourra avoir lieu sur le jugement) ou pourexempterlapersonne condamnée de tout autre emprisonnementsi le jugement est infirmé, annulé ou suspendu; et en ce castel shérf ou geolier l'élargira sans délai, et à la séance sui-vante de la cour d'où la cause aura été transmise, l'acte decautionnement, si aucun il y a, deviendra nul; et si la courd'où la cause a été transmise reçoit ordre de la cour du bancde la reine de prononcer jugement, elle le fera à sa sessionsuivante. .lbid S. 24.

60. Le jugement de la cour du banc de la reine, sur chaque peiugoet<etel exposé comme susdit, sera prononcé cour tenante, après la courduan.
Pandition
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.e laudition du conseil ou des parties, en cas que le poursuivant

tenante. ou la partie condamnée juge à propos que la cause soit plai-

dée, et en la même manière que sont rendus les autres juge-

ments de la dite cour en appel; mais nul avis, comparution

ou autre forme de procédure (excepté celle, s'il y en a, que la

cour pourra dans telle cause juger à propos d'ordonner) ne

seront requis. 20 V. c. 44, s. 25.

Ie cour duti B. 61. La cour du banc de la reine, lorsqu'un exposé aura

R. pourra or- été ainsi réservé pour sa décision, pourra, si elle le juge à pro-

.expoa soit pos, ordonner que l'exposé ou certificat soit renvoyé pour être

vxYépo amendé, et alors il sera amendé en conséquence, et jugement

etre sera prononcé après qu'il aura été amendé. 20 V. c. 44,s.26.

Si la courduB. 62. Chaque fois qu'un bref de pourvoi pour erreur est émis

R. infirme le sur un jugement ou sur un acte d'accusation (indictmeflO,

rononera le dénonciation, information ou représentation dans une cause

jugement cen- criminelle, et que la cour du banc de la reine infirme le juge

venable. ment, la dite cour pourra soit prononcer le jugement qui aurait

dû l'être, lequel sera mis à exécution comme le jugement de

la cour inférieure,--ou pourra remettre le dossier à la cour infé-

rieure, afin que telle cour puisse prononcer le jugement qu'il

appartiendra. 20 V. c. 44, s. 27.

Elle pourra or- 63. Si dans un exposé en matières criminelles réservé

donner un nou- comme susdit ou porté devant elle au moyen d'un bref de

veau procès en pourvoi pour erreur, la cour du banc de la reine est d'avis que
certains cas.

la conviction est mauvaise pour quelque raison ne dépendant

pas du mérite de la cause, elle pourra par son jugement décla-

rer le fait, et ordonner que la partie convaincue subisse de

nouveau son procès, comme s'il n'y avait pas eu de procès

dans l'affaire. 20 V. c. 44, s. 28.

Contrefaire, 64. Quiconque contrefait ou change ou offre ou présente,

etc. un certifi- prodnit ou met en circulation, connaissant qu'il est contrefait
cat requis par P
lessections pré- ou changé, un certificat ou copie certifiée d'un certificat requis

cédentes, est ou autorisé par les sections qui précèdent immédiatement,
une relonie, dans le dessein de faire élargir une personne sous emprisonne-

ment, ou autrement de s'opposer au cours régulier de la jus-

tice ,--est coupable de félonie, et, en étant convaincu, pourra, a

la discrétion de la cour, être emprisonné dans le pénitencier

provincial, pendant une période de pas plus de sept ni de

moins de trois années. 20 V. c. 44, s. 29.

De la transmission des dossiers et des affaires pendantes, quand
les anciens actes furent abrogés.

Certaines see- 65. Les sections vingt et vingt-et-une de l'acte douze

tiOns de 12 V. Victoria, chapitre trente-sept, qui pourvoient à là transmission

.s vigueur tant des dossiers et des documents des anciennes cours d'appel, et

cqu y aurà la continuation des causes et procédures de la cour du barc
quelue coiede



Cour du B. de la R.-Comme Cour Criminelle. Cap. 77. 671
de la reine, comme cour d'appel, demeurent en vigueur en au- à ratant qu'il reste quelque chose à faire sous leur autorité,-et tous autouite.les dossiers, registres, documents et procédures de l'anciennecour provinciale d'appel, et de la cour d'appel du Bas Canada,transmis ou a être transmis en vertu des dites sections, ferontpartie des dossiers, registres, documents et procédures de ladite cour du banc de la reine. 12 V. c. 87, s. 20.

Sections relatives d la Cour, comme Cour d'Appel seulement.
66. Les sections depuis la quatrième jusqu'à la soixante- Section aquatrième (ces deux sections incluses) du présent acte s'ap- prêsent qui

s'appliquent àpliquent à la cour du banc de la reine, dans l'exercice de sa la purdu B. R.juridiction et de ses fonctions comme cour d'appel et de pour- Comme courvoi pour erreur seulement, ou en autant seulement qu'elle sié- d'appel.
gera comme cour d'appel. 12 V. c. 37, s. 23.

JURIDIcTION CRIMINELLE DE LA cOUR COMME COUR
CRIMINELLE.

De la Juridiction en général de la cour.

67. La cour, et les juges de la cour du banc de la reine, Lcourdu B.auront juridiction criminelle dans toute l'étendue du Bas R. aura uridic-Canada et ses divers districts, avec plein pouvoir et autorité teon dans toutede connaître, entendre, juger et décider, suivant la loi, tous Bu Canada.plaids de la couronne, trahisons, meutres, félonies et délits,crimes et offenses criminelles quelconques, faits et commis, etdont il peut être par la loi pris connaissance dans le BasCanada, sauf et èxcepté ceux qui tombent sous la juridictionde l'amirauté. Ibid, s. 24.

6S. Les juges de la cour du banc de la reine, seront sé- Ljuges separément et respectivement, et sont par le présent déclarés ront juges dejuges et conservateurs de la paix et coroners dans toute pa'etl'étendue du Bas Cnada. lbid, s. 27. ""

69. Nulle cause, matière ou chose ne sera transférée Quelles causesd'aucune cour ou juridiction, à la dite cour, excepté les causes seulement se-pendantes devant aucune des cours des sessions générales ou laeoaunr.de quartier de la paix dans lesquel.les un procès par jury estautorisé par la loi; et les dites causes pourront être transféréespar certiorari à la cour établie par le présent. Ibid, s. 25.
70. La cour du banc de la reine, en aucun terme tenu La cour a lesdans l'exercice de sa juridiction en première instance en pouvoirs desmatières criminellesdans tout district dans lequel il n'a pas sonsdequar-

été tenu une cour de sessions de quartier, ou dans leque la tier, quand iln'y en a pastenue des cours des sessions de quartier a été discontinuée, dias te dialet.entendra, jugera et décidera toutes les matières et appels quiauraient été par la loi du ressort des sessions de quartier, sitelle cour eût existée dans le district, et tels appels seront en
conséquence
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conséquence interjetés à la dite cour du banc de la reine, et

les juges et officiers de la dite coúr, relativement à ces matières

et appels, auront les pouvoirs de la cour des sessions de quar-

tier, chaque fois qu'il n'y a pas une telle cour en existence dans

le district ; et la cour du banc de la reine aura et exercera tous

les pouvoirs et accomplira tous les actes ou choses que la cour

des sessions de quartier si elle était tenue dans tel district au-

rait, ou pourrait exercer ou accomplir, d'après la loi. 20 V. c.

44, s. 34.

.quorum. 71. Sujets à la section immédiatement suivante,-les termes

ou sessions de la cour du banc de la reine, dans l'exercice de sa

juridiction criminelle, seront tenus respectivement par un ou plu-
sieurs de ses juges ; et un ou plusieurs d'entr'eux formeront un

quorum pour les dits termes ou sessions, et pourront exercer tous

les pouvoirs et juridiction de la cour. 12 V. c. 37, s. 32.

Tout juge de la 72. Chacun des ju ges de la cour supérieure pourra tenir tout

oursuperieure terme ou séance de la cour du banc de la reine, pour l'exer-
pourtenir un edelju
terme criminel. cice de la juridiction en première instance en matières enmi-

nelles, et aura tous les pouvoirs d'un juge de cette cour et de

la cour du banc de la reine dans l'exercice de la dite juridic-

Proviso. tion ; mais il ne sera pas obligatoire pour un juge de la cour

supérieure de tenir aucun tel terme ou d'exercer aucun de

ces pouvoirs dans l'une ou l'autre des cités de Québec ou

Montréal, s'il y a un juge de la cour du banc de la reine

présent dans telle cité et habile à agir. 20 V. c. 44, s. 30.

Des Brefs et Ordres.

Comment les 73. Tous brefs et ordres qui émaneront de la dite cour dans

brefs seront l'exercice de sa juridiction en matières criminelles, porteront

ame sés indication qu'ils ont ainsi émané, et seront signés par le

greffier de la couronne du district dans lequel ils émanent, et
seront scellés et attestés en la manière ci-dessus prescrite à

l'égard des brefs et ordres émanés dans l'exercice de sa juri-
diction comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur, et

sortiront au même nom. 12 V. c. 37, s. 28.

Des Grefflers de la Couronne et de leurs députés.

Nomination et 74. Il sera nommé de temps à autre, dans tous et chacun

devoirs dugref- les districts où la dite cour tient ses termes et séances pour

fier de la cou- 'Pexercice de sa juridiction en matière criminelles, un greffier

de la couronne qui sera le greffier de la dite cour pour tel dis-

trict dans tout ce qui est du ressort d'icelle en telles ma-

tièreà; et tout tel greffier de la couronne pourra, dans les cas

prescrits par la loi, par une commission revêtue de son seing et

sceau, nommer un député qui est par le présent autorisé à rem-

plir les fonctions du dit greffier de la couronne, et qui continuera

à les remplir, avenant le décès, la résignation, destitution o

suspension du dit greffier, jusqu'à ce qu'un successeur lui ait
At
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té nommé ; et l'acte de nomination de tout tel député-greffier

sera inséré tout au long dans le registre de la cour ; mais le
dit greffier de la couronne pourra en tout temps déplacer le dit
député, et en nommer un autre à sa place. 12 V. c. 37, s. 29.

75. Tout protonotaire de la cour supérieure, ou tout gref- Qui peut ëtrefier de la cour le circuit, pourra être nommé greffier de la nommé greffier
couronne dans aucun des dictricts; mais nul greffier de la de la couronne.

couronne, tant qu'il restera en charge, ne pourra pratiquer
comme avocat, procureur, solliciteur ou conseil dans le Bas
Canada. 12 V. c. 37, s. 30.

76. Dans chacun des districts criminels du Bas Canada, un Officiersdecha-greffier de la couronne, un greffier de la paix, un coroner, un que dixtrict
geolier, et d'autres officiers convenables, seront nommés avec
les même pouvoirs, devoirs et responsabilités qui se rattachent
a ces charges respectives. 12 V. e. 38, s. 12.

Des lieux des séances et des termes de la Cour.

77. Il se tiendra chaque année deux termes ou sessions de'Deu± termesla cour du banc de la reine, dans lexercice de sa juridiction aurontlieucha-
en matières criminelles et pour prendre connaissance de tous que anne dans
crimes et offenses criminelles, dans chacun des districts crimi- criminel.
nels en lesquels le Bas Canada est alors divisé. 12 V. c. 37,s. 31, et 34 G. 3, c. 6, s. 3.

7S. Les dits termes ou sessions continueront, respective- Duréement, et se tiendront jusqu'à ce que la dite cour déclare qu'ils termes.
sont terminés, ce qu'elle ne fera cependant que lorsqu'elle estd'opinion qu'il ne reste aucun procès, matière ou procéduredevant elle qui ne puisse être plus convenablement ajournée auterme suivant ; et la cour pourra, si elle le juge convenable, ousi la présence du juge ou des juges qui la tiennent est requiseailleurs ou dans une autre cour, s'ajourner de jour en jour, ous'ajourner à un jour quelconque avant le premier jour du termealors suivant, au même endroit. 12 V. c. 37, s. 35, et 20 V.c. 44, s. 32.

79. Le gouverneur pourra en tout temps et de temps àautre, prescrire par proclamation, qu'il se tiendra un terme Pourra ordon-extraordinaire de la dite cour en sa juridiction criminelle, da tenu un terme
aucun district ; et le dit terme commencera le jour fixé à cet extraordinaire.effet par la dite proclamation, qui émanera au moins trentejours avant le dit jour ; et toutes les dispositions de cet acte etde la loi relativement aux termes criminels ordinaires de ladite cour, s'appliqueront au terme criminel extraordinaire ci-dessus. 12 V. c. 37, s. 36, et 20 V. c. 44, s. 32.

80. Le gouverneur pourra, par proclamation, de temps à Et fixer, parautre, fixer les époques auxquelles les termes de la cour du Fro°lamation,banc de la reine, dans Pexercice de sa juridiction en première auxq' h'au.insance en matières criminelles, commenceront dans tous ou rmeu e
43 aucun
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aucun des districts autres que ceux de Québec et Montréal, et
pourra les changer pareillement ; mais il n'y aura pas moins
de deux de ces termes dans chaque district par année ; et les
dispositions du présent acte, et plus spécialement des deux
précédentes sections, s'appliqueront à ces termes et à tout terme
extraordinaire dont le gouverneur pourra juger à propos d'or-
donner la tenue dans un district. 20 V. c. 44, s. 32.

Les termes tels 81. Les termes de la dite cour en matières criminelles com-
l"u" n",q"i,à menceront en la cité de Québec, dans et pour le district crimi-
ce qs soient nel de Québec, le vingt-quatrième jour de janvier et le vingt-

olaatia. quatrième jour de juin de chaque année,-et en la cité dc
Montréal, dans et pour le district criminel de Montréal, le
vingt-quatrième jour de mars et le vingt-quatrième jour de
septembre de chaque année,-et dans les autres anciens dis-
tricts, ils continueront d'être tenus aux époques fixées immé-
diatement avant la mise en vigueur de ces Statuts Refondus,
jusqu'à ce qu'ils soient changés par proclamation comme susdit:

. 2. Chacun de ces termes pourra être terniné lorsqu'il n'y
aura plus d'affaires devant la cour, ou continué par ajourne-
ment jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires devant la cour.
20 V. c. 44, s. 33.

De la transmission des dossiers et des afaires pendantes' lors de
la passation de l'acte 12 V. c. 37.

certaines se" 82. Les sections trente-sept et trente-huit de l'acte douze
tions de 12 V.
c. 37, cotin .e- Victoria, chapitre trente-sept, qui pourvoient à la transmission
ront à ëtre en des dossiers et documents des anciennes cours du banc de la
vigueur tant -iirseq L'rera reine pour les districts de Québec, Montréal,Trois-Rivières et
quelque chose St. Françdis, dans les causes criminelles, à la cour actuelle du
~ aire sous eu

autorité, ur banc de la reine, dans les mêmes districts, et à ce que soient
continuées les causes et procédures criminelles qui y sont
pendantes, demeurent en vigueur en autant qu'il reste quelque
chose à faire sous leur autorité, et les dossiers .et documents
ainsi transmis formeront partie des dossiers et documents de la
cour actuelle du banc de la reine dans les dits districts respective-
ment. 12 V. c. 37, ss. 37, 38.

Des affaires pendantes dans les districts de Kamouraska,
Oltawa (Outaouais) et Gaspé, à certaines époques.

Et certaines S3. La section trente-et-unième du dit acte douze Victoria
autres sectiO chapitre trente-sept, qui pourvoit à la continuation des causes
de 12 V. c. 37,
et de 16 V. c. et procédures criminelles pendantes, dans les districts de Mont-.
30 resteront en réal et Québec, nonobstant la création des districts d'Ottawa
vigueur tant
qu'il y aura (Outaouais) et Kamouraska,--et les sections une et deux de
quelque chose Pacte seize Vicioria, chapitre trente, qui pourvoient à la conti-
a toieur nuation des procédures criminelles aux établissements

de St. Anne des Monts et Cap Chat, nonobstant leur
séparation du district de Gaspé, demeurent en vigueur,
en autant qu'il reste quelque chose à faire sous leur

autorité
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autorité ;-et ces établissements sont enclavés dans le districde Gaspe pour toutes les fins. 12 V. c. 37, s.31,-16 V. c. 30,ss. 1, 2,-16 V. c. 93.

Sections du présent Acte applicables à la Cour Criminelle
seulement.

84. Les sections depuis la soixante-septième jusqu'à la Sectionsduquatre-vingt-troisième du présent, les deux incluses, s'ap- present qui
pliquenti à la cour du banc de la reine, dans l'exercice de ses la cour crimi-fonctions comme cour de juridiction criminelle seulement, on nelleseulement.
dans l'exercice de ses fonctions en matières criminelles.12 V. c. 37, s. 40.

CÉDULE A

(Mentionnée dans la section cinquante-neuf.)
Attendu que dans la (désignez la cour,) tenue àdans le district de le jour de 18et les jours suivants : A. B, autrefois de ayant ététrouvé coupable de (félonie, ou suivant le cas) et jugementayant été prononcé en conséquence à l'effet que (exposez lasubstance du jugement,) la cour devant laquelle il a subi son pro-cès a réservé une certaine question de droit à la considérationde la cour du banc de la reine pour le Bas Canada en appel,et qu'il a été en conséquence sursis à l'exécution dans l'inter-valle.; le présent est pour certifier que la dite cour du banc dela reine, siégeant en la cité de (Montréal) conformément à laloi, a considéré que le jugement susdit devrait être (annulé)et qu'une entrée devrait être faite sur le dossier à l'effet que ledit A. B. n'aurait pas dû, dans le jugement de la dite cour,avoir été convaincu de la félonie susdite (ou suivant le cas), etvous êtes par le présent requis (d'élargir immédiatement le ditA. B. de votre garde, ou suivant le cas.)

E. F.

Au shérif de Greffier de, etc. (nom de la cour.)
et au geolier de

et à tous autres que les présentes concerneront.

CAP. LXXVIII.

Acte concernant la Cour Supérieure.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilJ legislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

DES JUGES,--ET DE LA JURIDICTION ET DES POUVOIRS EN GÉNÉRAL
DE LA COUR ET DES JUGES.

C Il sera et il est par le présent établi dans et pour le Bas Composition deCanada une cour de record ayant juridiction civile pour le l "" "P-
43 * Bas n'
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Bas Canada,-laquelle sera appelée "la cour supérieure,"--
et sera composée de dix-huit juges, c'est-à-savoir : un juge
en chef et dix-sept juges puisnés, qui seront nommés
au besoin par Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs,
par lettres patentes sous le grand sceau de cette province ;
et ces juges, y compris le juge en chef, exerceront d'ordinaire
leurs fonctions judiciaires dans le ou les districts ou les comtés
qui leur seront à cette fin respectivement prescrits et assignés
de temps à autre par le gouverneur. 12 V. c. 38, s. 3, et 20 V.
c. 44, s. 9.

Définition de la 2. La cour supérieure a juridiction civile en première ins-
ridiction de tance dans toute l'étendue du Bas Canada, avec plein pouvoir

seuêre. et autorité de connaître, entendre, juger et décider en première
instance, et suivant le cours régulier de la loi, toutes les actions,
causes et affaires civiles quelconques, tant celles où la couronne
est partie que toutes autres, excepté celles qui appartiennent
exclusivement à la juridiction de l'amirauté, lesquelles seront
et demeureront soumises à cette juridiction, et excepté également
celles dont la juridiction en première instance est conférée à
la cour de circuit. 12 V. c. 38, s. 6.

Compétence de 3. La compétence de la cour supérieure s'étend à toutes
la cour. les poursuites ou actions (à l'exception de celles qui appar-

tiennent exclusivement a la juridiction de l'amirauté,)
qui ne sont pas de la compétence de la cour de circuit, ou
qui sont évoquées ou autrement transférées de la cour de
circuit, ou de toute autre cour ou juridiction, à la dite cour
supérieure, et à ces poursuites et actions seulement,---à moins
que dans quelque cas il n'en soit autrement ordonné par la
loi,---et sauf toujours les poursuites, actions et procédures pen-
dantes au terme supérieur, devant quelqu'une des différentes
cours du banc de la Reine, immédiatement avant l'époque de
la mise en vigueur de Pacte 12 V. c. 38, et qui ont été trans-
férées par cet acte à la cour supérieure au même endroit. Ibid,
s. 18.

Excepté lacour 4. A l'exception de la cour du banc de la Reine, toutes les
dunanc ouel cours et magistrats et autres personnes et corps politiques et
les cours, les incorporés, dans le Bas Canada, seront soumis au droit de
magistrat,,etc., surveillance et de réforme, aux ordres et au contrôle de la courdans le B. C.,
soumis au con- supérieure et de ses juges, de la même manière et forme que
trôle de la C. S. le prescrit la loi ; et quant à ce qui concerne les dispositions

non abrogées d'aucun acte en vigueur dans le Bas Canada,
à lépoque où le dit acte 12 V. c. 38 est devenu entièrement en
vigueur, la dite cour supérieure est substituée aux cours du
banc de la Reine abolies par le dit acte, et ces dispositions non
abrogées s'appliqueront à la cour supérieure comme elles s'ap-
pliquaient autrefois aux dites cours du banc de la Reine, et ce.
droit de surveillance, de réforme et de contrôle est par cet acte
conféré et assigné à la dite cour supérieure et aux. juges de
cette cour. Ibid, s. 7.
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.5. La cour supérieure connaît, entend, juge et décide en La c. s. juge

première instance, et suivant le cours de la loi, toute poursuite toute Poursuitedans laquelleun
ou action dans laquelle il est donné un bref de capias ad res- bref de cap. ad
pondendum. 12 V. c. 38, s. 32. rup. émane.

6. La cour supérieure a le pouvoir d'accorder l'émanci- Pouvoirs de la
pation des mineurs sur avis de leurs parents ou amis, et d'en- cour su meure
tendre et juger toutes matières et causes légales pour la Ša n des
rescision de tous contrats et actes, et de les rescinder et annuller mineurs, resci-
de la même manière que si des lettres spéciales d'émancipation s°n dcon-

et de rescision avaient été obtenues en première instance
comme il était d'usage sous le gouvernement avant la conquête
de ce pays :

2. Et la dite cour supérieure a plein pouvoir et juridic- LaC. S. a les
tion, et est compétente pour entendre et juger toutes plaintes, e ° t is

poursuites et demandes de quelque nature que ce soit, qui cours avant
pouvaient être entendues et jugées dans les cours de prévôté, 15.
de justice royale, de l'intendant ou du conseil supérieur
sous le gouvernement de la province, avant l'année mil sept
cent cinquante-neuf, touchant les droits, recours et actions
d'une nature civile, et au sujet desquels il n'est pas spéciale-
ment pourvu par les lois et ordonnances du Bas Canada passées
depuis la dite année mil sept cent cinquante-neuf ; et la dite
cour supérieure a le pouvoir de donner et accorder tous et tels
moyens qui seront nécessaires pour effectuer et mettre à exécu-
tion les jugements qu'elle pourra rendre dans les matières sus-
dites ainsi que la loi et la justice en ordonneront ;

3. Mais rien dans le présent acte ne s'étend à accorder à la La C. S. n'a
dite cour supérieure aucun pouvoir d'une nature législative Pas de PouvoirsC d'une nature
possédé par aucune cour avant la conquête. 34 G. 3, C. 6, s. législative.
8,--12 V. c. 38, s. 8.

DES JUGES.

7. Le juge en chef et les juges de la cour supérieure, en Nomination et
office lors de la mise à effet de la section neuf de l'acte 20 V. uaiication

c. 44, continuent à l'être en vertu de la commission qu'ils esjg'

avaient alors ; les nouveaux juges de la cour ont été choisis
parmi les juges de circuit d'alors, et les avocats de dix années
de pratique au moins au barreau du Bas Canada ;--et tous les
juges qui seront nommés à l'avenir seront choisis parmi les
dits avocats ayant pratiqué pendant le même nombre d'années.
20 V. c. 44, s. 10, et 12 V. c. 38, s. 4.

S. L'indépendance des juges de la dite cour quant à la cou- ndépendane
ronne, est assurée par le chapitre quatre-vingt-un de ces Statuts desjuges.
Refondus ; et aucun de ces juges ne pourra siéger au conseil
exécutif, ni au conseil législatif, ni dans l'assemblée législative,
ni occuper aucun autre emploi rétribué sous la couronne, tant
qu'il sera ainsi juge. 12 V. c. 38, s. 5.
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Leurrésidence. 9. Quatre des juges de la dite cour résideront dans la cité
de Montréal-trois dans la cité de Québec-un dans la cité des
Trois-Rivières--un dans la ville de Sherbrooke-un dans le
village d'Aylmer, ou dans le voisinage immédiat des dits en-
droits respectivement,-deux dans le district de Gaspé, et un
dans le district de Saguenay, aux endroits que le gouverneur
déterminera ; et les autres, aux endroits que le gouverneur
fixera dans le district ou les districts dans lesquels il leur pres-
crira de temps à autre d'exercer d'ordinaire leurs fonctions
judiciaires. 20 V. c. 44, s. 11.

Leurs salaires. 10. Le salaire du juge en chef et les salaires des juges
puisnés de la dite cour nommés avant la passation de l'acte
20 V. c. 44, ne sont point affectés par icelui; mais quant aux
juges puisnés nommés après cette époque, leurs salaires seront
comme suit:

Quatre mille piastres par année pour ceux auxquels il est
prescrit de résider dans les districts de Montréal et de Québec ;

Trois mille deux cents piastres par année pour ceux auxquels
il est prescrit de résidei dans tous autres districts, excepté ceux
de Gaspé et de Saguenay ;

Deux mille huit cents piastres par année pour ceux auxquels
il est prescrit de résider dans les districts de Gaspé et de
Saguenay;

L'allocation accordée aux juges pour frais de voyage sera
fixée par le gouverneur en conseil, comme jusqu'ici. 20 V. c.
44, s. 12.

Juges supplé- I1. Chaque fois qu'un juge de la cour supérieure est, soit parants-quand maladie, suspension d'office, congé, ou pour quelque autre causenommes.Al
empêchélinévitablement de remplir ses fonctions comme juge
susdit, le gouverneur pourra, s'il le juge à propos, nommer par
un instrument sous le grand sceau de la province, une personne
ayant qualité pour être nommée juge de la dite cour, pour être
juge suppléant d'icelle, soit pour un temps fixe, limité dans le
dit instrument, ou durant le temps que le juge en premier lieu
mentionné continue à être incapable de remplir ses fontions;
et dans ce dernier cas Poffice du dit juge suppléant cesse
aussitôt que le dit juge en premier lieu mentionné reprend
ses fonctions ou qu'un autre juge est nommé à sa place

Pouvoirs et de- 2. Et durant tout le temps que la nomination du juge sup-
oirs® juges pléant reste en force, il aura et exercera tous les pouvoirs et

l'autorité, et il remplira tous les devoirs que la loi impose ou
confère à un juge de la dite cour supérieure, comme s'il avait
été nommé juge d'icelle, et il résidera au lieu qui sera fixé à
cette fin dans l'instrument par lequel il est nommé. 16 V.
c. 13.

12.
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.12. Tous les pouvoirs qui, en vertu de quelqu'acte, sont Tous les pou-
conférés aux juges ou au quorum de la Cour supérieure durant vo° a cour
le terme ou hors du terme, ou qui peuvent être par eux exercés, seul juge.
sont donnés par le présent acte à tout juge de la dite cour, et
seront par lui exercés durant le terme ou hors du terme, comme
ils auraient pu être exercés sans la présente section durant le
terme ou hors du terme par tel quorum, en sorte qu'un seul
juge formera un quorum de la cour, et pourra entendre, juger
et décider toutes causes et matières dont la cour peut connaître,
et exercer tous les pouvoirs de la cour à tel égard. 20 V. c.
44, s. 37.

13. La section immédiatement précédente s'applique La section pré-
aux causes pendantes lors de la mise en vigueur de l'acte 20 éente"s'ap-plique aux
V. c. 44, de manière qu'un seul juge pourra continuer et dé- causes pendan-
cider les procédures commencées par un plus grand nombre de les lors de la
juges: de 20 V. c. 44.

2. Tout juge pourra continuer et terminer toute matière Un juge peut
commencée ou continuée par un autre, mais n'infirmera pas la te'int ct®

décision d'un autre juge, à moins qu'il eût pu infirmer telle mencée par un
décision si elle eût été la sienne.· 20 V. c. 44, s. 38. autre.

14. Dans toutes procédures commencées et conduites en Un juge peut
vacance devant un juge de la cour supérieure, il est et sera, dans rendre aplace

le cas de maladie ou d'absence de tel juge, loisible à tout autre certains cas.
juge de la dite cour de siéger à sa place, et d'exercer le pou-
voir et l'autorité qui auraient été exercés par le juge ainsi
malade on absent s'il eût continué à siéger. 16 V. c. 194, s. 33.

15. Deux juges ou plus de la cour supérieure résidant dans Les jugespour-
le même district, pourront et devront, chaque fois que la dé- rot siier en

pêche (les affaires l'exigera, siéger en même temps et au même au mëme en-
endroit, mais dans des salles séparées, durant le terme ou rit an de
hors du terme,--et chacun d'eux pourra séparément entendre et
décider toutes les causes et matières, présider aux enquêtes,
et généralement exercer les mêmes pouvoirs, sous toûs rapports,
que s'il siégeait seul en tel endroit. 20 V. c. 44, s. 39.

DES DISTRICTS-TERMES ET SÉANCES DE LA COUR.

16. Des termes et séain'es de la cour supérieure et des ot se tiendront
juges de cette cour seront tenus au chef-lieu, dans chacun des les séances de
districts civils en lesquels le Bas Canada est divisé ; et toutes
actions, poursuites ou procédures qui pourront être intentées
dans un district pourront être commencées à l'endroit où se
tiennent les termes de la dite cour dans tel district. 12 V. c.
38, s. 14.

17. Le gouverneur pourra, par proclamation, de temps à Les périodes
autre, fixer les périodes auxquelles et durant lesquelles les arunxquelese-
termes de la cour supérieure seront tenus dans tous ou aucun termes seront

des
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fixées par pro- des districts, et pourra les changer en la méme manière, mais
clamation. pas moins de trois termes de la dite cour seront tenus chaque

année dans chaque district, excepté dans le district de Gaspé,
dans lequel il ne sera pas.tenu moins de deux termes:

Les termes ac- 2. Pourvu que les termes de la cour supérieure dans chaque
tuels continue- district continueront à être tels que fixés par tout acte quel-

rotiêtre tels
que fixés par la conque ou par proclamation lors de la mise en force de ces
oi. Statuts Refondus, jusqu'à ce qu'ils soient changés par procla-

mation ;

Vacance 3. Et pourvu, aussi, qu'excepté dans les districts de Gaspé et
Saguenay, aucun terme de la dite cour ne sera fixé de manière
à ce qu'une partie du dit terme se trouve comprise entre le
neuvième jour de juillet et le premier jour de septembre, ces
deux jours non compris ;

Pouvoir de la 4. Et rien de contenu dans aucun acte ou proclamation
cour de clore le n'aura l'effet d'empêcher la cour de clore le terme s'il n'y aterme s'il n'y a
plus d'affaires plus d'affaires devant elle, ou de le continuer par ajournement
levant elle. jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires devant elle. 20 V. c. 44,

s 36,-16 V. c. 194, s. 4,--12 V. c. 38, s. 77,--et 19, 20 V.
c. 55, s. 4.

La cour pourra I S. La cour supérieure pourra dans tout district, et à tous
cenes san- jour ou jours fixés à cet effet par la cour, durant le terme
terme pour alors dernier tenu au même endroit, tenir une séance
rendre les ug - ou des séances hors de terme, pour rendre jugement dans les

causes précédemment entendues et prises en délibéré, quelle
que soit la nature du jugement ou de la cause dans laquelle il
est rendu. 16 V. c. 194, s. 1.

DE L'ABSENCE, MALADIE OU RECUSATION DES JUGES, ET DES
PROCÈS AUXQUELS ILS SONT PARTIES.

En cas d'ab- 19. Si le seul juge de la dite cour dans un district s'en
ence, etc., trouve inévitablement absent, ou est en congé, ou si pour cause

de maladie ou autrement, il est incapable de remplir ses
devoirs,--le juge en chef de la cour supérieure, en étant informé,
communiquera l'information par lui reçue aux juges puisnés
résidant dans le district de Québec ou de Montréal, et l'un de
ces juges, y compris le juge en chef, residant dans ces districts
suivant qu'il aura été arrêté entre eux, remplacera tel juge et
remplira ses devoirs, et dans tous les cas d'urgence, un juge
suppléant de la dite cour pourra être nommé en vertu de la
section onze, qui pourvoit à telle nomination. 20V. c. 44, s. 40.

Si un juge est 20. Si le seul juge résidant dans un district ou chargé de
récusé, etc., la tenir la cour supérieure dans un district, est partie à une pour-
poursuite pour- sprer irc
re être portée suite qui pourrait autrement y être intentée, ou s'il est récusable,
dans le district la dite poursuite pourra être portée dans tout district adjacentadjacent. sur l'allégation du fait, dont la preuve, s'il est contesté, sera à

la
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la charge de la partie faisant l'allégation ; et si tel juge estrécusé durant le cours d'une poursuite ou procédure, elle serasans délai transférée dans celui des districts adjacents que lejuge choisira, et le dossier devra sans délai être transmis à lacour de ce district par le protonotaire

2. Et si dans l'un et l'autre cas, la récusation n'est pas con- Sila réusationtestée ou est maintenue, la poursuite ou procédure sera décidée et contestée.
dans tel district adjacent,-et si la récusation est contestée,elle sera décidée sommairement par le juge de tel district ad-jacent-et si elle est renvoyée, le dossier sera transmis au dis-trict dans lequel la poursuite ou procédure a été ou aurait dûetre portée et elle y sera décidée. 20 V. c. 44, s. 41.

DES PROTONOTAIRES-SHÉRIFS ET AUTRES OFFICIERS.

21. Chaque shérif ou protonotaire sera l'officier de la cour ievoirs dessuperieure généralement et non uniquement des juges siégeant protonutoires
ou agissant dans son district, et il obéira en conséquence aux r
ordres légaux de la dite cour et des juges de cette cour, enquelque district que ces ordres soient donnés, pourvu que ledit sherif ou protonotaire soit requis d'exécuter quelque chosedans son district par l'ordre de cette cour :

2. Tout protonotaire de la cour supérieure pourra, de temps Leprotonotaireà autre, et devra quand la chose sera nécessaire pour la dé- pourra nommerpêche des affaires de son bureau, nommer par une commission un déPute..
sous son seing et sceau un député ou des députés qui serontautorisés à remplir tous les devoirs de l'office en cas d'absenceou maladie du protonotaire, et telle commission sera enregis-trée en toutes lettres dans le registre de la cour. 12 V. c. 38,s. 12,--20 V. c. 44, s. 136.

22. Si le shérif d'un district en est aussi le coroner, comme si¡e shérif estil pourra l'être en vertu du présent acte, alors si tel shérif est en mêmetempsintéressé ou autrement inhabile à agir officiellement dans l'af- nbeet est
faire, soit comme shérif soit comme coroner, le protonotaire de officiellement,la cour supérieure pour le district, ou son député, agira en la le remplacera.dite matière aux lieu et place du dit shérif, et comme si la
procédure on l'ordre (s'il en est) eût été adressé à lui ouqu'il lui eÛt été enjoint par l'autorité compétente d'agir ainsi.20 V. c. 44) S. 135.

DE L EXERCICE DE CERTAINS POUVOIRS JUDICIAIRES HORS DECOUR, PAR LES JUGES ET LES PROTONOTAIREs, OU PAR
LES PRÉSIDENTS DES SESSIONS DE QUARTIER.

23. Tout juge de la cour supérieure, en tout endroit où la matieseri.-dite cour ou la cour de circuit doit être tenue, tant getdimeen cour que hors de cou·, pendant le terme ou hors de termeou durant la vacance, et tout protonotaire de la cour supérieureà l'endroit OÙ il tient son bureau, hors de cour, mais durant le
terme
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terme oui hors de terme,-auront et pourront exercer dans et
pour le district dans lequel tel endroit comme susdit se trouve,
le même pouvoir et la même autorité dont sont alors revêtus la
cour supérieure et ses juges pour la vérification des testaments,
pour l'élection et nomination de tuteurs et crateurs, tant sous
la loi générale que sous les dispositions du chapitre quatre-
vingt-sept (le ces Statuts Refondus, concernant les débiteurs
insolvables, ou sous tout autre acte, pour recevoir les conseils et
avis (le parents et amis dans les cas où la loi le requiert, pour
les clôtures d'inventaires, attestation de comptes, insinuations,
apposition et levée (le scellés, émancipation des mineurs,
homologation ou refus d'homologation des procédures adoptées
aux assemblées pour avis de parents, convoquées et tenues par
un notaire ou tenues en sa présence, et pour tous autres actes de

LeprN&p ula même nature exigeant diligence ; et les procédures en
archives de la pareil cas formeront partie dés archives de la cour supérieure à
C. S. l'endroit où elles ont lieu, ou de la cour de circuit de tel en-

droit, si la cour supérieure n'y est pas tenue:

Les nomina. 2. Mais les nominations et ordres faits par un protonotaire
de°oue por- en vertu de cette section, ou faits en vertu de la même section
ront être mises par tout juge hors de cour, pourront ètre mis <le côté par toutde côté par la ' e cu i'~atdc r ajuge de la dite cour siégeant dans le même district, en cour et

durant le terme, en la même manière et en vertu des disposi-
tions de la loi d'après lesquelles toutes nominations et ordres
faits par un ou plusieurs juges hors de cour, dans les matières
exigeant diligence, peuvent être mis de côté par là cour supé-
rieure. 12 V. c. 38,.-20 V. c. 44, s. 91.

En certains eas 24. Chaque fois que le juge résidant dans un district, autre
ep ire que les districts de Québec et de Montréal, est absent du lieu

voirs du juge où se tient la cour supérieure, ou est incapable, pour cause deU"ien tiert 1.ua( jeere ouete I"o maladie, de remplir ses devoirs, le président des sessions géné-
rales ou de quartier de la paix, ou si tel officier n'existe
point dans le district, le protonotaire de la cour supérieure
remplira tous les devoirs que le juge résident peut, suivant la
loi, remplir hors le terme. 19, 20 V. c. 55, s. 3.

Leprotonotaire 2a. En Pabsence de tout juge de la cour supérieure dupourra agir chef-lieu d'un district, durant la vacance, le protonotaire de la
ans les cas de dite cour dans et pour le district, pourra faire et exercer aunecessité. chef-lieu tout acte ou fonction ministérielle ou judiciaire que

tout juge de la dite cour pourrait faire et exercer pendant la
vacance, dans les cas de nécessité évidente, ct lorsqu'à raison
lu délai apporté à faire ou exercer tel acte ou fonction, un

droit pourrait autrement se perdre ou être. compromis :

Mais ses ordres 2. Mais tout ordre ou jugement fait ou rendu par un proto-
révit jets notaire, en vertu de cette section, sera sujet à être révisé par la

cour à sa séance suivante dans tel district, ou par tout juge de
la cour présent au chef lieu, avant telle séance,--pourvu que la
partie demandant telle révision, dépose, entre les mains du

protonotaire,
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protonotaire, le ou avant le troisième jour juridique après celui
dans lequel a été fait ou rendu tel ordre ou jugement, une
exception contre icelui, exposant les motifs sur lesquels elle est
basée; et l'exécution du dit ordre ou jugement sera dans tous
les cas suspendue, jusqu'à ce que le temps pour déposer telle
exception soit expiré, et si une exception est déposée, la sus-
pension continuera jusqu'à ce que le juge ait donné sa décision,
après telle révision comme susdit. 22 V. (1858) c. 5, s. 41.

DE LA TRANSMISSION DES DOSSIERS ET DES MATIE:RES PENDANTES
LORS DE L'ABROGATION D'ACTES ANTERIEURS.

26. Les trente-huitième et trente-neuvième sections de l'acte certaines sec-
12 V. c. 38, qui pourvoient à la transmission des dossiers et do- . s, resteront
cuments des anciennes cours du banc de la Reine à la cour su- envi«ueurtant
périeure au même endroit, (à l'exception de ceux qui devaient qu'el Yauhs
être transmis à la cour de circuit) et à la continuation des afairesousteu,
poursuites et procédures pendantes, continueront d'être en autori.
vigueur en autant qu'il reste quelque chose à faire sous leur
autorité, et ses dossiers et documents seront des dossiers et
documents de la cour supérieure aux endroits où ils ont été
transmis. 12 V. c. 38, ss. 38,3 9.

CAP. LXXIX.

Acte concernant la Cour de Circuit.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

DE LA JURIDICTION ET DES POUVOIRS EN GÉNÉRAL DE LA
dbUR ET DES JUGES.

1. Une cour de record, qui sera appelée la cour de circuit, La cour de
et aura juridiction sur tout le Bas Canada, continuera à être 11rcUrar
tenue chaque année dans chacun des districts et circuits du chaque circuit
Bas Canada ci-dessous mentionnés, par un des juges de la duBasCanada.

cour supérieure. 12 V. c. 38, s. 42.

2. La cour de circuit connaîtra, entendra, jugera et déci- Juridiction de
dera toutes les poursuites et actions civiles, tant celles dans cuit.
lesquelles la couronne est partie que les autres, (à l'exception
de celles qui tombent purement sous la juridiction de l'ami-
rauté) dans lesquelles la somme d'argent ou la valeur de la
chose demandée n'excède pas deux cents piastres, et dans les-
quelles il n'émane pas de bref de capias ad respondendum:

2. Et si la dite somme ou valeur est au-dessous de cent Leq actions an.
piastres, Paction sera entendue, jugée et décidée sommaire- desso°sde;100
ment; seront jugeesment sommairment.
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Les actions au- 3. Et si la dite somme ou valeur n'excède pas vingt-cinqseoddesso s pistes ai0seront décidees piastres, alors l'action sera décidée suivant l'équité et la bonnesuivant l'é. conscience. 12 V. c. 38, s. 47.quite.
Certains pou- 3. Tous les pouvoirs dont la cour supérieure ou les jugesvors de la cour ouliciers de cette cour respectivement sont revêtus, rQiative-conaerés i la ment à toute poursuite ou action pendante devant cette cour,cour de circuit. pour assigner les défendeurs en garantie,-permettre aux par-tics d'intervenir,---assigner les témoins et recevoir les témoi-gynages,-faire produire les papiers et autres choses en la pos-session d'un témoin ou d'une des parties,-interroger lestémoins et les parties et leur faire prêter les serments qui leursont déférés, référés ou qui sont requis ('eux,-faire émettreles commissions rogatoires ou commissions de la nature d'unecommission rogatoire-interroger les témoins malades ou surle point de laisser le Bas Canada,-obliger les témoins quisont dûment assignes, à comparaître, et punir ceux qui n'o-béissent pas à l'ordre contenu dans un bref de subpStna,-con-trandre par corps le défendeur ou la partie qui résiste ou quiessaie d'éluder frauduleusement l'exécution d'un bref contreses biens ou effets,--ou relativement à toute autre affaire serattachant à la manière de conduire telle poursuite ou action etles procédures dans icelle,--seront, et tous les dits pouvoirs sontpar le présent acte conférés à la dite cour de circuit ainsiqu'aux juges qui doivent la tenir, et aux officiers de la ditecour respectivement,--et ils pourront exercer ces pouvoirs (enautant que ces pouvoirs et les dispositions de la loi qui y ontrapport ne sont pas contraires ou ne répugnent pas aux dispo-sitions du présent acte) aussi pleinement et efficacement, etaux mêmes conditions et en vertu des mêmes dispositions quesi les divers actes, qui confèrent les dits pouvoirs, étaient énon-cés et statués de nouveau dans le présent acte, et de la ma-niere la plus conforme et le plus en hariponie avec les dispo-sitions du présent acte et de ces Statuts Refondus: Ibid, s. 64.

La cour de cir- 2. La cour de circuit à tout endroit quelconque a, concurremcuit aura juri- ment avec la cour supérieure, juridiction pour émettre des brefsrente avec la de Certiorari, touchant toutes procédures devant les juges decoursupérieure paix, ou les commissaires pour la décision sommaire des etitession de brefs decauses, dans les limites du district ou circuit dans les-ccrftemri. quelles siége telle cour de circuit à tel endroit ; et lesdits juges de paix et commissaires seront soumis à lasurveillance et à la réforme, aux ordres et au contrôle de lacour de circuit et de ses juges, durant le terme et lavacance, de même qu'ils le sont à ceux de la dite cour supé-rieure et de ses juges. 18 V. c. 104, s. 9.

Du pouvoir de la cour, des juges et des greffiers, de faire émettrecertains brefs avant ou après jugement,-et par qui lesaffidavits seront reçus.
La cour de 4. La cour de circuit peut, dans les causes et matières decircuit autori- son ressort, faire émettre des brefs de saisie-arrêt avantou après

jugement
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jugement, saisie-gagerie et saisie-revendication, qui seront rap- aie à émettre
portables dans la dite cour dans tous les cas et sous les mêmes certains brefs.
circonstances où les dits brefs peuvent légalement émaner et
être rapportés dans la cour supérieure, et conformément aux
règlements établis par la loi en pareil cas, à moins que le con-
traire ne soit expressément prescrit par quelqu'acte :

2. Dans tous les cas où ces brefs sont émis de la dite cour Les gregers de
de circuit, les greffiers de la dite cour respectivement pourront la cour de cir-

recevir 1~22~.cuit pourrontprendre et recevoir le serment, Paffidavit et la preuve requis en reeevoirleser-
pareil cas par la loi, et émettre là-dessus, sans le fiat d'un ment néces-
juge, aucun des brefs sus-mentionnés, tout comme s'ils avaient Saare.
été accordés ou émis par un juge de la cour qu'il appar-
tient

3. Mais rien dans cette section n'empêchera un juge de la La présente
cour supérieure d'accorder ou faire émettre un tel bref, dans a ecol'airecte
tous les cas où il aurait pu le faire conformément à la loi. voir$e sGge
12 V. c. 38, s. 63, en partie. de lac

DES CIRCUITS ET DES ENDROITS OU LA COUR DOIT SE TENIR.

Des Circuits.

5. La cour de circuit se tiendra, dans chaque district, à Pen- La cour de
droit où la cour supérieure sera tenue, et, ainsi tenue, elle sera "irc°"trr
connue comme la cour de circuit pour le district de (nom du chaquedistrict
district) et sa juridiction s'étendra sur toute Pétendue du dit avecn jurne
district, mais concurremment avec la cour de circuit (s'il y en 'éîtendue de ce
a une) qui sera tenue, ainsitiue ci-dessous pourvu, dans et pour district.

tout comté compris dans tel district, en autant que tel comté y
est concerné : 20 V. c. 44, s. 13.

2. Et le mot " Circuit" dans le présent acte, ou dans tout signification
acte relatif à l'administration de la justice, signifie la division du"n,",ot" Cfr-
territoriale dans et pour laquelle la cour de circuit se tient à un
endroit quelconque, que cette division territoriale soit un dis-
trict ou un comté.

6. La cour de circuit pourra se tenir dans et pour tout La cour de
comté autre que celui dans lequel se tient la cour supérieure, circuit pourra
pour le district dans lequel se trouve tel comté, à l'exception danstoutcomté
des comtés ci-dessous mentionnés, aussitôt que la municipa- où ne se tient
lité de tel comté s'est procuré un logement avec accessoires pas lac. .

nécessaires pour la cour et ses officiers et qu'elle aura pourvu
permanemment à l'entretien de tel logement avec accessoires,
et que le gouverneur, après s'en être assuré, aura, par procla-
mation, ordonné que la cour de circuit soit tenue dlans et pour
tel comté :

2. Pourvu que la cour de circuit ne se tiendra pas, en vertu Exception.
de la présente section, dans aucun des comtés d'Hochelaga,
Jacques Cartier, Laval, St. Maurice, Québec ou Wolfe. 20 V.
c. 44, s. 45.
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La cour de 7. Le gouverneur pourra par la même proclamation ou par

c .irà pur plusieurs proclamations, ordonner que la cour de circuit sera
d'un endroit tenue à plus d'un seul endroit dans et pour chacun des comtés
,ans certains de Richmond, Stanstead, Wolfe, Missiscuoi, Rimouski, Ottawa,

(Outaouais) Pontiac, Gaspé, Bonaventure, Beauce, Chicoutimi,
Saguenay ou Charlevoix, après s'être assuré qu'il a été préparé
dans chacun de ces endroits un logement avec accessoires néces-
saires pour la cour et ces officiers, et qu'il a été pourvu
permanemment à l'entretien de tel logement:

proviso. 2. Pourvu que dans chacun des dits comtés dans lequel le
chef-lieu du district est situé, l'endroit ou les endroits dans
lesquels sera tenue la cour de circuit pour le comté, en vertu
de telle proclamation ou proclamations, seront, en addition à
tel chef-lieu, où la cour de circuit sera toujours tenue pour le
district. 20 V. c. 44, s. 46,---22 V. (1858) c. 5, s. 73.

Le conseil mu- 8. L'endroit ou les endroits où la cour de circuit devra, par
l'nrialea proclamation, se tenir dans un comté autre que celui dans
cour de circuit lequel se tient la cour supérieure, sera celui qui, apres avoir
doitsetenr été choisi à cette fin par le conseil municipal de tel comté et

approuvé par le gouverneur en conseil, sera fixé par proclama-
tion du gouverneur. 20 V. c. 44, s. 47.

Comment sera 9. La cour de circuit tenue dans et pour un comté sera
acour désignée comme "la cour de circuit dans et pour le comté de

comté. comt. ,"(nommant le comté): et s'il y a plus d'un en-
droit où se tient la dite cour dans le comté, les mots " à

," (nommant le lieu de séance) seront ajoutés à telle
désignation. 20 V. c. 44, s. 50.

La cour de cir- 10. Pourvu, toujours, que la cour de circuit continuera à se
cuit continuera tenir dans tout et chaque endroit où elle se tenait lors de la mise
i se tenir aux
endroits où elle en vigueur de ces Statuts Refondus, jusqu'à ce qu'il en soit au-
se tient actuel: trement ordonné par proclamation du gouverneur, bien que tel
c'en soi endroit ne soit point le chef-lieu du district dans lequel il est
autrement or- situA, à moins que tel endroit ne soit situé dans l'un des dits
oatiar o- comtés de Hochelaga, Jacques Cartier, Laval, St. Maurice,

Québec ou Wolfe, ou dans un comté où le chef-lieu du district
est situé et qui n'est pas un de ceux dans lesquels, en vertu de
la septième section, la cour de circuit peut être tenue dans plus
d'un endroit :

La C. C. tenue 2. La,cour de circuit tenue en tout endroit, en vertu de la
sous laprésente présente section, sera censée être tenue dans et pour le comtésection sera
censée l'être dans lequel est situé l'endroit où elle se tiendra, comme si le
pour le comté dit endroit eût été choisi par proclamation émise en vertu dedans lequel ellee
se tient. l'une ou l'autre des sixième, septième ou huitième sections;

La C. C. i l'a- 3. Mais la cour de circuit ne se tiendra en aucun autre endroit
venir, se tien- lae le chef-lieu d'un district, excepté dans les cas prévus par

aau. la présente section et les trois sections en dernier lieu men-
tionnées. 20 V. c. 44, s. 48.

11.
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11. Quant à la juridiction locale de la cour de circuit dans Juridiction 1-

et pour tout district ou comté, tel district ou comté sera censé cale de la C.C.
être un circuit dans le sens du présent acte, et lorsque la cour
de circuit est tenue dans deux ou dans un plus grand nombre
d'endroits dans un comté, alors la dite cour siégeant en chacun
des dits endroits aura juridiction concurrente sur tout. le comté.
20 V. c. 44, s. 49.

1c . Le gouverneur pourra, en tout temps, changer par pro- Le gouverneur
clamation l'endroit ou chacun des endroits dans lequel la cour Poua changer

de circuit est tenue dans un comté (tel endroit n'étant pas le C.C.,dansun
chef-lieu du district,) ou prescrire que la dite cour cessera d'être 9m1é, Ouy a
tenue dans un comté ou en tout endroit dans un comté, après cour.
un jour fixé à cette fin dans la dite proclamation, chaque fois
qu'il croira que tel changement est nécessaire aux besoins des
habitants (lu comté, ou qu'il lui paraît juste de discontinuer la
tenue de la dite cour en un endroit, à raison du manque
d'édifice convenable pour l'y tenir. 20 V. c. 44, s. 51.

13. Chaque fois qu'en vertu d'aucune disposition du pré- En tels cas, les
sent acte la cour de circuit cessera d'être tenue dans un endroit, dossiers, etc.,

les dossiers, registres, pièces et procédures judiciaires et autres is.ont tans-
de la dite cour au dit endroit seront transmis à la cour de
circuit de l'endroit où la cour supérieure est tenue pour le dis-
trict comprenant l'endroit où la cour de circuit aura cessé d'être
tenue, et formeront partie des do.ssiers, registres, pièces et
procédures d'icelle

2. Nil jugement, ordre, règle ou acte de la cour de circuit Les jugements
au dit endroit, légalement prononcé, donné, établi ou fait ne etc.,ne seront

ti pas annulispar
sera annulé par la cessation de la tenue de la cour au dit cechangemeat.
endroit ou par suite de telle transmission, mais conservera toute ,
sa force et effet ; et nulle action, plainte, poursuite, cause ou Les actions,
procédures ne tomberont, seront discontinuées ou annulées, eront
mais seront transférées dans l'état où elles seront respective-
ment alors, et continueront et seront pendantes dans la cour de
circuit de l'endroit auquel doivent être envoyés les dossiers,
comme s'ils y avaient été respectivement portés ou enregistrés,
et toutes autres procédures ultérieures y auront lieu jusqu'à
jugement et exécution ou subséquemment, comme elles
auraient eu lieu dans l'endroit où la cour de circuit cesse ainsi
d'exister ; et toute personne à laquelle il a été prescrit d'y
comparaître ou de faire quelqu'autre chose en aucun temps au
dit endroit, comparaîtra ou fera telle chose en même temps à
l'endroit auquel tels dossiers doivent être transmis, et sujet aux
mêmes peines au cas de défaut, à moins aque dans quelque
cas le juge ne substitue une autre époque, et il est par le pré-
sent autorisé à le faire. Ibid, s. 71.

DES JUGÉS ET DES TERMES ET SÉANCES DE LA COUR.

14. La cour de circuit sera tenue par les juges de la cour La C. C. sera
supérieure, qui, chacun d'eux, auront tous les pouvoirs et les !"n",epa ls

devoirs



688 Cap. 79. Cour de Circuit-Juges-Termes et Séances.

devoirs accordés et attribués à tout juge dans ou à l'égard de
la cour de circuit. 20 V. c. 44, s. 13.

Deuxjuger 195. Deux des dits juges, ou plus, résidant dans le mêmepourront siéger di,.trict é' elrqe (penau même en- , pourront sieger et tenir la cour, et, lorsque la dépêchedroit, dans des des affaires l'exige, ils siégeront et tiendront la cour, au même
endroit, mais dans des salles séparées, ainsi que prescrit
relativement à la cour supérieure, et un juge pourra continuer
toute procédure commencée ou continuée par un autre juge,comme dans la cour supérieure, et sujet aux mêmes dispositions.
Ibid, s. 54.

Si le juge est 16. Chaque fois qu'un juge de la cour supérieure du Basincapable de Canada est incapable, par maladie ou autre cause, de rendrerendre juge.
ment. personnellement un jugement dans une cause prise par lui en

délibéré dans la cour de circuit, il transmettra le dit jugement
au greffier de la cour de circuit du circuit dans lequel la cause
est pendante, et le dit greffier, sur réception d'icelui, enregis-trera le dit jugement et le lira le jour suivant dans le terme
cour tenante, et tout tel jugement aura la même force que s'ileût été prononcé cour tenante par le juge lui-même, le jour
qu'il a été lu. 19, 20 V. c. 55, s. 1.

Nombre d p 7. Le gouverneur pourra, par proclamation de temps àtermes ti.xé pa ')olm' o epproclamation. autre, fixer le nombre <le termes de la cour de circuit quiseront tenus clans et pour tous ou chaque district ou comté, (etAinsi que les
epo ques aux- a chaque endroit dans tout comté dans lequel il y a plus d'unqueles seront lieu où elle se tient) les époques auxquelles tels termès seront
termes. tenus, et le nombre de jours qui seront compris dans chaqueterme ; et pourra pareillement, de temps à autre, les changer

de manière qu'il sera pourvu à ce que pas moins de trois termes
seront tenus dans et pour chaque district et comté chaque
année, excepté dans les comtés de Gaspé et Bonaventure, dans
lesquels il ne sera pas tenu moins de deux termes dans chaque
annee :

Les termes 2. Mais les termes de la cour de circuit, aux endroits oùaoiuro elle se tenait à l'époque de la mise en vigueur de ces Statuts
époques fixées Refondus, et où elle pourra continuer à être tenue en vertu du
qu'elle t présent acte, se tiendront aux époques alors fixées par la loi,changées par jusqu'à ce qu'elles soient respectivement changées par procla-proclamation. mation. 20 V. c. 44, s. 52,-et voir 12 V. c. 38, s. 77,--16 V.c, 194, s. 4,-19, 20 V. c. 55, s. 4.

Ujuge ,ourra 1 S. Rien de contenu dans la section précédente, ou dans
oulecontinuer. toute proclamation émise en vertu d'icelle, n'empêchera lejuge de clore les séances dans aucun terme chaque fois qu'il

n'y a pas d'affaires devant la cour, ou de continuer un terme
par ajournement jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires devant
elle, tel que prescrit par la loi ; et nul terme ne sera fixé de
manière qu'une partie de ce terme se trouve entre le neuvième

jour
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jour de juillet et le premier jour de septembre, ces deux jours
exclusivement,--e xcepté dans les districts de Gaspé et Sague-
nay. 20 V. c. 44, s. 53.

DE LA RÉCUSATION DES JUGES ET DES PROCÈS AUXQUELS ILS
SONT PARTIES.

19. Si le seul juge résidant dans un district est partie à Si le jugesune poursuite qui pourrait autrement être intentée dans la cour partie, l'attion
pourra être in-de circuit de tel district, ou est récusable dans telle poursuite, tentée au chef-telle poursuite pourra être intentée dans la cour de circuit, au lieu du district

chef-lieu de tout district adjacent, sur l'allégation du fait, dont adjacent.
la preuve, s'il est contesté, retombera sur la partie qui l'allègue :

2. Si le juge est récusé dans le cours d'aucune poursuite Ou si le juge est
procédure, il fera imméliaternent faire au dossier une entrée récusé, ce qui
de la récusation, et ordonnera en conséquence que le dossier aura leu.
de telle poursuite ou procédure soit transféré et porté sans délai
à la cour de circuit dans le chef-lieu de celui des districts adja-
cents qu'il choisira, et le greffier en fera une entrée sur le
registre de la cour, adressera un certificat sous son seing et le
sceau de la cour, et transmettra alors immédiatement le dossier
à la cour de circuit dans tel chef-lieu ;

3. Et si, dans l'un ou l'autre cas, la récusation n'est pas con- si la récuatiou
testée ou est maintenue, il sera procédé au procès, jugement et etmIIainteinue-
exécution au chef-lieu de tel district adjacent comme il est dit ou contestée.
plus haut, et le dossier sera déposé dans les archives de la
cour à ce chef-lieu, et y sera conservé même après jugement;
et si la recusation est contestée, elle sera sommairement jugée
par le juge qui y tiendra la cour de circuit-et si elle est ren-
vgyée, le dossier sera transmis à la cour de circuit de l'endroit
où la poursuite ou procédure a été ou aurait dû être intentée,
et y sera jugée. 20 V. c. 44, s. 56,-12 V. c. 38, s. 65.

DES GREFFIERS-DE LEURS CAUTIONNEMENTS ET DÉPUTÉS
ET DES COMMISSA IRES POUR RECEVOIR DES

AFFIDAVITS.

20. Des greffiers de la cour de circuit seront nommés par Nominationde.
le gouverneur pour les différents districts et circuits, respecti- renera;
vement ; et de temps à autre, et à mesure que des vacances
surviendront par décès, résignation, démission on autre cause,
d'autres seront nommés pour les remplir :

2. Chaque greffier de la cour de circuit pourra et devra, Et de icmmdai.
quand la chose sera nécessaire pour la dépêche des affaires de Puttà.
son bureau, nommer par une commission sous son seing et
sceau, un député ou des députés, qui n'agiront en cette qualité
que dans le cas d'absence ou de maladie du greffier, et la com-
mission sera enregistrée en toutes lettres dans le registre de la

44 cour;

C-1
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cour ; mais le greffier pourra en tout temps déplacer tout te
député et en nommer un autre à sa place. 12 V. c. 38 s.
75,-20 V. c. 44, s. 136.

Dans certains 21. Le gouverneur pourra nommer comme greffier de la
*gr'e ples. cour de cîuit dans et Pour les comtés de Pontiae, Argenteuil
ront agir pour Soulanges, Huntingdon et Ottawa (Outaouais), la personnec t et le remp issant la charge de greilier de la cour de circuit du district

dans lequel tel com1é est enclavé ; et tel greffier de circuit ainsi
nommé pour un district et comté pourra et devra, quand la
chose serat nécessaire pour la dépêche des affaires de son
bureau, nommer un député ou des députés pour chacun d'iceux.
19, 20 V. c. '55, s. S.--20 V. c. 44, s. 136.

Officiers dans 61 Je«L'rstC
les circuits eL ofier ié l'administration de la justice dans
comté. les circuits de comté, seront les mêmes que clans ceux existant

dans les districts, et des personnes compétentes pourront de la
meme mail etre nommées pour remplir les dites charges ;
et s'il y a plus d'un endroit où la cour de circuit est tenue dans
un comté, un greflier pourra être nommé dans chaque endroit •
et toutes les dispositions de la loi relatives -à telles charges
respectivement, tant au sujet du cautionnement à être fourni
par les personnes qui les remplissent ou de la nomination de
députés, qu'au sujet <le toutes autres matières, s'étendront aux
mêmes officiers dans les circuits de comté, sujettes toujours aux
dispositions du présent acte. 20 V. c. 44, s. 94.

Cautionne- 23. Le cautionnement à être donné par tels officiers commement. susdit, nommés dans aucun des nouveaux districts, ne sera par
plus élevé que celui donné par les personnes qui remplissent
les mêmes charges dans les districts de Kamouraska et
Ottawa (Outaouais). Ibid, s. 95.

Les notaires 24. Tout notaire pourra légalement agir comme greffier deagiront comme l ord ici
greffiers. la cour de cire t a tout endroit dans le Bas Canada. 8 V.

c. 33, s. 1.

Les notaires 225. Tout notaire qui, avant la passation de l'acte 8 V. c. 33,qui ont agi aura agi comme greffier d'aucune cour de circuit ou courirsde de commissaires dans le Bas Canada, sera rendu indemne et
indemnes. ne pourra être inquiété pour avoir agi ainsi, et tous actes par

lui faits dans l'une ou l'autre capacité seront bons et valides
Ibid, s. 2.

Les commis- 26. La cour de circuit ne nommera pas de commissairessaires nom"és pour recevoir des allidavits, mais les commissaires nommés.po ur recevoir
es affidavits pour recevoir les affidavits de la cour supérieure seront, danslans la C. S. les districts pour lesquels ils auront été respectivement nommés,

our. commissaires pour recevoir les affidavits qui devront servir-
dans la cour de circuit, sans autre nomination. 12 V. c. 38,s. 102.
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DE L'ELECTION DE DOMICILE PAR LES PROCUREURS.

27. Tout procureur pratiquant à la cour de circuit dans un Les procureurscircuit quelconque, déposera, dans le bureau du grellier de la dIiront domicile
cour pour ce circuit, un acte d'élection de domicile dans un d'u milledelarayon d'un mille de distance de la place où la cour siégera place oùla
dans le dit circuit, ou à défaut de ce faire, tout avis, plaidoyer, cour s.
ou autre pièce, en tout procès devant a dite cour de circuit,sera censé régulièrement signifié, s'il est laissé pour lui dansle bureau du greffier de la cour pour le dit circuit. 12 V.c. 38, s. 101.

CAP. LXXX.

Acte concernant la cour du Banc de la Reine et les
Cours Supérieure et de Circuit dans le District de
Gaspé.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
kJlegislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

DES COURS GÉNÉRALEMENT.

1. Toutes les dispositions générales de ces Statuts Refondus Dispositionsrelatives à l'administration de la justice, non incompatibles gnéraes ap-
avec aucune disposition spécialement applicable au district de es a ce
Gaspé, s'appliqueront à ce district:

2. Et sujettes à toute telle disposition spéciale, la cour du La cour du B.banc de la reine, la cour supérieure et la cour de circuit seront R.ysera tenue.
tenues dans le dit district de la même manière que dans les
autres districts;

3. Et la répétition dans le présent acte de toute disposition interprétation.générale applicable aux autres districts aussi bien qu'au dis-trict de Gaspé, ne modifiera en rien les dispositions précédentes
de la présente section.

2. Toute procédure d'une nature criminelle pendante dans certaines pro-la cour supérieure dans le dit district à l'époque où il a été cédures criri-
ordonné que des termes de la cour du banc de la reine seraient t"n''°"
tenus dans le dit district, par proclamation lancée sous l'auto-rité de l'acte vingt Victoria, chapitre quarante-quatre, seracontinuée dans la cour en dernier lieu mentionnée comme sielle y avait été commencée. 20 V. c. 44, s. 32.

3. Les termes de la cour du banc de la reine, de la cour Termes.supérieure et de la cour de circuit, respectivement, dans le dis-trict de Gaspé, continueront d'être tenus aux endroits et aux44 époques
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époques fixés à la date de la mise en vigueur de ces Statuts
Refondus, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par pro-
clamation. 20 V. c. 44, s. 122.

Des greffiers de la couronne-des protonotaires, et greftiers de la cour
de circuitr--du shérif, et du cautionnement qu'il doit donner.

Nomination de 4. Pour la commodité des habitants du district de Gaspé, le
ifes den- gouverneur pourra, s'il le juge à propos, nommer, durant bon

couronne et: plaisir, deux personnes convenables sous le rapport de la capa-
potonotaire". cité et de l'expérience dans la pratique des cours de juridiction

civile et criminelle du Bas Canada, pour être conjointement
greffiers de la couronne et de la paix, et protonotaires de la
dite cour supérieure dans le dit district,-dont l'un résidera à
Percé, et y tiendra son bureau ouvert au palais de justice chaque
jour de l'année, depuis dix heures du matin jusqu'à trois heures
de l'après-midi, (excepté toujours les dimanches et fêtes d'obli-
gatio,)-et l'aure à New Carlisle, et y tiendra aussi son bu-
reau ouvert <le la même manière, au palais <le justice, tous
les jours de l'année (avec l'exception susdite) pendant les
heures sus-mentionnées :

Leurs heures 2. Pourvu que les dites cours pourront changer, aussi souventde bureau. que les juges d'icell -s le trouveront à propos, les dites heures de
bureau, et en fixer d'aulres, ainsi qu'ils le croiront expédient,
eu égard toujours à la commodité du public ; 7 V. c. 17, s. 20.

Les protono- 3. Tels protonotaires conjoints tiendront des registres ettaires tiendront plumitifs de tous les procédés qui auront lieu devant la dite
cour supérieure, dans les causes civiles, de la même manière
que ceux tenus par les protonotaires de la dite cour dans le
district de Québec ; et il ne sera pas nécessaire que les dits
registres et plurnitifs soient tenus en double dans le district de
Gaspé, muais la cour supérieure tiendra séparément ses registres
et plumitifs dans et pour chaque comté; 7 V. c. 17, s. 22,-
20 V. c. 44, s. 123.

Nomination du 4. Le gouverneur pourra nommer une personne convenableshérif. et compétente, quant à la capacité et intégrité, pour être shé-
rif du dit district de Gaspé, lequel, avant d'entrer dans l'exer-
cice des devoirs de sa charge, donnera caution comme il est
pourvu par la loi relativement aux autres shérifs du Bas-
Canada, jusqu'au montant de six mille piastres. 7. V. c. 17,s. 26.

Nomination 5. Mais le gouverneur, s'il le juge à propos, pourra nommerciers judi- un shérif, un protonotaire de la cour supérieure, un greffier de la
cour de circuit au chef-lieu, un greffier de la couronne, et un
greffier de la paix, dans et pour chacun des comtés de Gaspé
et de Bonaventure,--et les salaires ou émoluments alloués aux
personnes qui occupent conjointement ces charges, pour tout le
dit district de Gaspé, seront alors partagés entre ceux qui les

occuperont
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occuperent séparément, suivant la proportion que le gouverneur
en conseil prescrira,---et dans le cas du décès d'aucun des dits
officiers, le député nommé par lui occupera temporairement la
charge et en remplira tous les devoirs jusqu'à ce que le succes-
seur du dit officier soit nommé :

2. Chaque tel officier dans l'un ou l'autre comté aura, rela- Leurs pouvoirs.
tivement à son comté, les pouvoirs de l'officier semblable dans
et pour un district ; et le shérif du comté de Gaspé nommera
un député dans et pour les les de la Magdeleine, comme le
shérif du district de Gaspé pourrait le faire ;

3. Rien de contenu dans la présente section ne sera Proviso.
interprété comme empêchant le gouverneur de continuer en
emploi ou nommer un shérif pour tout le district, ou des proto-
notaires conjoints de la cour supérieure, ou des greffiers conjoints
de la cour de circuit au chef-lieu, des greffiers conjoints de la
couronne, ou des greffiers conjoints de la paix, si en aucun
temps il juge expédient de le faire. 20 V. c. 44, s. 124.

Du lieu d'emprisonnement des délinquants.

6. Lorsqu'il sera commis quelque offense dans le district Oûserontem-
de Gaspé, le délinquant, s'il est emprisonné avant son pionnéh

roces, pourra l'être dans la prison commune du comté dans où à"su"ton
lequel loffense a été commise, ou pourra être censé en loi leur procé.
l'avoir été, et s'il subit son procès devant la cour supérieure,
il le subira devant telle cour lorsqu'elle siégera dans le comté
dans la prison duquel il aura été emprisonné, et si, après son
procès, il est emprisonné dans une prison commune, ce sera
dans celle du comté où il aura subi son procès. 7 V. c. 17,
s. 17,-22 V. (1858) c. 5, s. 68.

CHAQUE COMTÉ SERA CENSÉ UN DISTRICT SÉPARÉ.

7. Chacun des comtés de Bonaventure et de Gaspé sera Chaque comté
considéré comme un district séparé, en autant qu'il se rapporte saronsidér,

comme un di.-'
au comté dans lequel sera commencée ou intentée une ponr- trict séparé.
suite ou procédure en matière civile en cour supérieure ou en
cour de circuit au chef-lieu de l'un ou de Pautre comté,--de
manière que nulle telle poursuite ou procédure ne sera commencée
ou intentée dans l'un ou l'autre comté, à moins qu'à raison de
la résidence du défendeur ou de l'un des défendeurs dans tel
comté, ou à raison de ce que la cause d'action aurait originé
dans tel comté, la poursuite ou procédure y aurait pu être com-
mencée s'il eût été un district séparé; mais rien de contenu
dans la présente section ne s'appliquera à une poursuite on
procédure pendante lors de la mise en force de l'acte 20 V.
c. 44. 20 V. c. 44, s. 123.

TtMoINs
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TÉMOINS DANS LES CAUSES CIVILES DEVANT LA COUR DE
CIRCUIT.

les e . Sauf tel que ci-dessous prescrit, aucune personne résidantpestmou n êe dans le comté de Gaspé, ne sera sujette à être assignée à com-asignés d'i i paraître comme témoin dans toute affaire civile devant la courcomte à un de circuit, lorsqu'elle siégera dans le comté de Bonaventure.et vice versa aucune personne résidant dans le comte de Bon-aventure ne sera sujette à être assignée à comparaître devantla dite cour, lorsqu'elle siégera dans le comté de Gaspé:

Exception. 2. Excepté que rien dans la présente section n'exemptera quique ce soit, ne résidant pas dans le comté où la cour siège ou doitsiéger, de comparaître comme témoin et de rendre témoignagedevant la dite cour, s'il lui a été dûment signifié un subpæna ouordre de la cour à cet eflet, dans les limites de tel comté, pen-dant les séances de la cour, ou dans les trois jours avant cesseances:

Exception. 3. Et toute personne pourra éire assignée à comparaître
comme témoin suivant les prescriptions (lu chapitre soixante-dix-neuf des Statuts Refondus du Canada, et sous les conditionsy énoncées. . 7. V. c. 17, s. 19,-18 V. c. 9, etc.

Des lieux où seroiI gardés cerlains dossiers.

Où les dosiers, 9. Les dossiers et papiers, dans toutes les poursuites ou actionsgardés. réelles, personnelles ou mixte pendantes devant la cour supé-rieure, dans le district de Gaspé, à 'époque de la mise envigueur de l'acte de Judicature du Bas Canada de 1857, pourles fins civiles, et dans lesquelles la cause d'action aura originédans le comté de Gaspé, seront gardés au bureau du protono-taire conjoint de la cour à Percé,-et les dossiers et papiersdans toutes les actions, dont la cause aura originé dans lecomité de Bonaventure, seront gardés au bureau du protonotairede la dite cour à New-Carlisle :

Silacause 2. Et dans tels cas où la cause d'action n'a pas originéd'action n'a dans le district de Gaspé, les dossiers et papiers seront gar-pus pris nais- 
tsance dans le dés au bureau du protonotaire du comté (soit de Gaspé oudistrict. Bonaventure, suivant la circonstance,) où résidait le défen-deur, et, s'il ne résidait pas dans le district, ce sera au bureaud'où aura émané le premier bref ou ordre dans telle poursuiteou action ;

Proviso. 3. Pourvu que, dans tous les cas,, tous les dossiers, papierset documents déposés dans la dite cour, dans tels cas commesusdit, pourront être gardés ou transférés à l'un ou l'autre desdits bm·caux, ou les juges de la dite cour ordonneront qu'ilssoient gardés ou transférés. 7 V. c. 17, s. 21, etc.

De
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De la transmission des dossiers ou papiers relatifs à la propriétéfon-

cière,-et des actions et des afaires pendantes dans la cour pro-
vinciale, ou à Québec, lors de la mise en vigueur de l'acte 7 V.
c. 17.

10. Tous les dossiers ou papiers relatifs à aucune propriété Transmission
foncière, siuée dans le dit comté de Gaspé, qui, lorsque P'acte
7 V. e. 17. est devenu e4 vigueur, étaient déposés àNe w-Carlisle, proprié fon-
an hneau du greffier ou protonotaire de la cour provinciale, ciere.
abolie par le dit acte, et qui, immédiatement après que le dit
ecte est venu en vigueur, ont été transférés au bureau du
protonotaire conjoint de la cour supérieure, à Percé,--y seront
gardés et y demeureront comme partie des dossiers et docu-
ments du (lit bureau; excepté toujours les registres qui sont
dans le dit bireau, à Ne.w-Carlisle, et connus comme étant
"les registres des réclamations des terres dans Gaspé," qui de-
rneureront au bureau du protonotaire de la dite cour supérieure,
à New-Carlisle:

2. La copie de toutes les entrées et écritures, qui se trouvent La copie des
dans les dits registres, faite par le dit protonotaire, et cer- entrées aux
tifiée comme telle, sera regardée comme authentique, et rustt qsera
après avoir été transférée au bureau du dit protonotaire
à Percé. elle y sera gardée comme partie des archives et do-
cuments lu dit bureau à Percé, pour que tous ceux y intéres-
sés puissent en tous temps y avoir un libre accès sans avoir a
payer aucun honoraire ou déboursés à cet égard,-et des
copies, certifiées par le protonotaire d'alors (et pour lesquelles
il aura droit à dix centins par cent mots), de toute réclama-
tion, adjudication, ou entrée écrite dans l'un ou l'autre des dits
registres, seront considérées comme authentiques, et seront
admises comme telles dans toutes les cours de justice du Bas
Canada. 7 V. c. 17, s. 23.

11. Les registres, archives, documents et procédures de la Transmission
cour provinciale, abolie par l'acte 7 V. c. 17, en matières du des dossiers de
ressort de la dite cour supérieure, et qui ont été, immédiate- aenecour
ment après la mise en force du dit acte, transférés dans la dite
cour en dernier lieu mentionnée, formeront partie des archives,
registres, documents et procédures de la dite cour, gardés
au bureau des protonotaires conjoints d'icelle, dans le comté
dans lequel ils étaient immédiatement avant la mise à effet du
dit acte ; mais néanmoins snjets à être transférés sur l'ordre
des juges de la dite cour. 7 V. c. 17, s. 24.

12. Les sections vingt-cinq et vingt-huit du dit acte 7 V. Certainessec-
c. 17, pourvoyant à ce que soient continuées les causes pen- 7°,con'tinuent
dantes en la cour provinciale, ou en la cour du banc de la reine à avoir force de
à Québec, à l'époque de la mise en vigueur du dit acte, auront l°'
force de loi tant qu'il restera quelque chose à faire sôns leur
autorité. 7 V. c. 17, ss. 25, 28.

COUR
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COUR DE CIRCUIT.

Des circuits, des termes et des séances de la cour,-de la récusation
des juges et des procès auxquels ils sont parties.

Par qui tenue. 13. La cour de circuit sera ordinairement tenue dans le dis-
trict de Gaspé par l'un des juges de la îour supérieure y rési-
dant; et la dite cour sera ordinairement!enue dans le comté de
Gaspé par le juge de la cour supérieure résidant dans ce comté,
et dans le comté de Bonaventure par le juge de la cour supé-
rieure résidant dans ce comté, mais si par cause de maladie,
d'absence nécessaire, ou autre cause, l'un ou l'autre des dits
juges est incapable de tenir la cour, ou de remplir quelque de
voir qui doit l'être dans le comté où il réside, l'autre juge,
lorsqu'il en sera informé, tiendra telle cour, ou remplira tel
devoir, s'il peut le faire, sans négliger des devoirs également
importants et urgents dans le comté où il réside: l V. c. 17, s. 4.

Imeugespur- 2. Et rien dans le présent acte ne sera censé empêcher l'unnai ou l'autre des dits juges d'exercer et de remplir, dans l'un desl'nou l'autre
oomté. dits comtés, tous les pouvoirs et les devoirs qu'il pourrait léga-

lement exercer et rempli r dans l'autre,-et les dits juges s'assis-
teront mutuellement au meilleur de leur connaissance dans
l'exercice de leurs fonctions judiciaires dans le dit district de
Gaspé. 7 V. c. 17, s. 4.

lite juge qui 14. Si le juge, tenant ordinairement la cour de circuit en und ir endroit quelconque, se trouve partieà une cause pendante dans ladite cour, ou s'il est récusé. alors elle restera ou sera portée à la
cour de circuit au chef-lieu dans le comté,-ou si telle cause est
légalement évoquée àla cour supérieure, alorselle sera transferée
à la cour supérieure dans le même comté,---pour y être plaidée,
instruite et jugée par tout autre juge tenant la cour dans tel
comté, à moins que les parties ne conviennent qu'elle soit
transférée à la cour supérieure ou à la cour de circuit (suivant
le cas) dans l'autre comté,--dans ce cas elle sera ainsi trans-
férée, mais sujette dans l'un et l'autre cas aux mêmes dis-
positions, sous d'autres rapports, que les causes transférées
pour les mêmes raisons de la cour de circuit à la cour supé-
rieure ou à un autre circuit dans d'autres districts. 12 V. c. 38
s. 42,--12 V. c. 40, ss. 1, 4,---20 V. c. 44, ss. 11, 118.

Quand iégera 15. La cour de circuit siégera chaque jour pendant leslacour. termes, excepté les dimanches et fêtes d'obligation ; mais le
Juge pourra (comme dans les autres districts) clore les séances
dans aucun terme chaque fois qu'il n'y aura plus d'affaires
devant la cour, ou continuer un terme par ajournement jusqu'à
ce qu'il n'y ait plus d'affaires devant elle. 7 V. c. 17, s. 11,-
12 V. c. 38, s. 79,-20 V. c. 44, s. 53.
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Du circuit où certains commerçants ou pêcheurs pourront

dire poursuivis.

16. Toute personne faisant des affaires comme commerçant, Dans quel cr-
ou comme pêcheur, dans plus d'un des comtés ou circuits, dans ',. °°",a
le dit district, pourra être poursuivie dans le comté ou circuit où pourront.être
elle a son domicile, ou dans tout autre où elle fait des affaires, pourume.
comme susdit. V. c. 7 17, s. 11.

Des honoraires à être alloués-et des Appels

17. Sur toutes procédures instituées, ou jugements rendus Honoraire ae.
dans la cour de circuit dans le district de Gaspé, ou devant cordés.
aucun des juges en icelui, il ne sera pas alloué ou accordé
d'autres honoraires, ou des honoraires plus élevés que ceux qui
sont alloués en pareil cas dans la cour de circuit des autres
districts du Bas Canada. 8 V. e. 32, s. 3.

1 S. Dans les causes sujettes à appel, appel sera interjeté à Appel,,
la cour du banc de la reine siégeant en appel à Québec, sujet
aux mêmes dispositions que dans les appels à la dite cour in-
terjetés de la cour de circuit dans d'autres districts, excepté
dans les cas d'appel de la cour de circuit dans les lies de la
Magdeleine, lesquels seront régis par les dispositions établies
par le présent acte, à leur égard. 20 V. c. 44, s. 121.

Transmission des dossiers, etc.

19. Les sections douze et treize de l'acte 7 V. c. 17, qui Trasmoê
pourvoient à la transmission des dossiers et des affaires alors dso""
pendantes, de la cour des commissaires pour les îles de la
Magdeleine, et de la- cour provinciale à la cour de circuit,
au même endroit, et qui en font les dossiers de la cour de
circuit au même endroit,-resteront en vigueur tant qu'il y aura
quelque chose à faire sous leur autorité. 7 V. c. 17, ss. 12, 13.

Des huissiers de la cour supérieure.

20. Les huissiers nommés par la cour supérieure au chef- Huissiers-eur
lieu de Pun ou l'autre comté dans le dit district de Gaspé, ont autorité.
pouvoir et autorité d'agir comme tels dans les limites du dit
district, pour signifier et mettre ;j exécution tous les brefs,
ordreset procédures, qui peuvent être exécutés par des huissiers,
émanant tant de la dite cour supérieure, que de la cour de
circuit dans le dit district, ainsi que de toutes les autres cours
de justice du Bas Canada; et ces huissiers pourront être démis
par la cour supérieure :

2. Tous les huissiers ainsi nommés donneront caution comme Cautionne.,
le prescrit la loi relativement aux huissiers des autres districts, ment.
et en vertu des mêmes dispositions,-mais l'obligation sera
donnée devant le protonotaire de la cour à l'endroit où l'huissier
est.nommé, et restera à son bureau,-et le dit protonotaire sera

chargé
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chargé des mêmes devoirs relativement à cette obligation et à
l'huissier qu'elle concerne, que ceux dont est chargé par
la loi le protonotaire de la cour supérieure dans les autres
districts, dans aucun cas où un huissier a donné caution
devant lui. 7 V. c. 17, s. 8.

Nomination 21. Il sera nommé un ou plusieurs huissiers dans chacun
d'huissiers dans
chaque ns des townships ou principaux établissements du dit district de

shiP. Gaspé, autant que la chose pourra se faire, et que l'on pourra
trouver une personne capable et convenable qui voudra accepter
cet office,--et toute partie à l'instance de laquelle il sera émis
quelque ordre ou procédure d'une cour de circuit ou de la cour
supérieure, 'ainsi que le shérif, suivant la circonstance, devra
faire signifier ou exécuter tel ordre ou procédure par l'huissier
qui résidera le plus près du lieu oi elle devra l'être. Ibid, s. 10.

Investigation 22. La cour de circuit et la cour supérieure dans le district
sur la conduite
des huissiers. de Gaspé, auront,---pour s'enquérir de la conduite de tout huis-

sier du dit district de Gaspé, ou de tout autre officier de telle
cour, agissant sous prétexte des ordres de la dite cour, qui se
rendra coupable d'extorsion ou malversation, ou qui ne paiera
ou ne rendra pas un compte fidèle des deniers prélevés ou
perçus par lui, et pour punir la malversation de tel huissier, ou
autre officier, et pour donner satisfaction à la partie lésée par
telle malversation,--les mêmes pouvoirs et autorité que toute
cour de circuit ou la dite cour supérieure, dans les autres dis-
tricts du Bas Canada, peut avoir par la loi pour s'enquérir de
la conduite des huissiers ou autres officiers du district où elle
est établie, et pour punir leur malversation, et donner satis-
faction à la partie lésée; et si tel huissier ou autre officier est em-
prisonné en conséquence de sa malversation, il devra l'être dans
la prison commune de celui des dits comtés où se tiendra alors
la cour qui aura ordonné l'emprisonnement. 7 V. c. 17, s. 9,-
12 V. c. 38, s. 11.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ILES DE LA MAGDELEINE.

Exposé. 23. Et attendu que la position particulière des îles de la
Magdeleine, dans le golfe St. Laurent, demande des dispo-
sitions spéciales concernant l'administration de la justice en
icelles: en conséquence-

Les Iles de la 1. Les dites îles continueront à formerun circuit par elles-
Maeeleine mêmes, et la cour de circuit y siégeant n'aura pas juridiction
formeront un
circuit distinct. concurrente -avec la dite cour siégeant dans tout autre endroit

dans le district de Gaspé, et la cour de circuit de tout autre
endroit dans le dit district n'aura pas juridiction concurrente
avec la cour siégeant dans et pour le dit circuit des Iles de la
Magdeleine :

Juridiction de 2. La cour de circuit aura, relativement au dit circuit des
la C C. dan Iles de la Magdeleine, la même juridiction en matières civiles

que
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que la cour supérieure dans tout autre endroit; et le greffier de
la dite cour aua les mêmes pouvoirs que le protonotaire de la
cour supérieure dans tout autre endroit ; et nulle affaire civile
dans la cour de circuit dans les dites Iles n'en sera évocable
en raison de la nature, valeur ou montant de la propriété ou des
deniers qui y sera demandé. 20 V. c. 44, s. 126.

24. Les procédures dans la cour de circuit dans les dites P'rocdujsac
Iles seront sommaires, comme dans les cas qui ne sont pas dans ces ises.
sujets à appel, excepté que dans les cas sujets à appel, des
notes des témoignages et admissions de vive voix et la substance
des plaidoyers, seront prises par le juge ou sous sa direction,
seront signées par lui et déposées dans le dossier en la manière
prescrite dans les poursuites pour un semblable montant dans
d'autres circuits ou dans la cour supérieure :

2. Dans chaque cas, les plaidoyers se feront instanter comme Plaidoyers.
dans les causes non-sujettes à appel, et se feront de vive voix,
à moins que le juge, sur la demande des parties qui auront
leurs plaidoyers écrits lorsqu'elles feront telle demande, ne l'or-
donne autrement. Ibid, s. 127.

25. Chaque jour durant le terme ou durant la vacance, qui Jours de rap-

ne sera pas un dimanche ou jour férié, sera un jour de rapport p°rt

pour toute cause qui tom4era sous la juridiction de la cour de
circuit dans les dites Iles. 22 V. (18b8) c. 5, s. 38.

26. Dans toute cause non sujette à un appel, rapportable du- Procedures

rant la vacance, dans le dit circuit dans les dites Iles, le mode de dansleuces
procédure sera tel que prescrit relativement à une cause non sujette appel.
à appel rapportable durant la vacance dans les autres circuits; et
dans toute autre cause ou cause sujette à appel tombant sous la
juridiction de la cour de circuit dans les dites Iles, les procédures
seront, si telle cause est rapportée durant la vacance, les mêmes
que dans une cause sujette à appel dans la cour de circuit dans
les autres circuits, rapportée durant la vacance ;.-mais si telle
cause est rapportée durant le terme, le mode de procédure en
telle cause sera tel que prescrit par la vingt-quatrième section
du présent acte, en autant que le dispositif de cette section n'est
pas incompatible avec la présente section ou toute autre dis-
position spéciale du présent acte. Ibid, s. 39.

7. Il y aura, chaque année, dans les dites Iles, deux Terme&
termes de la dite cour, dont l'un sera appelé et connu comme
le terme du printemps, et l'autre comme le terme d'automne,
et le jour auquel chaque terme commence et finit sera déterminé
par proclamation du gouverneur et pourra être changé en la
même manière ; mais les dits termes pourront être continués
par le juge jusqu'à ce qu'il déclare qu'il n'y a point d'affaires
devant la cour et ferme le terme, 20 V. c. 44, s. 128.

28.
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Appels. 28. Il y aura appel d'un jugement de la cour de circuit dans
les dites lies de la Magdeleine à la cour du banc de la reine
siégeant comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur à Québec,
dans tous les cas où droit d'appel à la dite cour eut existé,
si le jugement eût été rendu dans la cour supérieure ou dans
la cour de circuit de tout autre endroit :

rcédre en 2. Mais quelle que soit la somme de deniers ou la valeur de
app. la chose réclamée dans tel cas, les procédures en appel seront

les mêmes que dans les appels interjetés de la cour de circuit,
excepté que le premier jour auquel la cause pourra être enten-
due dans la dite cour du banc de la reine sera le premier jour
juridique du terme qui viendra après le quatre-vingt-dixième
jour qui se sera écoulé depuis le prononcé du jugement porté en
appel, s'il est rendu dans le terme du printemps dans les îles
de la Magdeleine, et sera le premier jour juridique du terme
qui s'ouvrira après le premier jour de juin qui suivra le pro-
noncé du jugement s'il est rendu dans le terme d'automne dans
les dites îles-; mais le cautionnement au dit appel devra être
donné dans les quinze jours qui suivront le prononcé du juge-
ment, comme dans les autres endroits. 20 V. c. 44, s. 129.

Instruction des 29. Dans toute cause dans laquelle il y aura lieu à appel
al d'un jugement par défaut, enregistré par le greffier du circuit

des Iles de la Magdeleine en vertu des dispositions établies par
le chapitre quatre-vingt-trois quant aux jugements dans la
vacance dans les causes par défaut où exparte,-les procédures
en appel seront telles que prescrites par la section précédente,
excepté que le premier jour auquel la cause en appel de
tout jugement ainsi enregistré par défaut pourra être en-
tendue dans la cour du banc de la reine, sera le jour juri-
dique du terme qui suivra immédiatement l'exp.ration de
quatre-vingt-dix jours, à compter de l'expiration du délai ac-
cordé pour produire une opposition (tel que prescrit dans le
dit chapitre) à tel jugement, si tel délai expire le ou après
le premier jour du terme du printemps, et avant le premier jour
du terme d'automne dans le dit circuit,--et sera le premier jour
juridique du terme qui s'ouvrira après le premier jour de juin
qui suivra l'expiration du dit délai pour produire telle oppo-
sition, si le délai expire le ou après le premier jour du terme
d'automne et avant le premier jour du terme du printemps,
dans le dit circuit. 22 V. (1858) c. 5, s. 40.

Pouvoirs du 30. Tout juge de la cour supérieure pendant qu'il siégerajugede laC. S. dans les Iles de la Magdeleine aura, relativement à l'adris-quant i l'ad- aua1eaieen" 'd~s
mission des sion des huissiers, tous les pouvoirs et autorités qui sont accor-huissiers. dés à la cour supérieure pour le Bas Canada, et le greffier de

la cour de circuit tenue dans les dites Isles aura à cette fin tous
les pouvoirs du protonotaire de la cour supérieure. 20 V.
c. 44, s. 130.

Le grefmier de 31. Le greffier de la cour de circuit dans les Iles de laC. C. sera dé- Magdeleine sera ex oficio député greffier de la paix et aura,
dans
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dans les limites des dites Iles, tous les pouvoirs et autorités Futé greffier de

qui sont accordés au greffier de la paix pour le district ou le Pi•
comté de Gaspé. 20 V. c. 44, s. 131.

32. La cour de justice ou lieu dans lequel la cour de cir- courdejustie.
cuit sera tenue, sera fourni par et aux frais de la municipalité
locale des dites lies, en la même manière qu'ailleurs, et sous
les mêmes dispositions. Ibid, s. 132.

33. Une somme de mille six cents piastres sera prise à même somme aofee-
le fonds des municipalités du Bas Canada pour construire une dejU °t
cour de justice et prison dans les dites Iles de la Magdeleine, prison.
sur un terrain qui sera fourni par la municipalité des dites Iles
et approuvé par le commissaire des travaux publics, en la
manière et sujet aux dispositions établies relativement à
la construction des cours de justice et prisons dans les nou-
veaux districts; et telle prison sera employée comme prison
commune et maison de correction pour la détention des délin-
quants légalement condamnés à l'emprisonnement par un juge
de paix ou l'autorité compétente dans les dites Iles, et aussi
pour la détention des personnes emprisonnées pour subir leur
procès pour une offense poursuivable par acte d'accusation
(indictable), jusqu'à ce qu'elles puissent être transportées à la
prison commune du district. lbid, s. 133.

34. Le shérif du district ou du comté de Gaspé nommera un Dêputéshérif.
député qui résidera aux 1les de la Magdeleine, etquiaurala charge
de la cour de justice et de la dite prison et de toutes les personnes
y détenues et sous garde, et exercera les pouvoirs du shérif dans
les matières civiles et criminelles qui se rattachent aux dites
Iles de la Magdeleine ainsi qu'au reste du district de Gaspé,
relativement au transport des prisonniers des dites lies à toute
prison commune dans le dit district, et autres matières qui
se rattachent nécessairement à l'administration de la justice
dans les dites lies, et tous autres pouvoirs en outre que le
shérif pourra juger à propos de lui confier:

2. Mais le dit shérif, s'il est nommé pour tout le district, aura provio.
un autre député pour toutes fins dans celui des comtés de son
district dans lequel il ne réside pas. Ibid, s. 134.

STE. ANNE DES MONTS ET CAP CHAT.

35. Les établissements de Ste. Anne des Monts et Cap ce. étamiu-
Chat sont et ont été, à compter de la passation de lActe de ments sont en-
Judicature du Bas Canada de 1857, dans le comté et le district a an
de Gaspé, pour toutes les fins relatives à l'administration de la
justice tant en matières civiles qu'en matières criminelles. 20
V. c. 44, cédtde A.

C A P .

Cap. 80. 70
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CAP. LXXXI.

Acte concernant l'indépendance des Juges de la Cour
du Banc de la Reine et de la Cour Supérieure, ainsi
que leur récusation en certains cas.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif e' de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

INDEPENDANCE DES JUGES.

Les juges res- 1. Dans le but que les juges ci-dessous mentionnés soient* era en har- indépendants de la couronne,-les juges de la cour du banc de
ne conduite. la Reine et les juges de là cour supérieure dans et pour le Bas

Canada tiendront leurs charges durant bonne conduite, bien
que les commissions ci-devant accordées à aucun d'eux
puissent déclarer que la charge sera tenue durant le plaisir de
Sa Majesté ; et les commissions accordées à l'avenir aux
juges de la cour du banc de la Reine et de la cour supé.
rieure, leur seront accordées pour être tenues par eux durant
bonne conduite, et continueront d'être en pleine vigueur
durant bonne conduite, nonobstant le décès de Sa Majesté ou
d'aucun de ses héritiers et successeurs:

Ils pourront 2. Mais le gouverneurpourra, néanmoins, destituer tout juge
surl'adressedes ou juges de lune ou lautre des dites cours sur ladresse
deux chambres. du conseil législatif et de l'assemblée législative ; et si un
Appel à S. M. juge ainsi destitué se croit lésé par tel acte, il pourra en

appeler dans les six mois à Sa Majesté, en son conseil privé, et
sa destitution ne sera finale qu'après avoir été décidée par Sa
Majesté en son conseil privé. 7 V. c. 15, s. 1,---12 V. c.38,-20 V. c. 44.

Un autre juge 2. Si un juge d'une des dites cours décède, ou s'il J-pourra et® signe sa charge, ou s'il est destitué en la manière voulue parnommé j asqu'a b
ce que le plaisir le présent acte, le gouverneur pourra nommer par commissionnu, das cas- sous le grand sceau, nonobstant toute chose ci-dessus contenue
de décès, dé- quelque personne capable et convenable pour tenir la ditemission charge jusqu'à ce que le plaisir royal soit connu; mais cette

nomination sera annulée par l'émission d'une commission
sous le grand sceau de cette province, dans les termes prescrits
en premier lieu par le présent acte, en faveur de la même per-
sonne ou en faveur de telle autre personne que Sa Majesté
nomme au lieu de tout juge décédé, ou qui a résigné, ou a étédestitué en la manière voulue par le présent acte, ou par la
signification en cette province de la décision Royale en conseil
privé, remettant en charge tout juge ayant été ainsi destitué.
7 V. c. 15, s. 2,--12 V. c. 38,---20 V. c. 44.
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DE LA RÉCUSATION DES JUGES.

3. Dans toute cause il n'y aura pas lieu à récusation à Quel degré de
raison de parenté ou alliance de l'un des juges de la cour du parenti donne-
banc de la reine ou de la cour supérieure avec l'une des parties, sation.
à un degré plus éloigné que celui de cousin-germain:

2. Et si l'un des dits juges, avant la passation de l'acte 18 L'acte s'appli-
V. c. 105, (30 Mai, 1855,) a été, à raison d'un tel degré de qu" a ce
parenté ou d'alliance, incompétent à juger, ou si pour cela il a mis, 155.
été récusé dans aucune cause pendante devant l'une des dites
cours, telle récusation cessera d'avoir effet, et tel juge sera
compétent à siéger dans 'telle cause, soit qu'il ait été, ou
non, remplacé par un juge suppléant ; et dans le cas où il a
ainsi été remplacé,, tel juge suppléant cessera de pouvoir agir
comme tel. 18 V. c. 105.

iNTERPRÉTATIoN DU MOT 4 JUGE.»

4. Le mot "Juge " dans toute disposition concernant l'ad. Lemot9cjuge"
ministration de la justice, comprend le juge en chef de la cour chr juge
à laquelle la disposition s'applique, à moins que. le contraire
ne soit expressément prescrit. 14, 15 V. c. 88, s. 5, etc.

CAP. LXXXII.

Acte concernant certains sujets du ressort de l'Admi-
nistration de la Justice en général,-ainsi que
certaines actions et matières spéciales de procédure.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de lassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

INTERPRÉTATON DES ACTES RELATIFS À L ADMINISTRATION DE
LA JUSTICE.

1. Toutes les dispositions de tout acte dans ces Statuts commentse-
Refondus concernant lAdministration de la Justice, seront rontinterpré-
interprétées largement de manière à mieux atteindre l'objet de sitionds
la justice dans tous les cas, et aucune interprétation tendant actes relatifs

à1ladministra-à laisser quelqu'une de ses dispositions sans effet ne sera uon de la
considérée comme bonne interprétation ; et s'il se présente justice.
quelque cas dans lequel, immédiatement avant la mise en vigueur
de ces Statuts Refondus, une partie quelconque aurait eu les
moyens de faire valoir ou de léfendre quelque juste réclamation
ou droit dans une cour alors existante, et qu'il ne se trouve dans
ces Statuts aucune disposition par laquelle elle puisse faire
valoir ou maintenir la dite réclamation ou le dit droit, il y sera
pourvu par les règles de pratique qui seront dressées en vertu
des dits Statuts, et jusqu'à ce qu'il y soit ainsi pourvu, nulle

procédure
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procédure pour faire valoir ou maintenir telle réclamation
ou tel droit, qui ne sera pas incompatible avec ces Statuts, on
avec la loi, ne sera considérée comme illégale ou nulle: 12 V.
c.38,s. 113.

2. Les dispositions des dits actes seront interprétées l'une

par l'autre, et comme des parties de la même loi; 20 V. c. 44,
s. 149.

sterlin 3. Le mot " sterling," chaque fois qu'il est employé
dans un acte en vigueur dans le Bas Canada, relativement à
l'administration de la justice, sera censé, relativement à toute

poursuite ou action commencée après le quatorze de juin, mil
huit cent cinquante-trois, et par rapport à toutes procédures y
relatives, avoir le sens que Pacte concernant le cours monetaire,
chapitre quinze des statuts refondus du Canada, a attaché au

dit mot, savoir : dans toute somme mentionnée en tel acte,
chaque livre sterling sera censée égale à urie livre quatre-
chelins et quatre deniers courant, ou quatre piastres quatre-

vingt=six centins et deux tiers; 12 V. c. 38, s. 91,-16 V. c.
158, s. 4.

Interprétation 4. Les diverses expressions " cour du banc de la Reine
de certaines à (un endroit)"-" cour supérieure à (un endroit)"-on " cour
Xpreons. de circuit à (un endroit)" dans le présent acte ou dans tout

autre acte, ou dans tout document ou pièce de procédure, se-
ront censées signifier tout juge ou juges tenant légalement
telle cour ou en exerçant les pouvoirs en tel endroit--et ne se-
ront pas censées signifier tous les juges de telle cour ou une

majorité ou autre nombre d'entre eux, à moins que la chose
ne soit ainsi exprimée, ou que le contexte n'exige clairement
telle interprétation ;

Citation d'au- 5. Et chaque fois que dans le présent acte ou tout autre
tres actes. acte, dans ces statuts refondus, un acte est mentionné comme

l'acte de 12 V. c. 38, (ou suivant le cas), telle mention sera censée
signifier lacte de la législature de cette province ou du Bas

Canada, passé dans l'année du règne du Souverain pour le

temps, indiquée par les mots, lettres initiales ou chiffres dont il

est fait usage, et le chapitre inséré après, en mots ou en
chiffres, sera censé être le chapitre que le dit acte forme dans
les exemplaires des actes de la dite législature, imprimés et

publiés, par autorité, par l'imprimeur de Sa Majesté ; mais
cette disposition ne sera pas interprétée de manière à affaiblir
l'effet de l'acte d'interprétation, en vertu duquel toute formule

abrégée de renvoi à un acte ou partie d'acte suffit et suffira si
elle peut se comprendre. 20 V. c. 44, s. 150.

JURIDICTION QUANT AU MONTANT-FRAIS.

Le montant de- 2. Lorsque la juridiction d'une cour, ou le droit d'appel du
mandé, et nOa jugement d'une cour, dépend du montant en litige, ce montant

sera
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sera estimé être le montant demandé et non celui obtenu, s'ils celui recouvré,
sont différents ; mais si le montant obtenu est tel qu'il aurait décideradela
pu être recouvré dans une cour inférieure, il ne sera alloué au u *
demandeur que les mêmes frais qui lui auraient été alloués si
la poursuite eût été intentée dans telle cour inférieure, à moins
que la cour dans laquelle le procès est intenté n'en ordonne
autrement. 12 V. c. 38, s. 82.

CHANGEMENT DE r'ÉPOQUE OU DU LIEU DE LA TENUE DE LA
COUR.

3. Chaque fois qu'en vertu de quelqu'acte ou proclamation, Oiet quand
le temps ou le lieu fixé pour la tenue d'un terme d'une cour ser apomPie
est changé, et qu'une personne a un ordre de uom r oat e ai
ou de faire toute autre chose dans la dite cour pendant le avant le chan-
terme, à un jour qui, par suite de tel changement, n'est plus un gement.
jour du terme, ou à un endroit où la cour n'est plus tenue, alors
la dite chose sera faite par telle personne le premier jour juri-
dique dans le terme ordinaire ou éxtraordinaire qui suivra
immédiatement celui durant lequel, sans tel changement,. la
chose aurait dû être faite, (à moins que la cour ne fixe un autre
jour, ainsi qu'elle peut le faire,) et à l'endroit où la cour est
alors tenue et auquel les archives et documents de la cour sont
transportés et où toutes les matières commencées dans l'endroit
où elle se tenait avant, se continueront et se termineront. 20 V.
c. 44, s. 145 et 12 V. c. 38, s. 77.

CLÔTURE OU CONTINUATION DES TERMES.

4. Nonobstant toute disposition qui fixe la durée d'aucun ejugepourr
terme d'une cour, dans tout acte, ou dans toute proclamation lesclore quand
émise en vertu de tout acte, le juge ou les juges tenant telle rien"àrecour pourront déclarer que les séances de la dite cour à tel
terme, sont closes, chaque fois qu'ils seront d'opinion qu'il ne
reste aucun procès, matière ou procédure à être instruite ou
poursuivie par ou devant la cour, qui ne puisse pas plus conve-
nablement être remise au terme alors prochain :

2. Et, si à la fin d'un terme tel que fixé par acte ou procla- Et pourra lesmation, il reste encore quelque procès, matière ou procédure à continuer tant
être instruit ou poursuivi par ou devant la cour, et qui, dans qlyaura des
l'opinion du juge ou des juges tenant la dite cour, ne peut être
remis, avec le même avantage pour toutes les parties, au
terme alors prochain, le juge ou les juges auront plein pouvoir
de prolonger le terme par ajournement de jour en jour, on
jusqu'à un jour avant le terme alors prochain ; et chaque
séance de la cour conformément à ces ajournements sera
censée avoir lieu durant le terme ; 20 V. c. 44, s. 147-12 V.c. 38, s. 16, et 16 V. c. 194, s. 2,-23 V. c. 57, s. 31.

3. Toutes les fois qu'une cour sera ajournée en vertu des ua cour, apradispositions de la présente section, telle cour pourra prendre ajourSmeas
45 connaissance
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pourra prendre connaissance de toutes matières portées devant elle, et les con-
connaissan tinuer soit qu'elles fussent commencées ou non à époque de
que non com- l'ajournement d'icelle ; et tout juge ou personnes tenant tellemeneeesavant. cour ainsi ajournée, l'ajournera de jour en jour, tant qu'il y

aura quelque affaire devant elle ; 23 V. c. 57, s. 31.

La présente 4. La présente section s'applique à tout recorder ou sur-
s'applique intendant de police, ou juge de paix, tenant une cour de session

u de quartier, et à la cour du banc de la reine, dans sa juridic-
tion tant en appel qu'en matières criminelles, et pour toutes
les fns aussi bien que pour rendre jugement. 22 V. (1858) c. 5,s. 66,-23 V. c. 57, s. 31.

DIMANCHES ET JOURS DE FkTE.

Jour juridique J. Si le jour auquel une chose doit être faite en conformité"iant subati- de tout acte, est un dimanche ou un jour férié, alors cette même
chose sera faite avec le mème effet le jourjuridique qui suivra
immédiatement. 12 V. c. 38, s. 90.

TRANSMISSION DES DOSSIERS.

Elle pourra se 6. Dans chaque cas où un dossier ou document doit être,
lpaa d'après la loi, transmis par une cour ou l'officier d'une cour

d'un endroit à un autre, la dite transmission pourra se faire par
le bureau de poste, et la partie demandant telle transmission
paiera le montant des frais de port à l'officier qui la fera
avant qu'il soit tenu de faire telle transmission ; et tout retard
causé par la partie négligeant de payer tel montant lui sera
imputé comme étant arrivé par sa faute. 20 V. c. 44, s. 144.

NOMINATION DE DÉPUTÉS.

Lei oiciers 7. Tout shérif, coroner, protonotaire ou greffier d'aucune cour,
peuvnt jnom- ou autre officier ministériel de justice, pourra nommer et nom-
tês et doiventle mera, quand la chose est nécessaire pour la dépêche des affaires
faire quand la de son bureau, un ou plusieurs députés, mais il devra le faire s'ilchomw est née en est expressement requis par quelque loi. 20 V. c. 44, s.

136,--13, 14 V. c. 37, s. 7.

DES PROTONOTAIRES ET GREFFIERS DE LA COUR SUPÉRIEURE
ET DE CIRCUIT.

Nepratiqueront S. Aucun protonotaire de la cour supérieure ou greffierpas comme d'une cour de circuit ne pourra, tant qu'il continuera en charge,ni son député, tant qu'il remplira les fonctions de son office,pratiquer comme avocat, conseil ou procureur dans le Bas
Canada. 12 V. c. 38, s. 103.

Les cautionne- 9. Les cautionnements donnés avant la mise en vigueur dements resent l'acte 12 V. e. 38 par les différents protonotaires de la cour du
banc de la reine dans le Bas Canada, et par les greffiers des

cours
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cours de circuit d( cette partie de la province, et par leurs cau-
tions pour Paccomplissement régulier des fonctions officielles
des dits protonotaires et greffiers respectivement, (nonobstant
le dit acte ou tout acte postérieur, ou tout changement de noms
de leurs offices et de ceux des cours dont ils sont les officiers),
ont eu et auront pleine force et effet à l'égard de-toutes les par-
ties, comme si ces cautionnements eussent été donnés après la
mise en vigueur des dits actes, et pour l'accomplissement régu-
lier des fonctions de l'office dont était revêtu chaque protono-
taire ou greffier en vertu d'aucun des dits actes, et ser-
viront à garantir les redditions de comptes et le paiement de
toutes sommes de deniers qui sont venues entre leurs mains res-
pectiveinent en vertu des dits offices respectivement, comme
si tels cautionnements eussent été donnés respectivement, et
que les conditions en fussent stipulées en conséquence :

2. Chaque protonotaire de la cour supérieure, et chaque Cautionnement
greffier de la cour de circuit, qui sera nommé à l'avenir, qui sera donné.
sera tenu, dans les trois mois qui suivront sa nomination,
de s'obliger à remplir fidèlement les devoirs de son office,
et à rendre compte et payer tous deniers qui seront versés
entre ses mains en vertu de son office, en donnant con-
jointement et solidairement avec des cautions solvables un
acte de cautionnement qui les liera au montant de la somme
portée en icelui, et servira de garantie pour les dommages que
pourrait souffrir toute partie par suite de la négligence ou de
l'inconduite du dit protonotaire ou greffier;

3. La dite obligation sera donnée pour la somme suivante, Montant dtsavoir :-le protonotaire de la cour supérieure dans le district cautionnement.
de Québec ou de Montréal, et ses cautions, pour la somme de
huit mille piastres;-le protonotaire de la cour supérieure
dans le district des Trois-Rivières ou de Saint François,
Kamouraska et Ottawa (Outaouais), et ses cautions, pour la
somme de quatre mille piastres ;--le protonotaire ou les protono-
taires conjoints de la cour supérieure dans le district de Gaspé,et leurs cautions, pour la somme de deux mille piastres,-et
le protonotaire dans chacun des nouveaux districts, et ses cau-
tions, pour la somme qui sera fixée par le gouverneur en conseil,mais n'excédant, pas celle donnée par le prolonotaire dans le
district (le Kamouraska ou Ottawa (Out«ouais);-et chacun des
greffiers de la cour de circuit, et ses cautions, pour la somme
de mille piastres. 12 V. c. 38, s. 104,-20 V. c. 44, s. 95.

DE LA NOMINATION DE COMMISSAIRES POUR RECEVOIR DES
AFFIDAVITS.

10. Le juge en chef, ou aucun des juges de la cour du commentx.-
banc de la reine ou tout juge de la cour supérieure dans le dis- ront nomns
trict où il remplira les fonctions de juge, et pour lequel telle .
commission énane,-pourra, au moyen d'une ou de plu-
sieurs commissions sous le sceau de la cour, autoriser telles et

45 * autant
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autant de personnes qu'il le jugera à propos et nécessaire dans
tout district, à prendre et recevoir dans tel district tous affidavits
que toute personne voudra faire en présence de toute personne
ainsi autorisée, touchant ou concernant toute cause, matières
ou chose pendante ou qui sera pendante, ou concernant, en au-
cune manière, aucune des procédures qui auront lieu dans la
cour d'où a émané sa commission; lesquels dits affidavits
reçus comme susdit, seront déposés dans le greffe qu'il appar-
tient de la cour à laquelle ils ont rapport, et pourront être alors
lus et serviront dans telle cour, aux endroits où ils sont déposés,
aux mêmes fins et intentions que tout autre affidavit pris dans
telle cour:

Effets des affi- 2. Chaque affidavit pris comme susdit aura la même force
davits. que les affidavits pris dans les dites cours respectives; et chaque

personne qui se parjurera dans tel affidavit, encourra les mêmes
peines que si tel aflidavit eût été fait et reçu en pleine cour.
48 G. 3, c. 22, s. 5,--12 V. c. 37, ss. 6, 25, etc. 38, ss. 8, 102,--
20 V. c. 44, ss. 35, 37.

Les commis- 1. Chaque commissaire, pour recevoir des affidavits qui
saires de laC. s. devront servir dans la cour supérieure dans tout district duPourront rece-u
voir des amT- Bas Canada, soit que tel commissaire réside dans le Haut ou
avt pourtolite dans le Bas Canada, soit que nommé par un juge ou par plus

d'un juge de la dite cour, a eu et aura plein pouvoir et autorité
de recevoir des affidavits qui devront servir dans tout et chaque
district du Bas Canada, dans la cour du banc de la reine ou
dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit ou autre
cour de record. 22 V. (1858) c. 5, s. 44.-Et voir Blat. Ref.
Can. c. 79, ss. 2, 3, etc.

Le gouverneur 12. Le gouverneur pourra nommer, de tenips à autre, des
ourra nommer personnes compétentes résidant dans toute partie de la Grandeecommissai-

res dans le Bretagne ou d'Irlande, commissaires pour administrer le ser-
Royaume-Uni ment et recevoir des affidavits qui devront servir dans toute cour
fe°"aàr"vrd* i de juridiction civile dans le Bas Canada, et pour toutes les fins
devront servir relatives à l'enregistrement des titres affectant les immeubles,dans le Busj.
Canada. et tous les affidavits reçus par tout tel commissaire auront la

même validité, le même effet, et le même degré de foi dans toutes
cours de juridiction civile dans le Bas Canada qui sont donnés
à de semblables affidavits reçus devant un commissaire
nommé par la cour supérieure ou par tout juge d'icelle;
pourvu qu'il ne sera nommé personne autre qu'un procureur ou
solliciteur pratiquant dans l'une des cours supérieures de la

Qualification Grande Bretagne ou d'Irlande; et qualifié par la loi à agir
du commis- comme commissaire pour des fins semblables dans la Grandemire0. Bretagne et en Irlande. 23 V. c. 57, s. 35.

ADMINISTRATION DES SERMENTS EN GÉNÉRAL.

Qui pourra ad- 13. Tout serment requis par tout acte, dans lequel nulle
ministrerleser- mention n'est faite du nom du fonctionnaire public devant quimetquand il
n'existe pas de tel serment doit être prêté, ou tout serment rendu nécessaire,

on



Administration de la Justice-Témoins, etc. Cap. 82. 709
ou qui pourra être requis par le gouverneur, pour mettre à exé- ronctionnaire
cution les dispositions de tout acte de la législature, pourra . pouroe
être administré par et prêté devant tout juge de paix, ou tout
commissaire nommé comme susdit dans leurs différentes juri-
dictions respectives,-et tout tel serment déjà prêté devant et
administré par l'un de ces mêmes fonctionnaires publics, dans
leurs différentes juridictions respectives, est déclaré valable à

'toutes fins et intentions quelconques. 22 V.·(1858) c. 5, s. 45.

TÉMOINS ET EXAMEN DES PARTIES.

14. Tous les parents et alliés des parties, excepté le mari Les parentsdes
et la femme, pourront être témoins en matières civiles, pour dé- ma e
poser contre ou en faveur d'icelles, nonobstant le onzième article fe-me) pour-
du titre vingt-deux (enquêtes) de l'ordonnance de mil six cent "
soixante-et-sept, qui est expressément abrogé par le présent, en
autant qu'il a rapport aux degrés de parenté seulement; mais,
nonobstant la compétence de tout parent en deçà du degré de
cousin germain, de donner un témoignage, le juge pourra appré-
cier tel témoignage selon qu'il juge le témoin digne de foi:

2. Toute personne reprochable comme témoin pour raison 9J.Iertmn
d'intérêt pourra rendre témoignage en justice, mais le témoi-
gnage de tel témoin sera apprécié selon qu'il est jugé digne
de foi. 23 V. c. 57, s. 51.

15. Toute partie dans une cause pourra être assignée et Toutespmrte.Apourront &M~interrogée comme témoin par toute autre partie dans la même aigneso-
cause, et la partie, ainsi assignée et interrogée, pouita être tiOW8
transquestionnée comme un témoin par son propre procureur, cause.
si elle est représentée par un procureur, et le témoignage donné
par toute telle partie pourra servir ou non à la partie qui l'aura
obtenu, si elle le juge à propos, pourvu que toute telle partie à conditiona.
la clôture de son enquête déclare qu'elle entend oui ou non se
servir de tel témoignage ; mais aucun tel témoignage ne
tourncra à l'avantage de la partie qui l'aura donné:

2. Toute telle partie, ainsi assignée, sera taxée comme
tout autre témoin. 23 V. c. 57, s. 49.

16. En matières d'enquêtes et de preuve par témoins, le té- Un témoin sera
moignage d'un seul témoin sera suffisant pour prouver un fait. sumsant.
23 V. c. 57, s. 50.

DE LA PREUVE EN MATIÈRE DE COMMERCE.

17. Dans la preuve de tous faits concernant les affaires de Preuve en ma-
commerce, on aura recours dans toutes les cours de juridic- °
tion civile dans le Bas Canada, aux règles de témoignage
prescrites par les lois d'Angleterre. 25 G. 3, c. 2, s. 10.

18.
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Application des 18. La loi quant à la preuve de tous faits concernant les
regles. affaires de commerce, en force dans le Bas Canada, s'appli-

quera à toute vente ou livraison faite par un non-commerçant
à un commerçant, de toutes denrées, produits, effets ou choses.
22 V. (1858) c. 5, s. 63.

Faits et arti. 1 9. Mais toute partie dans une poursuite ou action de nature
eles. commerciale pourra être interrogée sur faits et articles, de la

même manière que les parties peuvent être interrogées dans
d'autres causes. 12 V. c. 38, s. 89.

Serment déci- 20. Les cours de juridiction civile dans le Bas Canada,
soire permis accorderont et admettront le serinent décisoire dans les affaires
c",mereaz de. commerce, lorsqu'une des parties le requerra de l'autre,

ainsi qu'il a été accordé ci-devant, et qu'il est admis et accordé
dans les autres affaires civiles, suivant les anciennes lois, us et
coutumes du Bas Canada. 41 G. 3, c. 15.

DE LA PREUVE DANS LES CAUSES N'EXCÉDANT PAS $25.

La preuve par 21. Nonobstant ce que prescrit par l'article deux du titre
témoins ad- vingt de l'ordonnance de mil six cent soixante-et-sept on toute
lesnatièans autre diposition de la loi, la preuve par témoins sera admissible

n'excédant pas dans toutes matières n'excédant pas la somme ou la valeur de
$25.

vingt-cinq piastres; mais la présente disposition n'aura pas
l'eflet de restreindre l'adnissibilité de la preuve par témoins en
toutes matières ou sur tout fait où elle est permise lorsque la
somme ou la valeur excède vingt-cinq piastres. 23 V. c. 57,
s. 39.

DES FRAIS DANS LES CAUSES DE LA COURONNE EN MATIÈtrE
CIVILE.

La couronne a, 22. Dans toute poursuite ou procédure en matière civile,
comme l'in di- intentée par vU au nom de la eouronne, devant aucune cour,
recouvrer les juge ou tribunai dans le Bas Canada, dont l'objet est d'obtenir
frais dans les le recouvrement, ou de prévenir la perte d'aucune propriété
actions civiles. mobilière ou immobilière, loyer ou rente, droit, péage ou somme

d'argent, ou de maintenir, exercer ou conserver un droit,
privilége ou bypothèque sur iceux, tel juge, cour ou tribunal
pourra accorder à la couronne, si elle réussit dans la dite pour-
suite ou procédure, les mêmes dépens qui seraient accordés à
toute partie privée en pareil cas, et la couronne aura le même
recours pour recouvrer les dits dépens, qu'aurait la partie
privée ; mais rien de contenu dans le présent ne sera inter-
prété comme ayant l'effet d'empêcher la couronne de recou-
vrer les dépens (ans aucun cas où ce droit lui est donné par
la loi: 13, 14 V. c. 33, s. 1.

La couronne 2. Si. dans aucun cas auquel les dispositions précédentes dela
urrapayer présente section sont applicables, la couronne est déboutée, le gou-
s verneur en conseil pourra ordonner, s'il le juge convenable, que

paiement
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paiement soit fait à la partie qui a obtenu gain de cause, des
dépens qu'elle aurait rec'ouvrés en pareil cas contre toute autre
partie déboutée ; 13, 14 V. c. 33, s. 2.

3. Et pour dissiper tout doute relativement à l'interprétation Poaanite civile
du présent nite, ou de tout autre acte, passé ou à être -explication.
passé. coriernant la judicature ou les procédures judiciaires
dans le Bas Canada, il est déclaré et statué,-que tout ce qui
serait considéré comme étant une poursuite ou procédure civile,
si outes les parties y concernées étaient des individus privés,
sera considéré l'être pareillement, bien que l'une des dites par-
ties soit la couronne, à moins qu'il n'y ait quelques dispositions
au contraire, ou que cette interprétation ne soit incompatible
avec le texte ou l'esprit de l'acte. Ibid, s. 3.

FRAIS DANS LES ACTIONS POUR TORTS PERSONNELS.

23. Dans toutes les actions pour torts personnels qui doivent Dépens limités
être compensés en dommages, le demandeur, dans le cas où en certains eas.
la cour ou le jury établirait les dommages à moins de la valeur
de quarante cielins sterling, ne recouvrera ni n'obtiendra plus
de dépens que la valeur à laquelle se montent les dommages
ainsi établis. 7 G. 4, c. 6.

ACTIONS OU DEFENSES IN FORMA PAUPERIS.

24. La cour supérieure et la çour de circuit, et chacun des Les courper-
juges de ces cours, pourront permettre aux parties de pour- ineutront,en
suivre et de se défendre in formâ pauperig, tel que procédure su
cela se pratiquait ci-devant, chaque fois qu'ils sont c
vaincus, à la suite d'un affidavit, que les dites parties ont un
bon droit d'action ou une bonne défense à faire, mais qu'elles
se trouvent dans l'impossibilité de les faire valoir, suivant le
dû cours de la loi, faute des moyens nécessaires pour payer les
honoraires et émoluments des divers officiers des dites cours
dont les services sont requis pour conduire les causes devant
telles cours : 12 V. c. 43, s. 1.

2. Et les dites cours pourront en vertu d'un jugement, soit
interlocutoire ou final, révoquer le privilége accorde aux parties
de poursuivre infrrmd pauperis, chaque fois que la loi et la
justice l'exigent. Ibid, s. 2

DISCONTINUATION DES POURSUITES OU PROCCDURES.

241. Une cause, ou procédure quelconque, peut être discon- Toute proc-
tinuée en tout état de cause et en tout temps avant le jugement, dre
même en vacance, pourvu que ce soit avec dépens en faveur nuée.
de la partie adverse :

Cette discontinuation peut se faire par une motion laissée au Formule.
greffe dans tous les cas et dont avis aura été donné à la partie
adverse, en la manière ordinaire ;
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Frais. La partie qui aura ainsi discontinué une cause, ou une pro.
cédure quelconque, ne pourra pas la recommencer sans avoir
préalablement payé les frais de la première. 23 V. c. 57, s. 56.

À QUEL LIEU LES ACTIONS ET AUTRES PROCÉDURES DOIVENT ÊTRE
INTENTÉES.

A quels en- 26. Toute action, poursuite, ou procédure, pourra être
droit se- commencée à l'endroit où se tiendront les termes de la courtons. supérieure ou de circuit dans tout district ou circuit ; pourvu

que la cause de telle action, poursuite ou procédure respecti-
vement soit née dans le dit district ou circuit, ou que le défen-
deur, ou l'un des défendeurs, ou la partie ou l'une des parties
à laquelle l'original du bref, ordre ou autre pièce de procédure
est adressé, soit domicilié ou ait reçu personnellement signifi-
cation du dit bref, ordre ou autre pièce de procédure dans le
dit district ou circuit, et pourvu que tous les défendeurs ouparties susdites aient légalement reçu signification de la pièce
de procédure et non autrement, excepté dans le cas où certains
des dits défendeurs ou parties sont assignés par avertissement,
ainsi que le prescrit la loi. 12 V. c. 38, ss. 14, 49.

Actions Réelles ou Mides.
où intenÀtées 27. Chaque fois que des personnes, devant être assignéesq uand les dé-
endeursrési- comme défendeurs dans une même action, résident dansdent dans difre- différents districts ou circuits, dans tel cas le demandeur pourra,rente distrits ,.

ou cireuits a son option, poursuivre telle'action:

Premièrement, en matières réelles, dans la juridiction oùl'objet en litige est situé;

Secondement, en matières ou actions mixtes, dans la juri-
diction où l'objet en litige est situé ou dans la juridiction oùles défendeurs ou aucun d'eux pourront résider; et

Troisièmement, si c'est en matières de succession, c'est-à-
dire,-prrw, sur les demandes entre co-héritiers jusqu'au
partage inclusivement,--secundo, sur les demandes intentées pardes créanciers du défunt, avant le partage,-tertio, sur lesdemandes relatives à lexécution de dispositions testamentaires,
et les demandes en délivrance de legs, jusqu'à jugement
définitif,--dans la juridiction où la succession a été ouverte;

Les bres pour- 2. Et un ou des brefs d'assignation pourront émaner, adressés
°s edans lns- au shérif ou à un huissier de la cour supérieure, ou aux shérifsit où ré. ou à des huissiers de la dite cour (suivant que ces brefs peuventfendeurs. être signifies, d'après la loi, par les sherifs ou les huissiers)pour les différents districts où les divers défendeurs peuvent

résider respectivement, et après que copie en aura été signifiée
au défendeur, ils auront la même force et effet que s'ils avaient
été signifiés dans le district ou circuit où Paction est intentée.
4 G. 4, c. 17, ss. 1, 2,-20 V. c. 44, etc.

28.
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28. Dans toute action réelle ou mixte, la cause de telle caudse 'actio

action sera censée avoir originé dans le district on circuit dans ma
lequel est située la propriété immobilière qui fera la matière du pris naissance.
procès dans telle action. 14, 15 V. c. 60, s. 1.

Propriétés en partie dans une localité et en partie dans une autre.

29. Chaque fois qu'un immeuble est situé en ~partie dans Si limmeuble
un district ou circuit, et en partie dans un autre district ou isptie
circuit, le demandeur pourra intenter toute action réelle ou ou circutt et
mixte à l'égard de toute telle propriété, à son option, dans Pai*e dans un
l'un ou l'autre district ou circuit, et la totalité de tout tel im-
meuble pourra être partagée ou licitée, ou saisie et vendue,
en vertu du jugement obtenu dans toute telle action, de la même
manière que si l'immeuble était situé en totalité dans le district
ou circuit dans lequel le jugement a été rendu :

2. La présente section s'appliquera à tout jugement, pour Applicationde
quelque cause que ce soit, rendu contre un défendeur possé- eeS setion.

dant un immeuble situé en partie dans un district ou circuit et
en partie dans un autre;

3. Et toutes demandes en ratification de titre, licitation ou par- où se feront
tage, pourront être faites, poursuivies, accordées et mises à effet, rtaiesautre
à l'option du requérant, dans l'un ou l'autre des districts ou
circuits dans lequel l'immeuble dont il s'agit est en partie si-
tué, comme si tout tel immeuble était situé en totalité dans le
district ou circuit dans lequel le requérant opte de commencer
ses procédures. Ibid, s. 2.

Actions Hypothécaires.

30. Toute action hypothécaire pourra être intentée et pour- L'action hypo-
suivie dans le district ou circuit dans lequel le défendeur (ou t 3t.
l'un des défendeurs) réside au commencement de la poursuite; ie d strit où
et la cour, qui aura pris connaissance de telle poursuite, r le den-
pourra procéder sur icelle de la même manière à tous égards
que celle prescrite par les deux sections précédentes, dans les
divers cas y mentionnés ; et il pourra émaner de telle cour un
bref d'exécution, et ce bref, si c'est un bref de terris, sera adressé
au shérif du district dans lequel la propriété hypothéquée est
située, et sera exécuté par tel shérif, et le rapport qu'il appartient
en sera fait à la cour supérieure, dans le district dans lequel
il a émané, et les deniers prélevés en vertu d'icelui (si aucun
il y a), seront payés par tel shérif, selon l'ordre de la cour men-
tionnée en dernier lieu. 4 Guil. 4, c. 4, s. 5,-12 V. c. 38,
s. 70,-20 V. c. 44, etc.

Actions en garantie.

31. Dans tout cas de garantie, tant formelle que simple, modede pro
lorsque le garant demeure hors du district ou circuit dans lequel <66 <k" 10

l'action
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l'action originaire a été intentée,-il pourra émaner un brefde la cour dans l'endroit où telle action a été ainsi intentéelequel sera adressé au shérif ou à un huissier du district où-
demeure tel garant, (suivant que l'un ou l'autre a, par laloi, lepouvoir de le signifier,) pour assigner tel garant à comparaîtredevant la cour à l'endroit où l'action a été intentée, aux finsde répondre a la demande en garantie du défendeur dans telleaction originaire et d'attendre le jugement de la cour ;-etla signification de tel bref; (sans avoir été endossé par la signa-ture de l'un des juges de la cour supérieure,) et le rapport qui ensera fait par tel shérif ou huissier du district où demeure legarant, à la cour à l'endroit où l'action a été intentée, aurontla même force et le même effet que si la signification eûteté faite sur le garant dans le district où l'action a étéintentée; et dans toutes causes ou actions, le demandeurpourra, de la même manière, assigner son garant, si·aucun ila, et le faire intervenir, 'et la cou- pourra donner jugementaussi bien contre le garant du demandeur que contre celui dudéfendeur, ainsi qu'il appartiendra. 41 G. 3, c. 7, s. 6.

Exposé. 32. Et considérant qu'il est résulté beaucoup d'inconvénients,
de frais et de délai de la règle de droit en vertu de laquelle lac-quéreur d'un immeuble pouvait en cas d'éviction ou autre trouble,appeler en cause son garant immédiat seulement, lequel à sontour pouvait assigner son garant, et ainsi de suite, jusqu'à ce quela dernière partie responsable lut assignée en cour--pour y rémé-Larquéreur dier--dans tous tels cas, l'acquéreur évincé ou troublé pourra

poner sou ac- porter son action en garantie en premier lieu contre toute partietion contre qui pourrait être éventuellement assignée en cour de la manièretoute partie qui susdite, comme garant; et de la même manière, toute personnepourrait être é- >amm lronyentuellemant assignée en cour comme garant dans toute telle cause pourrame n appeler en cour comme son garant toute partie qui pourraitêtre éventuellement assignée en cour commç garant dans tellecause, en la manière susdite ; mais rien n'empêchera toute tellepartie comme susdit de poursuivre ou appeler en cour songarant immédiat, si elle le juge à propos. 16 V. c. 194, s. 31.

ACTIONS EN REPRISE DIINSTANCE.

Signification 33. Dans toute action dans laquelle l'instance est arrêtée ouopcure da est interrompue par le décès d'une des parties, et que le repré-
clions en sentant légal de la partie décédée est domicilié dans un district outaie .- circuit du Bas Canada, autre que celui où l'action originaire étaitpendante, il pourra émaner de la cour dans le district ou circuit

dans lequel telle action est pendante, un bref d'assignation;
adressé au shérif ou à un huissier de la cour supérieure (sui-vant que tel bref peut, par la loi, être•signifié par un shérif ou
p.ar un huissier) pourle district où tel représentant légal peut ré-sider, lequel bref, après que copie en aura été signifiée à telreprésentant légal, aura la même force et effet que s'il lui eûtété signifié dans le district ou circuit où telle action originaire
était pendante. 4 Guil. 4, c. 4, s. 1.



Durée des actions des officiers de justice, etc.

DE LA DUREE DES ACTIONS DES OFFICIERS DE JUSTICE, POUR
LEURS HONORAIRES. e

34. Dans toutes les actions intentées par le protonotaire op Le défendeur,
greffier d'aucune cour de justice pour le recouvrement d'hono- dans esa

raires ou émoluments d'office, le défendeur, dans toute telle protonotaire
action, pourra plaider et opposer à la demande la prescription ", honorai-
de trois ans, à compter du jour de la délivrance ou remise des plaide pres-
papiers, documents et ordres que le dit protonotaire ou greffier rPtila uetrois

a été requis de préparer et délivrer, en vertu de sa charge, ou
à compter du jour auquel le dit greffier pourrait avoir demandé
le paiement de toute somme pour le dépôt des actions, plaidoyers
ou autres documents judiciaires, et pour le dépôt desquels il
est alloué un honoraire au dit greffier,-et la dite prescription
sera une fin de non recevoir contre toute telle action: 12 V. c.
44, s. 1.

2. Dans toutes les actions intentées par les procureurs ad idender.'

lites contre leurs clients pour le recouvrement d'honoraires ou intentées par
déboursés, le défendeur pourra plaider et opposer la prescrip- les procureurs
tion de cinq ans, laquelle commencera à courir du jour ou pourra plaider
jugement final a été rendu dans la cause dans laquelle le prescriptionde
demandeur a eu droit à des honoraires, comme procureur ad n an*

lites, et a fait les déboursés pour le recouvrement desquels il
intente la dite action;

3. Et dans toutes les actions intentées par les shérifis et Dansiesactions
.. portees fr les

autres officiers de justice pour tous papiers, documents ou %hirirz, ede-

ordres qu'ils pourront avoir dressés, émis ou déposés, ou fendeur pourra
services~1 porote platider pres..

pour tous services qu'ils pourront avoir rendus en leur qualité eription de 3
officielle, pour lesquels un honoraire ou rémunération leur est an.
accordé, le défendeur pourra plaider et opposer la prescription
de trois ans, laquelle commencera à courir du jour où les dits
services ont été rendus, ou de celui où les dits documents,
papiers ou ordres ont été remis ou déposés; et la dite prescrip-
tion sera une fin de non recevoir contre telle action. 12 V. c.
44, s. 2.

ACTION DU MINEUR POUR SES GAGES DANS LA COUR DE CIRCUIT.

395. Toute personne âgée de moins de vingt-et-un ans, mais Le mineur peut
qui a plus de quatorze ans, peut intenter toute action dans lion pur sZ
la cour de circuit, à l'endroit qu'il appartient, pour toute somme dues pour
d'argent n'excédant pas vingt-cinq piastres, à elle due pour gages.

gages, et cela de la même manière que si cette personne était
majeure. 12 V. c. 38, s. 76.

CAP.

Cap. 82. 7 15



716 Cap. 83. Procédure--Brefs et pièces dans la C. S.

CAP. LXXXIII.

Acte concernant la procédure ordinaire dans la Cour
Supérieure et la Cour de Circuit.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

DANS LA COUR SUPÉRIEURE.

Brefs etpièces de procédure.

Les brefs, etc., 1. Tous brefs et pièces de procédure qui émaneront de laseront au nom cour supérieure, seront au nom de Sa Majesté, Ses Héritiersde S. M. ou Successeurs, et seront scellés du sceau de la dite cour et
signés du protonotaire du district dans lequel ils émaneront, et
dont le devoir sera de les dresser et préparer; et ils ne seront
attestés au nom d'aucun juge, mais les mots " en foi de quoi
nous y avons fait apposer le sceau de notre dite cour," rempla-
ceront cette attestation (teste). 12 V. c. 38, s. 19.

Ils seront en 2. Aucun tel bref ou procédure ne sera censé nul ou annu-anglais ou en lable faute d'un sceau régulier, et faute de tout sceau quel-conque, et chacun de ces brefs ou pièces de procédure pourra
être écrit soit dans la langue anglaise ou dans la langue fran-
çaise; et si un affidavit est nécessaire avant de donner les
dites pièces de procédure, le protonotaire aura plein pouvoir
de recevoir cet affidavit et d'administrer le serment nécessaire ;
mais cette dernière disposition n'aura pas l'effet d'empêcher
aucun juge de la cour de recevoir cet affidavit et d'administrer
ce serment s'il le juge convenable. 12 V. c. 38, s. 19.

Comment les 3. Tous brefs d'assignation émanant de la cour supérieure,brefs d'asaigna- et devant être signifiés dans le district dans lequel ils émannt,-
Sexécution. à l'exception des brefs de capias ad respondendum, saisie-arrêt

Mais'vofrs 65, avant jugement, saisie-gagerie ou saisie-revendication,de ce chtapitre.ugmn, aie-gseront adressés à un huissier quelconque de la dite cour nom-
mé pour le district dans lequel le bref a émané, et seront
mis à exécution et rapportés par lui: 12 V. c. 38, s. 20.

Brefs d'as- 2. Tout bref d'assignation seulement (mais non tout bref designation de- capias ad respondendum, saisie-arrêt avant jugement, saisie-
fis dansun gagerie ou saisie en revendication, sauf les cas à l'égard des-autre district, quels il est autrement ordonné ci-dessous) émanant de lacomment sigmi- 

i eatêr imffiésparleshuis- cour supérieure dans tout district, mais devant être signifié,,ers. Ma6, en tout ou en partie dans quelqu'autre district, pourra être
de ce csiup-tre. adressé a et rapporté par tout huissier de la dite courpour le district dans lequel tel bref doit être signifié, ou par

tout huissier de la dite cour pour le district dans lequel le
bref émane, mais l'huissier mentionné en dernier lieu n'aura pas

droit
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droit à plus de frais et émoluments pour le signifier et en faire
rapport, qu'un huissier pour le district dans lequel la signißca-
tion est faite, et résidant le plus près de l'endroit de telle signi-
fication, aurait end droit de recevoir pour agir ainsi; 22 V.
(1858) c. 5, s. 55.

3. Et quand un tel bref est adressé à un huissier de la cour En tel asles
comme il est dit plus haut, les copies qui devront en être signi- epies signi-
fiées aux parties, conformément à la loi, seront certifiées vraies fiees
copies, soit par le protonotaire de la dite cour, pour le district
dans lequel le bref émane, ou par le procureur qui poursuit
l'émission du bref. 12 V. c. 38, s. 20.

4. Lorsque dans une cause de la cour supérieure, un bref OM. ,n bref
doit être mis à exécution par les shérifs ou huissiers de deux doit être mis i
districts, oil plus, ou par un huissier dans un district, et par un e®°h"é"n pu
shérif ou des shérifs dans un autre ou d'autres districts, alors huissiers de
le dit bref sera adressé au dit shérif ou aux dits shérifs et à de' dtriets,

tout huissier de la cour supérieure, suivant que le cas l'exige,
et il en sera dressé autant d'originaux qu'il y a de districts
dans lesquels il devra être mis à exécution ; mais cette disposi-
tion n'affectera aucune des prescriptions de la loi relatives aux
brefs alias. 12 V. c. 38, s. 93.

5. Les brefs de capias ad respondendum, saisie-arrêt avant certais brers
jugement, saisie-gagerie, ou saisie revendication, à être exé- seront mis "
cutés en tout ou en partie dans tout district autre que celui ou le shirif.
ils émanent, seront (sauf les cas à l'égard desquels il est autre-
ment ordonné ci-dessous,) adressés au shérif du district, dans mis vir au-
lequel ils doivent être mis à exécution, et seront mis à exécu- si s. 65 de ce
tion et rapportés par lui: 12 V. c. 38, s. 20. chapitre.

2. Tout bref pour la signification et l'exécution duquel par Sil est
un huissier il n'est établi aucune disposition, sera adressé au établi de i-
shérif du district dans lequel il doit être exécuté, et sera par lui sitionS à cet
mis à exécution; et tout bref qu'il n'est pas impérativement
prescrit d'adresser à un huissier, pourra être adressé au shérif
du district dans lequel il doit être mis à exécution.

6. Dans tous les cas où un bref de capias ad respondendum Les greffiers de
lC.C. pour-ou un bref de saisie-arrêt avant jugement peut émaner suivant ront recevoir

la loi dans une action du ressort de la cour supérieure, les l'anidavit pour
greffiers de la cour de circuit respectivement auront les mêmes avant jue-
pouvoirs et autorités que ceux dont sont revêtus les protono- ment.
taires de la cour supérieure respectivement, pour recevoir
l'affidavit nécessaire et faire émettre les dits brefs de capias
ad respondendum ou de saisie-arrêt avant jugement en dernier
lieu mentionnés, et en fixer le rapport à la cour supérieure
dans le district où ils ont été émis:

2. Les brefs en dernier lieu mentionnés seront en pareil cas comment se-
adressés directement soit au shérif du district, ouàunhuissier de rnt s.

la
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brefs en er- la cour supérieure pour ce district, et par eux respectivement misirlu e - a exécution et rapportés ; et lorsqu'un tel bref est ainsi adresséa un huissier, tel huissier procèdera sans délai à le mettre àexécution sans l'ordre préalable du shérif, et il remettra le brefainsi qu'un rapport de ses procédés, au shérif, entre les mainsduquel il remettra pareillement le corps de la personne ou leseffets saisis (selon le cas) pour qu'il en soit disposé suivant laloi, et le shérif rapportera dans la cour supérieure le bref et lesprocédés qui auront en lieu en conséquence ; mais en pareilcas, le shérif ne sera responsable d'aucun acte de l'huissier

jusqu'à ce que ce dernier se soit conformé aux dispositions
ci-dessus ;

Comment se 3. Et en tout tel cas, la signification de la déclaration dansCation de la cause pourra se faire de la même manière et sous le mêmedéclaration. délai que si le bref eût émané du protonotaire de la'cour supé-rieure et eût été adressé au shérif et mis à exécution par lui;
Le défendeur 4. Ponrvu que dans tous les cas où un tel bref émaneraaura le mé'e d' un greffier de la cour de circuit contre le corps ou les effetsrecours qu1e le rlAe ops eftbreféinune ai d'une personne, et sera rapportable à la cour supérieure, leprotonoaire. défendeur aura le même recours en donnant caution ou autre-ment au shérif, (à défaut de quoi, il sera logé dans la prisoncommune du district,) que si le bref eût émané du protonotaire

de la cour supérieure. 12 V. c. 38, s. 63. Et voir ss. 44, etc.,quant aux brefs des deux cours.

Excepté les 7. Tout jour, autre qu'un dimanche ou jour férié, sera con-dimanches et sidéré comme jour juridique pour tout ce qui est rescrit par
fêtes, tus les s uiiu u aaurs se- cet acte, et sera un jour de rapport pour tous brefs, ièces etFont juridiques actes de procédure dont il est prescrit de faire rapport à la coursupérieure. 12 V. c. 38, s. 22.

Comparution et défaut.
Délai entre la S. Tout bref d'assignation sera si a~ (nn aton sra sgnifié au moins dix joursl eaot (non compris le jour de la signification ni le jour du rapport)bref- avant le jour fixé pour le rapport, si le lieu de la signification

n est pas éloigné (le plus de cinq lieues du lieu où le défendeurest sommé de comparaître ; et s'il y a plus de cinq lieues,il sera accordé un jour de plus pour chaque cinq lieues addi-tionnelles. 12 V. c. 38, s. 23.

Comment le 9. Il ne sera pas nécessaire qu'un défendeur, assigné à com-déf.ndeur pré- paraître devant la cour supérieure, comparaisse ou soit appelésentera sa comn- suéiuepopaaseapl
parution. en pleine cour, mais le bref d'assignation sera rapporté aubureau du protonotaire le jour où il sera rapportable, et ledéfendeur pourra ce jour là, ou le jour juridique subséquent,présenter sa comparution personnellement, ou par procureur,au bureau du protonotaire de la cour, en tout temps durant lesheures de bureau, et s'il ne présente pas sa comparutioncomme susdit, il ne lui sera pas ensuite permis de comparattre

(excepté
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(excepté par permission expresse, ainsi que mentionné ci-
dessous,) et le deuxième jour juridique qui suivra le jour du
rapport, son défaut sera enregistré, et la cour procèdera à en-
tendre, juger et décider la poursuite et action suivant le cours
régulier de la loi. 12 V. c. 38, s. 23, etc.

l 0. Nonobstant tout défaut de comparaître, le défendeur Nonobstant d-
pourra, en tout temps avant jugement, être autorisé par la cour faut, le défn-
superieure, on par tout juge de cette cour, à comparaître, sur comparaître en
une requéte spéciale dont le demandeur devra avoir avis un fai8aut unere-

jour franc d'avance, lorsqu'il appuiera sa demande de bonnes quete speciale.

raisons à la satisfaction du juge. 12 V. c. 38, s. 24.

1I1. Tout défendeur ou autre partie qui, dans une poursuite si le difendeur-
ou action, comparaîtra en personne, sera, en conséquence de comparait en

di e peon~ne, ilcette comparution, considéré, pour toutes les fins de la dite sra°eens'
poursuite ou action et de toutes les procédures y relatives ou avoir élu son
résultant d'icelle, avoir élu son domicile légal au bureau du mea dau
protonotaire de la cour où la dite poursuite ou action a été protonotaire.
intentée ; et toutes notifications et significations d'exploits ou
documents qui, dans telle poursuite ou action, auraient dû avoir
été données ou faites par un procureur ad /item à un autre,
seront considérées comme ayant été légalement données ou
faites au bureau du dit protonotaire. 12 V. c. 38, s. 23,-25
G. 3, c. 2, s. 6,-41 G. 3, c. 7, s. 3.

Des plaidoyers,--de laforclusion,-et de l'inscription Ex PApETE.

12. Que la comparution soit produite dans le terrpe ou Dans quel
dans la vacance,-nulle exception à la forme, exception décli- delai les plai-
natoire, exception dilatoire, ou autre plaidoyer préliminaire, ne doyraretc.
sera reçu à moins qu'il n'ait été déposé dans les quatre jours à seoat reçus.
compter du jour du rapport du bref ou du dépôt fait au greffe
du plaidoyer auquel telle exception préliminaire ou plaidoyer
est opposé; le demandeur ou autre partie opposée aura huit
jours francs pour y répondre, et il devra y avoir le même délai
de huit jours francs pour répliquer ou déposer tout plaidoyer
subséquent permis par la loi pour. lier contestation sur telle
exception à la forme, exception déclinatoire, exception dilatoire,
ou autre plaidoyer préliminaire :

2. Et que la dite comparution soit produite dans le terme ou Darenses au
dans la vacance,---le défendeur aura huit jours francs après sa giie t
comparution pour produire ses défenses au mérite (ou autres au défendeur
qu'une exception à la forme, exception déclinatoire, exception o!r les pro-
dilatoire ou autre plaidoyer préliminaire) ; le demandeur aura "" '
le même délai pour répondre, et il devra y avoir le même
délai entre chaque plaidoyer subséquent permis par la loi.
12 V. c. 38, s. 25, et 16 V. c. 194, s. 21.

13. Si, à l'expiration du délai accordé pour un plaidoyer Forcltsion a
quelconque (excepté une exception à la forme, exception décli- les plaidoyers
natoire, exception dilatoire ou autres plaidoyers préliminaires, "'e°°nt

mais
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sentés dans le mais non les réponses ou répliques à iceux,) et pour ladelai prescrit, production duquel, tel délai est de huit jours francs, ce plai-
doyer n'est pas produit,-la partie adverse pourra en faire lademande, et s'il n'est pas produit le ou avant le troisième jour
juridique subséquent à la demande, elle pourra forclore la
partie tenue de le produire; et la production du rapport designification de la demande suffira pour autoriser le protono-
taire, sur demande par écrit demandant un acte de forclusion,à l'accorder et inscrire sans autre avis ni formalité!:

Avis i la par- 2. Mais la partie forclose aura néanmoins droit de recevoir,
de f s un jour franc d'avance, avis de l'inscription de la cause pourdelacausepour enquête ou audition avant que l'enquête ne soit commencée ouëenqute ou au. que la cause ne soit entendue. 12 V. c. 38, s. 25.

Le délai pour 14. Le délai pour plaider pourra dans tous les cas êtrepdr u prolongé par l'ordre de la cour supérieure, ou d'un des jugespar la cour. de cette cour, sur demande spéciale, dont avis devra êtredonné à la partie adverse au moins un jour franc avant qu'elle
soit présentée, et toute partie pourra produire un plaidoyer avantl'expiration du délai accordé par le présent acte pour sa pro-duction. Ibid, s. 26.

Des Enqu'tes.

Jours d'enquête 195. Une majorité des juges de la cour supérieure résidant àde Québec ou Québec ou à Montréal respectivement, pourra, durant le terme
Montréal. de la dite cour, fixer par une règle de pratique promulguée parl'un des dits juges siégeant en terme, un nombre quelconque dejours comme jours d'enquête dans les districts de Québec et deMontréal respectivement, suivant qu'elle le jugera convenable,

et pourra changer ou révoquer telle règle de pratique :

n n'y en aura Mais pas moins de six jours seront fixés par toute telle règlepas moins de de pratique comme tels jours d'enquête dans tout mois quel-six par mois. conque de l'année,--excepté les mois de juillet et d'août ; etdes jours pendant le terme ne seront pas fixés comme joursd'enquête, si ce n'est dans les cas spécialement prévus plusbas; Voir s. 94, de ce chapitre.

Joursd'enquête 2. Dans tout autre district, tout juge de la dite cour pourra,dans les autres durant le terme, faire et promulguer une règle de pratique pourfixer le nombre de jours où les témoignages pourront être pro-
duits dans le terme, et un nombre quelconque de jours commejours d'enquête hors des termes, suivant qu'il le jugera
convenable, avec plein pouvoir et autorité de changer ourévoquer telle règle de pratique ; .

Hors les Dis. 8. Excepté dans les districts de Québec et de Montréal, lesetcQnra bee juges ne seront pas tenus de fixer un nombre déterminé de joursdans tout mois de l'année comme jours d'enquête ; mais aucunjour du mois de juillet ou du mois d'août, (excepté dans Gaspé,.
Saguenay,
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Saguenay, ou Chicoutimi) ou pendant lequel la cour siége au
même endroit, ne sera ainsi fixé ; et les règles de pratique en
force, à l'époque de la mise en vigueur de ces Statuts Refondus,
continueront à l'être jusqu'à ce qu'elles soient modifiées ou
révoquées. 12 V. c. 38, s. 29,-16 V. c. 194, s. 5 et 6,-20 V.
c. 44, s. 44.

16. Les jours d'enquête mentionnés dans la section qui Chaque jour
précède sont les jours d'enquête pour les fins ordinaires, mais *xre Pe¤-
chaque jour juridique en terme et hors de terme, excepté ce, aaour
depuis le neuvième jour de juillet, inclusivement, jusqu'au d'enquête
premier jour de septembre, aussi inclusivement, de chaque prfaut aousS
année, sera jour d'enquête pour toutes causes ou procédures ex Pate.
par défaut ou ex parte dans la cour supérieure; et les notes
des témoignages qui seront prises et signées en la manière
voulue par la section quatre-vingt-dix-huit du présent acte,serviront à toutes fins et intentions comme si elles avaient
été prises à une enquête en la manière ordinaire. 16 V. c.
194, s. 7, et 20 V. c. 44, s. 85.

17. Les juges de la cour supérieure pourront assigner une Chambres etchambre ou plus d'une chambre dans chaque palais de justice érivaina pour
où se tient la cour, pour y faire les enquêtes, et fixer le nombre les*en"iu*es
des clercs ou écrivains que le protonotaire de la cour emploiera
pour recevoir les dépositions données à ces enquêtes, suivant
que les circonstances l'exigeront. 12 V e. 38, s. 27.

1 S. Avec le consentement par écrit de toutes les parties à En certains casune cause dans la cour supérieure, l'enquête et la preuve en l'enquête
icelle peuvent être prises en la manière suivie avant la mise Para
en force de l'acte de judicature du Bas Canada de 1857, suivitavant
nonobstant toute chose à ce contraire dans la section qùatre- 20 V' C 44.
vingt-quinze, sujettes à tels frais et honoraires additionels
qui pourront de temps à autre être fixés par un tarif; mais dans
toutes les causes devant la dite cour dans lesquelles tel consente-
ment par écrit n'est pas donné, l'enquête sera prise en la manière
prescrite par la dite section quatre-vingt-quinze. 22 V. (1858,)c. 5, s. 6.

Procédure,-enquête-et auditionfinale.

19. Toutes les fois qu'une partie à une cause alors pendante inascription
dans la cour supérieure désirera que la dite cause soit enten- l'enquête et au
due au mérite, aussitôt que la preuve sera terminée, telle partie iteemme
pourra inscrire en même temps la cause pour la production de
la preuve et l'audition finale au mérite, et elle sera en consé-
quence entendue aussitôt que les témoins présents auront rendu
leurs témoignages, et que des notes en auront été prises, à moins
que la cour ne considère comme juste d'ajourner la cause à
raison de l'absence de témoin ou témoins importants ou d'autre
preuve ; et l'inscription de toute telle cause pourra être faite

46 pour
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pour tout jour quelconque fixé durant le terme, ou pour tels.
jours durant le terme, ou pour tels jours d'enquête ainsi que
ci-dessous prescrits:

Inscription 2. Pourvu que si l'une ou l'autre partie, dans sa déclaration,
obligatoire en plaidoyer, réponse ou réplique dans toute telle cause, donnererponse répliqu
l'option de avis de son option que telle cause soit inscrite au temps con-
l'une ou l'autre venable, pour la production de la preuve et l'audition finale auparie, mérite en même temps, ou si l'une ou l'autre partie, avant

l'inscription de telle cause pour la production de la preuve,
donne avis à l'autre de son option que telle cause soit inscrite
pour la production de la preuve et l'audition finale au mérite
en même temps, alors dans l'un et l'autre cas, telle cause sera
nécessairement ainsi inscrite, et il ne sera pas au pouvoir de
l'une ou l'autre partie de l'inscrire autrement. 22 V. (1858,)
c.5,s.1.

Des règles de 20. Une majorité des juges de la cour supérieure résidant
pratique pour- dans le district de Québec ou celui de Montréal,--ou tout jugeront etre faites
pources de la dite cour, quand il sera dans un autre district,-pourra,causes. par toute règle de pratique qui sera faite par eux ou lui de

temps à autre, et promulguée par tout juge siégeant durant le
ternie dans le même district, fixer des jours spéciaux durant le
terme pour la production de la preuve et l'audition finale au
mérite en même temps, dans des causes devant la cour dans tel
district ; et toute telle règle pourra être abrogée ou modifiée
par toute règle subséqitemment faite et promulguée en la même
manière :

Efret de ces 2. Et toutes les fois que tels jours spéciaux seront ainsi
règles fixés durant le terme dans un district, nulle cause n'y sera

inscrite pour la production de la preuve et l'audition finale au
mérite en même temps pour aucun autre jour durant le terme,
et les causes ainsi inscrites auront, aux dits jours, priorité sur
les autres causes ou affaires devant la cour, inscrites ou fixées
pour tels jours, excepté seulement les causes prises en délibéré
et dans lesquelles jugement est à rendre. Ibid, s. 2.

Des jours spé- 21. Une majorité des juges de la cour supérieure, résidant
POan urnt dans le district de Québec ou dans celui de Montréal,-ou tout

1'en uête et juge de la dite cour, quand il sera dans un autre district,iajtion au jg
m °rite en pourra, par toute règle de pratique qui sera faite par eux ou
même temps. lui de temps à autre, et promulguée par tout juge siégeant

durant le terme dans le même district, fixer des jours spéciaux
parmi ceux choisis alors comme jours d'enquête, pour être les
jours auxquels les causes seront inscrites pour la production de
la preuve et l'audition finale au mérite en même temps, et toute
telle règle pourra être abrogée ou modifiée par toute règle
subséquemment faite, et promulguée en la même manière :

Loes causes 2. Et toutes les fois que tels jours spéciaux seront ainsi
prt pêtr choisis parmi les jours d'enquête dans un district, des causs

pourront
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pourront être inscrites pour la production de la preuve et l'au- cesjours-w
dition finale au mérite en même temps pour les dits jours, comme s'ils

itaient descomme s'ils étaient des jours spéciaux durant le terme fixés Jouspdciaux
pour cette fin, en vertu de la section immédiatement précé- durantieterme.
dente, et le juge p.ésidant pourra adjuger les dites causes et
exercer tous les pouvoirs judiciaires à leur égard de même que
s'il siégeait durant le terme ;

3. Toute cause inscrite pour tout jour spécial comme susdit, Les causes nonsi elle n'est terminée ou adjugée ce jour-là, pourra être ajournée terminéspour-
à aucun des jours subséquents ainsi choisis comme susdit e. asur-
parmi les jours d'enquête, ou à tout jour durant le terme, ou à
tout jour fixé durant le terme pour la production de la preuve
et l'audition finale des causes en même temps. 22 V. (1858)
c. ,s. 3.

22. Si une cause inscrite pour la production de la preuve quaa
et l'audition finale au mérite en même teriips pour l'undes aient pora~
jours choisis cormme susdit parmi les jours d'enquête, est prise !. Cause soe wen délibéré, jugement pourra en telle cause être rendu à tout inscrites.
autre des dits jours ou à tout autre jour durant te terme ; et si
une cause inscrite pour la production de la preuve et l'audition
finale au mérite pour l'un des jours spéciaux durant le terme
fixés à cette fin par quelque règle de pratique, est prise en
délibéré, jugement pourra être rendu en telle cause à aucun
jour durant le terme ou à aucun des jours spéciaux choisis
parmi les jours d'enquête pour la production de la preuve et
l'audition finale des causes en même temps. Ibid, s. 4.

23. Toute cause inscrite pour la production de la preuve et Les esel'audition finale au mérite en même temps pour l'un des jours ainsi inscrites
spéciaux choisis comme susdit parmi les jours d'enquête, aura auront prlolte.
la priorité sur toute cause inscrite ou fixée pour l'enquête
seulement ce jour-là, mais non sur toute cause prise en délibéré
et dans laquelle jugement est alors à rendre. Ibid, s. 5.

De t'enquéle dans un autre endroit que celui où se tient la cour.
24 La cour supérieure, ou aucun juge d'icelle, pourra, à sa La courpourradiscrétion, ordonner que lenquête dans toute cause, ou l'inter- ordonner que

rogatoire de témoins ou d'une partie dans la cause, ou d'autres lieu"a"u*,e.personnes qu'il sera nécessaire d'interroger, ait lieu en un en- droit où elle
droit quelconque, où sont tenus les termes de la cour supérieure 's**
ou les séances de la cour de circuit, devant tout juge de lacour supérieure ; et cette disposition s'appliquera aux faits etarticles, serments décisoires, ou tous aut·es serments qui
pourront être légalement exigés de quelque partie:

2. L'interrogatoire pourra, à la discrétion de la cour ou du Comment sejuge, avoir lieu en la manière ordinaire, comme si le témoin ou rea !ipro.
la partie interrogée avait comparu à lendroit où la cause est
pendante, ou sur des interrogatoires par écrit et des transques-
tions; et la cour pourra, à sa discrétion, ordonner que le dossier

469 ou
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ou quelque partie du dossier soit transmis à l'endroit où l'en-
quête ou examen doit avoir lieu ; mais aucune commission ni
formalité, autre que l'ordre de la cour, ne sera nécessaire ;

Le dossier 3. Le dit ordre (et les autres pièces, s'il y en a,) sera trans-
transmis, le mis au protonotaire de la cour supérieure ou greffier de laprotonotaire (eo
pourra donner cour de circuit, (selon le cas), à l'endroit où Penquête ou in-
ordre que les terrogatoire devra avoir lieu,--et le dit protonotaire ou greffiertmiscoin-
paraiassent. pourra là-dessus faire les procédures convenables r our forcer

tout témoin ou partie à comparaître pour être interrogé dans la
cause à l'endroit nommé dans l'ordre, et à tout jour d'enquête
au dit endroit ou à tout jour (qui sera fixé par le juge), auquel
un juge sera présent à cet endroit. 12 V. c. 38, s. 30.

Rien dansla 25. Aucune des dispositions de la précédente section n'aura
detionercé l'effet d'empêcher la dite cour supérieure, on aucun juge d'i-
cher qu'il celle, d'accorder aucune commission rogatoire ou commission
émai des de la nature d'une commission rogatoire, adressée à un com-
rogatoires. missaire ou des commissaires, à aucun endroit situé en de-

hors du Bas Canada, ou à aucun endroit situé dans le Bas Ca-
nada, si d'après les circonstances de la cause, la cour ou tel
juge est d'avis qu'il sera plus facile de parvenir aux fins de la
justice par la dite commission que par l'ordre mentionné dans
la section précédente. lbid, s. 3 1.

Des Procès par Jury.

Dans quels cas 20. Toutes personnes ayant des poursuites et actions civiles
l'on pourra oh- dans la cour supérieure, fondées sur dettes, promesses, contrats
par jury. et conventions d'une nature mercantile seulement, entre négo-

ciants, inarchands, commerçants ou corporations faisant com-
merce, réputés tels suivant la loi, ou entre négociants, mar-
chands, commerçants et corporations, et des personnes non
engagées dans le commerce, ou sur des torts personnels
qui doivent être compensés en dommages,--ou sur quelque
tort, souffert à raison de délits ou quasi-délits relativement
aux biens-meubles seulement, qui doit être compensé en
dommages, intérêts et dépens seulement,--pourront, à l'option
de l'une ou l'autre des parties, avoir et obtenir un procès
et un verdict par jury tant pour décider les matières de
faits, que pour estimer et constater les dommages pour torts
personnels ou autres dans telles causes

Procès par jury 2. Excepté que nul procès par jury ne sera accordé dans une
ne serap ac- action ou poursuite civile dans laquelle la somme d'argent ou
cians le-s la valeur de la chose réclamée ou en litige, n'excède pas deux

sous de $200. cents piastres;

Consentement 3. Le consentement de neuf des douze jurés qui composent
de neuf jurés le corps de jury, sera suffisant pour faire le rapport d'un verdict,'ffira. et tel verdict ainsi rapporté et rendu sera considéré aussi légal

et effectif à toutes fins et à tous égards, que si les douze jurés
avaient
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avaient été unanimes et d'accord sur icelui ; et le protonotaire
de la cour écrira les noms des jurés sur le registre de la cour
dans chaque cause dans laquelle un verdict est rapporté
comme il est dit ci-dessus. 25 G. 3, c. 2, s. 9,-9 G. 4, c. 10,
et 14, 15 V. c. 89, s. 4, par. 8,-20 V. c. 44, s. 81.

27. Tout juge de la cour supérieure est autorisé, dans tous Les prc par
les procès par jury en matières civiles, à instruire la cause jur Pourrontavoir lieu pn
quant au point de fait (try the issue offact), et à recevoir les da lava-
verdicts des jurés dans les vacances, à tels jours que la cour cance.
aura fixés pour cet objet. 12 V. c. 38, s. 33.

2S. La cour supérieure, à sa discrétion, pourra ordonner Si le -rot a
que le procès par jury, dans toute cause civile, ait lieu dans Le" dns un

un district quelconque, et, s'il est ordonné que ce procès aura qieci autr
lieu dans un district autre que celui dans lequel la cause est lequel la cause
pendante, le dossier de la cause et l'ordre donné pour le procès e pendante.

seront envoyés au protonotaire de la cour pour le district où il
aura été ordonné que le procès ait lieu, et, là-dessus, toute la
procédure aura lieu et le verdict sera rendu dans ce district
comme si la cause y était pendante, et le verdict sera ensuite -
rapporté, avec le dossier, au protonotaire du district où la cause
est pendante, pour le prononcé du jugement et les procédures
subséquentes. -12 V. c. 38, s. 34.

29. Dans toutes causes civiles, qui devront être décidées Si les qualités
par un jury, où les qualités prises par aucune des parties ou l pa"lun

L parties sn
données à l'une d'elles, sont mises en question, il sera préa- mises en ques-
lablement fait droit par la cour sur la dite contestation, et avant ton.

que les matières et choses, qui forment le fonds du procès on y
ont rapport, puissent être soumises au jury pour son verdict.
10, 11 V. c. 13, s. 34.

30. Dans tous les cas où un jury sera requis de décider le Les actions ci-
fait ou les faits en litige dans toute action ou poursuite civile, ile.eront

tels fait ou faits en litige seront décidés par un jury spécial; jjry qpécial.
et nuls autres, que ceux dont les noms sont inscrits sur la liste
des jurés spéciaux, ne serviront ou ne seront assignés pour
servir dans tel procès. 14, 15 V. c. 89, s. 4, par. 2.

31. Excepté tel que prescrit par la section suivante, l'audi- Le juge déter-
tion de la contestation dans toute poursuite ou action ne sera ninerales faits

. (ont le jury
fixée qu'après que, sur motion ou à la suggestion de la partie devm s'en-
qui demandera la dite audition, la cour ou un juge d'icelle quérir.

aura déterminé et défini le fait ou les faits dont le jury devra
s'enquérir, lequel jury, dans tous les cas, sera tenu de rapporter
un verdict spécial relativement à tels fait ou faits. 14, 15 V.
c. 89, s. 4, p2r. 3.

32. Mais le procès pourra avoir lieu sans définition de fait Ladifinition
on faits dont le jury aura à s'enquérir, et le jury pourra rappor- epas ie nlaa
ter un verdict général dans telle cause, pourvu que les parties parties y con-
y aient consenti par écrit. 22 V. (1858,) c. 5, s. 60. sentent.

33.
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S'il est fait ob- 33. Si dans une cause civile, soumise à un jury, il est faitjection à V'a-dr du jge. objection à une partie de l'adresse (charge) du juge par l'une

ou l'autre partie, le juge devra, à la demande de telle partie,
coucher telle partie de son adresse (charge) pa- écrit, soit lors
du proces, soit après, aussitôt qu'il le pourra convenablement,
et faire mention qu'il y a été ainsi fait objection, et alors telle
partie de l'adresse (charge) ainsi couchée par écrit, après
avoir été signée par le juge, fera partie des pièces du dossier
dans la cause. 20 V. c. 44, s. 42.

Notez des té- 34. Aucune exception ne sera prise (filed) contre ou concer-
nant aucun proces par jury; mais le juge, présidant au procès,sera tenu de faire ou faire faire, sous sa surveillance, des notes
pleines et entières des témoignages pris de vive voix lors du
procès, et de toutes les exceptions ou objections faites lors du
procès .et les dites notes seront lues par le juge ou par le pro-
lonotaire de la cour, sur la demande de toute partie dans la
cause faite de vive voix, en aucun temps, durant le procès, ou
immédiatement après, afin de corriger toute erreur ou omission
qui pourrait s'y être glissée, et pour y remédier. 14,;15 V.c.89,
s. 4, par. 9.

Une copie au 34. Une copie au net des dites notes sera faite par le proto-
sera faite et dé- notaire ou grefflie de la cour, laquelle, après avoir été certifiée par
posée dans la le juge, sera déposée parmi les pièces du dossier dans la cause,cause. et sera, en cas d'appel du jugement final prononcé dans toute

telle poursuite ou action, transmise à la cour d'appel cornme
formant partie de tel dossier, et telle copie sera considérée, pour
les fins du dit appel, comme formant le vrai record des preuves
produites lors du procès et (le toutes autres procédures y mien-
tionnées, et comme tenant lieu de toute exception, qui eut i é
permise, sans la précédente section. 14, 15 V. c. 89, s. 4,
par. 10.

Interprèée nommé, s'il en est besoin.

Un interprète 36. Dans toute poursuite civile, où l'on aura besoin des ser-po etre vices d'un inteiprète, la cour ou le juge présidant nommera
une personne ayant une connaissance suffisante de la langue
qu'il s'agit d'interpréter, et'allouera au <lit interprète, une ré-
munération raisonnable pour ses services, et la somme qui lui
sera allouée formera partie des frais du procès ou de l'enquête.
14, 15 V. c. 89, s. 4, par. 11.

Audition el Juge<nni dans la vacance, hors de Québec et
Montréal.

Le juge de tout . Durànt tels jours en vacance, qui auront été fixés à cet
distr ct, autre effet, soit par une règle de pratique, qui sera faite par la cour

uébec e supérieure, ou par quelque ordre qui sera fait par la dite cour,Monréalpour- siégeant en terme dans le district auquel tel ordre se rappor-
ment hors d tera,-le juge de la cour superieure, résidant dans un districtterme. quelconque du Bas Canada, excepté les districts de Québec

et
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et de Montréal, pourra entendre et juger toute cause ou affaire
que la dite cour, siégeant en terme dans- le même district,
pourrait entendre et juger, et tel jugement aura, à tous égards,
e même effet qu'un jugement de la dite cour en terme, à

moins que la partie se considérant lésée par icelui ne dépose, le
ou avant le troisième jour juridique après celui où tel jugement
aura été rendu, au greffe du protonotaire de la dite cour pour
tel district, son exception à tel jugement et les raisons de telle
exception, et ne paie en même temps, entre les mains du pro-
tonotaire de la dite cour, la somme de dix piastres (ou telle
autre somme qui sera fixée par une règle de pratique de la dite
cour), pour la garantie des fräis d'une nouvelle audition de la
cause sur telle exception, dans lequel cas le jugement ne sera
pas exécuté contre telle partie, mais la cause ou l'affaire sera
entendue de nouveau par la cour en terme dans le même dis-
trict, après quoi la cour rendra tel jugement dans la cause, et
fera, quant aux dépens de telle nouvelle audition, tel ordre
qu'elle jugera convenable ; et le juge résidant ne sera pas em-
pêché de siéger comme membre de la cour à telle nouvelle
audition, à raison de ce qu'il aura donné le jugement auquel il
est fait exception. 16 V. c. 194, s. 15.

3S. Des règles de pratique pourront être faites pour régler RegesIe pra-
les procédures, en vertu de la précédente section, de la même tiqe eu parea

manière que pour régler les autres procédures dans la dite
cour; mais, à défaut de telles règles, le juge ou la cour se con-
duira et réglera les procédures dans chaque cause, de la ma-
nière qu'il croira la plus propre à rendre justice aux parties in-
téressées, avec le moins de frais et de retard possibles. 16 V.
c. 194, s. 15 et 19, 20 V. c. 55, s. 2.

Les jugements dont il peut y avoir appel seront motivés.

39. Tout jugement final et jugement interlocutoire, dont il Les jugements

y aura appel, prononcé par la cour supérieure, tant dans susceptibles

une poursuite ou action par défaut ou ex parte qui sera débou- tiendrontua
tée, que dans toute autre poursuite ou action où les parties au- -,° defit,
ront lié contestation (issue joined), contiendra un exposé som- etc.
maire des points de fait et de droit, et des motifs sur lesquels
le jugement est fondé, ainsi que le nom du juge qui l'aura
prononcé. 12 V. c. 38, s. 36.

Des brefs d'exécution d'un district à un autre.

40. Lorsqu'une personne contre laquelle un jugement a Des brera d'ex-
été rendu dans la cour supérieure, n'a pas de biens meubles "e ou

ou immeubles suffisants pour y satisfaire dans le district dans d'undistrict
lequel tel jugement a été rendu, mais qu'elle en a dans un exeipar
autre district, un bref d'exécution pourra être décerné par la cour shérif anistet
dans laquelle tel jugement a été ainsi rendu, adressé -au shérif anne d -

de tel autre district dans lequel telle personne a ainsi des biens la cour de la-
meubles ou immeubles, pour saisir et vendre tels biens meubles e ant

ou



728 Cap. 83. Procédure dans les deux Cours-Brefs, etc.
ou immeubles, lequel shérif le mettra à exécution, en ferarapport à la cour dans le district d'ou il aura émané, et seraresponsable à cette cour de tous ses procédés relativement àicelui. 25 G. 3, c. 2, s. 39,-22 V. (1858,) c. 5, s. 42.

Appels et pourvoil pour erreur.

Ac' ls de la 41. Appel pourra être interjeté et pourvoi pour erreur (writ
B. R. of error) institué à la cour du banc de la Reine, des jugementsde la cour supérieure, (soient qu'ils aient été rendus dans descauses intentées dans la dite cour, en première instance, ouportées en cette cour par évocation, ou transférées de quel-qu'autre cour ou transmises de quelqu'autre cour antérieure)dans toute action, où à cause de sa nature ou du montant enlitige, l'appel ou pourvoi par erreur est permis par la loi, auxtermes et conditions, avec les restrictions et limitations, et sui-vant les règles et règlements établis par la loi. 12 V. c. 90,.s. 37.--Et Voir c. 77, ss. 23, etc.

DANS LA COUR SUPÉRIEURE ET DANS LA COUR DE CIRCUIT.

Application de 42. Les sections précédentes du présent acte s'appli-certaines sec- quent uniquement a la cour supérieure et aux causes de sonlions. ressort,-et les sections suivantes depuis la quarante-troisième
jusqu'à la cent soixante-et-luitième, les deux incluses, s'a -pliquent aux deux cours ; sauf telles dispositions qui, par anature de la cause ou de la procédure à laquelle elles ontrapport, ne peuvent s'appliquer qu'à l'une de ces cours; etsujet toujours, quant aux causes non susceptibles d'appel dansla cour de circuit, aux dispositions spéciales relatives à tellescauses.

Du bref d'assignaiion et de la procédure en général.

Emission de 43. Toute personne ayant une action d'une nature civile àbrefs. intenter dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit duBas Canada, pourra faire émettre et obtenir de droit du bureau·du protonotaire ou greffier de telle cour dans le district oucircuit ou elle désire intenter telle action, un bref d'assignationau nom de Sa Majesté, contre la partie défenderesse, signé etscellé par tel protonotaire ou greffier, et rapportable suivant laloi. 41 G. 3, c. 7, s. 1, et 12 V. c. 38, ss. 19 , 2 3, 41 et 79.

Significatin 44. Une copie du bref d'assignation et de la déclaration seraau dêlèndetir. signifiée au défendeur en personne, ou laissée à son domicileà quelque personne raisonnable qui s'y trouvera faisant partie dela famille, et dans ce cas telle signification sera censée suffisante;mais dans le cas de certains brefs, la déclaration pourra êtresignifiée après le bref, tel qu'il est spécialement prescrit plusbas. 25 G. 3, c. 2, s. 2.

45.
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45. Tout bref et ordre qui devrait être signifié et exécuté par si le shérirest
un .hérif, et dans lequel tel shérif se trouvera personnellement intérews, 1recoroner le rem-
interessé et concerné, sera signifié et exécuté par le coroner du placera.
district dans lequel tel bref ou ordre doit être signifié et mis à
exécution. 25 G. 3, c. 2, s. 14.

De la saisie-arrêt avant jugement dans les causes au-dessus
de $40.

46. Nul bref de saisie-arrêt avant contestation et jugement, Dans quels cas
(excepté dans le cas de dernier équipeur suivant l'usage du s"u.,ent

pays,) ne sera émis pour saisir et arrêter les biens, créances et arrêt avant ju-
effets de quelque nature que ce soit, d'aucune personne quel- *gemet PoUr-
conque, entre les mains du propriétaire, du débiteur ou d'un ront émaner;
tiers,-excepté s'il y a preuve sous serment devant un juge
de la cour supérieure, ou devant le protonotaire de la dite cour,
ou un greffier de la cour de circuit, dans le district ou circuit
dans lequel il est protonotaire ou greffier, et où tel bref émane,
que le défendeur ou propriétaire: des dits biens, créances et
effets est endetté au demandeur en une somme excédant
quarante piastres et est sur le point de les céler, ou qu'il se
cache, ou qu'il est dans l'intention de quitter subitement le
Bas Canada, clans l'intention de frauder son ou ses créanciers,
et que le dit défendeur étant alors ainsi endetté au demandeur,
le déposant croit véritablement que sans le bénéfice d'une telle
saisie-arrêt le demandeur perdrait sa créance ou souffrirait des
dommages ; et la somme d'argent spécifiée dans l'affidavit qui
sera ainsi donné pour obtenir tel bref de saisie-arrêt, ainsi que
le nom de la personne qui aura fait et donné tel affidavit, seront
mis et entrés sur le dos du dit bref:

2. Mais rien de contenu dans le présent ne préjudiciera aux Rien dans le
droits des propriétaires de biens-fonds dans leur recours légal présent ne pr-judiciera aux
pour le recouvrement de rentes ou loyers, suivant aucune droits des pro-
forme légale de procéder établie par aucune loi, usage ou Priëtair.
coutume quelconque. 27 -G. 3, c. 4, ss. 10 et 11,-10, [1
G. 4, c. 26,-12 V. c. 38, ss. 19 et 63.

47. Si, dans un affidavit pour obtenir un bref de saisie. Affidavit suffi-
arrêt avant jugement, en vertu de la section précédente, ou 'ainpour a
un bref de capias ad respondendum en vertu du chapitre quatre- denr s'il et
vingt-sept de ces Statuts Refondus, en sus de l'allégation que commerçant.
le défendeur est personnellement endetté envers le demandeur
en la somme requise, il est allégué, sur des raisons spécialement
énoncées dans tel affidavit, que le défendeur est un commerçant,
qu'il est notoirement insolvable, qu'il a refusé de compromettre
ou de s'arranger avec ses créanciers, ou de leur faire cession de
biens à eux-mêmes ou à leur profit, et qu'il continue son com-
merce,-tel débiteur sera alors considéré comme étant sur le
point de cacher ou receler ses biens ou effets avec intention de
frauder ses créanciers généralement, ou le demandeur, en
particulier, et un bref de saisie-arrêt avant jugement pour saisir

ses
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ses biens, dettes et effets, pourra émaner en vertu de la section
précédente, et un bref de capias ad respondendum pour l'arres-tation du défendeur pourra aussi émaner en vertu du dit cha-pitre, si l'action est intentée à la cour supérieure. 22 V. (1858,1c. 5, s. 48,-12 V. c. 38, s. 32.

Procédures sur 48. Les procédures, généralement, dans le cas où un brefcap.l res. de capias ad re.pondendum peut émaner, sont réglées par lechapitre quatre-vingt-sept de ces Statuts Refondus.
Le shérif ou huissier pourra exiger, pour sa garantie, desdeniers qui li seront avancés pour frais de garde.

Le shériravat 49. Tout shérif ou huissier, avant d'exécuter une saisieque d'exécuter d'aucune espèce, en vertu d'aucun bref ou ordre à lui adresséune saisie peut arsjgmnodemander une (soit saisie-arrêt avant jugement, saisie après jugement, ouavae pur saisie en revendication ou entiercement) pourra demander etrecevoir d'avance de la partie à l'instance de laquelle la saisiedoit être faite, ou de son procureur ad litem, telle somme quisera considérée suffisante par l'un des juges de la cour supé-rieure ou par le protonotaire de cette cour pour le district danslequel a émané la saisie, pour garder en sûreté les effets etpropriétés mobilières saisis :
Et quand la 2. Quand et toutes les fois que la somme ainsi avancée aura
me nura été été dépensée, tel officier pourra, en présentant une requête som-depensée. maire à l'un des juges de la cour supérieure, ou au protonot airede cette cour pour le district où la saisie a été faite, obtenir unordre de tel juge ou protonotaire, enjoignant à la partie à l'ins-tance de laquelle la saisie a été faite, de lui payer d'avancetelle autre somme qui sera considérée suffisante par le dit jugeou protonotaire pour garder en sûreté les effets et propriétésmobilières saisis; et la dite requête et le dit ordre seront, danschaque cas, signifiés au procureur ad litent de la partie saisis-

A défaut, ;a sante ; et, à défaut de tel paiement d'avance dans les vingt-saisie sera le- quatre heures après la signification de la dite requête et ordre,la saisie sera levée, et tel officier sera exonéré de toute respon-sabilité envers toute personne ou partie quelconque. 22 V.(1858,) c. 5, s. 52, p. 7.

Procédures GO. Tout shérif auquel, à Pépoque où l'acte 22 V. c. 5,
s térifalquel est devenu en force, il était dû quelque somme d'argentdes frais sont sur des saisies alors pendantes, pour frais et déboursésdu&s. encourus pour garder en sûreté des effets ou propriétés

mobilières saisis, en présentant une requête sommaire à l'undes juges de la cour supérieure ou au protonotaire de cettecour pour le district où la saisie a été faite, exposant le montanta lui du comme susdit, pourra obtenir un ordre de tel juge ouprotonotaire enjoignant à la partie, à l'instance de laquelle lasaisie a été faite, de payer la somme qui lui est due :
A défaut d 2. La dite requête et le dit ordre seront signifiés au procu-paiement, la reur ad litem de la partie saisissante, et, à défaut du paiement

de
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de la dite somme dans les délais fixés par le dit juge on pro- Sie sera le-
tonotaire dans tel ordre, la saisie sera levée et tel shérif exonéré v
de toute -responsabilité envers toute personne ou partie quel-
conque, mais tel shérif conservera néanmoins tous ses droits et
recours légaux pour le recouvrement des frais et déboursés
alors à lui dus, à cause de telle saisie de la part d'une partie
qui par la loi en était responsable;

3. Ft si dans aucune telle cause alors pendante, le shérif Avance pour
reçoit le montant de ses honoraires et déboursés alors dus, rieurs.
il pourra plus tard demander et obtenir d'avance en la manière
ci-dessus prescrite, toute autre somme d'argent requise pour
garder en sûreté les effets et propriétés mobilières saisis. 22 V.
(1858) c. 5, s. 52, p. 2.

51. Nul shérif on huissier ne sera tenu de procéder à AvantIasaisie
l'exécution d'un bref de saisie, arrêt-simple, ou bref de reven- b', a t
dieation, ou d'aucun bref d'exécution contre un train de bois peut exiger un

ou du bois de construction, avant qu'il n'ait reçu de la partie dewité.
qui poursuit tel bref, un acte d'indemnité, avec deux cautions
bonnes et solvables, à la satisfaction de l'un des juges de la
cour supérieure, portant promesse de lui payer tous dommages
et frais résultant de telle saisie. 6 Guil. 4, c. 15, s. 22, etc.

De la main-levée de -la saisie, sur paiement de la dette, ou
cautionnément donné.

52. Lorsque le défendeur ou débiteur, sur saisie-arrêt avant Dans quels cas

contestation et jugement, paie la dette et les frais, ou donne la saisie er
caution au shérif, officier ou huissier qui aura opéré la accordée.
saisie, pour les effets saisis et arrêtés, comme dans le cas de
cautionnement sur arrestation personnelle, sujet à justification
en cour, au montant de la somme endossée sur le bref de
saisie-arrêt, des frais à être taxés, et des intérêts à en provenir,
et qu'il se conformera au jugement de la cour, (lequel cau-
tionnement tel shérif, officier ou huissier sera tenu de recevoir,)
alors les dits effets lui seront de suite remis ; et à cette fin, il
sera accordé à tel défendeur ou débiteur, quarante-huit heures,
après lequel temps, si la dette et les frais ne sont pas payés,
ou tel cautionnement donné, les dits effets demeureront sous
saisie et sous la garde du dit shérif, officier on huissier pour
satisfaire au jugement. 27 G. 3, c. 4, s. 11,-10, 11 G. 4,
c. 26,-12 V. c. 38, s. 63.

De l'émission des brefs de CAPIAS AD RESPONDENDUM et de
saisie-arrét avant jugement par les commissaires pour

recevoir les affidavits.

à3. Dans tous les cas où, suivant la loi, un capias ou Les commis
une saisie peut être émis contre la personne ou les effets tres chargis

de recevoir les
d'aucun débiteur, avant contestation et jugement, tout a adavitspour-
commissaire spécialement nommé par la cour supérieure ° p.*o

ou

Cap. S&. 71
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ou par un juge d'icelle, dans aucun des districts du Bas
Canada, aux fins de prendre et de recevoir des affidavits
(après qu'un affidavit ou serment aura été préalablement prêté
devant lui, suivant la loi et à sa satisfaction, suivant la formule
A, ou suivant la formule B, de la cédule annexée au présent,ainsi que le cas le requerra,) pourra émettre un mandat
suivant la formule C, ou suivant la formule D, de la dite cédule,
ainsi que le cas le requerra, adressé au shérif du dit district
ou à son député, ou à l'huissier ou officier de la paix le plus
voisin de la résidence de tel commissaire, pour l'arrestation de
tel débiteur, ou pour la saisie des meubles et effets de tel débi-
teur, ainsi que le cas le requerra, et ordonner que tel débiteur
soit pris et arrêté, et conduit à la prison commune du dit
district où tel commissaire réside et où il est est nommé pour
prendre et recevoir tels affidavits, ou que les meubles de tel
débiteur soient saisis et détenus, ainsi que le cas le requerra.
9 G. 4, c. 27, s. 1,--12 V. c. 42, s. 2, etc.

Mais un capias 54 . Aucune personne ainsi arrêtée et conduite à la prison,suivantla forme n'y sera détenue pour un temps excédant quarante-huitordinaire devratep
émaner et ëtre heures, après qu'elle y aura été enfermée, à moins qu'avant
les 48heredn l'expiration du dit terme de quarante-huit heures un capiassuivant la forme ordinaire ne soit émis et exécuté suivant le

cours de la loi; et aucun meuble ainsi saisi ne demeurera ainsi
saisi pour un temps excédant douze jours après telle saisie, à
moins qu'avant l'expiration du dit terme de douze jours, une
saisie suivant la forme ordinaire n'ait été émise et exécutée
suivant le cours de la loi. 9 G. 4, c. 27, s. 1.

Devoirducom- 55. Tout commissaire qui a accordé tel mandat, en trans-missaire qui mtr asdli '
accorde le mettra sans délai un duplicata avec iPoriginal de l'affidavit surmandat. lequel il aura été appuyé, et un certificat des procédures qui

auront en lieu en vertu d'icelui, savoir : si c'est un mandat
de prise de corps suivant la formule C, au protonotaire de la
cour supérieure, dans le district où il aura été ainsi nommé
commissaire; et si c'est un mandat de saisie, suivant la formule
D, soit au dit protonotaire de la cour supérieure ou au greffier
de la cour de circuit, (suivant que l'une ou l'autre de ces cours
aura le pouvoir d'en connaître ou juridiction sur la matière,)dans le district où il aura été ainsi nommé commissaire, lequel
protonotaire ou greffier sera tenu de les entrer parmi les pièces
de la cause, et de les garder au nombre des archives de la cour
dont il est ainsi le protonotaire ou greffier dans son district ou
circuit. 9 G. 4, c. 27, s. 2,-12 V. c. 38, ss. 47, 63.

Ses honoraires. @56. Le commissaire pourra exiger et recevoir de la personne
qui demande tel mandat la somme de soixante-sept centins,pour chaque mandat qu'il accordera en vertu de cet acte, et de
plus la somme (le soixante-sept centins, pour chaque rapport de
procédures qui auront eu lieu en veritu de tel mandat. 9 G. 4,
c. 27, s. 3.

De
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De la signification de la déclaration dans les cas où des brefs
de cAPIAs AD RESPONDENDUM, saisie-gagerie, saisie-reven-
dication et saisie-arrét avantjugement, ont été émis.

57. Dans tous les cas où, d'après les lois du Bas Ca- commentsera
nada, un demandeur a droit d'avoir et a obtenu un bref de ild&
capias ad respondendum, ou de prise de corps contre un dé- les cas où ile
fendeur, de saisie-gagerie, de saisie en revendication, ou de demandeur a

saisie (altachment) pour saisir les biens, créances et effets de prisede corps,
quelque nature qu'ils soient, soit entre les mains du propriétaire, etc.
du débiteur, ou d'une tierce personne,-la signification de la
déclaration spécifiant la cause de l'action sur laquelle le bref
aura été émis, pourra être faite au défendeur, soit en per-
sonne ou en la laissant au bureau du protonotaire ou greffier de
la cour à laquelle et à l'endroit auquel le rapport du bref devra
être fait, en aucun temps dans les trois jours qui suivront
immédiatement celui de la signification de tel bref, si ce bref a
ét& éinis durant le terme, ou dans les huit jours qui suivront
immédiatement celui de la signification du bref, si ce bref a été
émis durant la vacance ; et la signification de la dite déclara-
tion en la manière susdite,, sera bonne et suffisante en loi pour
contraindre le défendeur à comparaître en cour et répondre à
la demande du demandeur, de la même manière que si telle
déclaration eût été signifiée avec le bref original. 7 G. 4, c.8,-
12 V. c. 38, etc.

JS. Dans tous les cas où les biens, dettes on effets d'aucun cas dans les-
débiteur sont saisis-arrêtés par saisie-arrêt ou arrêt simple en a O
vertu d'un bref émis de la cour supérieure ou de circuit, et où sonneàe'est
le débiteur a laissé le Bas Canada, ou s'y tient caché, en sorte Pas eigee.
que la signification au bref ne peut être faite tel que la loi le
requiert,-la cour dans laquelle telle poursuite ou action aura
été intentée, ou aucun juge de la dite cour dans la vacance,
sur preuve satisfaisante par un témoin digne de foi de tel
départ ou recellement, pourra dispenser de telle signification,
et ordonner qu'au lieu d'icelle avis soit inséré en la manière
prescrite par la section soixante-et-un dans tel papier-nouvelles
que la dite cour ou juge en vacance ordonnera, requérant tel
débiteur de comparaitre devant la dite cour sous deux mois à
compter de la dernière insertion de tel avis, et attendre le
jugement de la cour ;-et si le débiteur ne comparaît point, soit
en personne ou par procureur, dans le temps spécifié par tel
avis, et qu'il ne donne point de raison suffisante pour laquelle
la cour ne devrait pas procéder jusqu'au jugement dans telle
poursuite ou action, tel avis aura la même force et le même
effet que si le dit bref eût été dûment signifié dans la juridiction
de la cour où la poursuite est intentée. 9 G. 4, c. 28, s. 1.

59. Aucune personne contre laquelle un bref de prise de Nul ne sera
corps, ou un bref de saisie-arrêt, ou en main tierce, a été donné condmn dbi-
pour saisir les biens, créances et effets d'aucun débiteur ou tear du d-
autre défendeur dans aucune action, dans aucune des fendeur*moins

que la s inl-
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dites cours, ne sera tenue et déclaréeêtre personnellement respon-Ssable ou condamnée comme le débiteur de tel défendeur, ài moinsque la signification de tel bref n'ait été faite personnellement, oua moins que la cour de laquelle tel bref aura été émis ne soitsatisfaite, sur preuve par un ou plusieurs témoins dignes defoi, que telle personne se cache à dessein d'err.pêcher que lasignification de tel bref lui soit faite en personne, dans lequelcas la signification d'icelui, faite à son domicile, sera considéréeet tenue être une signification bonne et sufmisante de tel bref deprise de corps, saisie-arrêt ou en main tierce comme susdit.9 G. 4, c. 28, s. 5.

Dénégation g0. Si une personne est poursuivie pour aucune matièregénerale. ou chose faite en conformité de la section cinquante-ut,elle pourra plaider la défense ou dénégation générale (teneralissue,) et prouver les matières spéciales. 9 G. 4 c. 28e s. 4.

Ce qui aur
lieu si le dé
deur ne reç
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De l'assignation des absents ,--de la 8igniflcalion de pièces etla noiination d'arbitres ou experts pour des absents.
61. Dans toute poursu ite contre une personne qui a laisséesn' son domicile dans le Bas Canada, ou contre une personne quin na pas eu (le domicile dans le. Bas Canada, niais qui y a desbiens-meubles ou immeubles, le demandeur pourra, si la ditepersonne ne reçoit pas la signifiaiadugurs adtpesnenr(çi pa l gnfication des pièces en personne,l'assigner et ajourner, par un bref émis en la manière ordinaireoe la cour supérieure, ou de la cour de circuit, dans le districtou circuit où la dite personne avait son domicile, ou dans lequelles dits biens sont situés,-et sur le rapport du shérif ou huis-sier sur ce bref que l défendeur ne peut être trouvé dans le ditdistrict ou circuit, la cour, ou tout juàtge de la cour en vacance,pourra ordonner que le défendeur soit assigné par un avertisse,ment qui devra être inséré deux fois en langue anglaise dans un

ournal publié en cette langue, et deux fois en langue françaisedans un journal publié en cette langue dans le Bas Canada,(lesquels journaux seront désinés par la cour ou le juge,) àcodiparaitre et à répondre d la dte poursuite ou action dans ledélai de deux mois à dater de la dernière insertion de l'avertis-serent, et sur le refus ou la négligence du défendeur de com-paraître et de répondre à la dite poursuite ou action dans ledélai susdit, le demandeur pourra procéder au procès et juge-ment comme dans une cause par défaut. 12 V. c. 38,es. 94.
62. Dans toute action intentée aux termes de la section pré-cédente, ou de la section cinquante-huit contre toute personneabsente,- -les notifications ou procédures subséquentes aux aver-tissements exigés par forme d'assignation, et requises par la loiou les règles de pratique, pour obtenir ou mettre à exécution toutjugement, y compris la saisie-arrêt après jugement, contre tellepersonne absente, ou pour appeler de tel jugement, ou pourdéteriner et juger toute opposition ou contestation produite etelle cause, ou pour donner suite à tout jugement rendu contre

telle
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telle personne absente dans une action en partage ou licitation-
pourront être légalement faites au bureau du protonotaire ougreffier de la cour dans laquelle et à l'endroit où telle action estpendante :

2. Et dans le cas où il serait nécessaire dans toute telle . laction en partage ou licitation contre une personne absente, de dons ennommer des arbitres ou experts pour examiner l'immeuble ou ¶®°floe lctles immeubles en litige, et déterminer s'il peut ou peuvent pour sacommodément se partager, la cour saisie de cette action aura nomr lrle pouvoir pendant le terme, et aucun des juges d'icelle en cour.vacance, de nommer pour telle personne absente un ou plusieursarbitres ou experts pour agir conjointement avec celui qui seranommé par l'autre partie ou les autres parties en la dite cause.14, 15 V. c. 60, s. S.

63. Dans toute poursuite ou action intentée ou à être inten- Siledirendeurtée contre toute personne qui aura quitté son domicile dans le réside dans leBas Canada, ou contre toute personne qui n'avait pas de domi- designi cation
cile dans le Bas Canada, mais qui y possédait des biens meubles pouqa être di-ou immeubles, ou si la cause de telle poursuite ou action a err am-
originé dans le Bas Canada, alors si telle personne réside ouest connue comme résidant dans le Haut Canada,-tout juge dela cour supérieure, ou le protonotaire de la cour supérieure ougreffier de la cour de circuit à l'endroit où l'action est portée,après s'être assuré des faits par aflidavit ou autrement, pourrasigner un ordre écrit au dos du bref d'assignation dans tellepoursuite ou action, dans les termes suivants; "Ce bref peutêtre signifié dans le Haut Canada:"

2. Le dit bref pourra alors être signifié dans le Haut Canada comment cepar tout huissier ayant droit de signifier des brefs ou procédures bref sera si i-
de la cour de comté du comté dans lequel la signification est faite fiédansie.
ou par toute personne lettrée, .et l'affidavit de tel huissier ou detelle personne lettrée reçu par tout commissaire autorisé àrecevoir des affidavits qui devront servir dans la cour supé-rieure ou cour de circuit du Bas Canada, ou par tout juge depaix pour le comté dans lequel la signification est faite, en laformule de la cédule E annexée au présent acte, ou au mêmeeffet, fera preuve de la signification, et la personne à laquelleaura été faite telle signification sera tenue de comparaître con-formément aux exigences du bref, et si elle manque de compa-raître ainsi, le demandeur pourra procéder comme par défautet comme si la signification eût été faite dans les limites de lajuridiction ordinaire de la cour;

3. Pourvu qu'il y ait entre le jour de la signification du bref D en ce euet celui où il est enjoint au défendeur de comparaître, dix jours entre la suefau moins si l'action est en cour supérieure, et cinq jours au eoe
moins si l'action est en cour de circuit, pour les premières cinqlieues,-et un jour de plus dans l'une et l'autre cour poeuchaque cinq lieues additionnelles de distance entre l'endroit Où

la
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la signification a été faite et celui où se tiennent les séances
de la cour ;

Le demandeur 4. Et pourvu aussi que rien dans cette section n'obligera le
p a, s'l le demandeur à adopter la procédure ci-dessus mentionnée ou
gner le défen- n'empêchera que le défendeur soit notifié de comparaître par
deur par aver- avertissement en la manière prescrite par la soixante-unièmetisaement. section, si le demandeur préfère procéder en vertu de la dite

section ;

Frais de la si- 5. Et pourvu en outre que la signification et le rapport de
raot e" tout bref dans le Haut Canada en vertu de la présente section,
cas. pourront être faits par tout huissier de la cour supérieure pour

tout district du Bas Canada, mais tel huissier n'aura pas droit
à plus de frais et émoluments pour le signifier et rapporter
qu'un huissier de la cour de comté pour le comté du Haut
Canada où la signification doit être faite, aurait en droit
d'avoir pour agir ainsi ; 22 V. (1858) c. 5, s. 58.

Dispositions 6. Toutes les fois qu'un subpæna, ou autre pièce de procé-
poai la signifi- dure, opposition, jugement, ordre, règle, avis ou procédurecain de sub-
ponaset autres émanant de la cour supérieure ou de la cour de circuit, ou d'un
daoc enHaut juge, ou incident à une poursuite ou action portée contre toute
Canada. personne résidant dans le Haut Canada, en vertu des dispo-

sitions de la présente section dans l'une ou l'autre des dites
cours, doit être signifié à une partie ou personne résidant ou
se trouvant dans le temps dans le Haut Canada,-tout juge de la
cour supérieure, ou le protonotaire de la cour supérieure ou
greffier de la cour de circuit à l'endroit oà l'action est portée,
pourra signer un ordre écrit au dos d'icelui dans les termes sui-
vants : " Ce (mentionnant le nom du document) peut être signifié
" dans le Haut Canada, et sera rapporté dans cette cour dans
"C jours de la signification," et pourra par le dit
ordre prescrire le temps dans lequel telle procédure sera rappor-

ection 58 de table ; et toutes les dispositions de la présente section s'applique-
,pappiiqu.ra. ront d'ailleurs à tout tel subpæna, ou autre pièce de procédure,

opposition, jugement, ordre, règle, avis ou procédure, de la
même manière qu'elles s'appliquent aux brefs d'assignation,
émanés sous l'autorité de la présente section. 23 V. c. 57,
s. 36.

Signification 64. Et s'il est nécessaire qu'un ordre, règle, avis ou procédure,d'un ordre, etc. émanant de la cour supérieure ou de la cour de circuit, ou deà des partiesqu
ont laissé le B. tout Juge, ou qu'un incident quelconque dans une poursuite ou
C., aprs le ro'édure dans aucune des dites cours, soit signifié dans unecommence ment P1c
-d'un procès. cause ou instance, à une partie qui a laissé le Bas Canada, de-

puis le commencement de telle cause ou instance, ou qui
n'est pas domiciliée dans le Bas Canada, la dite signifi-
cation pourra être légalement faite à telle partie au bureau
du protonotaire ou du greffier de la cour dans laquelle et à l'en-
droit où sera pendante telle cause ou instance ; et le rapport de
l'huissier alléguant qu'il a fait diligence pour trouver la partie

et
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et qu'il n'a pu la trouver, et qu'au meilleur de sa croyance
cette partie ne se trouve point dans les limites du Bas Canada,sera prima face suffisant pour établir le fait de telle absence.23 V. c. 57, s. 42.

Comment les pièces peuvent être signifiées dans un autre district
quand il n'existe pas de dispositions spéciales.

6-5. Toutes les fois qu'un bref, subpoena ou autre pièce de Q C il aprocédure, opposition, jugement, ordre, règle, avis ou procé- istepasdedi.dure émanant de la cour supérieure ou de la cour de circuit P °
ou d'aucun juge, ou incident à une poursuite ou procédure dans la sitificationl'une ou l'autre des dites cours, doit être signifié à une partie ou dn auredan
personne résidant ou se trouvant dans le temps dans un autre trict, la aiegi-district,-alors, s'il n'y a pas dans la loi de dispositions spé- fication se fera.
ciales qui règlent la manière dont la signification doit se faire, par huisiers.
elle pourra être faite par un huissier de la cour supérieure pour
tel autre district, lequel fera la signification et le rapport néces-saires en la même manière et au même effet que l'aurait faitun huissier pour le district d'où tel bref subpæna ou autre piècede procédure, opposition, jugement, règle, ordre, avis onautre procédure a émané, si la partie ou personne à laquelle lasignification est faite eût résidé ou se fût trouvée alors
présent dans tel district :

2. Tout huissier de la cour supérieure our le district dans Fraia designi-lequel tel bref, subpæna, ou autre pièce e procédure, opo. cat n Iit
sition, jugement, ordre, règle, avis ou procédure a émané, ouest fait, rendu ou pris, pourra le ou les signifier dans tout autredistrict, mais n'aura pas droit à plus de frais et émolumentspour cette signification qu'un huissier du district où la signifi-cation est faite, résidant le plus près de l'endroit de telle signi-fication, aurait eu droit de recevoir pour agir ainsi; 22 V.(1858) c. 5, s. 54.

3. La présente section s'étendra et s'appliqera aux bréfs La préented'execution pour la saisie et vente de biens-meubles, dans un section étendue
district autre que celui dans lequel le bref d'exécution émane, la saisie deet toute telle saisie et vente pourra être faite par tout huis- biens-meubles
sier de la cour supérieure, pour le district dans lequel tel tia ut e
bref d'exécution émane, ou par le shérif, de tel district,sujette, toutefois, aux dispositions et restrictions établies ci-dessus, et chaque bref ainsi exécuté sera rapporté devant Par qui exé-
la cour à l'endroit où le dit bref a émané, selon que "*l'exigera tel bref ainsi que la loi, et' tel bref ainsi rapportésera reçu, et le certificat de la due signification ou exécutionsera aussi authentique que si tel bref eût été signifié ou exé-cuté dans le district d'où il a émané;

4. Et les dispositions de la présente section s'étendront et Sappiqums'appliqueront aux brefs de saisie-arrêt avant on après jugemei*t > « eet à la signification et exécution d'ieeux, toutes les fois que les a
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Procédure-Défaut de comparution, etc.
parties on toute partie à telle saisie-arrêt résident dans un dis-trict autre que celui dans lequel tel bref émane. 23 V. c. 57>s. 41.

Du défaut de comparution par le demandeur, etc.,--de l'amende-ment de la déclaration,-et du cautionnement pour les dépens.
si le daema- 66. Si le demandeur ne comparaît pas au jour du rapportrit pas-actoa ref de sommation, ou que comparaissant, il ne procède pasrenvoyéc. sur son action, telle action sera renvoyée avec dépens en faveurdu défendeur. 25 G. 3, c. 2, s. 8.

e la -d 67. La déclaration signifiée à un défendeur avec un brefi dassignation, et rapportée au bureau du protonotaire ou greffier,ne sera pas changée ou amendée après avoir été rapportéed moins que ce ne soit sur une règle de cour et en payant lesdépens. .Tbid, s. 3.

Dans le cas où 68. Dans toutes actions, oppositions et poursuites in-lide hors du tentées devant les cours de juridiction civile dans le BasB. C.le déen- Canada, par toute personne résidant hors du Bas Canada,
demander cau- que telle personne soit sujet ou non de Sa Majesté, le défendeurtbon pour les ou autre partie concernée aura droit de demander et d'obtenirbonnes et suffisantes cautions, à la discrétion de la cour saisiede telle action, opposition ou poursuite, pour le paiement deses frais, au cas que le demandeur ou poursuivant succombedans son action, opposition ou autre poursuite ;--et toutes pro-cédures seront suspendues jusqu'à ce que telles cautions aientété offertes et reçues. 41 G. 3, c. 7, s. 2.

De la confession de jugement.
Comment se 69. Toute partie qui voudra confesser jugement dans toutesion du jge- cause, soit dans la cour supérieure soit dans la cour de circuitment. excepté dans les causes non susceptibles d'appel de. cetteerniere cour,) produira sa comparution dans cette cause, etpourra ensuite produire une confession de jugement par écritsignée par elle (ou par un procureur spécialement autorisé à cefaire par un acte authentique qui sera produit en même temps)et contresignée par son procureur ad litem ; et si le demandeuraccepte la dite confession, il pourra de suite inscrire la causepour jugement sur la confession, et le protonotaire ou greffierrédigera le jugement en conséquence, lequel étant signé par ledemandeur ou par son procureur ad litem, sera considérécomme étant le jugement de la cour et sera enregistré et exé-cuté en conséquence,-et dans ies causes de la cour de circuitnon susceptibles d'appel, il sera permis de confesser jugementde vive voix en pleine cour. 12 V. c. 38, s. 83.

Si le deman. 70. Toute confession de jugement produite ou faite de vive
pas acepte voir, et non acceptée par le demandeur, aura, si tel deman-iioa. deur n'obtient pas plus qu'il n'aurait obtenu par jugement

rendu
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Prgcédure-Intervention-Plaidoyers, etc. Cap. 83. 789
rendu sur la dite confession, le même effet à Pégard de tousfrais survenus après la production de la dite confession, ouaprès que la dite confession aura été faite de vive voix, que sielle avait été acceptée par le demandeur au moment où elle aété produite ou faite, et en pareil cas le défendeur aura le droitd'être remboursé par le demandeur des frais encourus par luiaprès que la dite confession a été produite ou faite Suivantce qu'ii lui sera alloué par la cour, à sa discrétion. 12 V. c.38, s. 84.

De la demande en intervention.

71. Toute demande en intervention pourra être produite au Proeduressubureau du protonotaire ou du greffier de la cour, sans la per- la demande enmission d'aucune cour ou juge quelconque, mais elle ne sus- interveation.pendra pas les procédures dans la cause, ni ne les affectera en
aucune manière, tant qu'elle n'aura pas été admise par la coursur motion en terme, ou par-un juge sur requête en vacance,laquelle motion ou requête pourra être faite ou présentée entout temps avant jugement:

2. Après que telle demande en intervention aura été admise speion desles procédures dans la cause seront suspendues pendant trois Procédures.
jours; et si durant ce délai de trois jours, la demande enintervention est signifiée aux parties qu'il appartient, et lerapport de cette signification produit au bureau susdit, les pro-cédures se feront comme dans une action de la même nature;mais si le dit rapport n'est pas ainsi produit, la dite demandeen intervention sera nulle ipso facto, et toute partie pourrademander, et exiger du protonotaire ou greffier, acte de la non-production du dit rapport, et pourra produire cet acte, quiaura le même effet qu'un jugement déclarant telle nullité, et lesparties pourront là-dessus procéder comme si la demande enintervention n'avait jamais été produite. 16 V. c. 194, s. 22,-12 V. c. 88, S. 92.

Des Plaidoyers et de la Forclusion.

72. Tous plaidoyers sur le droit ou sur le fait à être fouris Commentdans aucune cause dans la cour supérieure ou dans les causes seront faits lessusceptibles dappel dans la cour de circuit, entre les parties laidoyers surdemandeur et défendeur, seront faits et complétés par feoit.
déclaration, la réponse et la réplique, ou par le plaidoyer, la
réponse et la réplique, dans les cas de plaidoyers dilatoires (oupréliminaires) et au fonds (in cases of abatement and bar) desdites parties, demandeur et défendeur ; et pas d'autresplaidoyers ou écrits sous forme de plaidoyers, sur les contesta-tions ou matières en litige soit sur la loi, soit sur le fait, neseront reçus ou admis par les dites cours, comme devant formerpartie de la procédure dans aucune cause qui y sera intentéeou pendante, et devant y être entendue et jugée. 25 G. 8, C. 2,S. 13.>

47*
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740 Cap. 83. Procédure-Plaidoyers et forciusion.
Si le déendeur 73. Lorsqu'un défendeur dans une cause produit unefournit 'la plai-ecetoàlafmeunounexep
doyer prélini- exception a la forme, une exception déelinatoire ou une excenaire, le de- tion dilatoire, ou autre plaidoyer préliminaire, le demandeur
d'mrépondre, pourra, avant d'y repondre, demander au dit défendeur sondemandera le plaidoyer ou ses plaidoyers à l'action ou au mérite; et si lemérite. dit plaidoyer ou plaidoyers mentionnés en dernier lieu ne sontpas produits le ou avant le huitième jour juridique après telledemande, le demandeur pourra forclore le dit défendeur dudroit de produire aucun plaidoyer ou plaidoyers à l'action ouau mérite, en la manière prescrite par la treizième sectiondu présent acte, et alors nulle contestation ne s'élèvera entre ledemandeur et le défendeur, excepté sur tel plaidoyer ouplaidoyers préliminaires, réservant cependant au défendeur lebenefice du proviso de la dite treizième section quant à l'avisde l'inscription de la cause à l'enquête ou pour audition; etles dispositions de la dite treizième section s'appliqueront auxcauses mentionnées dans cette section, en autant seulementqu'elles sont compatibles avec la présente. 20 V. c. 44, s. 72.

Si ledéfendeur, 74. Pourvu toujours que lorsque le défendeur, sur la
at, réuss demande du demandeur en vertu de la section précédente, pro-dans son pai- duira un plaidoyer ou des plaidoyers à une action ou au mérite,doyerprélii- les frais lui seront accordés s'il réussit plus tard sur le plai-droit aux frais. doyer ou les plaidoyers préliminaires ; et que, si la preuve estordonnee sur tel plaidoyer préliminaire, l'enquête se fera enmême temps sur le point soulevé par le plaidoyer ou les plai-doyers à l'action ou au mérite, à moins que la cour n'enordonne autrement, et si le défendeur réussit sur le plaidoyerou les plaidoyers préliminaires, les frais lui seront accordés surla dite enquête :

Mais si le plai- 2. Pourvu aussi que si le] plaidoyer préliminaire est unenayer reetne- exception dilatoire, et si le défendeur réussit sur icelui,exception dila- tel défendeur, nonobstant la forclusion prise contre lui en. vertu de la section immédiatement précédente, pourra, s'il n'apas plaidé à l'action ou au mérite, produire, dans les. délaisvoulus par la loi, ses plaidoyers à l'action ou au mérite, commesi forclusion n'avait pas été obtenue contre lui; mais s'il neplaide point dans les dits délais, telle forclusion aura son pleinet entier effet; et si tel défendeur se trouve avoir plaidé àl'action ou au mérite, il aura le droit d'amender son ou sesplaidoyers ou de plaider de nouveau, dans les délais vouluspar la loi ; et s'il n'amende le ou les plaidoyers par luiproduits, ou s'il n'en produit point de nouveaux dans les délaisvoulus, il sera censé s'en tenir au plaidoyer ou plaidoyersoriginairement produits;

Si le délai est 3. Et pourvu aussi que si telle exception dilatoire ainsidappeler n maintenue a rapport au délai nécessaire pour la mise en causeIranten d'un garant, tout tel garant, après sa mise en cause pourra, s'ilen a le droit, produire, dans les délais voulus, tout plaidoyer
qu'il
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qu'il pourra avoir à articuler à l'encontre de la demande origi-
naire, soit que le défendeur originaire ait plaidé à telle action
soit qu'il ne l'ait point fait. 20 V. c. 44, s. 73.

75. Toute partie dans la cour supérieure, ou dans la cour .oaai prerit
de circuit, dans une cause susceptible d'appel, qui aura droit pour ripondre
de produire une réponse ou une réplique, sera tenue de la pro-.ou replquer.
duire dans le délai prescrit par la loi, et sera foreclose de ce
faire par le seul laps du délai, sans qu'il soit nécessaire de
faire une demande de telle réponse ou réplique, et, si telle
réponse ou réplique n'est pas produite dans le délai prescrit par
la loi, la contestation sera liée sur les procédés alors faits.
23 V. c. 57, s. 37.

76. Dans tout plaidoyer dans une cause civile contestée, Toute arlga-
toute allégation de fait dont la partie adverse ne niera pas expres- tion de fait
sément la vérité, ou qu'elle ne déclarera pas lui être inconnue, dans napai
sera considérée comme admise par elle; et les frais découlant doersra con-
de la preuve de toute telle allégation, ou de tout document a comme
produit à l'appui, seront toujours à la discrétion de la cour, de
manière à ce que la totalité ou une partie quelconque de ces
frais puisse être allouée contre la partie niant ou n'admettant
pas quelque fait ou document qui, à l'avis de la cour, devait
être connu d'elle pour vrai ou authentique, quelle que soit
l'issue du procès. 12 V. c. 38, s. 85.

77. Les règles ordinaires d'interprétation légale seront ies règies or-
appliquées à toutes les allégations de faits contenues dans un dinaires d'in-
plaidoyer, de manière qu'il suffira pour soutenir un plaidoyér Yariaueont
que les faits qui y sont allégués s'accordent suffisamment avec toute pétion
ceux qui sont prouvés, pour maintenir les conclusions du plai- de fait.
doyer ou quelques-unes de ces conclusions, et que la cour soit
d'avis que la partie adverse ne peut pas avoir été induite en
erreur par le dit plaidoyer sur la nature réelle et l'effet des faits
qu'on a eu l'intention d'y alléguer ou de prouver d'après ce
plaidoyer :

2. Et la cour pourra, à sa discrétion, en tout temps avant Amendement
jugement, et aux conditions qu'elle estimera justes, per- des plaidoyers.
mettre qu'un plaidoyer soit amendé de manière à coïncider
avec les faits prouvés, si la cour est d'avis qu'il est utile aux
fins de la justice de permettre cet amendement. 12 V. c. 38,s. 86.

7S. Dans les causes civiles, nulle forme d'action ni termes Les termes
formels ne sont ni ne seront nécessaires dans aucune déclaration formeLs ne sont
opposition, ou autre plaidoyer ou papier; mais les parties res- Sans les dica-
pectivement peuvent et pourront exposer de bonne foi, et au rations.
meilleur de leur connaissance, et tels qu'ils sont, les faits sur
lesquels elles oAt l'intention de se fonder, et qu'elles allèguent
être vrais et offrent de prouver, en termes simples et concis

- auxquels
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auxquels peuvent et pourront s'appliquer les règles d'interpré-tation applicables aux mêmes termes dans les transactions ordi-naires de la vie, de manière à ce qu'aucune allégation ou exposéne soit considéré comme insuffisant, si l'on p ut dans l'accep-tion ordinaire lui attribuer le sens qu'à eu l'intention de luidonner la partie qui s'en est servi. 12 V. c. 38, s. 87.

Excepté dans 79. Mais nulle partie à une cause ou poursuite, devant lafrias nulle cour supérieure, ou à une cause sujette à appel à la ocur de cir-partie une cuit, ou à une cause non sujette à appel et qui doit y êtretenue de procé- rapportée en vacance, dans un district quelconque,.exceptéderenvacance. seulement les districts de Gaspé Saguenay et Chicoutim,- ne
pourra être forcée de produire (ile) aucun plaidoyeui ou reponse,
ou faire aucune démarche ou autrement procéder en icelle, entrele dixième jour de juillet, inclusivement, et le dernierjour d'aoûtaussi inclusivement, tous les ans, ou n'encourra aucune confis-cation, amende ou désavantage en s'abstenant d'agir ainsientre les dits jours, à moins qu'elle ne soit commandée de lefaire par quelque ordre exprès de la cour ou de quelque juged'icelle, fait dans telle cause ou poursuite, lequel ordre la courou tout juge d'icelle pourra toujours rendre :

Commentse- 2. Et à défaut de tel ordre, aucun jour depuis le dix juillet,les délais, inclusivement, jusqu'au dernier jour d'août, aussi inclusive-ment, ne sera compté en calculant le délai ou le temps allouépour produire tout plaidoyer ou réponse, ou faire aucunedémarche ou procéder autrement dans toute cause ou poursuitedevant la dite cour, mais en calculant le temps ou délai, le premierjour de septembre sera pris pour être le jour suivant immédiate-ment le neuvième jour de juillet, et tel temps ou délai sera cal-culé en comptant seulement les jours avant le dixième jour dejuiilet et après le dernier jour d'août;
Certains dis- 3. Pourvu toujours, que rien dans les dispositions précédenteset eprot-tés de cette section ne s'étendra aux dits districts de Gaspé,notaire, etc.' Saguenay, ou Chicoutimi,-ou n'aura l'effet d'empêcher ousera tenu de seconiormer auxeem tu otntreuateexempter tout protonotaire, shérif, huissier ou autre officier, deCidres, aux rapporter tout bref ou faire toute autre chose le jour où il eutmentionnées, été autrement tenu de faire tel rapport ou autre chose, oud'empêcher ou exempter toute partie ou personne d'obéir àun bref ou ordre de la cour émis ou fait dans ou à l'égard detoute cause ou poursuite particulière, ou de faire la chosequ'elle pourrait par là être commandée de faire, à l'époquementionnée dans tel bref ou ordre, ou n'aura l'effet d'empêcherI audition et la décision d'une cause sous l'autorité de l'acteconcernant les locateurs et locataires, en aucun temps. 16 V.c. 194, s. 10,--22 V. (1858), c. 5, s. 59,-23 V. c. 57, s. 54.

Des expers,-du serment des experts et arbitres devant un com-missaire pour recevoir les aifidavits-et des témoins.
Nomination SO. Dans toutes causes, entraînant règlement de comptes,dans les cas de la cour superieure on la cour de circuit pourr+ ordonner reddi-tion de compte, et renvoyer tout compte ou matières de comptes

en
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en question dans toute telle cause, à une personne ou à des per- comptes con-
sonnes entendues en pareilles matières et habiles comme audi- ,**e®
teurs, avec pouvoir d'agir et d'en faire rapport en la même
manière que font les experts dans les causes dans lesquelles
des experts peuvent tre nommés en vertu de la loi ;--et les rap-
ports des auditeurs seront suivis ou homologués comme le sont
les rapports d'experts en d'autres cas. 20 V. c. 44, s. 92.

SI. Toutes les fois que dans une cause en cour supé- En certainscasrieure, ou cour de circuit, le sujet en litige, ou quelque il y aura ex-
point important qui s'y rattache, est tel qu'il doit être ren-outdevoyé à des experts et être par eux examiné, la cour ou le a preuve.
juge présidant à l'enquête Pourra, sur motion de l'une des
parties, ordonner une expertise suivant la loi, avant la produc-
tion de la preuve ; et la cour ou le juge présidant à l'enquête
dans toute cause en l'une ou l'autre des dites cours, pourra
ordonner une expertise ex officio, soit avant que la preuve soit
produite, soit en aucun temps durant l'enquête, si dans son
opinion le sujet en litige, ou quelque point important qui s'y
rattache, est un cas qui, d'après la loi, doit être renvoyé à des
experts et par eux examiné. 22 V. (1858) c. 5, s. 10.

S2. La cour supérieure ou la cour de circuit pourra donner Les cours
pouvoir par commission sous son sceau et signée par un des J"*°
juges d'icelle, ou autrement, à tout commissaire nommé pour missaires le
recevoir les affidavits à l'usage de la cour supérieure, ou à Pouvo r a ad
toute autre personne qu'il plaira à la cour devant laquelle la serment aux
cause est pendante de nommer à cette fin, de faire prêter ou experts.
administrer à tous experts nommés par telle cour, ou du consen-
tement des parties dans les causes pendantes devant la dite
cour, sans égard à la distance qui se trouve entre le lieu de leur
demeure ou celui où le devoir qui leur est assigné doit être
rempli, et l'endroit où se tient la cour, et ensemble ou séparé-
ment et sans que la présence des parties soit nécessaire, le ser-
ment de la formule F, de la cédule ci-annexée, lequel
serment sera signé par tels experts, à moins qu'ils ne le puissent
faire, (et en ce cas la cause qui les en aura empêché sera men-
tionnée,) et certifié par la personne ainsi nommée et autorisée à
recevoir tel serment, suivant la formule G, de la dite cédule.
48 G. 3, c. 22, s. 1,-13, 14 V. c. 38, s. 1.

83. La cour supérieure ou la cour de circuit pourra autoriser Les cours peu-
tous experts ou arbitres ou arbitrateurs nommés par elle ou du vent autoriur

les experts àconsentement des parties dans les causes pendantes devant elle, prêterserment
sans égard à la distance qui se trouve entre le lieu de leur de-
meure ou celui où le devoir qui leur est assigné doit être rempli,
et l'endroit où se tient la cour, à prêter le serment requis d'eux
avant de procéder à l'accomplissement des devoirs de leur
charge, devant tout commissaire nommé pour recevoir les
affidavits à l'usage de la cour supérieure, ou devant toute autre
personne qu'il plaira à la cour devant laquelle la cause est
pendante, de nommer à cette fin. 13, 14 V. c. 38, s. 1.

S4
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.Les er 84. Les dits experts et arbitres et arbitrateurs pourront asser-euet e menter les témoins qui seront assignés devant eux touchant lesment aux t& matières soumises à leur décision sans égard à la distance quimfloins. se trouve entre le lieu de la résidence des dits témoins ou celuioù ils sont assignés pour comparaître, et la place où se tient lacour ; et le serment que prêteront tels témoins sera celui de laformule H de la cédule ci-annexée. 13, 14 V. c. 38, s. 2,--48G. 3, c. 22, ss. 2 et 3.

Les dipositions 85. Les dépositions des témoins examinés devant des ex-
des.oit p se- perts comme susdit, seront prises par écrit, certifiées et annexéescent au rapport de tels experts, et il sera fait mention dans cesdé ositions, si tels témoins sont parents ou alliés à aucune eta laquelle des parties et à quel degré de consanguinité oud'alliance, ou s'ils sont serviteurs d'aucune des parties, ouException. intéressés dans la cause ; pourvu néanmoins que rien dans cettesection ne sera censé exiger que les dépositions de tels témoinssoient prises par écrit dans les causes non sujettes à appel.48 G. 3, c. 22, s. 2.

De la preuve des lettres de change, billets, etc.
Dans les an- S6. Si dans une action sur lettre de change ou billet négo-surnettreseciable, cédule, chèque, écrit ou promesse, ou autre acte ouSur lettres de
change o bil- marché par écrit sous seing privé, le défendeur fait défaut, ouletr, la signa- si pour toute autre raison le demandeur se trouve avoir droit detur ser poremndurd
sunée vraie. procéder ex parte, alors telle lettre de change ou billet, chèquepromesse, acte, ou marché, et toute signature et écriture suriceux, seront présumés vrais sans en faire la preuve, et juge-ment pourra être rendu en conséquence:
Ce qui aura lieu 2. Si dans toute telle action un défendeur nie sa signature,siesaigna- ou toute autre signature ou écriture sur telle lettre de change,lure. billet ou écrit, cédule, chèque, promesse, acte ou marché sousseing privé ou la vérité de tel document ou de partie d'icelui,ou que le protêt, avis et signification d'icelui (si le demandeufallegue qu'il en a été fait) aient été régulièrement faits--quecette dénégation soit faite en plaidant la dénégation généraleou dans d'autres plaidoyers, tels document et signature serontnéanmoins presuniés vrais, et tel protêt, avis et significationseront considérés comme ayant été régulièrement faits, à moinsqu'avec tel plaidoyer il ne soit produit un affidavit du dit dé-fendeur ou de quelque personne agissant comme son agent oucommis et connaissant les faits en telle qualité, à l'effet que teldocument ou certaine partie importante d'icelui n'est pas vrai,ou que sa signature ou celle de quelqu'autre personne apposée audit document est contrefaite, ou que tel protêt, avis et significa-tion n'ont pas été regulièrement faits et en quoi la prétendueirrégularité consiste;

Recours en 3. Mais rien de contenu dans cette section ne préjudiciera àfaux. tout recours en faux ou tout recours par requête civile aprèsjugement, si telle signature est contrefaite. 20 V. c. 44, s. 87.
Des'
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Des articulations de faits, et de l'inscription à l'enquête.

S7. Dans les deux jours qui suivront toute contestation liée uartientation
sur laquelle la preuve devra être produite, chaque partie, à de fait er
moins que les parties n'aient convenu du contraire. tel que ci- cate parti
dessous prescrit, produira une articulation de faits pertinents à apès contes-
telle contestation et non admis dans les plaidoyers, lesquels elle tation ee.
entend prouver, et en signifiera copie à la partie adverse, et
dans les trois jours qui suivront telle signification, la partie, à
laquelle elle sera faite, produira et signifiera sa réponse recon-
naissant ou niant tous ou aucun des dits faits, ou déniant que
tout ou quelques-uns des dits faits soient à sa connaissance; et
si telle réponse n'est produite et signifiée dans le délai susdit,les faits articulés par la partie adverse seront considérés comme
avérés par la partie qui aurait dû produire et signifier telle
réponse, aussi bien que tout fait allégué dans l'articulation et
non expressément nié dans la réponse, ou que la partie faisant
la réponse aura prétendu n'être pas à sa connaissance: 20 V.
c. 44, s. 74.

2. L'articulation de faits, sera divisée en articles séparés 'articulation
et distincts, dont chacun sera successivement numéroté d'une e
manière régulière, sera soumise aussi catégoriquement que taineormeet
les interrogatoires sur faits et articles, et sera faite dans une ser e
forme d'interrogation explicite, au point de provoquer une
admission ou dénégation, et d'une manière si claire, que le
défaut par la partie de répondre établisse une admission d'un
fait ou des faits ; 23 V. c. 57, s. 40.

3. Si un fait non mentionné dans l'articulation, est ensuite Fraisdera
prouvé par la partie qui l'a produite, les frais de la preuve de preuve des faits
tel fait seront taxés contre elle, quel que soit l'évènement du pro- nés dans 'a>-
cès; et si un fait dénié dans telle réponse est ensuite prouvé iculation.
dans la cause, ou si un fait que la partie répondante dénie être
à sa connaissance, est prouvé l'être, et que le juge est d'opinion
qu'il a. .dû être à la connaissance de la dite partie, les frais
encourus pour prouver le dit fait seront taxés contre elle, quel
que soit l'évènement du procès. 20 V. c. 44, s. 75.

SS. Tout document ou écrit dont l'une ou l'autre partie en- Les documents
tend se prévaloir à l'enquête, ou lors du procès, dans le cas que l'on veut

prduire le se-d'un procès par jury, sera produit par telle partie avec son rontavec P'ar-articulation de faits, s'il n'a pas été auparavant produit dans la ticulation de
cause; et si un document ou écrit non produit avee ou avant la fais.
dite articulation de faits est ensuite produit à l'enquête ou au
procès par la partie qui aurait dû le produire d'abord, les frais
qui en résulteront seront taxés contre elle, quel que soit l'évè-
nement du procès. lbid, s. 76.

89. A l'expiration des trois jours accordés pour la produc- Inseription àtion de telle réponse, mais non avant, la cause pourra être in- l'enquête eou
scrite à l'enquête, ou il pourra être pris des procédures pour la procs par

mener
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mener à instruction, dans le cas d'un procès par jury; mais
nonobstant l'expiration <le la dite période, toute partie pourraproduire une admission de faits lors ou avant l'enquête ou procès,ou les reconnaître alors de vive voix; mais les frais déjà en-courus à l'occasion de la preuve des dits faits seront taxéscontre la partie les avérant, quel que soit l'évènement du procès.
20 V. c. 44, s. 77.

Frais de la 90. Si une partie qui aurait dû produire et signifier tellepreuve dýs faits articulation de faits comme susdit, néglige de le faire au tempsnsarticula- ci-dessus mentionné ou déclare qu'elle n'a pas de preuve à pro--ion. duire à l'enquête ou procès, et qu'elle produise ensuite quelque
preuve, les frais occasionnés par telle preuve seront taxéscontre elle,-comme aussi les frais occasionnés par la preuve detout fait non mentionné dans la dite articulation,--quel que soit

Si l'autre partie Pévènement du procès ; et si, d'après l'avis du juge, l'autreest prise par partie a été prise par surprise par la production de telle preuve,le juge pourra remettre l'enquête on le procès, ou faire tel autreordre et imposer à la partie en défaut telles autres conditions
qu'il jugera équitables. Ibid, s. 78.

'Le faits i l'oc- 91. Lorsqu'en vertu des quatre sections précédentes ou de la
les £ois sont soixante-et-seizième section du présent acte, une portion desimputés à une frais dans aucune cause doit être taxée contre une partie qui
portie au j autrement en serait exempte, le jugement mentionnera les faitsmnent. ou le document ou l'écrit à l'occasion desquels les dits fraissont à la charge de telle partie, et ils seront taxés contre elle enconséquence; et le montant en pourra être recouvré en la ma-nière ordinaire par la partie adverse ou sera par elle déduit surle montant de tout jugement ou des frais recouvrés ou recou-vrables contre elle dans la cause. 1bid, s. 79.

Les 6 sections 92. Les six sections immédiatement précédentes seront in-péoédentes terprétées comme ayant été décrétées pour donner suite aux
donner sute dispositions contenues dans la soixante-et-seizième section
de la 71'0- du présent acte, lesquelles dispositions seront toujours appli-tion du présent. quées dans la cour supérieure et la cour de circûit, dont lesrègles de pratique pourront comprendre toute disposition quipourra être considérée comme nécessaire pour mettre à effet lesdispositions de la dite section. Ibid, s. 80.

Du consente- 93. Du consentement par écrit de toutes les parties à toutearentdes cause en cour supérieure ou de circuit, il pourra être convenuil pourra ér
convenu de ne de ne pas exiger l'articulation de faits requise par la quatre-
cat ior >ar-v t-septième section du présent acte, et ni la dite section

ihts. ni toute autre disposition du présent acte ayant rapport ou rela-tive à telle articulation de faits, ne s'appliquera après tel consen-
tement, à telle cause qui pourra en conséquence être inscrite
pour la production dè la preuve et audition finale au mérite,-,
ou il pourra être pris des procédures pour amener telle cause à

procès,
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procès, si elle doit être soumise à un jury, en aucun temps
après contestation liée:

2. La présente section et les six sections qii la précèdent La présente ne
immediatement, en autant qu'elles se rapportent à telle articu- apuque pas
lation de faits comme susdit, ne s'appliquent pas aux causes sujettespappe!.
non sujettes à appel en cour de circuit, nulle articulation de
faits n'étant requise en telles causes. 22 V. (1858), c. 5, s. 8.

Des jours d'enquête hors des termes-des enqzttes-des faits et
articles,-et des témoins malades, absents ou

récalcitrants.

94. Aucun jour dans Pun des termes de la cour supérieure Aucun jour du
à être tenus à Montréal et Québec comme susdit, ne sera jour ereeser
d'enquête, soit pour la cour supérieure ou pour la cour de excepté pour
circuit, à Pun ou l'autre de ces endroits, excepté à l'égard de c*a"', Pro-
causes ou procédures par défaut ou ex parle, ou à légard dE Québec et
toute procédure d'une nature sommaire, lorsque la cour, ou le Montréal.
juge qui en prendra connaissance, l'a spécialement ordonné,
ou en vertu d'un ordre pour la production de la preuve et
l'audition finale au mérite en même temps. 16 V. c. 194,s. 6,--22 V. (1858), c. 5, s. 2.

95. Chaque témoin, dans toute cause contestée en cour comment se.
supérieure, et dans toute cause contestée sujette à appel en cour roninterro é
de circuit, sera interrogé en présence d'un juge de la dite cour e causes conqui pourra faire au témoin toutes les questions qui lui paraissent testées.
pertinentes au point en contestation, et qui prendra lui-même
par écrit, ou fera prendre par écrit par le protonotaire ou greffier
de la cour ou par un écri-ain employé par lui, mais sous la
direction immédiate du juge, des notes des parties importantes
du témoignage donné par le dit témoin et de toutes les
objections sur lesquelles aucune des parties a insisté et la
manière dont ces objections ont été adjugées:

2. Ces notes seront lues et, s'il est nécessaire, expliquées Le témoin
au témoin qui pourra y faire faire les ajoutés ou les corrections sigra les
qui sont nécessaires pour qu'elles expriment correctement les témtignage.a
parties importantes de son témoignage ; il les signera s'il sait
écrire, puis elles seront alors signées par le juge et constitue-
ront le témoignage rendu par le dit témoin;

3. Le juge sera tenu de prendre lui-même, par écrit, des notes Dans les eauses
des parties importantes du témoignage donné par tout témoin, et contetéale
de toutes objections sur lesquelles quelque partie dans la cause interrogés en
aura insisté, et la manière dont ces objections auront été adju- présence du
gées, toutes les fois qu'une partie dans telle cause l'exigera, fraq'etilmre
soit verbalement ou par écrit ; et une copie au net des dites notes gage en écrit;
sera faite par le protonotaire ou greffier de la cour, laquelle, etc.
après avoir été certifiée par le juge, sera déposée parmi les

pièces
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pièces du dossier dans la cause, et sera, en cas d'appel du ju-
gement final, prononcé dans toute telle poursuite ou action,
transmise à la cour d'appel, comme formant partie de tel dos-
sier, et telle copie sera considérée, pour les fins du dit appel,
comme formant le vrai record des preuves produites et de
toutes autres procédures y mentionnées; 23 V. c. 57, s. 38.

Du consente- 4. Pourvu que du consentement de toutes les parties dansment des toute cause contestée sujette à appel en cour de circuit, lesparties, les té-
moignages se- dépositions des témoins pourront être faites de vive voix commeont prs de dans les causes non sujettes à appel. 20 V. c. 44, s. 82,-

12 Y. c. 38, s. 160.

La7section pré- 96. La section immédiatement précédente ne s'appliquera
®,qe p®a ax pas à la manière de prendre les témoignages dans les procès
proces parjury. par jury dans les causes civiles, auxquelles les dispositions des

sections trente-quatre et trente-cinq de ce chapitre s'appliquent
à cette fin. 20 V. c. 44, s. 83.

Il sera pris note 97. Le juge présidant à l'enquête dans toute cause en dernier
des admissions lieu mentionnée, ou à un procès par jury dans une cause
voix. au civil, prendra ou fera prendre par le protonotaire ou greffier

de la cour ou un écrivain employé par lui, des notes de toutes
admissions faites de vive voix par l'une des parties, et les dites
notes étant signées par le juge formeront partie de la preuve
dans la cause et vaudront comme si elles eussent été faites par
écrit en due forme par telle partie. 20 V. c. 44, s. 84.

Dans les causes 98. Dans toute cause, devant la cour supérieure, ou causeex rte s ette à appel devant la cour de circuit, lorsque le défendeurnotes seront ujteàapcrcil "-
prises par le fera défaut ou que le demandeur aura droit de procéderfProtonotaire ou ex parte, la preuve pourra se faire devant le protonotaire on legrefier. greffier de la cour à l'endroit où l'action est portée, et des notes

en seront faites et signées par lui, en tout temps durant le
terme ou hors du terme, et il pourra assermenter les témoins et
faire toutes autres choses relatives à l'enquête en telle cause,qu'un juge de la cour est autorisé à faire. 20 V. c. 44, s. 85.

Exposé. 99. Et attendu que dans les causes et procédures ex parte,des doutes pourraient exister à l'égard des droits de la partie
forclose à lenquête,si telle enquête est nécessaire dans le cas :Droits de la il est en conséquence déclaré que telle partie n'aura pas droit

a l'enquête, de produire des témoignages à la dite enquête, mais pourra
dérm. transquestionner tous témoins produits contre elle, et s'opposer

à ce qu'il soit pris des témoignages en aucune manière illégale
ou inadmissible ; et si telle enquête se poursuit, comme il est
ci-dessus prescrit, devant un protonotaire seulement, toutes
objections faites par l'une ou l'autre partie seront par tel
protonotaire prises par écrit et gardées de record dans telle
cause ou procédure, pour être décidées par la cour à l'audition
finale d'icelle. 16 V. c. 194, s. 8.

100.
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100. Toute partie sommée de répondre à des interrogatoires Les parties

sur faits et articles, dans une cause en cour supérieure ou cour sommées de r-pondru &aitsde circuit, pourra par telle sommation être tenue de répondre et articleas,de vive voix, cour tenante, ou à l'enquête dans la cause ou au pourront être
procès devant le jury, et telles réponses seront prises par le Pequ","sde-juge ou par le greffier ; et le juge présidant telle cour ou telle twe.
enquête ou procès pourra soumettre de vive voix à la dite Questions par
partie toutes autres questions pertinentes aux interrogatoires, et lejuge.
auxquelles il pourra considérer nécessaire qu'il soit répondu
d'une manière franche et entière, ou pertinentes aux faits
qu'elles sont destinées à prouver, en cas d'admission par refusd'y répondre, et la réponse ou refus de répondre à toute ques- Efet du refustion ainsi soumise par le juge aura le même effet que si telle de répondre.
question faisait partie des interrogatoires signifiés à la dite
partie et auxquels elle a été sommée de répondre ; et toute
question, ainsi sounise par le juge à laquelle la partie
interrogée refuse de répondre, sera, sur ordre du juge, mise par
écrit par le protonotaire ou greffier ou un écrivain employé par
lui et restera alors de record et aura effet comme susdit.
20 V. c. 44, s. 86.

101. En cas de maladie, et lorsque les témoins ne peuvent Inteoto
se trouver à la cour, (ce qui doit être prouvé par serment,) la des témoins en
cour pourra, en tels cas, et lorsqu'il y aura nécessité évidente, cas de maladie
après contestation liée, permettre qu'un des juges prenne, en
présence des parties, demandeur et défendeur, ou de leurs pro-
cureurs, ou en l'absence de l'un ou de l'autre ou des deux,
après signification d'un avis suffisant, la déposition par écrit de
tel témoin, laquelle sera signée et assermentée, et la certi-
fie et la mette de record dans la dite cour, afin de produire
son effet légal ; telle déposition, ainsi prise, pourra être offerte
et lue aux jurés comme témoignage légal, si la cause est sou-
mise à la décision d'un jury:

2. Et aussi, dans tous les cas où un témoin est sur le point ou sur le aointde laisser le Bas Canada, au moyen de quoi l'une ou l'autre de quitter e
des parties pourrait être privée de son témoignage, (ce qui sera Bas Canada.
prouvé par serment), un des juges de la cour pourra prendre la
déposition de tel témoin en présence des parties ou de leurs
procureurs, en la manière ci-dessus exprimée, et telle déposition
aura un effet légal dans toute cause, en la manière sus-men-
tionnée. 25 G. 3, c. 2, s. 12.

102. Dans les causes par défaut, toute preuve offerte par le Preuve dansdemandeur au soutien de son action et demande, sera produite les causespar
en cour et demeurera de record, de même que si le défendeur défaut.

avait comparu et défendu à l'action. Ibid, s. 7.

103. Dans toute cause où le fait ne sera pas vérifié par le Aucasd>
verdict d'un jury, mais par d'autres preuves ou par le témoi- pel.
gnage de témoins, telles preuves ou témoignages seront insé-
rés dans le dossier pour en faire partie, afin, qu'en cas d'appel,

.toute
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toute la procédure puisse être régulièrement et complète-ment transmise a la cour du banc de la Reine, pour y être ju-gée. 27 G. 3, c. 4, s. 2.

Peine imposée 104. Tout juge, présidant à l'enquête durant le terme ouaux témoins hors du terme, soit dans la cour supérieure, soit dans larefusant de
comparaître. cour de circuit, aura le même pouvoir d'imposer des amendesaux témoins pour non-comparution, et d'ordonner l'emprisonne-ment pour mépris de cour, que s'il siégeait durant le terme.22 V. (1858), c. 5, s. 7.

DES COMMISSIONS ROGATOIRES.

Dans quels cas 105. Et afin d'éviter les délais et les dépenses lorsque lesdes commis- témoins résident dans les pays sauvages et autres endroits$ions rogatoires tming egeemaneront. éloignés :-le témoignage de tels témoins éloignés pourra êtreobtenu par commission de la nature de la commission roga-toire, que la partie qui la demande sera obligée de trans-mettre, et les commissaires seront nommés de la manière sui-vante, savoir: chaque partie, lorsque les deux ont concouru àdemander la commission, nommera quatre personnes pour êtrecommissaires, et en retranchera deux alternativement, et lacommission sera émise à trois des quatre personnes restant quele juge qui en ordonne l'émission nommera commissaires:
Les interroga- 2. Et avec la commission seront envoyés tels interrogatoiresenvoyés avec et transquestions que les parties auront produits au greffe dula commission. rotonotaire on greffier de la cour d'où la commission émane,lesquels interrogatoires seront tenus secrets, ainsi que les dé-positions qui seront rapportées avec la commission, jusqu'àce qu'un juge de la cour donne son ordre pour la publicationd'iceux ;

Si les parties S. Et à défaut par les parties de se joindre dans la com-font defaut de mission, telle commission pourra être émise et adressée auxne joindre dans
la commission. commissaires nommés par la partie qui la demande et quisera obligée de la transmettre. 31 G. 3, c. 2, s. 3.

Ces commis- 106. Les mêmes pouvoirs dont sont revêtues les cours
°ma l mourront supérieure et de circuit pour émettre des commissions pourdans le district Pexamen de témoins dans des endroits éloignés, pourront êtreou comt dans également exercés par elles, pour l'émission de commissions.lequel la cause ,

est pendante. a l'effet d'examiner des témoins dans aucune partie du BasCanada, et même dans le district ou circuit où la cause estpendante, si le témoin à examiner réside à trente mille et plusdu palais de justice où la cause doit êne adjugée ; et telles-commissions seront ou pourront être obtenues, émises etexécutées de la même manière et auront le même effet, quecelles pour l'examen de témoins dans des endroits éloignés:
Dans quels cas 2. Pourvu que rien dans cette section n'aura l'effetseulementles d'autoriser de produire en témoignage, devant un jury, lesdépositionsd

dépositions
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dépositions prises par commission dans le circuit où se fera le prises pourrot
procès par jury, sans le consentement des deux parties, entré etre soumisesa.
de record dans la procédure. 32 G. 3, c. 2, ss. 1, 3.

107. Lorsqu'aucune telle commission aura été exécutée Effet des dépo-
conformément à sa teneur et à telles instructions que le juge stons prses.
qui l'aura accordée, aura ordonné sous sa signature d'y annexer
pour la meilleure exécution d'icelle, les preuves et dépositions
rapportées avec la commission seront aussi valides que si elles
avaient été données et rendues cour tenante en due forme
de loi, sujet auproviso <e la section immédiatement précédente:

2. Toute telle commission pourra être accordée en vacance Quand tele
par un juge de la cour supérieure, après avis dûment donné colnunsoa
à la partie ou à son procureur ou conseil, et telle partie, pro- cordée ee
cureur ou conseil entendu, et elle ne pourra être refusée à vacance.
aucune partie la demandant, lorsqu'il sera montré cause
pour l'obtenir, qui seràit suffisante suivant la loi pour émettre
une commission rogatoire, aux fins de prendre et recevoir tels
preuves et témoignages qui ne pourraient pas être obtenus
dans les limites où la cour devant laquelle la poursuite ou
action est intentée, a juridiction ;

3. Pourvu que rien de ce qui est ci-dessus prescrit n'aura En certains
l'effet d'empêcher la cour de procéder dans la cause et de lajuger, cas, ement
sans attendre le rapport de la dite commission, s'il appert que onnéavant
telle commission a été émise dans le seul but d'obtenir du le rapport de
délai, ou lorsque le rapport d'icelle est retardé pendant un la co-u
temps plus long que la justice et l'équité ne doivent le per-
mettre, ou dans le but de rendre les preuves et dépositions à
etre ainsi obtenues par le moyen de telle commission, plus
authentiques et admissibles qu'elles ne l'auraient été si elles
avaient été offertes cour tenante. 31 G. 3, c. 2, s. 4.

Des commissaires enquêteurs.

108. Dans toute cause en cour supérieure ou cour de cir- Des commis-
cuit, où il y aura enquête à faire, la cour devant laquelle telle sairesenqué-
cause est pendante, pourra nommer une personne compétente tenra nosas
commissaire enquêteur pour faire l'enquête, lorsqu'à raison de en certns ea.
la nature du litige, ou du nombre, ou de l'éloignement des
témoins à examiner, ou de la difficulté ou multiplicité des faits
à prouver, ou de toute autre cause suffisante, il sera démontré
à la cour, à la demande de l'une des parties intéressées, que
par la nomination d'un tel commissaire enquêteur les fins de la
justice seront mieux obtenues dans toute telle cause ou instance :

2. Le jugement interlocutoire qui nommera tout commis- Le 'ugemens
saire enquêteur contiendra la mention de l'endroit ou des quiles nom-mera fixera leendroits où l'enquête devra être faite et du délai dans lequel temps et lieu
elle de.vra être achevée; mais tel délai pourra être prolongé de l'enquête.
par la cour pour toute cause par elle jugée suffisante;
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Serment d'of- 3. Tout commissaire enquêteur prêtera, devant un juge deace- la cour supérieure, ou un commissaire autorisé à recevoir des
affidavits pour servir dans la dite cour, serment de bien et
fidèlement remplir ses devoirs ;

Avis. 4. Il donnera aux parties avis de huit jours au moins du
temps et du lieu où il devra commencer à faire l'enquête ;

Assignation de 5. Les témoins seront assignés par bref de subpæna
temoins. émané de la cour saisie de la cause ou instance, à comparaître

devant lui pour rendre leur témoignage;

Leur asser- 6. Il assermentera les témoins;
mentation.

Pouvoirs d'a- 7. Il pourra remettre l'enquête de jour en jour ou à tel jour
journer. ultérieur qu'il fixera, jusqu'à ce que tous les témoins des parties

aient été entendus, mais il ne pourra ainsi remettre l'enquête
au-delà du délai fixé pour sa confection dans le jugement
interlocutoire, à moins que tel délai n'ait été prolongé par la
cour ;

Pouvoi s gé- 8. Tout commissaire enquêteur à l'égard de la cause ou in-neraux. stance à lui référée pour faire l'enquête aura tous les pouvoirs
d'un juge présidant à l'enquête en cour supérieure

Manière de 9. Chaque témoin dans une cause commise à un commissaire
prendre les té- enquêteur sera interrogé en présence de ce dernier qui pourramoignages. faire au témoin toutes les questions qui lui paraîtront per-

tinentes, et il prendra lui-même par écrit ou fera prendre
par écrit par un écrivain nommé par lui, mais sous sa direction
immédiate, des notes des parties importantes et essentielles du
témoignage donné par le témoin, et de toutes les objections sur
lesquelles les parties auront insisté et la manière dont ces
objections auront été par lui adjugées; et les dites notes seront
lues, et s'il est nécessaire, expliquées au témoin qui pourra y
faire les ajoutés ou les corrections nécessaires pour qu'elles
expriment correctement les parties importantes et essentielles
de son témoignage, et le témoin les signera alors, s'il sait
écrire, et puis elles seront signées par le commissaire enquêteur
et constitueront le témoignage rendu par le dit témoin ;

Preuve litté- 10. Tout commissaire enquêteur recevra aussi toute preuveraie. littérale pertinente produite par les parties, et prendra et fera
prendre par tout écrivain employé par lui, des notes de toutes
es admissions faites de vive voix par les parties, et les dites

notes étant signées par le commissaire enquêteur, formeront
partie de la preuve dans la cause, et vaudront comme si elles
eussent été faites par écrit en bonne et due forme ;

Les parties Il Toute partie sommée de répondre à des interrogatoires
pourrot être sur faits et articles, pourra, par la sommation à être émise de
faits et articles. la cour saisie de la cause ou instance, être tenue de répondre

de
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de vive voix à l'enquête devant le commissaire enquêteur; cedernier assermentera la partie sommée de répondre, prendrases réponses par écrit, si elle comparaît pour répondre, ou con-statera son défaut, si elle ne comparaît point; il pourra aussisoumettre de vive voix à la dite partie, si elle comparait, toutesautres questions pertinentes aux interrogatoires et auxquelles ilpourra considérer nécessaire qu'il soit répondu d'une manièrefranche et entière, ou pertinentes aux faits qu'elles sont desti-nées à prouver, en cas d'admission par refus d'y répondre ; et Effet du refus
la réponse ou le refus de répondre à toute question ainsi sou- derépondre.
mise par le commissaire enquêteur, aura le même effet que sitelle question faisait partie des interrogatoires signifiés à la ditepartie et auxquels elle a été sommée de répondre ; et toutequestion ainsi soumise par le commissaire enquêteur, à laquellela partie interrogée refuse de répondre, sera mise par écrit parle commissaire enquêteur, et restera de record et aura effetcomme susdit ;

12. Tout commissaire enquêteur après la confection de l'en- Rapport à laquête à lui commise, en fera rapport devant la cour au jour ou
avant le jour indiqué à cette fin dans le jugement interlocutoire,en vertu duquel il aura été nommé, ou à tel jour ultérieur quiaura été fixé par un jugement interlocutoire subséquent ;

13. Les juges de la cour supérieure ou dix ou plus d'entre Regles de pra-eux, ainsi que pourvu par cet acte, pourront faire toute règle de tique.
pratique nécessaire concernant la confection des enquetes partout commissaire enquêteur, soit que telles enquêtes aient lieuen cour supeneure, soient qu'elles aient lieu en cour de circuit,et tout tarif d'honoraires pour les commissaires enquêteurs,conseils, avocats et procureurs, et toutes autres personnes em-ployées dans la confection de telles enquêtes, n'étant point desofficiers salariés ou des officiers dont les honoraires doivent êtredéterminés par un tarif à être fait par le gouverneur en conseil ;et toute telle règle de pratique et tout tel tarif pourront êtrechangés ou abrogés par les dits juges;

14. Toutes les dispositions ci-dessus, relatives aux enquêtes cesdisposition,prises par un commissaire enquêteur, s'appliqueront aux en- s'appliquent
quêtes qui auront lieu soit en cour supérieure, soit en cour de dans l'une oucircuit, et aux causes devant cette dernière cour qu'elles l'autr cour.
soient sujettes à appel ou qu'elles ne le soient point ;

15. Le pouvoir de nommer des commissaires enquêteurs ne Mais les coursdiminuera en rien le pouvoir que possèdent les dites cours de P°urront émet-
li tre des com-faire emettre des commissions pour Pexamen de témoins ou de missions.tous autres. 20 V. c. 44, s. 93.

De l'amende contre les témoins faisant défaut, et du mode de
recouvrement.

10., L'amende encourue par un témoin pour son défaut en Amende impo..ne se présentant point pour rendre témoignage, sera à la discré- e au témoinsanéut-tion de la cour où la cause est pendante, et n'excèdera pas la cmment re-48 somme °uvrée.
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somme de quarante piastres; et la cour infligeant telle amende

pourra contraindre au paiement d'icelle par bref ou ordre, dans
aucun endroit du Bas Canada, quoique ce ne soit pas dans le
district ou comté où elle siége, que tel défaut ou mépris
soit envers la cour, on envers les commissaires, ou envers un
seul juge en la manière sus-mentionnée ; et le dit bref ou ordre
sera exécuté dans tout district par les mêmes officiers en
icelui que tout autre bref ou ordre de la cour peut l'être, et tel

que la cour qui l'aura émis l'ordonnera ; et les amendes
ainsi recouvrées seront payées au receveur général pour l'usage
de la couronne, et sans préjudice au droit de la partie lesée

par le défaut d'un témoin, pour son recours par action civile
en loi. 32 G. 3, c. 2, s. 4.

Les jugements dont il y a appel seront motivés.

Une entrée du 110. Lorsque l'opinion ou le jugement de la cour supé-
jerent sera rieure, ou de la cour de circuit dans les causes sujettes à appel,
siere lacour, est prononcé sur aucune loi, usage ou coutume du Bas.Ca-
en certains cas. nada, une entrée en sera faite sur les dossiers ou procédures

de la cour, ce qui sera mentionné et constaté afin que la cour
du banc de la reine, sur appel, puisse savoir sur quel principe
telle opinion ou jugement est appuyé ; et toute partie aura la
liberté de faire ses exceptions à toutes opinions qu'elle trouvera
lui être préjudiciables, lesquelles exceptions seront conservées
dans les dossiers ou procédures ; toutes telles procédures seront,
s'il y a appel de la cause, transmises à la dite cour du banc de
la reine, en sa juridiction d'appel, afin que par ce moyen, les
sujets de Sa Majesté, et particulièrement ses sujets Canadiens,
soient protégés dans la jouissance de tous les avantages qui leur
sont assurés, quant à leurs propriétés et à leurs droits civils, par
l'acte du Parlement Anglais passé dans la quatorzième année
du règne de Sa Majesté George Trois, intitulé : Acte qui règle

plus solidement le gouvernement de la province de Québec dans
l'Amérique Septentrionale. 27 G. 3, c. 4, s. 3,-Et voir 12 V.
c. 38, s. 36,-quant à la cour supérieure, s. 39, de ce chapitre.

De la révision de jugements rendus dans certains cas.

Quand le dé- 111. Lorsqu'un jugement aura été obtenu contre un débi-
fendeur n'a teur, dont les biens, créances et effets auront été saisis-arrêtés,
pté assignée ar saisie-arrêt ou arrêt simple en vertu d'un bref émané de
ment, il pourra l'une ou de l'autre des dites cours, et que ce bre1'n'a pu lui être
y avoi revisionvol

acause. signifié tel que voulu par la loi, soit dans le Haut soit dans le
Bas Canada, parce qu'il a laissé le Bas Canada, ou qu'il s'y
tient caché, mais qu'au lieu de cette signification, avis aura été
inséré dans un papier-nouvelles, requérant tel débiteur de com-
paraître devant la cour, sous deux mois, et attendre le jugement
de la cour, et qu'il n'a pas comparu soit en personne ou par
procureur dans le temps spécifié dans tel avis, et n'a pas donné
de raison suffisante pour laquelle la cour ne devrait pas procéder
jusqu'au jugement,--tout tel débiteur aura droit à une révision

de
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Procédure--Jugements durant la vacance. Cap. 83.
de la cause dans laquelle tel jugement a été rendu en aucuntemps dans l'an et jour après le jugement; et, avant qu'aucuneexécution puisse émaner sur tel jugement, le demandeurdonnera suffisantes cautions à la satisfaction de l'un des jugesde la cour dans laquelle le jugement aura été rendu, de rendreet rembourser telle somme de deniers qui pourra être prélevéeen vertu de telle exécution, au cas que le dit jugement soitinfirmé sur telle révision comme susdit, avec les dépens d'icelle:

2. Pourvu que rien dans cette section, touchant tel caution- Mais cette sec-nement, ne s'étendra aux personnes qui obtiennent jugement tion ne s'ap- .salaies 
.plique pau auxpour gages ou salaires pour avoir coupé du bois ou l'avoir actions par aesconduit et amené en radeau en aucun lieu du Bas Canada conducteurs de

lesquelles personnes pourront obtenir et prendre exécution etfaire saisir et vendre tel bois pour satisfaire tel jugement, sansetre obligées de donner de cautionnement. 9 G. 4, c. 28, ss. I2 et 3.

112. Sauf les cas dans lesquels jugement est rendu sous sil'autorité de la section suivante,-dans tous les cas où un juge- enu p
ment peut être rendu par défaut ou la non-comparution du eraut,et se
défendeur, lorsque la signification du bref d'assignation n'a iti a per-pas été faite au défendeur personnellement, alors et dans tel sonnellement,
cas, le défendeur aura l'avantage de faire entendre la cause de siondease.nouveau, de la même manière qu'il est pourvu à l'égard desabsents assignés par avertissement, par la section cent onzeen par tel défendeur constatant que le lieu où le dit bref'd'assignation a été signifié, n'était pas son véritable domicileou le lieu ordinaire ou actuel de sa résidence. 41 G. 3, e. 7,s. 5.

Jugements durant la vacance, en certains cas.

i 13. Si un demandeur désire obtenir jugement durant la Dans ies causesvacance dans toute cause en cour supérieure, ou dans toute par déautou
cause sujette à appel dans la cour de circuit, ou toute cause re"'n
non sujette à appel qui sera rapportable dans cette dernière ëtre ofenucour durant la vacance, dans laquelle le défendeur a fait danva-
défaut ou dans laquelle pour toute autre raison le demandeura droit de procéder ex parte, alors, pourvu que la demandedans telle cause soit fondée 22 V. (1858), c. 5, s. I1.

1. Sur tout acte authentique; ou- Si la cause est
fondée sur
certaine, rai-2. Sur toute lettre de change ou billet, cédule, chèque, note sovs.ou promesse, ou autre acte ou convention privée par écrit ; Billets, etc.20 V. c. 44, s. 87, ou--

3. Sur tout compte en détail entre commerçant et commer- comptes.çant, ou entre commerçant et non-commerçant, ou entre non-commerçants pour effets vendus et délivrés, ou pour toutarticle ou chose vendue et livrée ou pour deniers prêtés ; ou
48 à
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conventions. 4. Sur toute convention verbale par laquelle toute partie a
promis de payer déterminément une somme d'argent,-

Inscription Tel demandeur pourra immédiatement inscrire la cause pour
pourjugement. jugement durant la vacance,--et le protonotaire, si c'est une

cause en cour supérieure, ou le greffier si c'est une cause en
cour de circuit, dressera alors un jugement conformément au
montant réclamé par le demandeur et paraissant être dû en
vertu de tout tel acte authentique, lettre de change ou billet,
cédule, chèque, note ou promesse; ou autre acte ou engage-
ment privé par écrit, compte ou convention comme susdit, sur
lequel ou laquelle la demande est fondée,-lequel jugement
sera censé être le jugement de la cour et sera enregistré et
exécuté en conséquence, sujet aux dispositions ci-dessous éta-
blies

Affidavit né- 2. Mais aucun demandeur dans toute telle cause, soit dans
cessaire-à la cour supérieure soit dans la cour de circuit, fondée sur unquel effetr et «par qui. compte en détail ou sur convention verbale, n'aura droit

d'inscrire telle cause pour jugement comme susdit, à moins
que le demandeur ne. produise, au moment où il inscrit ainsi
la cause, un affidavit en la forme de la cédule I ou J, (suivant
le cas,) annexée au présent acte, dans lequel tel demandeur ou
l'un des demandeurs (s'il y en a plus qu'un) ou quelqu'autre
personne digne de foi qui connaisse le fait (qu'elle soit ou ne
soit pas un témoin compétent dans la cause) jurera que le montant
demandé est dû par le défendeur au demandeur ;-l'affidavit
d'une personne constatant que tout le montant est dû, à sa con-
naissance, sera suffisant, mais divers affidavits donnés par
diverses personnes dont chacune a juré qu'à sa connaissance,
une certaine partie de tel montant était due, seront aussi suffi-
sants, pourvu que le montant total des sommes ainsi asser-
mentées soit égal à celui pour lequel le jugement est de-
mandé;

Devant qui il Tout affidavit en vertu de cette section pourra être fait devant
sera fait. un juge de la cour supérieure, ou devant le protonotaire ou

greffier de la cour supérieure ou de la cour de circuit, à l'endroit
où la cause est pendante, ou devant tout commissaire nommé
pour recevoir les affidavits qui devront servir en cour supérieure
et de circuit. 22 V. (1858) c. 5, s. 11.

Le jugement 114. Tout jugement rendu en vertu de la section immé-
sera signifié au diatement précédente, sera exécutoire sans la formalité de la

é signification d'icelui, après l'expiration du délai ordinaire. 23
V. c. 57, s. 43, partie.

Opposition 11. Le défendeur dans toute telle cause pourra se pourvoir
po auju- contre le jugement rendu comme susdit, par opposition ou
gement. simple requête afin d'opposition qui sera produite dans le

bureau du protonotaire ou greffier de la cour dans laquelle le
jugement
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jugement a été prononcé, dans les délais ci-dessous limités
respectivement, savoir: 22 V. (1858) c. 5, s. 13.

2. Toutes les fois que la première exécution aura émané sur Disposition sitout tel jugement, et que les biens du défendeur seront sous le ur
saisie, si la partie sous saisie désire contester le jugement, elle le juge-ent.
pourra le faire dans le délai qui surviendra entre le jour de la
saisie et celui fixé pour la vente des biens saisis, et si l'officier
chargé de l'exécution du bref, rapporte un procès-verbal de
carence, le délai pour produire telle opposition s'étendra à dix opposition.jours seulement, à compter de l'exécution du bref et de la date
de tel procès-verbal de carence;

3. La production de toute opposition aura l'effet de sus- Uncertificatdu
pendre la vente jusqu'à ce que telle opposition soit adjugée protonotaire
par un ordre subséquent de la cour, en la manière prescrite l'officier chargé
par la loi; et le protonotaire ou le greffier de la cour, dans de faire la sai-
laquelle telle opposition est produite, délivrera un certificat en
double de la production de telle opposition, dont un double sera
signifié à l'officier chargé de fairelasaisie, qui devraen accuser
reception, à défaut de quoi il lui sera signifié à ses propres frais;
et tout tel officier chargé de faire la saisie rapportera en cour
le bref d'exécution et ses procédés sur icelui, avec aussi le
certificat qui lui aura été signifié

4. Si, sur tout tel jugement, il émane un bref de saisie-arrêt, Délai dans lesle délai pour contester tel jugement par opposition sera de dix cause.de sai-
jours à compter de la date de la signification et de l'exécution sie-arret.
de tel bref de saisie-arrêt. 23 V. c. 57, s. 4S.

i 16. Tout défendeur pourra, avant l'émission d'une exé- Le défendeur
cution sur le jugement enregistré contre lui, produire telle pourra produi
opposition, comme susdit, avec les exiibits à son appui, dans le avant -
bureau du protonotaire ou greffier de la cour qu'il appartient, et uion de lexé-
déposer en même temps le montant des frais à rembourser au °o
demandeur, avec la copie de l'opposition pour ce dernier; mais Avis-<éilai.le défendeur donnera avis, dans ce cas, au demandeur, du jour
auquel l'opposition a été produite, et le délai pour plaider
comptera de la signification de tel avis: 22 V. (1858) c. 5, s.21,---23 V. c. 57, s. 46.

2. Telle opposition ou simple requête afin d'opposition con- Ce que con-
tiendra, sous peine de nullité, tous les moyens d'opposition à lien lfroppo-
faire valoir à son appui, ou contre le jugement ou l'action dans "
laquelle il a été rendu, et une élection de domicile par loppo-sant dans les limites d'un mille de l'endroit où les séances dela cour se tiennent, et tous les exhibits qui doivent servir à Exhibits.
appuyer telle opposition devront être produits avec icelle

3. Tout fait allégué par le demandeur et non expressément L'oppâsant
et spécialement nié par l'opposant, sera tenu pour reconnu et pre"metleavéré par lui ; et le demandeur sera tenu de prouver suivant allégations

le
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qu'il entend le cours ordinaire de la loi tels faits et ceux seulement qui,allégués par lui, sont expressément et spécialement déniés par
l'opposant. 22 V. (1858) c. 5, s. 13,--23 V. c. 57, s. 43.

L'affidavit 117. Le protonotaire ou le greffier ne recevra aucune tellep aner' opposition si elle n'est accompagnée d'un affidavit de Poppo-der aPci opsto iel 's acmanedu fiai eloppo-sition-frais sant (ou de l'un des opposants, s'il y en a plus d'un,) ou dedéposés. quelqu'autre personne digne de foi, constatant que les faits
énoncés dans l'opposition sont vrais à la connaissance per-
sonnelle du déposant,-ni à moins que l'opposant ne dépose
entre les mains du protonotaire ou greffier une somme suffisante
pour payer les frais (ou proportion des frais) encourus par le
demandeur à compter du rapport du bref jusqu'au jugement, y
compris les frais de signification d'icelui, lesquels frais seront
payés au demandeur par le protonotaire ou greffier aussitôt
qu'ils auront été taxés, sans égard à l'issue du procès:

Devant qui 2. Tout affidavit sous la présente section sera fait selon la
davit. cedule K annexee au present acte, et pourra être fait devantun juge de la cour supérieure, ou devant le protonotaire ou

greffier de la cour supérieure ou de circuit, à l'endroit oùl'opposition devra être produite, ou devant tout commissaire
autorisé à recevoir des affidavits qui devront servir en cour
supérieure ou de circuit. 22 V. (1858) c. 5, s. 14.

ulle opposi- 11 S. Le protonotaire ou le greffier ne recevra pas telle
reçue moina opposition ou requête, s'il ne lui en est livré en même
qu'une copie temps une copie pour le demandeur, laquelle, sur demande,
peur le deman- sera remise a ce dernier ou à son procureur ; mais une copiedeur. seulement devra être ainsi produite, bien que la partie deman-

deresse puisse être composée de deux on d'un plus gran.d
nombre de personnes. Ibid, s. 15.

L'opposition 119. L'opposition et toutes les procédures s'y rattachantfera partie dela seront produites et enregistrées comme partie des procédure-
dans la poursuite originaire, et le demandeur sera censé com-
paraître sur telle opposition ou requête en la même manière
qu'il a comparu dans sa poursuite, sans aucune nouvelle com-
parution. Ibid, s. 16.

Délai pour ré- 120. Les délais pour plaider, répondre et répliquer quant àpliquer à l'oP- telle opposition, et la manière et le temps de forclore et de
procéder dans toute matière qui s'y rattache, seront, si la cause
est en cour supérieure, les mêmes que dans une action dans
cette cour,--si la cause est sujette à appel dans la cour de
circuit, ils seront les mêmes que dans une action sujette à appel
en la cour de circuit, et si la cause est une cause non sujette àappel devant la cour de circuit rapportable en vacance, ilsseront les mêmes que dans une action non sujette à appel en
cour de circuit rapportée en vacance ;--le délai pour plaider
a toute telle opposition comptera de l'expiration du délai ac-
cordé pour produire l'opposition, ou de la signification de l'avis

de
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de la production de l'opposition, si l'opposition est produite
avant l'émission de l'exécution. 22 V. (1858) c. 5, s. 17, par-
tie.--Et 23 V. c. 57, s. 46.

121. Un tarif d'honoraires pour telles oppositions ou procé- Honoraires.
dures qui s'y rattachent, pourra être établi de temps à autre en
la même manière que pour toutes autres causes, mais.jusqu à
ce que tel tarif soit fait, le tarif applicable à l'action à laquelle
l'opposition se rapporte, sera applicable aux procédures qui se
rattachent à telle opposition. 22 V. (1858) c. 5, s. 17.

122. S'il n'est produit aucune opposition dans le bfreau s'il n'est pas
du protonotaire ou greffier, dans les délais accordés à cette fin, gd'oppo.
les faits, tels qu'allégués dans l'action ou demande, seront tenus ment ser ex-
pour reconnus et avérés par le défendeur et dûments prouvés. écuté.
Ibid, s. 18,-et 23 V. c. 57, ss. 43, 47.

123. Si toute telle opposition est maintenue, en tout ou en Fris,si'opp-
partie, les frais de l'exécution et saisie seront payés par la itioneat mm-
partie à la demande de qui telle saisie a été faite. 23 V. c. 57, tenue.
s. 44.

124. Si toute telle opposition est maintenue à raison de si i'opposition
quelqu'irrégularité dans les procédures de la part du deman- est maintenue.
deur dans son action, la cour pourra, lout en maintenant telle
opposition, avec frais, condamner le demandeur à tels autres
frais qui n'excèderont pas ceux que l'opposant avait déposés en
produisant son opposition, ainsi que la cour dans sa discrétion
pourra le juger convenable. 22 V. (1858) c. 5, s. 19.

125. Toute telle opposition formée dans la cour de circuit Oppositions
dans le circuit des Isles de la Magdeleine à tout jugement de ta Magde-
rendu par défaut ou ex parte dans toute cause pour un montant leine.
excédant deux cents piastres, sera considérée comme cause
sujette à appel dans la cour de circuit, quant au plaidoyer,
réponse et réplique, et aux délais qui s'y rattachent et quant
aux procédures qui se rapportent à telle opposition. ibid, s. 20.

126. Tout demandeur ayant obtenu tout tel jugement pourra Le demandeur
y renoncer en aucun temps avant qu'il soit exécuté ;-et, Ur peut renoncer

sa renonciation qui sera déposée de record, il aura droit de
procéder dans la -cause en la manière pourvue pour les causes
par défaut ou ex parte comme si jugement n'avait pas été
rendu ; et les frais de tel jugement seront à la charge du
demandeur. 22 V. (1858), c. 5, s. 22,-23 V. c. 57, s. 48.

127. Tel jugement ne sera pas enregistré contre un défen- augement con-
deur absent qui a été notifié de comparaître par avertissement tre un absent.
dans les papiers-nouvelles. 22 V. (1858) c. 5, s. 23.

12S. Le délai pour interjeter appel dans toute cause dans Délaipour in-
laquelle jugement a été comme susdit enregistré par défaut, et terjeter appel.

dans
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dans laquelle le droit d'appel existe, comptera de l'expiration
du temps accordé pour produire opposition à tel jugement.
22 V. (1858) c. 5, s. 24.

129. Dans toute telle cause dans laquelle appel est inter-jeté ;-

Griefed'appel- 1. Il ne sera pas considéré comme moyen valable d'appel
que le montant pour lequel jugement a été rendu n'a pas étéprouvé etre dû, suivant les règles de la loi qui concerne la
preuve ;--et

Action sur acte 2. Si dans toute telle cause, l'action reposait sur un acteauthentique. authentique, le montant pour lequel jugement a été rendu sera,considéré comme ayant été prouvé être dû si tel montant
pouvait être dû en vertu de tel acte ;--et

Action sur 3. Si dans toute telle cause, l'action était fondée sur lettreere de chan- de change, billet négociable, cédule, chèque, écrit ou pro-messe, ou autre acte ou marché sous seing privé, telle lettrede change, billet, chèque, cédule, acte ou marché sous seingprivé, et toutes signature et écriture apposées ou étant sur-iceux,seront présumés vrais sans qu'il en ait été fait preuve ;-ettout protêt, avis ou signification de protêt, s'il en est alléguépar le demandeur, seront censés avoir été réguliers et valableset les frais encourus (s'il en est * réclamé) seront censés êtredus et prouves;

Action sur un 4. Si dans toute telle cause, l'action est fondée sur un comptecompte, etc. en détail, ou sur convention verbale, le montant réclamé seracensé avoir été dûment prouvé par l'affidavit du demandeur ouautre personne constatant que tel montant était dû au deman-deur par le défendeur, et déposé de record comme ci-dessus
prescrit. Ibid, s. 25.

Hypothèque 130. L'hypothèque, résultant de tout tel jugement, commerésultantdu ju- susdit, datera du jour de la reddition d'icelui, pourvu qu'il soitgernent. dûment enregistré comme tout autre jugement : 23 V. c. 57,s. 45.

Enregistre- 2. Et afin de mettre le demandeur en état de faire enregistrer
ment. du juge- tel jugement au bureau d'enregistrement qu'il appartiendra, le

protonotaire ou greffier qu'il appartient, en sus du certificatordinaire inscrit au bas de la copie du jugement qu'elle en estune vraie copie, y ajoutera, s'il en est requis, un autre certificatconstatant que le jugement a été rendu sous l'autorité desdispositions de la cent treizième section du présent acte .et toute copie de tel jugement avec tel certificat additionnelsera enregistrée par le régistrateur auquel elle est présentée àcette fin en la manière établie par la loi. 22 V. 1858) c. 5,s. 26.

131.
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131. Dans le cas où tout tel jugement ainsi enregistré est Enregistrement

mis de côté en tout ou en partie, par suite de toute telle opposi- du jugement
tion comme susdit, l'opposant aura droit de faire enregistrer le sur opposition.
jugement à cet effet rendu sur son opposition dans le but de faire
effectuer en tout ou en partie la radiation de l'enregistiereent
du jugement rendu contre lui. 22 V. (1858) c. 5, s. 27.

132. Les dispositions des dix-neuf sections qui précèdent Ledeandeurne priveront aucun demandeur du droit de procéder¡à jugement n'est pas tenu
en la manière ordinaire dans toute cause par défaut on ex parte, ver" ®"s'il juge à propos de le faire, au lieu d'adopter les procédures positions pr-
mentionnées dans les dispositions susdites. Ibid, s. 28. precdntoe.

Des brefs de saisie-arrét lorsque le tiers-saisi ou le défendeur
demeure dans un autre distrit,-de la signißcation et des
procédures subséquentes.

133. Lorsqu'un bref de saisie émane de la cour ué. Signifcation
rieure ou de la cour de circuit, pour saisir des deniers, meub es du brede
ou effets entre les mains d'une personne dans le district oua diteric.
circuit où tel bref émane, et que la personne contre laquelle
ce bref émane ainsi, réside dans un autre district, la cour
pourra émettre un bref adressé au shérif ou à un huissier
de la cour supérieure (suivant que tel bref pourra, par
la loi, être signifié par un shérif ou par un huissier) du district
dans lequel réside telle personne en premier lieu mentionnée,lequel bref de. saisie, après qu'une copie en aura été signifiée
à telle personne ainsi résidant dans un autre district aura la
même force et le même effet que s'il avait été signifié dans
le district dans lequel tels deniers, meubles ou ef ets .ont été
ainsi saisis. 4 Guil. 4, c. 4, s. 2.

134. Lorsque le demandeur dans une poursuite désire, Saisie de de-après jugement rendu en sa faveur, saisir des deniers, meubles niers, etc.,en
ou effets appartenant au défendeur, entre les mains d'une tierce n
personne résidant dans un district autre que celui dans lequel
la poursuite a été intentée, tel demandeur pourra faire émettrede la cour dans le district dans lequel le jugement a été rendu
un bref de saisie adressé au shérif ou à un huissier (selon que lebref peut par la loi être signifié par un shérif ou par un huissier)
du district dans lequel telle tierce personne résidera, comman-
dant à tel shérif ou huissier d'assigner telle tierce personne à
comparaître et répondre suivant la teneur de tel bref, dans le
délai. fixé par la loi pour la comparution des défendeurs
assignes en vertu de brefs d'assignation, et tel shérif ou
huissier obéira à tous égards à tel bref. 4 Guil. 4, c. 4, s. 3.

136. Si le demandeur ne conteste pas la déclaration faite Efetdelapar le tiers-saisi, résidant dans un district autre que celui dans éclaratiOn du
lequel le bref de saisie a été émis, tel demandeur pourra s-sa.
demander et obtenir jugement de la cour dans le district oucircuit dans lequel le bref a été émis, conformément à telle

déclaration,

Procé-U-dure-Baisie-arret
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déclaration, et il pourra aussi, après l'expiration de quinze
jours à compter du jour où tel jugement a été signifié au tiers-
saisi, faire émettre de la cour dans le district ou circuit dans
lequel le jugement a été rendu, un bref d'exécution contre
tel tiers-saisi adressé au shérif ou à un huissier de la cour
supérieure (suivant que tel bref peut, par la loi, être
exécuté par un shérif ou par un huissier) du district dans
lequel tel tiers-saisi réside; et tel shérif ou huissier obéira à
tous égards à tel bref. 4 Guil. 4, c. 4, s. 4.

Si le tiers-saisi 136. Chaque fois qu'un bref de saisie-arrêt, soit avant, soitréside dans un .
autre district. apres jugement, émanera de la cour supérieure ou de la cour

de circuit, pour saisir des sommes d'argent, marchandises ou
effets entre les mains de toute personne résidant dans tout
district autre que celui dans lequel tel bref émane, le tiers-saisi
auquel tel bref de saisie-arrêt aura été signifié, ou contre lequel
il aura été exécuté par le shérif ou par un huissier de tel autre
district, sera tenu (sujet à la disposition établie ci-dessous) de
répondre et faire sa déclaration à tel bref, suivant sa teneur, au
lieu où il a émané ; et le défaut régulièrement obtenu contre
tel tiers-saisi aura le même effet que s'il avait été sommé de
comparaître dans le district où il est domicilié, et avait fait
défaut d'y comparaître et répondre:

Sisa déclara- 2. Et dans le cas de contestation de la déclaration du tiers-n est contes- saisi, elle pourra avoir lieu dans le district ou circuit où l'action
a originé, et le tiers-saisi, sur signification de telle contestation,
sera tenu d'y répondre et plaider dans tel district ou circuit en
dernier lieu mentionné; et la cour supérieure et la cour de
circuit tenues dans le dit district ou circuit, auront juridiction
pour entendre et juger le mérite de la contestation et toutes les
autres matières qui s'y rapportent

Mais il pourra 3. Pourvu néanmoins, que tel tiers-saisi pourra le jour ou
dansrlatre avant le jour du rapport de la saisie-arrêt, à lui ainsi
district, signifiée comme susdit, comparaître au bureau du protonotaire

de la cour supérieure dans le district où il résidera, et faire sa
déclaration devant tel protonotaire, ou un juge de la cour
supérieure, l'un ou l'autre desquels est par le présent acte
autorisé a administrer le serment ou recevoir l'affirmation
nécessaire, ou à recevoir telle déclaration, qui aura le même
effet que si elle était faite au lieu où le bref de saisie-arrêt est
rapportable. 16 V. c. 194, s. 17.

Devoir du pro- 137. Chaque fois qu'une déclaration d'un tiers-saisi est
° iant faite (ainsi qu'il y est pourvu dans la section précédente) au

sion de la dé- bureau du protonotaire de la cour supérieure dans un districtelaration. autre que celui d'où émane le bref de saisie, le protonotaire
devant qui telle déclaration a été faite, la transmettra immé-
diatement au protonotaire ou greffier de la cour à l'endroit où
le bref de saisie-arrêt a émané, et les procédures subséquentes
auront lieu sur icelle, contre le tiers-saisi ou le défendeur dans

la
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la cause, de la même manière que si la déclaration du tiers-
saisi avait été faite devant la cour, le juge, greffier ou protono-
taire à l'endroit où le bref de saisie-arrêt a émané :

2. Et lorsque le tiers-saisi a fait défaut de répondre le jour si le tiers-saisi
du rapport du bref au lieu où il est rapportable, le certificat du fait défaut.

protonotaire de la cour supérieure dans le district où le tiers-
saisi réside, constatant que le tiei.s-saisi a aussi fait défaut de
comparaître et faire sa déclaration sur le dit bref, le ou avant le
jour du rapport d'icelui, sera suffisant pour permettre au
demandeur d'obtenir le bénéfice du défaut contre tel tiers-saisi.
16 V. c. 194, s. 18.

138. L'effet de tous brefs de saisie-arrêt, soit avant ou après Effet des brefs
jugement, à être émis de la cour supérieure ou de la cour de saisie-arrêt.
de circuit dans les causes susceptibles d'appel, sera, pour ce
qui regarde tout tiers-saisi y dénommé, d'obliger tel tiers-saisi
à comparaître et faire la déclaration exigée de lui, au bureau
du protonotaire à qui il appartient, ou du greffier de la cour
devant laquelle il aura été sommé, durant les heures de bureau,
le ou avant le jour de rapport de tel bref, ou le premier jour
juridique suivant; et si après rapport régulier de tel bref dans
tel bureau, un tiers-saisi sommé par tel bref fait défaut de com-
paraître et de faire telle déclaration dans le délai ainsi prescrit,
son défaut sera enregistré le premier jour juridique suivant, et
aura alors le même effet à toutes fins et intentions que s'il
avait été constaté et enregistré cour tenante, sauf toujours le
droit de tel tiers-saisi de comparaître dans le district où il
réside, tel que ci-dessus mentionné, et le protonotaire ou greffier
aura pouvoir d'administrer le serment d'usage à tout tel tiers-
saisi:

2. Pourvu qu'aucune telle déclaration faite par un tiers-saisi un certificat
avant le jour du rapport du bref ne sera reçue par le proto- devra accora-

1 pagner la dé-notaire ou greffier, à moins qu'elle ne soit accompagnée d'un caation du
certificat d'un huissier, faisant voir qu'avis a été donné au tiers-saisi.

demandeur ou à son procureur au moins vingt-quatre heures,
au préalable, de l'intention du tiers-saisi de faire telle décla-
ration avant le rapport du bref. Ibid, s. 19.

Des Brefs d'exécution ou de prise de corps à être exécutés dans
le district ou dans un autre,-des effets exempts de saisie,-des
peines pour résistance à la saisie, à la vente, etc.,--et de l'oppo-
sition afin de conserver du locateur.

139. Tout bref d'exécution décerné par les cours supérieure Ce quecontien-
ou de circuit sera adressé au shérif du district ou à un huissier dra e brefd'ex-
de la cour supérieure, suivant qu'il est prescrit par la loi, et "CUtio.

contiendra la mention du jugement de la cour entre les parties,
l'espèce d'exécution que la loi prescrit d'émettre suivant le cas,
et s'il est donné pour prélever une somme d'argent des biens
meubles et immeubles de quelqu'un, ou pour faire une chose

spéciale
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spéciale quelconque; et la date du jugement sera endossée sur
ce bref. 25 G. 3, c. 2, s. 30,-12 V. c. 38, ss. 67, 70,-22 V.
(1858) c. 5, s. 42.

Le juge nesera 140. Il ne sera pas nécessaire pour les juges de la cour
pas obligé de supérieure d'apposer leurs signatures officielles sur les brefssigner le bref d'exécution émanant de la cour supérieure ou de circuit, ou de

les endosser, mais la signature du protonotaire ou greffier à tout
tel bref sera suffisante. 22 V. (1858), c. 5, s. 42, en partie.

Prise de corps 141. Tout juge de la cour supérieure pourra accorder dans
dans un autre un district, exécution ou prise de corps contre une personne

résidant dans un autre district, dans les cas où telle exécution
ou prise de corps est permise par la loi, adressée au shérif du
district dans lequel réside la personne qu'il s'agit d'arrêter et
emprisonner; et tel sh'érif exécutant le bref ou ordre qui lui
sera adressé dans ce cas, conduira telle personne dans la prison
du district dans lequel elle a été arrêtée. 25 G. 3, c. 2, s. 39,
partie.

Articlesex- 142. Les articles exemptés de la saisie-exécution, sont
e spt6s de 1a définis par le chapitre quatre-vingt-cinq, et tombent sous lessaisie. dispositions qui y sont établies.

Peine imposée 143. Dans toutes causes ou affaires quelconques et pour
à celui qui quelque montant que ce soit, si le défendeur divertit ou cachecache seotsdfneu ah
effets. ses effets, ou que par violence, ou en fermant sa maison, maga-

sin ou boutique, il empêche ses effets d'être saisis, dans tous
ces cas, et sur la preuve qui en sera faite, contrainte par corps
pourra être décernée contre lui, et il sera alors appréhendé
et détenu en prison jusqu'à ce qu'il ait satisfait au jugement.
25 G. 3, c. 2, s. 37.

Rêsistance. 144. Toute cour de justice aura les mêmes pouvoirs en
cas de résistance à ses ordres, en ce qui concerne toute vente
ou autre procédure incidente, que ceux qui lui sont conférés par
la loi en cas de résistance à une saisie. 14, 15 V. c. 90, s. 3.

Pouvoirs du 1 45. Tout juge de telle cour aura, soit en vacance, soit en
juge. chambre ou à sa résidence, les mêmes pouvoirs que ceux qui

sont délégués à la cour dont il est membre, dans les cas de
résistance à ses ordres. 14, 15 V. c. 90, s. 4.

Dans le cas 146. Chaque fois que des meubles et effets sont saisis
d'exécution,
le locateur en vertu d'un bref émané d'une cour quelconque dans le Bas
pourra former Canada, et que le locateur réclame un privilége ou droit de
ppo°tion agage pour son loyer, le dit locateur ne pourra empêcher la vente

des dits meubles et effets par une opposition, mais il pourra
mettre ou déposer une opposition afin de conserver entre les
mains du shérif ou de l'huissier qui aura saisi les meubles et
effets, soit avant soit après la vente; et si l'opposition est ainsi
déposée avant la vente, le shérif on l'huissier n'en procèdera,

pas
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pas moins à la vente des dits meubles et effets par lui saisis,et il en fera son rapport; et sur ce rapport, le locateur conser-
vera son privilége ou droit de gage sur les deniers provenant
de la vente de tels meubles et effets, et sera colloqué en consé-
quence:

2. Pourvu que chaque fois *qu'une telle opposition ou toute Devoirde
autre opposition afin de conserver sur les deniers prélevés en l'huissier en
vertu d'un bref de bonis adressé à un huissier, est mise et Parel cas.
déposée entre les mains de l'huissier avant que celui-ci ait
payé à la partie poursuivante les deniers provenant de la vente,il sera du devoir de l'huissier de faire aussitôt rapport du dit
bref suivant la loi, et de payer entre les mains du protonotaire
ou greffier de la cour dans laquelle et à l'endroit où la cause est
pendante, les deniers provenant de la vente, pour en être
disposé suivant le jugement de la cour. 12 V. c. 38, s. 96.

Des rapports de distribution.

147. Tout rapport de distribution préparé et produit par le Homologationprotonotaire de la cour supérieure, ou par le greffier de la cour des rapprts
de circuit, ou toute partie de tel rapport, qui ne sera pas con- non contest°,testé dans le délai prescrit par toute régle de pratique, pourra par le protono-
être homologué en ternie ou en vacance par le protonotaire die apresje
ou le greffier de la cour, dans laquelle la cause, à laquelle tel expire.
rapport a trait, est pendante, de la même manière que tel
rapport ou partie de rapport peut être homologué par telle cour,
et tout jugement d'homologation par un protonotaire ou greffier
sera censé être le jugement de la cour, homologuant tel rapport,et sera enregistré comme un jugement et exécuté en consé-
quence:

2. Et dans le cas où aucune opposition n'est produite dans le s'il n'y adélai prescrit par la loi et les règles de pratique, réclamant d'opposition on
tous les deniers ou quelque partie d'iceux, rapportés en cour ptiei,...comme ayant été prélevés, en vertu de tout bref d'exécution, ou tent.
dans le cas où toute opposition ou oppositions produites sont
discontinuées sur motion faite en terme ou en vacance, ou
dans le cas où les parties intéressées consentent, en terme ou
en vacance, à une distribution, sans recourir aux formalités
d'un rapport de distribution, le protonotaire ou le greffier de la
cour, en terme ou en vacance, sur motion faite à cet effet,pourra ordonner le paiement des deniers prélevés aux parties
qui y ont droit, et ordonnera que tout excédant soit versé entre
les mains du défendeur ou de la partie sur laquelle ont été
prélevés ces deniers ; 23 V. c. 57, s. 32.

3. Aucune distribution des deniers saisis-arrêtés entre les iormqust.mains de tiers appartenant à une personne en déconfiture, ou vablité est8
insolvable, ou des deniers provenant de la vente de ses meubles, ci, aucue
lorsque telle déconfiture ou insolvabilité a été spécialement istribution ne

Sera faite avantalléguée par l'une des parties, ne pourra être ordonnée par la que lu cri=.
cour
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ciers n'aient cour supérieure ou la cour de circuit, à moins qu'au préalable
ete appelés par tous les créanciers du débiteur saisi-exécuté n'aient été appelés
avis. lscénir udbtu as

sous l'autorité de la cour, par avis, dans les langues anglaise
et française, inséré deux fois dans la Gazette du Canada,
à produire leurs réclamations ; et toute telle réclamation
devra être produite au greffe de la cour sous quinze jours
de la date de la première insertion de tel avis, et les nom,
prénom, qualité et résidence du créancier seront énoncés dans
toute telle réclamation, laquelle sera accompagnée d'un état ou
compte avec les pièces justificatives;

Cesdisositions 4 Les dispositions précédentes de cette section s'applique-
s'étendront à ront à tout curateur, administrateur, héritier bénéficiaire, ou
certaines par- toute autre personne désirant rendre compte en justice et faire

distribuer les deniers qu'elle peut avoir entre ses mains, et toute
telle personne pour telles fins présentera une requête à l'une ou
à l'autre des cours susdites qui, suivant leur juridiction
respective, sont par le présent autorisées à connaître et décider
toute telle requête, et d'adopter ou ordonner tous procédés y
relatifs, et telle personne fera donner un avis aux créanciers,
comme susdit. 23 V. c. 57, s. 52.

Des règles de pratique,--des tarifs d'honoraires,---et de la taxe des
dépens dans les cours supérieure et de circuit.

Exposé. 148. Et afin de donner une plus grande uniformité à la
pratique et à la manière de procéder de la cour supérieure et
de la cour de circuit dans les différents districts et circuits du
Bas Canada:

Les jes de La cour supérieure, ou dix ou un plus grand nombre de juges
la C. feront de cette cour, pourront, de temps à autre, faire et établir des
des tarifs d'ho- tarifs d'honoraires pour les officiers des dites cours, respective-noraires et des
régles de pra- ment, (excepté pour les shérifs et protonotaires de la cour
tique, supérieure, les greffiers de la cour de circuit et autres officiers

des dites cours, pour lesquels des tarifs d'honoraires pourront
être faits par le gouverneur en conseil) et pour les conseils,
avocats et procureurs y pratiquant, de même que les règles de
pratique qui sont nécessaires pour régler la manière de conduire
les causes, matières et affaires devant les dites cours respective-
ment, ou devant les juges d'icelles, ou aucun d'eux, et durant le
terme et hors de terme, et tous les ordres et procédures y
relatifs ;

Qui seront 2. Et les dits tarifs et règles de pratique, respectivement,
entrés dans les après avoir été signés par dix des dits juges, seront, sans

res des autre formalité, et incontinent sur leur réception ou sur la
réception d'une copie certifiée par le protonotaire de la cour
supérieure chargé de la garde de l'original, enregistrés par les
protonotaires et greffiers de la cour supérieure ou de la cour de
circuit dans les registres des dites cours respectivement,
et seront alors en pleine force et vigueur dans chaque district

ou
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ou circuit où ils ont été ainsi enregistrés comme susdit, jusqu'à
ce qu'ils aient été révoqués ou amendés, ainsi qu'il est men-
tionné ci-dessous, et jusqu'à ce que cette révocation ou cet
amendement ait été enregistré comme susdit.;

3. Les juges de la cour supérieure, ou dix ou un plus grand Amendement,
nombre d'entre eux, pourront de temps à autre révoquer ou règles de-
amender les dits tarifs et règles de pratique en tout ou en pratique.
partie ; et telle révocation ou amendement, après avoir été
signé par dix ou un plus grand nombre des dits juges, sera
enregistré comme susdit par les protonotaires ou greffiers
comme susdit, et auront force en conséquence;

4. Pourvu qu'aucune telle règle de pratique ne sera con- Proviso.traire ni ne repugnera au présent acte, ni à aucun autre acte
ou loi en vigueur dans le Bas Canada,--autrement elle sera
nulle; 12 V. c. 38, s. 100,-20 V. c. 44, s. 89,--41 G. 3, c. 7,s. 16. Voir 18 V. c. 98, s. 8,-20 V. c. 44, s. 143.

5. Les règles de pratique et tarifs d'honoraires en force Les règles dedans la cour supérieure ou dans la cour de circuit lors de la pratique et
mise en vigueur de ces Statuts Refondus, continueront à l'être reront enjusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné par autorité compé- vigueur.
tente, et s'appliqueront à la cour supérieure et à la cour de
circuit dans tous les districts et endroits, excepté en autant
qu'ils auront pu avoir été rendus applicables à certains districts
ou endroits seulement. 20 V. c. 44, s. 88.

149. Dans toutes les poursuites, actions et procédures Peine imposée
intentées dans la cour de circuit, les honoraires spécifiés dans aux personnes

wrefluentles tarifs alors en force pour la cour de circuit, seront les hono- 3 esonoraires
raires qui pourront être légalement réclamés pour l'accom- pus éevs que
plissement des devoirs y mentionnés ; el il ne sera pas permis l C.c. par
à aucun officier de prendre ou de recevoir aucun autre honoraire
ou émolument sous quelque prétexte que ce soit pour 'aucun
acte ou service fait ou rendu en vertu de sa charge,-et si un
officier ou autre personne perçoit des honoraires ou des émolu-
ments autres ou plus forts que ceux qui sont spécifiés dans les
dits tarifs pour l'accomplissement de chacun des devoirs susdits,
il sera passible d'une amende de quatre-vingts piastres, pour
chaque contravention; et cette amende pourra être recouvrée
par action civile portée devnt la cour de circuit; et moitié de
l'amende appartiendra à Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
seurs, et l'autre moitié à celui qui en poursuit le recouvrement.
12 V. c. 38, s. 68,-18 V. c. 98, s. 8,--20 V. c. 44, ss.
143, 149.

150. Chacun des greffiers de la cour de circuit fera tenir Les tarirs de laaffiché constamment, et d'une manière apparente, tant dans C. C..seront
son bureau que dans quelqu'endroit apparent de la salle ou
appartement dans lequel la cour de circuit se tient, une copie
lisible des tarifs d'honoraires faits par la cour supérieure et

par

Cap. 83. 767-
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par le gouverneur en conseil, ainsi qu'un avis de l'amende
dont toute personne sera passible en percevant des honoraires
autres et plus forts que ceux qui sont désignés dans les dits
tarifs ; et à défaut de ce faire, tel greffier sera jugé coupable
d'un délit (misdemeanor) et pourra être puni en conséquence.
12 V. c. 38, s. 69,-18 V. c. 98, s. 8,---20 V. c. 44, ss. 143,
149.

Manière de 1951. Le protonotaire de la cour supérieure et le greffiertaxer les ais. de la cour de circuit en tout endroit, auront plein pouvoir de
taxer les frais dans les causes et procédures dans leurs cours
respectives en tel endroit ; et telle taxation sera faite en la
même manière .et sous les mêmes règles, et aura le même effet
que si elle eût été faite par un juge de la cour, excepté qu'elle
sera sujette à être révisée-par un juge de la cour supérieure dans
le même district et au même endroit, durant tout terme de la
cour supérieure ou de circuit où jugement a été rendu, en tout
temps, dans les six mois après telle taxation par le protonotaire
ou le greffier, et après avis suffisant (le juge devant décider ce
qui constituera un avis suffisant) à la partie adverse ou à son
procureur:

Le délai accor- 2. Ni la non-expiration du délai accordé pour telle révision
d® pour la r& ni aucune correction faite par le juge dans le cours de tellevision nie sus- .. 1
rendra pas reVision, n'auront l'effet de suspendre l'exécution ou de servirexécution. de base à une opposition, mais toute somme déduite par le

juge sera déduite sui le montant à être payé ou prélevé, et s'il
est prélevé, elle sera remise à la partie qu'il appartient par le
shérif ou l'huissier qui aura fait le prélèvement, ou s'il est payé
elle sera remboursée par la partie qui aura reçu le montant à
la partie qui l'aura payé, et le dit ordre du juge pour déduire
telle sorime aura Peffet d'un jugement à cet égard, et pourra
en conséquence être mis en force par exécution. 20 V. c. 44,
s. 90.

Frais dans les 152. Nul défendeur poursuivi devant la cour de circuit auactions de la
C. C. au chef- chef-lieu ne sera sujet à payer plus de frais (y compris la
lieu. taxation des témoins,) qu'il n'aurait eu à payer s'il eût été

poursuivi devant la cour de circuit dans et pour le comté dans
lequel il réside, (s'il a été ordonné de tenir la cour de circuit
dans tel comté), pourvu que la cause d'action ait originé dans
le dit comté. 22 V. (1858) c. 5, s. 62.

Effet de la 15%3. La taxation de tout témoin dans la cour supérieure outxation d'un dans la cour de circuit, subsistera comme un jugement en sa
faveur pour le montant de telle taxation, contre la partie pour
laquelle il a été assigné ; et si telle somme n'est pas payée,
exécution pourra être émise en conséquence, à l'expiration du
délai accordé pour la prise de l'exécution sur jugements dans
telle cour, tel délai comptant de la date de la taxation : 22 V.
(1858) c. 5, s. 9.
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2. Mais il sera du devoir du protonotaire ou du greffier, à qui Devoir du pro-demande sera faite d'émaner une exécution au nom de tout tonotairequandtémoin pour le montant qui lui aura été alloué comme tel, de mandent unes'assurer s'il a été décerné aucune exécution antérieure pour exécution Pourtel montant, soit à la demande du témoin, soit à celle de toute leur est alloué.partie dans la cause, et toute nouvelle exécution qui auraété émise pour cet objet sera nulle et de nul effet, si le montanta été prélevé ou s'il a été payé à la partie ou à son procureuren vertu d'aucune exécution antérieure ou d'un mémoire defrais dûment acquitté. 23 V. c. 57, s. 55.

De l'ordre de faire une chose dans un autre district ou circuit,et de la signification en conséquence de cet ordre.
1454. Chaque fois qu'en vertu d'un acte ou d'une loi quel- ce qui auraconque la cotur supérieure ou la cour de circuit aura, dans une lien après telcause ou affaire pendante devant elle, donné un ordre prescri- ordre.

vant qu'une chose soit faite par ou devant la cour ou un desJuges ou officiers dans un district ou circuit autre que celuidans lequel la dite cause ou affaire est pendante, et que cetordre aura été pendant quatre jours francs entre les mains duprotonotaire ou greffier de la cour à l'endroit où la dite chosedoit être faite, toutes les parties pourront procéder comme si lacause ou affaire était pendante en cet endroit; et si quelqu'avis Avis, commentou papier doit être signifié a quelqu'une des parties relative- inf.ment à la chose qui est ainsi ordonnée, le dit avis ou papiersera considéré comme signifié régulièrement s'il est laissé pourla partie au bureau du dit protonotaire ou greffier, à moins quela partie n'ait produit au bureau de cet officier un acte d'élec-tion d'un domicile situé dans un rayon d'un mille du ditbureau où la dite signification puisse être faite, ou à moinsque la loi n'exige que la signification soit personnelle. 12 V.c. 38, S. 99.

Des huissiers-de leur admission, cautionnement et destitution,-
de leurs devoirs et des recours contre eux et leurs cautions,-et de leur incompétence comme témoins lorsqu'ils signifient lebref d'assignation.

15. Les personnes qui, immédiatement avant la mise en Queues per-vigueur de l'acte 12 V. c. 38, étaient huissiers de la cour du nne arontbanc de la reine pour aucun district dans le Bas Canada, sont odemla . S.devenues, sans être'nommées de nouveau, huissiers de la
cour supérieure pour le même district,-et tous actes de cau-tionnement et obligations que les dites personnes ont donnésrespectivement pour l'accomplissement fidèle des fonctionsde leur office comme huissiers de la cour du banc de lareine pour tel district, demeureront en force, et seront consi-dérés comme obligeant les dites personnes à remplir fidèlementleurs devoirs respectivement comme huissiers de la cour supé-rieure, et en conséquence profiteront à toutes lesparties lésées parla non-exécution, la malversation ou la négligence des dits de-voirs, comme si les dits acts de cautionnement ou obligations

49 avaient
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avaient été consentis après la mise en vigueur du dit acte, et
en la manière et forme v prescrites, mais aucune des disposi-
tions du présent acte n'empêchera telle personne d'être desti-
tuée de l'office d'huissier, comme si elle avait été nommée sous
l'empire de cet acte ; et tel acte de cautionnement demeurera
également en pleine force à l'égard de tous dommages que
pourrait souffrir toute personne à raison d'un acte fait ou de
négligence commise par le dit huissier avant la mise en vigueur
de l'acte de judicature de 1849, (12 V. c. 38,) et les dits dom-
mages pourront être recouvrés en conséquence. 12 V. c. 38,
s. 105.

Qui agira 156. Les huissiers de la cour supérieure nommés pour le
comme huis- district de Montréal, et résidant dans le district d'Ottawa (Ou-
sier i OttawaI
et Kamou- taouais) à l'époque où ce district a été établi, sont devenus
raska. sans nouvelle nomination ou ordre, huissiers de la cour

supérieure pour le dit district d'Ottawa, mais non pour le
reste du district de Montréal,--et les huissiers de la cour supé-
rieure nommés pour le district de Québec, et résidant dans le
district de Kamouraska, à l'époque où ce district a été établi,
sont devenus huissiers pour la cour supérieure du dit district
de Kamouraska, mais non pour le reste du district de Québec,
sujets dans l'un ou l'autre cas à être destitués de leurs offices.
Ibid, s. 106.

Les huissiers 157. Et pour faire disparaître des doutes,-il est par le
des anciens présent déclaré et statué--que tout huissier de la cour supérieure
devenus huis- dûment nommé pour tout ancien district, avant que l'acte de
siers pour les Judicature du Bas Canada de 1857 ait en son plein effet pour
lesquels iLs ré- toutes les fins de l'administration de la justice en matières ci-
aident. viles, et résidant, quand le dit acte a eu son plein effet pour les

dites fins, dans un nouveau district dont une partie était jusque-
là comprise dans le dit ancien district, est devenu alors en vertu
de sa nomination, et a continué d'être, sans nouvelle nomination
ou ordre, huissier de la dite cour pour tel nouveau district, bien.
que quelque partie puisse n'en être pas comprise dans l'ancien
district, mais a cessé d'être huissier de la dite cour pour toutes
les localités autrefois dans l'ancien district mais non comprises
dans le nouveau,-et tout huissier de la dite cour pour tel an-
cien district, y résidant encore conformément à ses nouvelles
limites, est resté huissier de la dite cour pour toutes les loca-
lités qui ont continué d'être comprises dans tel ancien district,
mais a cessé d'être huissier pour toutes les localités qui sont
devenues parties d'un nouveau district :

Huissiers dans 2. Et tout huissier pour le district de Saguenay, résidant
le district de
Chicoutimi. dans le district de Chicoutimi, au temps où le dit nouveau

district a été établi pour toutes les fins de l'administration de
la justice en matières civiles, est devenu en conséquence un
huissier de la dite cour pour le dit district de Chicoutimi, et a
cessé d'être huissier pour le district de Saguenay tel qu'il a été
ensuite constitué;
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3. Chaque tel huissier est resté et restera huissier de la dite Les ancienscour pour le district pour lequel il est ci-dessus déclaré être huissiers cou-

devenu ou être resté huissier, jusqu'à ce qu'il soit desiitué de gircommse t-.sa charge ou qu'il cesse de résider dans tel district;

4. Et chaque cautionnement ou acte de cautionnement que Les cautionnc-tout tel huissier a donné pour remplir fidèlement les devoirs de ments conser-
sa charge dans l'ancien district ou dans le district de Saguenay, ":-leur
est resté et iestera en pleine force, nonobstant telle modifictiondans les limites locales dans lesquelles tels devoirs sont àremplir, et sera maintenu à condition qu'il remplira fidèlementles dits devoirs dans les limites pour lesquelles il est par leprésent déclaré être huissier, après telle modification, etqu'aussi il remplira fidèlement les dits devoirs dans l'anciendistrict ou dans le district de Saguenay, avant telle modifi-cation. 22 V. (1858) c. 5, s. 72.

15S. Nulle personne ne sera admise commé huissier de la Qualificationscour supérieure du Bas Canada, et immatriculée comme tel, à de l'huissier.
moins qu'à l'époque de son admission, elle puisse écriresuffisamment l'orthographe dans la langue française ou an-glaise :

2. Toute requête adressée à la dite cour à l'effet de faire re- Exanen dwcevoir le requérant au nombre des huissiers de la cour sera par Candidats.les juges, ou l'un d'eux, renvoyée au protonotaire pour ledistrict auquel elle se rattache, lequel examinera l'aspirant etfera rapport à la cour de ses qualifications, tant de cellesexigées par cet acte et par la loi ; et telle requête ne serapas accordée si le rapport du protonotaire ne constate que lerequérant peut écrire suffisamment l'orthographe, comme ci-haut mentionné. 18 V. c. 109, s. 1.

1J9. Sur chaque examen le protonotaire recevra du requé- Honoraires.rant la somme de quatre piastres, laquelle comprendra le coûtde son rapport à la cour. 18 V. c. 109, s. 2.

160. Rien de contenu en cet acte ne dispensera Paspirant La cour con-de toute autre qualification requise par ka loi, et n'enlèvera aux server soncours leur pouvoir discrétionnaire de rejeter telle requête, même ep"°
au cas où le requérant posséderait la qualification mentionnéeci-haut. Ibid, s. 3.

161. Le district de Gaspé ne sera pas soumis à l'opération Exceptiondes trois sections précédentes. 18 V. c. 109, s. 5. quant à Gaspé.

162. Toute personne, nommée huissier de la cour supérieure, Cautionnementdonnera, avant d'entrer en fonctions, à Sa Majesté, Ses Héri- qe donnera
tiers ou Successeurs, une obligation au montant de quatre ier.
cents piastres, conjointement avec deux bonnes et suffisantescautions qui justifieront de leur solvabilité à la satisfaction dela personne devant qui l'obligation sera donnée, et la condition

49* de
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de cette obligation sera qu'elle remplira fidèlement les devoirs
de sa charge, et la dite obligation sera consentie devant le pro-
tonotaire de la cour supérieure pour le district dans lequel
l'huissier aura été ainsi nommé, et sera déposée de record dans
le bureau du dit protonotaire, et toute copie de la dite obligation
qui sera donnée par le dit protonotaire sous son seing et le
sceau de la cour sera considérée comme une copie authentique
à toutes fins et intentions quelconques:

Si les cautions 2. Il sera du devoir du protonotaire et de ses successeurs en
décèdent. office de s'enquérir et de constater si les dites cautions sont dé-

cédées, si elles deviennent insolvables, ou si elles résident en
dehors du Bas Canada, (et en tout tel cas il sera expres-
sément du devoir de l'huissier de donner connaissance du fait
au protonotaire pour le district) et en tels cas il devra exiger de
l'huissier qu'ildonne un nouveau cautionnement comme susdit;

Effetdu eau- 3. Toute obligation ainsi donnée sera une garantie au mon-
tionnement. tant de la somme portée en icelle pour les dommages que pour-

rait souffrir toute personne ou partie par la négligence coupable
ou la malversation de l'huissier. 12 V. c. 38, s. 108.

Les huissiers 163. Les huissiers de la cour supérieure nommés pour tout
de la C. S. district quelconque, seront huissiers et officiers de la cour deZigirolt oour l
ao nour circuit pour le même district sans autre nomination, et seront

soumis à la cour (le circuit à raison de leurs offices, et le cau-
tionnement par eux donné s'étendra et sera applicable à tous
leurs actes ou omissions comme huissiers de la cour de circuit,
aussi complètement qu'à leurs actes ou omissions comme huis-
siers de la cour supérieure :

Lesshérifs,etc., 2. Le shérif de chaque district sera également officier de la
seront ofmiciers cour de circitit, et sera tenu dans l'étendue de son district d'o-
cirour de béir aux ordres de la dite cour en toute matière pendante de-

vant cette cour,-et le greffier de la cour de circuit à tout
endroit sera l'officier de la dite cour, et devra dans l'étendue de
son circuit obéir aux ordres de la dite cour,-.-en quelque endroit
que les dits ordres soient donnés et de quelque endroit qu'ils
soient adressés au dit shérif ou greffier, et tel shérif ou greffier
sera respectivement soumis à la dite cour en conséquence. Ibid,
s. 109.

Les huissiers 164. Les huissiers de la cour supérieure pourront agir en
cette qualité dans les limites du district pour lequel ils ont

du district pour été nommés, (et dans les autres districts dans les cas prévus
lequel ils sont par la loi) pour signifier et mettre à exécution tous les brefs,nOrflmes. ordres et procédures qui émaneront tant de la cour supérieure

que de la cour de circuit et de toutes les autres cours de justice
dans le Bas Canada, et qui peuvent être légalement adressés à
un huissier:

Les huissiers 2. Les dits huissiers pourront être destitués par les juges de
POurroat ee la cour supérieure à tout terme ou séance de cette cour, ou par

tout
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tout juge de la dite cour, ou toutjuge tenant la cour de circuit. destiuée
12 V. c. 38, s. 107. s g

165. Tout huissier qui néglige ou refuse d'exécuter dû- Peine imposéement tout bref d'assignation ou d'exécution émané de la cour rfhuisierqdde circuit dans un district autre que celui dans lequel et pour ter un bref,lequel il est nommé huissier et qui lui aura été confié, ou qui i lm confië.
n'executera pas ou ne rapportera pas convenablement telbref d'assignation ou d'exécution, sera passible de dommagesà l'instance du demandeur ou autre personne intéressée, pourtoute perte ou dommage résultant de telle négligence ou de telrefus, ou de telle exécution ou rapport irrégulier de tel brefet les cautions de tel huissier seront tenues responsables comme
dans les autres cas, conformément à la loi. 16 V. c. 195, s. 5.

166. Tout huissier auquel aura été adressé un bref d'exé- Les huissierscution émané de la cour de circuit dans un district autr.e que sontreponaa-
celui où il a le pouvoir d'exercer comme tel huissier, et qui par eux prêe-aura prélevé le montant de tel bref ou quelque partie d'icelui, .sera tenu responsable du paiement de ce qu'il aura ainsi pré-levé au demandeur, ou dans la cour d'où le bref aura émanédans la cause, et pourra être contraint d'effectuer ce paiementsuivant le cours ordinaire de la loi, et par ordre de la cour decircuit au lieu où tel bref d'exécution aura émané. 16 V. c.195, s. 6.

167. Si quelque huissier ou autre officier d'une cour, sous Peineumposéele prétexte de mettre à exécution quelque ordre de cette cour . l'husder
se rend coupable d'extorsion ou malversation, ou s'il ne paie toale'epas les deniers qu'il aura prélevés ou reçus, ou s'il n'en rend
pas un compte fidèle, la cour supérieure ou tout juge
de circuit, tenant la cour de circuit, pourra s'en enquérir d'une
manière sommaire si la partie lésée juge à propos de porter
plainte devant lui, et tel juge pourra à cet effet assigner toutesles parties nécessaires et les obliger à comparaître et donner telordre pour le remboursement à la partie lésée de toute somme
extorquée ou pour le paiement de deniers ainsi prélevés oureçus, avec les frais que la dite cour ou le juge croira
a propos de donner, et si tel huissier ou officier ne paiepas immédiatement la somme qu'il aura eu l'ordre de payer,le juge pourra le faire loger dans la prison commune du district,où il sera détenu jusqu'à parfait paiement. 12 V. c. 38, s. 111.

168. Aucun huissier qui a signifié le bref d'assignation L'huissier quidans une poursuite ou action, ne pourra être interrogé comme a siifié le
témoin à l'appui de la demande du demandeur dans la dite être=témopoursuite ou action, sauf et excepté .qu'il s'agisse de la signi- gur le deman-
fication du dit bref d'assignation. 12 V. c. 38, s. 110. u

DISPOSITIONS

Cap. 83. 773
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA COUR DE CIRCUIT SEULEMENT.

De la procédure en général--de la signification et du rapport des
brefs d'assignation.

Forme,etc., 169. Tous brefs et ordres, émanant de la cour de circuit,
des a seront faits au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs,
nant dela C.,C.seotfisano deSMa- ucsu,

et seront scellés du sceau de la cour et signés par le greffier,
dont le devoir sera de les préparer, et ils ne seront pas attestés
au nom d'un juge, mais les mots " En foi de quoi nous y avons
fait apposer le sceau de notre dite cour" tiendront lieu de la
dite attestation, et tous tels brefs ou ordres pourront être dressés
soit dans la langue anglaise ou dans la langue française:

2. Tout bref émis de la cour de circuit et y rapportable,
peut être mis à exécution par un huissier à moins que dans cer-
tains cas il ne soit expressément prescrit que tel bref sera mis à
exécution par un shérif. 12 V. c. 38, s. 51, etc.

Procédure par 170. Dans toute poursuite ou action intentée dans la cour
laquelle com- de circuit, la première procédure à faire pour oblige' le défen-
actionsoes deur à comparaître devant la cour, afin de répondre à la de-

mande faite dans telle poursuite ou action, sera de lever un
bref d'assignation, dans lequel le demandeur énoncera briève-
ment la cause de l'action, à moins que le bref d'assignation ne
soit accompagné d'une déclaration énonçant la cause de l'ac-
tion, et dans ce cas il suflira dans le bref d'assignation de
référer à la déclaration pour la cause de l'action:

Délai entre la 2. Le dit bref d'assignation pourra être dressé et fait suivant
signification et la formule contenue dans la cédule L annexée au présent acte,
le rapport du
bre t et sera signifié au moins cinq jours (au nombre desquels ni le

jour de la signification ni le jour du rapport ne seront comptés)
avant celui fixé pour le rapport du dit bref, s'il n'y a pas plus
de cinq lieues du lieu où la signification a été faite à la place
où la cour siége ; et si en aucun tel cas il y a plus de cinq
lieues, alors il faudra un délai d'un jour de plus par chaque
cinq lieues additionnelles; et tel bref d'assignation pouira être
adressé à un huissier de la cour supérieure, nommé pour le
district dans lequel il a émané, et le dit huissier sera tenu de le
mettre à exécution ;

Copies du bref, 3. Les copies du bref d'assignation et de la déclaration, s'il
comment cer- y en a une, qui devront être signifiées aux parties suivant la

loi, seront certifiées vraies copies, soit par le greffier de la cour
de circuit ou par le procureur du demandeur;

Significationdu 4. Pourvu que dans toutes les causes qui sont du ressort ou
bref dans d'au- de la compétence de la cour de circuit, et où le bref d'assi-
tres districts
que eux o il gnation peut, suivant la Loi, être mis à exécution dans tout
a été émis. autre district que celui dans lequel il a été émis, tel bref d'as-

signation sera, à l'option du demandeur dans la cause, adressé
au
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au shérif de tel autre district ou à aucun huissier de la cour -
supérieure dans tel autre district, pour être par tel officier mis
à exécution et rapporté à la cour de circuit du lieu où il a
été émis suivant l'exigence du dit bref et de la loi, et tel bref
ainsi rapporté sera reçu, et le certificat de la due signification
ou exécution d'icelui, sera authentique comme dans les cas
ordinaires. 12 V. c. 38, s. 50,-16 V. c. 195, s. 1.

t 71. Lorsque dans une cause du ressort ou de la compé- Quand un brer
tence de la cour de circit, un bref d'assignation, devra en devra être si-
vertu de la loi, être mis à exécution dans deux ou un plus dex istrnets
grand nombre de districts, tel bref sera, à l'option du de- ouplus.
mandeur, adressé au shériff du district autre que celui où il
sera émis, ou à un huissier de la cour supérieure dans tel
autre district, pour être par tel shérif ou huissier exécuté et
rapporté à'la cour de circuit au lieu où il aura été émis selon
que l'exigera tel bref ainsi que la loi; et ce bref ainsi rapporté
sera reçu, et le certificat de signification ou exécution sera au-
thentique comme dans les cas ordinaires; et il sera émis autant
de brefs d'assignation originaux qu'il y aura de districts dans
lesquels ils devront être exécutés : 16 V. c. 195, ss. 1, 2,-12
V. c. 38, s. 49.

2. Et si le circuit est pour un comté ou n'a pas la même
étendue que le district dans lequel il est situé, tel bref pourra
être signifié en dehors des limites du circuit mais dans celles
du district, par tout huissier de la cour supérieure pour tel
district. 12 V. c. 38, s. 49, etc.

172. Tout bref d'assignation ad respondendrn, émanant de Les brefs d'as-
la cour de circuit dans tout district pour être exécuté dans tout segtion de la
autre district, pourra aussi être signifié dans tel autre district êtesignifi
par un huissier de la cour supérieure pour le district dans le- dans un autre
quel le bref émane, et tel huissier en fera rapport, mais tel huisserr
huissier mentionné en dernier lieu n'aura pas droit à plus de
frais et émoluments pour le signifier et en faire. rappàrt, qu'un
huissier pour le district dans lequel la signification est faite et
résidant le plus près de l'endroit de telle signification, aurait
eu droit de recevoir pour agir ainsi. 22 V. (1858) c. 5, s. 55.

173. Copies de tout bref d'assignation émané de la cour de comment s'en
circrt, ainsi que de toute déclaration, seront signifiées au dé- er la signii-
fendeur en personne, ou laissées à son domicile ou lieu de sa cto
résidence ordinaire, entre les mains de quelque personne rai-
sonnable (lui s'y trouvera; et celui qui fera telle signification
informera le défendeur ou telle personne raisonnable du con-
tenu des dits bref et déclaration. 25 G. 3, c. 2, s. 36, par. 3.

174. Dans toutes les causes à la cour de circuit, chaque Jours du rap-
jour dans le terme ou dans la vacance, qui ne sera pas un por.
dimanche ou un jour férié, sera un jour de rapport. 12 V. c.
38, s. 79,-22 V. (1858) c. 5, s. 29.

De
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De la saisie-arrêt avant jugement dans les causes au-dessous
de quarante piastres et au-dessus de cinq piastres.

Quand prise. 175. La procédure de saisie par arrêt simple ou saisie-arrêt, avant instruction et jugement, pourra être prise dans lacour de circuit dans tous les cas au-dessous de quarante
piastres et au-dessus de cinq piastres, sur l'affidavit du deman-deur ou de son agent constatant que le débiteur cèle ou est surle point de céler ses biens, créances et effets, ou est sur le pointde se cacher, tel affidavit devant être conforme aux lois enforce dans le Bas Canada, relativement aux cas excédant qua-rante piastres. 18 V. c. 107, s. 1.

Le greffler 176. Le greffier de la cour de circuit dans et pour tout cir-po urra recevoir
affidavits cuit, ou toute personne autorisée par la loi à agir comme telnécessaires. greffier, pourra recevoir les affidavits nécessaires et émettre lesbrefs de saisie par voie d'arrêt simple ou saisie-arrêt en lamême manière que par la loi les grefdiers de la dite courpeuvent le faire dans les causes excédant quarante Piastres:

insa e tout 2. Pourvu cependant que rien de contenu dans le présent actejugeldelaC. S. n'empêchera aucun juge de la cour supérieure de recevoir
I'affidavit sur lequel doivent être émis les dits brefs de saisiecomme susdit ; et les dits juges pourront administrer les ser-ments nécessaires et recevoir les affidavits, et accorder un fiatou ordre pour tous tels brefs rapportables dans la dite cour decircuit pour y être ouïs, plaidés et décidés suivant la loi etl'usage et la pratique de la dite cour. lbid, c. 107, s. 2.

Fral, com- 177. Les frais additionnels encourus pour émettre et exé-ment taxé$. cuter les dits brefs de saisie, tel qu'il est ci-dessus pourvuseront taxés par les juges tenant la cour dans laquelle les ditesprocédures sont adoptées, à telle somme que dans leur discré-tion ils considereront comme raisonnable, sujet toujours auxdispositions de tout tarif en force lors de la mise en vigueur deces Statuts Refondus ou adopté et en force à l'avenir quant auxdits cas. 18 V. c. 107, s. 3.

De l'évocation.
Certaines ac- 78. Si une poursuite ou action, intentée à la cour de

à la c. s. circuit, se rapporte à quelque honoraire d'office, droit ou rente,revenu, ou à quelque somme d'argent payable à Sa Majesté,ou à des titres de terres ou tènements, rentes annuelles ou tellesautres matières ou choses semblables qui pourraient affecterdes droits futurs, le défendeur pourra, avant de faire sa défenseau mérite, évoquer telle poursuite ou action, et requérir partelle évocation que la dite poursuite ou action soit transférée àla cour supérieure dans le même district, pour y être entendue,jugée et décidée :

Procédure lors 2. La dite évocation sera produite et entrée de record, et là-dessus la dite poursuite ou action sera transférée à la dite cou?
supérieure
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supérieure, qui procèdera, à une de ses séances dans le terme
ou hors du terme, à entendre et décider sommairement si lévo-
cation est bien fondée ; et si elle maintient la dite évocation et
décide qu'elle est bien fondée, la dite cour supérieure procèdera
au proces, jugement et exécution suivant les règles de procé-
dures de la dite cour, comme si la dite poursuite ou action y
eût été originairement intentée ; et si la dite évocation est
rejetée, la dite poursuite on action sera renvoyée à la cour de
circuit, pour y être entendue, jugée et décidée d'une manière
finale. 12 V. c. 38, s. 47.

179. Si dans toute poursuite ou action qui pourrait être siletitredu
évoquée de la cour de circuit à la cour supérieure, le défendeur demandeur est
ne l'évoque pas, mais fait un plaidoyer ou défense tendant à conteste.
contester ou mettre en question le titre du demandeur à quelques
terres on immeubles, ou qui, s'il était maintenu, pourrait infir-
mer ses droits à l'avenir, ou les affecter d'une manière nuisible,
il sera alors au pouvoir du demandeur d'évoquer la poursuite
ou action de la même manière et avec le même effet que l'au-
rait pu faire le défendeur, et telle évocation et la poursuite ou
action ainsi évoquée seront soumises aux dispositions faites
relativement aux poursuites ou actions évoquées par le défen-
deur. Ibid, s. 48.

De la comparution, des plaidoyer s, de la forclusion, etc., dans
les causes susceptibles d'appel.

I8O. Dans les causes susceptibles d'appel, la règle quant à Dansiescauses
la comparution et au défaut de comparaître par le défendeur, sujettesiapped,
sera la même que dans la cour supérieure,--et les plaidoyers on tpar
se feront par écrit, et les délais pour plaider, répondre et ré- écrit.
pliquer seront comme il est dit ci-dessous :

1. Que la comparution soit produite dans le terme ou Déilai r.d-
dans la vacance, dans les causes susceptibles d'appel à la cour poser es plai-
de circuit, aucune exception à la forme, exception déclina- denai-a
toire, exception dilatoire ou autre plaidoyer préliminaire, ne
sera reçu, à moins qu'il n'ait été déposé dans les quatre jours à
compter du jour du rapport du bref, ou du dépôt fait au greffe,
du plaidoyer auquel telle exception préliminaire ou plaidoyer
est opposé; le demandeur ou autre partie opposée aura cinq
jours francs pour y répondre, et il devra y avoir le même délai
de cinq jours francs pour répliquer ou déposer tout plaidoyer
subséquent permis par la loi, pour lier contestation sur telle
exception à la forme, exception déclinatoire, exception dila-
toire ou autre plaidoyer préliminaire ; et que la dite com-
parution soit produite dans le terme ou dans la vacance, le
défendeur aura cinq jours francs après sa comparution pour
produire ses défenses au mérite (ou autres qu'une exception à
la forme, exception déclinatoire, exception dilatoire ou autre
plaidoyer préliminaire); le demandeur aura le même délai
pour répondre, et il devra y avoir le même délai entre chaque
plaidoyer subséquent permis par la loi: 12 V. c. 88, ss. 25,
59,-16 V. c. 194, ss. 20, 21, 2.
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Si un Plaéyer 2. Si à l'expiration du délai accordé pour un plaidoyer quel-
n'est pas dépi conque (exceptéune exception àlaforme, exception déclinatoirevoulu. exception dilatoire ou autres plaidoyers préliminaires,- mais

non les réponses ou répliques à iceux) et pour la production
duquel, tel délai est de cinq jours francs, dans les causessusceptibles d'appel à la cour de circuit, ce plaidoyer n'est pasproduit, la partie adverse pourra en faire la demande, et s'iln'est pas produit le ou avant le troisième jour juridique sub-séquent à la demande, elle pourra forclore la partie tenue de leproduire; la production du rapport de signification de lademande suffira pour autoriser le greffier, sur requête parécrit demandant un acte de forclusion, à l'accorder, et inscrireProviso. sans autre avis ni formalité ; pourvu toujours, que la partie
forclose aura néanmoins droit de recevoir un jour franc d'avance,
avis de Pinscription de la cause pour enquête ou audition
avant que l'enquête soit commencée ou que la cause soitentendue; 12 V. c. 38, ss. 25, 59,---16 V. c. 194, S. 20.

Le délai pour 3. Le délai pour plaider pourra, dans tous les cas, êtrePlaider pourra prolongé par l'ordre de la cour de circuit, ou d'un juge de laetre prolongé. Z
cour supérieure hors de terme, sur demande spéciale, dont avisdevra être donné à la partie adverse au moins un jour francavant qu'elle soit présentée, et toute partie pourra produire unplaidoyer avant l'expiration du délai accordé par le présent actepour sa production. 12 V. c. 38, ss. 26, 59,--16 V. c. 194, s.20.

Des Enquêtes, et de l'inscription à l'Enquête et au mérite dans
les causes susceptibles d'appel.

Chaque jour du 181. Chaque jour du terme de toute cour de circuit serad'enqume pura jor deq
denquête pour jour d'enquête pour les causes contestées sujettes à appel etles causes con- pendantes dans tel circuit ;---et tout juge tenant une cour deapujettes circuit, pourra fixer en terme tous jours quelconques hors determe comme jours d'enquête pour toutes telles causes pen-dantes devant telle cour ;-mais dans les circuits où il n'y a pointde juge résidant, les parties procèderont le jour fixé pour lapreuve à faire entendre leurs témoins en pleine cour dans lesdites causes contestées sujettes à appel ; et il ne sera procédé à,aucune telle enquête à tel jour hors de terme, à moins qu'avis

de l'intention de faire telle enquête n'ait été préalablement
donné à la partie adverse, au moins dix jours avant celui
fixé pour telle enquête. 12 V. c. 38, s. 60,-16 V. c. 194, s. 9.

Enquête et 182. Dans les causes sujettes à appel en cour de circuit, laauditionfinale reuve sera faite en la manière ci-dessus prescrite pour lesen même prev eafiee amnèec-esspeciepu etemps. dites causes et pour les causes en cour supérieure et de circuit;
mais les dites causes sujettes à appel seront inscrites en même
temps pour la production de la preuve et l'audition finale au
mérite, et seront entendues aussitôt que la preuve sera terminée,à moins que la cour, après que les témoins présents auront été
entendus et que des notes sur leurs témoignages auront été
prises, ne considère comme juste d'ajourner la cause à raison
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de l'absence de témoins importants ou d'aucune autre preuve
importante :

2. Mais rien dans cette section ne sera interprété comine ne De consente-
>ermettant pas de recevoir la preuve de vive voix comme dans ment,lapreuve

les causes non sujettes à appel, du consentement de toutes les 'eira de vive

parties. 20 V. c. 44, s. 57.

1 S3. Dans les dites causes sujettes à appel, si la partie à Points de loi

l'encontre de laquelle tout plaidoyer, ou réponse ou réplique fadNalase
en droit est produit, inscrit la cause pour enquête et audition, au mérite.

tel point de loi soulevé dans les plaidoyers, sera réservé et
plaidé lors de l'audition finale au mérite, après que la preuve
aura été faite dans la cause, et sera alors décidé. Ibid, s. 58.

De l'avis d'inscription en droit, à l'enquête et au mérite dans les
causes susceptibles d'appel.

e S4. Avis de l'inscription de toute cause contestée sujette comment sera
à appel, soit en droit à lenquête, et pour audition finale, sera onni avi8 de

uOflit'parla 'une de laparl'inscription IL
donné par la signification d'une copie de l'inscription a la par. ,enquete ou
tie adverse, au moins un jour franc, avant le jour fixé, si te auditionfinale.
avis est donné en terme, et au moins quatre jours francs avanl
le jour fixé, si l'avis est donné en vacance. 18 V. c. 104, s. 7t

De l'enquéte dans un autre endroit que celui où se tient la cour
qui l'ordonne.

i S5. Le juge tenant une cour de circuit pourra, tant en Le juge pourra

cour que hors de cour ou en vacance, donner ordre que dans ordonner queleqêeait
toute poursuite l'enquête ait lieu, ou qu'un témoin ou une par- lieu dans un

tie soit interrogée devant unjuge de la dite cour dans tout autre autrecircuit.

circuit, le jour qui sera fixé par le dit juge, et ordonner la trans-
mission du dossier ou d'une partie du dossier au dit autre cir-
cuit, tout comme peut le faire la cour supérieure ou tout juge
d'icelle, et cet ordre sera impératif pour le greffier de la cour
du circuit dans lequel telle enquête devra avoir lieu, ou tel
témoin ou telle partie devra être interrogé; et les dispositions
établies pour les cas semblables en ce qui se rapporte à la cour
supérieure ou à tout juge d'icelle par la vingt-quatrième section
ou par la vingt-cinquième section de cet acte, seront applicables
aux cas mentionnés dans cette section. 12 V. c. 38, s. 61.

Des témoins éloignés de plus de quinze lieues.

18 6. Personne ne sera tenu de comparaître comme témoin Rayon dans
devant la cour de circuit dans aucune poursuite ou action qui lequel des t-

y sera pendante, à moins qu'il ne réside dans un rayon de tenuIsecom-
quinze lieues du lieu où il est ainsi sommé de comparaître, ou paraît8.
dans les limites du circuit où ce lieu se trouvera, ou à moins
qu'il ne soit assigné à comparaître, comme tel témoin, suivant

les
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les prescriptions du chapitre soixante-et-dix-neuf des StatutsRefondus du Canada, sous les conditions y énoncées. 12 V.c. 38, s. 62,---18 V. c. 9.

Causes non sujettes à appel.
3oursderap- I S7. Chaque jour, durant le terme ou durant la vacance, quiport. ne sera pas un dimanche ou jour férié, sera un jour de rapportpour les causes non-sujettes à appel dans la cour de circuit.22 V. (1858), c. 5, s. 29.

Causes non su- 188. Chaque telle cause non sujette à appel dans laquelle
ettes ape un bref d'assignation est fait rapportable durant le terme-de la Magde. excepté seulement dans le circuit des lies de la Magdeleine,leine. pour lequel il est établi des dispositions spéciales---sera in-struite et continuera d'être instruite en la manière ci-dessousprescrite. 22 V. (1858), c. 5, s. 30.

De la procédure avant jugcmunt, dans les causes non sujettes à apel.
Défaut dans les 189. Si dans toute poursuite ou action non susceptiblesujettes d appel, intentée dans la cour de circuit et rapportable dans leappel. terme, le défendeur ne comparaît pas en personne ou par procu-rear au jour fixé pour le rapport du bref d'assignation, le défautde comparution sera enregistré; et en ce cas, il ne sera pasnécessaire que le défendeur soit appelé le troisième jour ou àaucun autre jour subséquent, et le défendeur ne pourra compa-raître en aucun autre temps, ni faire purger le dit défaut, àmoins qu'il n'en obtienne la permission expresse de la cour:12 V. c. 38, s. 57.

Si le juge est 2. Si par maladie, accident, ou toute autre cause, le jugeabsent. qui devait tenir une cour de circuit n'est pas présent le premierou aucun autre jour juridique qui sera un jour de rapportdans aucun terme, le greffier de la dite cour de circuit pourrarecevoir tous les rapports qui devront se faire tel jour dans lescauses non susceptibles d'appel, et faire appeler tout défendeurou partie assignée a. comparaître tel jour, et entrer sa coin-parution ou enregistrer son défaut, nonobstant l'absence dujuge ; 12 V. c. 38, s. 79,---22 V. (1858) c. 5, s. 29.
Procédures 3. Le défaut une fois enregistré, la cour, après preuveaprès déau'. dûment donnée de la signification du bref d'assignation, pourraprocéder par voie sommaire à recevoir les témoignages et àentendre le demandeur à l'appui de sa demande dans la ditepoursuite ou action, et rendre et prononcer tel jugement que laloi et la justice pourront requérir; .
Si ledeman- 4. Si le défendeur comparaît au dit jour, soit en personne
raît pas, ou par procureur, et que le demandeur ne comparaisse pas enpersonne ou par procureur, ou s'il comparait et ne continue passa poursuite ou action, elle sera déboutée avec dépens contrelui et en faveur du défendeur;
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5. Si dans toute telle poursuite ou action, le demandeur si le deman-établit sa demande, il aura droit de recouvrer la somme d'ar- deurétablit sa
gent ou la chose par lui demandée avec dépens contre le défen- demande,
deur. 12 V. c. 38, s. 57.

190. Dans telles causes non susceptibles d'appel, les plai- Plaidoyersdansdoyers subséquents a la déclaration seront faits de vive voix ou les causes non'
par écrit, au choix du défendeur, à moins que la cour n'or- sujettesiappel.
donne expressément qu'ils soient faits par écrit; et si le défen-deur veut plaider par écrit, il devra produire son plaidoyer encomparaissant, à moins qu'un plus long délai ne lui soit accordépar la cour; mais s'il reçoit l'ordre de plaider par écrit, ilaura le délai que la cour lui accordera par cet ordre, et dansles deux cas le demandeur ne sera pas tenu de répondre parécrit, à moins d'un ordre exprès de la cour :

2. Et si le défendeur ne. plaide pas par écrit, la cour le som- Si les plaidoy-mera, lorsqu'il comparaîtra, d'exposer de vive voix ou par ers ne sont pas
écrit quels sont les faits allégués dans la déclaration du deman- par .
deur qu'il est disposé à admettre (s'il s'en trouve), et son admis-sion sera enregistrée, et s'il néglige ou refuse de faire cetexposé, il sera censé les avoir nié tous, et il sera tenu aux fraisde la preuve de ces allégations; et si le demandeur reçoitordre de repondre par écrit, il aura, pour répondre, le délai quela cour lui accordera par le dit ordre. 12 V. c. 38, s. 58.

191. Dans les causes non susceptibles d'appel, il ne sera Dans les causespas nécessaire de rédiger par écrit les dépositions des témoins, "l°s"epPti-
mais ils seront interrogés de vive voix et en pleine cour, et il témoins serontne sera pas nécessaire que le juge prenne des notes des témoi- iero de
gnages. 12 V. c. 38, s. 60.

° Causes non sujettes à appel rapportables pendant la vacance.

192. Dans chaque cause non sujette à appel dans la- Quand le bretquelle le bref d'assignation est fait rapportable durant la va- doutrerant-l
cance, le défendeur pourra, le jour du rapport ou le jour juri- eance.
dique qui suivra immédiatement, produire sa comparutionpersonnellement ou par procureur,--les plaidoyers seront par écritmais en forme sommaire, et le délai pour plaider sera de cinqjours francs à compter du temps accordé pour telle comparu-tion ;-il y a aura un délai semblable de cinq jours francs pourrépondre à compter de l'expiration du délai accordé pourplaider,-et il y aura aussi un délai semblable de cinq joursfrancs pour répliquer, à compter de lexpiration du temps accordépour répondre :

Pourvu que nulle demande de plaidoyer, réponse ou Proviso.réplique ne sera nécessaire dans toute telle cause aux fins deforclore la partie ayant droit de produire tel plaidoyer, réponse
ou

•781
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ou réplique ; mais la partie ayant droit de produire tel plai-
doyer, réponse ou réplique, en sera forclose simplement par
le laps du délai qui lui est accordé pour le produire. 22 V.
(1858), c. 5, s. 31.

Contestation 193. Dans chaque telle cause, la contestation sera consi-liée. dérée liée par le> plaidoyers produits dans le délai accordé pour
les produire respectivement. Ibid, s. 32.

Plaidoyers 194. Dans chaque telle cause, il ne sera reçu aucune ex-
péin||s ception à la forme, exception déclinatoire, exception dilatoiredélai pour les la > iaor

produire. ou autre plaidoirie préliminaire, à moins qu'elle ne soit pro-
duite dans les quatre jours à compter du jour du rapport du bref
ou de celui où a été produit le plaidoyer auquel est opposée

-Délai pour les telle exception ou plaidoyer préliminaire ; et le délai dans le-autres plaidoy- quel toute partie doit ensuite produire ses plaidoyer ou plai-
doyers à l'action ou au mérite, sera compté du jour de la date
du jugement interlocutoire sur le plaidoyer préliminaire ou l'a-
bandon d'icelui:

Le demandeur 2. Pourvu que le demandeur pourra, avant de répondre àavant (le ré- tout tel plaidoyer préliminaire, demander au défendeur sonpondre aux
plaidoyers pré- plaidoyer ou plaidoyers à l'action ou au mérite, et si tel plai-
Sitañias doyer ou plaidoyers mentionnés en dernier lieu ne sont produitsporademnan- padyr

der le laidoyer le ou avant le cinquième jour juridique après telle demande,a l'action. tel défendeur deviendra, sans aucun acte de forclusion, forclos
de produire ensuite aucun plaidoyer à l'action ou au mérite, et
alors il ne sera pas soulevé de contestation entre le demandeur
et le défendeur, si ce n'est sur tel plaidoyer ou plaidoyers préli-
minaires relativement auxquels le dispositif de la soixante-
quatorzième section de cet acte s'appliquera, en autant qu'il
pourra être compatible avec les dispositions expresses du pré-
sent acte relatives aux procédures dans les causes non sujettes
à appel. Ibid, s. 33.

Inscription i 195. Aussitôt que la contestation sera liée dans toute telle
,'enudeta cause, l'une ou l'autre des parties pourra inscrire telle cause

pour la production de la preuve et l'audition au mérite en même
temps à tout jour subséquent dans le terme, pourvu qu'avis de
telle inscription soit donné à la partie adverse trois jours au
moins avant le jour pour lequel la cause est ainsi inscrite, ou
tel autre nombre de jours qui pourra, de temps à autre, être fixé
par toute règle de pratique qui sera faite à cette fin,---dans les
districts de Québec et de Montréal par la majorité des juges
y résidant respectivement, et promulguée par l'un d'entre eux
durant le terme--et dans tout autre district par tout juge de la
cour supérieure dans tel district. Ibid, s. 34.

Si le défendeur 196. Si le défendeur dans toute telle cause ne comparaît
e o a . pas, ou qu'ayant comparu il ne produit pas un plaidoyer, dans

cède pas, le le délai ci-dessus limité, la cause sera traitée comme unedemaeur cause par défaut non sujette à appel rapportée durant le terme,
et
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et le demandeur pourra y procéder en la manière prescrite rela- pourra inscriretivement à une cause par défaut non sujette à appel quand elle la cause comme
est rapportée durant le terme ; mais le demandeur pourra par défaut.
inscrire toute telle cause comme par défaut, pour la production
de la preuve et l'audition finale au mérite en même temps, pour
tout jour durant le terme, sans donner avis au défendeur ou à la
partie adverse. 22 V. (1858) c. 5, s. 35.

197. Si, dans toute telle cause rapportée durant la vacance, confession dele défendeur désire confesser jugernent, il pourra le faire en la Jugement.
manière et à l'efit prescrits pour les causes sujettes à appeldans la cour de circuit, en vertu des soixante-et-neuvième etsoixante-et-dixième sections du présent acte

2. Pourvu que dans les causes non sujettes à appel rapportées Elle pourradurant le terme, le défendeur pourra confesser jugement de vive être faite de
voix, cour tenante, en la manière et à eft prescrits par les voix.
dites sections. Ibid, s. 36.

19S. Tout tarif d'honoraires et frais pour les causes non Frais dans lessujettes a appel dans lesquelles la cour a ordonné que les pro- causesnon
cédures fussent par écrit, s'appliquera aux causes non sujettes pees&ap-
à appel contestées dont rapport aura été fait durant la vacance,dans tout circuit où tel tarif est en force. Ibid, s. 37.

Du jugement accordant délai.

199. La cour de circuit, si le juge siégeant le trouve con- Le montant duvenable, ordonnera que la somme pour laquelle jugement aura jugement
été rendu dans une cause quelconque soit prélevée par termes; prlevé pare -
pourvu que le délai accordé pour payer le dernier teïrme terrmes.
n'excède pas l'espace de trois mois à compter du jour du juge-ment; et pourvu aussi, qu'à défaut de paiement à aucun destermes fixés, l'exécution pourra sortir pour satisfaire au ju-gement comme s'il n'eût été accordé aucun délai. 12 V. c.38, s. 66.

De l'exécution des jugements de la cour de circuit.

200. Il ne sera pas nécessaire que les brefs d'exécution n ne serapasémanés de la cour de circuit soient signés ou endossés par un ncesiarque
juge. 12 V. c. 38, s. 67. cution soient

endossés par
201. Chaque fois que la cour de circuit rendra un jugement "n "e.

Execution descondamnant à payer une somme de deniers, le greflier de la Iugements decour pourra, à l'expiration de quinze jours après que le juge- la C. c.
ment aura été rendu, faire émettre sous le sceau de la cour unbref de fieri facias contre les meubles et effets; ce bref sera A qui le brefrevêtu de sa signature, et sera rapportable à la cour, et pourra sera adressé.
être adressé à l'un des huissier de la cour supérieure nommé pourle district où le jugement aura été prononcé, lequel huissier est
par le présent autorisé à prélever la somme mentionnée au dit

brel,
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bref, et les frais d'exécution, sur et a même les meubles et
effets de la partie contre laquelle le jugement aura été rendu
qui se trouveront dans le district, de la même manière et sui-
vant les mêmes règles et formalités légales, que celles en vertu
desquelles un shérif peut prélever des deniers en vertu d'un
bref de fierifacias émanant de la cour supérieure:

huissier ne 2. Mais le dit huissier ne pourra réclamer sur les denierspourra récla-
merde coin- ainsi prélevés la commission de deux et demi pour cent quimission, est allouée par la loi au shérif en pareil cas, ni aucune com-

mission quelconque;

Rapport du 3. Et tel huissier sera tenu le ou avant le jour fixé pour lebref. rapport du dit bref de le rapporter à la cour de circuit delaquelle il aura émané avec ses procédés sur icelui. 12 V.c. 38, s. 70,--25 G. 3, c. 2, ss. 32, 36, par. 7.
Quant a 202. Pour sati4faire à tout tel jugement (excepté dans lescauses au-des- actions hypothécaires et dans celles pour rentes constituéessous de $40. créées en vertu de l'acte seigneurial de 1854,) lexécutioi ne

sera donnée que contre les elfets mobiliers de la partie con-
damnée, chaque fois que la somme accordée par le jugement
n'excèdera pas quarante piastres :

Dans les causes 2. Chaque fois que la somme ainsi adjugée excèdera laau-dessus dle
$40 et dans les somme de quarante piastres, l'exécution sera non seulementacuions hypo- donnée contre les effets mobiliers, mais encore contre lesimmeubles de la partie condamnée, comme aussi dans les actions

hypothécaires contre les immeubles qui par le jugement auront
eté déclarés hypothéqués au paiement de la somme pour la-.quelle le jugement aura été rendu, et dans celles pour rentes
constituées, créées en vertu du dit acte seigneurial de 1854,
quel que soit le montant demandé ou recouvré sur chacune
de ces espèces d'actions; 12 V. c. 38, s. 90,--18 V. c. 3, s. 27.

Exécution 203. Quand l'exécution aura été donnée contre des immeuble8contre les un-
meubles. en vertu d'un tel jugement, il émanera de la cour de circuit àl'endroit où le jugement aura été rendu, un bref de fieri facias

de terris sous le sceau de la dite cour, et le seing du greffier
d'icelle, et ce bref sera rapportable à la cour supérieure du
district dans lequel le jugement aura été rendu, et sera adressé
au shérif du dit district, lequel est autorisé par le présent àprélever la somme mentionnée au dit bref, et les frais d'exécu-
tion, sur et à même les immeubles de la partie contre laquelle
tel jugement aura été rendu, ou sur les immeubles qui auront
été déclarés hypothéqués par le jugement comme susdit, (selonle cas), en la même manière et d'après les mêmes règles et
règlements que ceux en vertu desquels tout shérif peut prélever
des deniers en vertu d'un bref de fleri facias de terris émané
de la cour supérieure

Rapport du 2. Et le dit shérif sera tenu le ou avant le jour fixé pour lerapport du dit bref de le rapporter à la cour supérieure, avec
ses
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ses procédés sur icelui, de la même manière que s'il eût émanéde la dite cour;

3. Toutes procédures ultérieures de quelque nature qu'elles Procuesoient qui seront adoptées en conséquence de l'émission de ult reures, op-tel bref, ou qui seront nécessaires pour le mettre à exécution, Positions, etc.tant à l'égard du demand-ur et du défendeur qu'à l'égardd'autres parties qui suivant la loi auront pu intervenir dans lacause par opposition ou autrement, auront lieu dans la coursupérieure avec la même efficacité et de la même manière quesi la cause dans laquelle le dit bref est émis eût été origi-nairement intentée et décidée dans la dite cour. 12 V. c. 38,s. 70,-18 V. c. 3, s. 27.

204. Lorsque la partie contre laquelle un jugement aura Silesbiensdeété rendu dans la cour de circuit ne possède pas dans le dis- atieconetrict où tel jugement aura été prononcé, assez de meubles, lelle juge-effets, terres ou biens pour satisfaire au dit jugement, tant en snt dans uaprincipal qu'intérêts et frais, mais possède des meubles, autre district.effets, terres ou biens dans un autre district du Bas Canada, lacour siégeant à l'endroit où le jugement aura été rendu, pourrafaire émettre un alias bref de bonis ou de terris, selon le cas, et telbref sera revêtu du sceau de la dite cour et du seing du greffierd'icelle; et tel alias bref, si c'est un bref de bonis, sera rappor-
table à la cour de laquelle et à l'endroit où il aura émané, et
si c'est un bref de terris, à la cour supérieure dans le districtdans lequel le jugement aura été rendu. 12 V. c. 38, s. 71.

2095. Tel alias bref de bonis sera, à l'option du demandeu.,adressé au shérif de tel autre district, ou à tout huissier de la pbrerdas .,
coursupriere n tl aure isti , . apourra, dansecour supérieure en tel autre district, et mis a exécution cas, être adres-dans ce dernier district par tel shérif ou huissier comme uahuissier.si c'était un bref d'exécution émané de la cour supé-rieure, et il sera rapporté par tel shérif ou huissier avec sesprocédés sur icelui, à la cour de circuit au lieu où il a émané,et la dite cour de circuit recevra le procès-verbal d'exécutioncomme dans les autres cas. 12 V. c. 38, s. 71,-16 V. c. 195,

s.3, 4.

206. Et tel alias bref de terris sera adressé au shérif de tel Le brefdàautre district, et mis à exécution dans ce dernier district par le t"yj sershérif d'icelui, comme si c'était un bref d'exécution émané de adressau
la cour supérieure, et cela, de la manière et d'après les règles
et règlements établis par la loi; et le dit shérif en dernier lieudésigné sera tenu de rapporter le dit bref et ses procédés suricelui, à la cour supérieure dans le district où le jugement aété prononcé; et toutes les procédures ultérieures de quelque Pr u i-
nature qu'elles soient, qui seront adoptées en conséquence de tirieum.l'émission de tel bref de terris, ou qui seront nécessaires pour lemettre à exécution, tant à l'égard du demandeur et du défen-deur, qu'à l'égard des autres parties qui, suivant la loi, auront50 

pU
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pu intervenir dans la cause par opposition ou autrement
auront lieu dans la cour supérieure, avec la même efficacité etde la même manière que si la cause dans laquelle le dit brefaura émané, eût été originairement inten.tée et jugée dans ladite cour:

eube 2. Mais chaque fois qu'une exécution émanera dans une actionhm. hypothécaire contre un immeuble qui sera déclaré hypothéquépar le jugement au paiement des deniers à être prélevés envertu de telle exécution, et délaissé en vertu de tel jugement,et qui sera situé dans un district autre que celui où le bref auraémané, tel bref émanera, sera mis à exécution et rapporté, et lesprocédures subséquentes y relatives auront lieu tel que prescritpar le présent acte par rapport aux alias brefs de terris, sansqu'il soit nécessaire de donner au préalable aucun 'utre bref.12 V. c. 38, s. 71.

De la transmiission du dossier d la cour supérieure, lorsque lebref de terris est rapporté à cette cour.

La c. s. pour- 207. Lorsque tel bref de terris, émané de la cour de circuit,
que le dossier aura ete, en la manière ci-dessus prescrite, rapporté à la coursoit transmis. supérieure, la dite cour en dernier lieu mentionnée pourraordonner que le dossier de la cause dans laquelle le dit bréfd',xécution a émané, soit transmis à la cour supérieurepour y être procédeé ainsi que de droit, par un ordre donné par ladite cour et adressé au greffier de la cour de circuit l'endroitd'où le dossier doit être transmis, et tel greffier fera transmettreimmediatement à la dite cour supérieure le dossier et les pro-cédures dans la dite cause. 12 V. c. 38, s. 72.

Des oppositions à l'exécution du bref de bonis.
Opposition au 20S. Toute opposition à l'exécution d'un bref de bonisbref de OMe. émané de la cour de circuit sera rapportable à la cour de circuità l'endroit où la cause est pendante :

Devoirs de 2. L'huissier chargé de l'exécution du bref, aussitôt qu'il
ilareçulaop- aura reçu une copie certifiée de l'opposition, la ra porteraposition. avec le bref et ses procédés sur icelui à la dite cour où Ea causeest pendante ; et tout juge de la cour supérieure, quand bienmême il ne serait pas alors dans les limites du circuit, ou legreffier de la cour de circuit à l'endroit d'où tel bref aura été émis,pourra donner le fiat ou ordre pour suspendre les procéduressur tel bref de bonis par suite de telle opposition; et à ceteffet tel juge ou greffier pourra administrer tous les sermentsrequis par la loi en pareil cas;

Juridictionde 3. La cour de circuit pourra entendre et décider toutelauC.pposa- telle opposition, quel que soit le montant ou la valeur de lanoSw. somme ou chose réclamée par icelle. 12 V. c. 38, s. 78,-18 V. c. 104, s. 8.

Prise
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Prise de corps contre la personne.

209. La cour de circuit siégeant dans tout district, La C. C.
ou circuit, pourra décerner toute prise de corps contre une décerner 
personne domiciliée dans un autre district, dans tous les cas où rse de cerpo.
la contrainte par corps est permise par la loi:

2. Telle prise de corps sera adressée au shérif du district Commentde-
dans lequel réside telle personne, et tel shérif exécutera l'ordre cernée.
à lui adressé et conduira telle personne dans la prison du
district où elle est arrêtée; et telle prise de corps sera exécutée
de la même manière et au même effet qu'une prise de corps
émanée en cour supérieure dans un district contre une personne
résidant dans un autre district peut être exécutée. 22 V. (1858),
c. 5, s. 57,---25 G. 3, c. 2, s. 39.

DE2 JUGEMENTS, AFFAIRES ET DOSSIERS DES COURS ABOLIES
OU REMPLACÉES.

210. Les registres, documents, dossiers, actes officiels, Les registres,
papiers, et autres procédures de la ci-devant cour provinciale etc-, delaci-
(lu district inférieur de St. François, qui ont été, immédiatement provinciale deaprès la passation de l'acte 12 V. c. 38, transmis à la cour de St. François
circuit du circuit de Sherbrooke, dans la ville de Sherbrooke, egistrtee desdans le district de St. François, font partie des dossiers, docu- de la C. C.
menis et autres procédures judiciaires de la dite cour de circuit ;
et les jugements de la dite ci-devant cour provinciale pourront
être exécutés comme s'ils étaient desjugements de la dite cour
de circuit. 14, 15 V. c 90, s. 1.

211. Les jugements des différentes cours du banc du Roi Les jugements
siégeant en terme inférieur dans le Bas Canada, et existant le de la cour du
et avant le vingt-et-un avril mil huit cent quarante-quatre, avant le 21
seront exécutes comme s'ils avaient été rendus depuis la mise ae,
en vigueur de l'acte 12 V. c. 38, par les cours de circuit rloa C.C
siegeant aux endroits où se tenaient les dites différentes cours
du banc du Roi en terme inférieur, respectivement : 11 V.c. 4,--12 V. c. 38, ss. 40, 41.

2. Et les sections quarante et quarante-et-une de l'acte 12 V. Transmisionc. 38, ordonnant la transmission des dossiers et documents des des doàsiera,
dites cours siégeant en terme inférieur à la cour de circuit aux etc.
mêmes endroits, respectivement, continueront d'être en vigueur
tant qu'il restera quelque chose à faire sous leur autorité, et
ces dossiers et documents seront les dossiers et documents dela cour de circuit à ces endroits. 12,V. c. 38, ss. 40, 41. *

212. Les sections soixante-et-dix-sept et soixante-et-dix-huit cenainespou.du dit acte 12 V. c. 38, ordonnant la continuation de certaines ! conti-
poursuites pendantes à la cour de circuit, aux endroits où la TUWS.

dite cour ne devait pas se tenir après cette époque, ou dans lescircuits dont les limites étaient alors changées, continueront
50 . d'être
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d'être en vigueur en autant qu'il reste quelque chose à faire
sous leur autorité. 12 V. c. 38, ss. 77, 78.

S.81 de 12 V. 213. La section quatre-vingt-un du dit acte 12 V. c. 38,
c. 38, reste un pourvoyant à l'abolition des cours de commissaires à Québec,
vigueur tant
qu'il casc nuel- Montréal et Trois-Rivières, à la transmission des dossiers et à

ue chose a la continuation des affaires pendantes devant ces cours,
autoritfté continuera d'être en vigueur tant qu'il restera quelque chose à

faire sous son autorité. Ibid, s. 81.

Transmission 214. La transmission des dossiers et l'exécution des
des dossiers, jugements des cours de commissaires qui ont cessé d'exister,

esommnse ou qui cesseront d'exister par la suite, sont prévues par
saires abolies. le chapitre quatre-vingt-quatorze de ces statuts refondus.

Certaines dis- 215. Les dispositions établics par l'acte 18 V. c. 104,
ositions de 18 pour la transmission des poursuites alors pendantes au-dessus de

.ntn iesur. soixante piastres, de la cour de circuit à la cour supérieure, à
Québee et à Montréal, le premier juillet, mil huit cent cinquante-
cinq, et la continuation de ces poursuites, seront en vigueur
tant qu'il restera quelque chose à faire sous leur autorité, et les
dossiers et procédures feront partie de ceux de la dite cour
supérieure aux dits endroits respectivement. 18 V. c. 104,
ss. 1, 2 et 3.

Les causes, 216. Nul changement effectué par aucun acte ou aucune
etc., pendantes proclamation en vertu de tel acte, dans les limites d'un circuit,

dasun cir-
a ne seront n'affectera aucune action, poursuite ou procédure, commencée

par lechéne dans aucun tel circuit avant qu'il ait eu lieu ; mais icelles et
ment des limi- toutes procédures et matières s'y rattachant, soit avant soit
tes- après exécution, seront, en autant qu'il reste quelque chose à y

faire, continuées et décidées comme si les limites du circuit
dans lequel telle action, poursuite ou procédure aura été com-
mencée, n'eussent pas été changées : 16 V. c. 194, s. 12,-
18 V. c. 166, s. 10,---19, 20 V. c. 55, s. 7.

Exception 2. Mais toutes les causes pendantes au circuit de Richmond,
quant i cer- le premier août, mil huit cent cinquante-cinq, se rapportant
taines causes

endantes dans au township de Chester, détaché du dit circuit et annexé par
lecircuit de l'acte 18 V. c. 168 au circuit d'Arthabaska, pour toutes fins

*i"ot le. judiciaires quelconques, seront, en autant qu'il reste quelque
chose à y faire, continuées au dit circuit de Richmond ou à
tout endroit auquel pourront être transférés les dossiers de ce
circuit. 18 V. c. 168, ss. 1, 2.

CÉDULE-FORMULE A.

Affidavit pour un mandat de prise de corps.- Voir s. 53.

A. B. de étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de

personnellement endetté envers
en
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en une somme excédant quarante piastres, c'est-à-savoir, en
une somme de

Que le déposant est informé d'une manière croyable, a
toute raison de croire et croit vraiment dans sa conscience,
que le dit laisser immédiatement la
Province du Canada, (alléguez spécialement les raisons qui
font croire que le défendeur est sur le point de laisser la Pro-
vince du Canada) au moyen de quoi le dit
sans le bénéfice d'un mandat de prise de corps contre la per-
sonne du dit peut être privé de
recours contre le dit et le déposant a

Assermenté devant moi, le jour de

FORMULE B.
Afidavit pour obtenir un mandat de saisie-arrêt.-- Voir s. 53.

A. B. de étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de doit
à de une somme excédant
quarante piastres, savoir, la somme de

Que le déposant est informé d'une manière croyable, et a
toute raison de croire et croit vraiment en sa conscience
que le dit sur le point de recéler biens,
dettes et effets, et de laisser incontinent le
Bas Canada, et que se cèle dans la vue de
frauder le dit et ses créanciers.

Le déposant dit de plus, qu'il croit vraiment que sans le
bénéfice d'un mandat de saisie des
biens et effets du dit le
dit perdra sa dette et souffrira du dommage,
et a

Assermenté devant moi, à le

FORMULE C.
Mandat de prise de corps.- Voir s. 53.

Province du Canada, district de

A. B., écuyer, commissaire dûment auto-risé à recevoir des affidavits qui peuvent être reçus et lusdans la cour supérieure, dans le district de

A et au gardien de la prison commune du ditdistrict, salut :

Il vous est enjoint de prendre de
dans le comté de dans le district de
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Donné sous mon seing et sceau, ce
de dans la
Sa présente Majesté

jour
année du règne de

FORMULE D.

Mandat de saisie.--- Voir s. 53.

A. B., écuyer, commissaire dûment
des affidavits qui peuvent être reçus et
périeure, dans le district de

autorisé à recevoir
lus dans la cour su-

salut :

Il vous est enjoint, à la poursuite de
sir de et appartenant à s'ils
peuvent se trouver dans jusqu'à la valeur
de et de conserver et détenir les dits
en votre garde et sous vos soins pour le terme de douze jours
de cette date, et pas plus longtemps, à moins qu'avant Pex-
piration des dits douze jours, les dits n'aient
été saisis par un mandat de saisie émané de la cour supé-
rieure, ou de circuit, (stivant le cas), à à la
poursuite du dit

Donné sous mon seing et sceau, à
jour de dans la
Majesté

le
année du règne de Sa

Ces quatre formules sont de 9 G. 4, c. 27, amendé par12 V. c. 42., etc.

FORMULE

Cap. 83. Procédure--Formules.

si vous pouvez le trouver dans et de le con-
duire avec toute diligence convenable à la prison commune
du dit district, et de le livrer au gardien d'icelle, ensemble
avec ce mandat; et il vous est par ces présentes enjoint, vous
le dit gardien, de recevoir le dit et de le détenir
en sûreté pour un terme qui n'excèdera pas quarante-huit
heures, et pas plus longtemps, à moins qu'avant l'expiration
de ce temps, un bref de capias ad respondendum ne lui soit
dûment signifié pour le contraindre à être et à comparaître
personnellement devant la cour supérieure, dans le dit dis-
trict, au jour du rapport de tel bref pour répondre
de d'une certaine dette, intérêts et dépens se
montant à la somme de

deA sai-L
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FORMULE E. -

Aj7idavit de signication en vertu de la soixante-troisième section
du présent acte, d être inscrit au dos du bref d'assignation.

A. B., de , étant dûment assermenté, dépose et dit:
(qu'il est huissier autorisé à signifier des brefs ou procédures de
la cour de comté du comté de , dans le Haut Canada;)
qu'il a signifié le présent bref d'assignation à C. D., le défen-
deur (ou suivant le cas) y nommé, le jour de
18 , à heures de , à dans le dit comté,
en lui délivrant en personne une vraie copie du dit bréf (ou
suivant le cas) en laissant une vraie copie pour le dit C. D. à
une personne raisonnable de sa famille, à son domicile, dans le
dit comté, et le déposant a signé.

A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. P.

Signature du commissaire ou du juge de paix.

[N. B.-Omettez les mots : " qu'il est huissier autorisé à
signifier des brefs ou procédures de la cour de comté du comté
de , dans le Haut Canada,"-quand la sigmfication
aura été faite par une personne lettrée qui n'est pas huissier, ou
qui étant huissier n'a pas le droit de signifier des procédures de
la cour de comté dans tel comté.-- Voir sect. 58.] 22 V. (1858)
c. 5.

FORMULE F.

Serment que preteront les Experts.- Voir s. 82.

Je, A. B., de la paroisse de , dans le comté
de habitant, (s'il y a deux ou un plus grand nombre
de personnes à prêter serment, dites, Je, A. B., de
et Je, C. D., de , ) fais serment, et jure, qu'en présence
de E. F., le demandeur, et G. H., le défendeur, dénommés dans
un jugement interlocutoire, prononcé dans la cour (insérez ici le
nom de la cour) dans le district de en date
du jour de ou en leur absence,
après qu'ils auront été dûment appelés à tel lieu qui sera dé-
signé, et à tels jour et heure qui leur seront respectivement
fixés d'une manière spécifique, je procèderai fidèlement,
comme expert, à la visite et au rapport qui y sont requis par
le dit jugénent interlocutoire, et que je ferai un rapport vrai
de mon opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour au-
cune des dites parties : Ainsi Dieu me soit en aide.

FORMULE

Cap. 83. g9
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FORMULE G.

Certißcat que les commissaires mettront et signeront au bas de
l'acte de prestation de serment.-- Voir s. 82.

Assermenté devant moi--commissaire nommé pour rece-
voir des affidavits pour servir dans la cour supérieure, dans
le district de (ou sub-délégué autorisé par la
commission [ou le jugement, suivant le cas] ci-annexée, sui-
vant le cas) à le jour du mois
d de l'année

FORMULE H.

Serment que préteront les témoins.- Voir s. 84.

Je, , (insérez le nom, la qualité et le lieu de la
résidence du témoin) fais serment et jure que je ne suis ni
parent ni allié, ni serviteur ou domestique de E. F., le de-
mandeur, ou de G. H., le défendeur, ni intéressé dans l'issue
de la cause pendante entre eux (ou, si le témoin dit qu'il l'est,
mentionnez à quel degré il se déclare parent ou allié à aucune,
et à laquelle des parties, ou en quelle qualité il est au service
d'aucune d'elles) et je jure aussi que le témoignage que je ren-
drai entre les dites parties, devant les experts, (ou les ar-
bitres ou les arbitrateurs, comme le cas y écherra,) nommés
dans le jugement interlocutoire prononcé par la cour (insérez
ici le nom de la cour) dans la dite cause, sera la vérité, toute
la vérité, et rien autre chose que la vérité : Ainsi Dieu me
soit en aide."

Les trois formules précédentes sont de 48 G. 3, c. 22.

FORMULE I.
4ffidavit du demandeur, (ou de l'un des demandeurs)-- Voir sec-

tion 113 du présent acte.
Bas Canada,

District, (ou circuit) de Dans la cour supérieure (oude circut.)
A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.
A. B., de ,le demandeur (ou l'un des demandeurs,)

en cette cause, étant dûment assermenté, dépose et dit, que la
somme de , étant le montant réclamé du défendeur en
cette cause, est par lui justement due au demandeur (ou de-
mandeurs) en icelle pour les raisons mentionnées dans sa (o%
leur) demande ;-et le dit déposant a signé, (ou s'est déclaré
incapable de signer après en avoir été dûment requis.)

Signature, A. B.
Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. S. P.
Signature du juge, protonotaire, greffler ou commissaire.

FORMULZ
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FORMULE J.

Afidavit d'une personne autre qu'un demandeur.--- Voir section
113 du présent acte.

Bas Canada,
District (ou circuit) de Dans la cour supérieure (ou de circuit.)

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.

E. F., de , étant dûment assermenté, dépose et dit,qu'à sa connaissance personnelle, la somme de , étant
tout le (ou partie du, suivant le cas) montant réclamé du défen-
deur, est justement due par lui au demandeur (ou demandeurs)
pour les raisons mentionnées dans sa (ou leur) demande ;-et
le dit déposant a signé (ou s'est déclaré incapable de signer
après en avoir été dûment requis.)

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. S. P.
Signature du juge, protonotaire, grepier ou commissaire.

FORMULE K.

Afidavit d'un opposant ou~de quelqu'autre personne.--- Voir sec-
tion 117 du présent acte.

Bas Canada, Dans la cour supérieure (ou de circuit.)
District (ou circuit) de D

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur, et G. H., opposant.

G. H. de , Popposant, (ou. l'un des opposants dans cettecause, ou autre personne, suivant le cas) étant dûment asser-menté, dépose et dit que les faits articulés et exposés dansl'opposition annexée, et que tous et chacun d'entre eux sontvrais; et que la dite opposition n'est pas faite avec l'intention
de retarder ou de différer injustement l'exécution du jugementenregistré dans cette cause, mais qu'elle est faite de bonne foidans le seul but d'obtenir justice; et le dit déposant a signé (ous'est déclaré incapable de signer après en avoir été dûmentrequis.)

Signature, G. H.
Assermenté devant moi, à ,ce jour de 18

J. P.
Signature du juge, protonotaire, grefiler ou commissaire.

Ces trois formules sont de 22 V. (1858) c. 5.
FORMULE

Cap. 83. 9
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FORMULE L.

Voir s. 170.

Province du Canada, NS LA COUa DE CIRCUIT.
District (ou Circuit) de

A. B. de
Demandeur,

et
C. D. de

Défendeur.

{L. S.] Victoria,,par la grâce de Dieu, Reine du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur
de la foi:

A C. D., le défendeur ci-dessus mentionné.

Attendu que A. B., le demandeur ci-dessus mentionné, ré-
clame de vous la somme de que vous lui de-
vez pour (énoncez susamnent la cause de l'action) laquelle
somme vous avez refusé (suivant lui) de payer, (si l'action est
pour recouvrer une chose illégalement détenue, etc., il faudra
modifier l'énonciation de la cause d'action en conséquence; i
une déclaration est annexée, il faut y référer, et omettant les
mots après " le demandeur ci-dessus," dire, " a, par sa déclara-
tion ci-annexée, porté plainte contre vous en la manière y
énoncée,")-pourquoi le demandeur demande jugement en con-
séquence:

Vous êtes par le présent requis"de xatisfaire à la demande
du dit demandeur en cette cause, avec dépens, ou de compa-
raître en personne, ou par votre procureur, devant notre dite
cour, au palais de justice, à dans le
circuit à heures du matin, (omettez ces mots si la)
cause est susceptible d'appel) le jour de
courant (ou prochain,) pour répondre à la dite demande, au-
trement jugement sera rendu contre vous par défaut.

En foi de quoi, nous avons fait apposer aux présentes le sceau
de notre dite cour, à le jour de

en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent

E. F.,

Greffier de la dite cour pour le dit district ou circuit.
Cédule'A, 12 V. c. $8.

C A P •
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CAP. LXXXIV.

Acte concernant le choix et l'assignation des Jurés.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

QUALIFICATION DES JURES.--EXEMPTIONs ET INHABILETÉS.

1. Chaque habitant mâle du Bas Canada, entre l'âge de Les habitants
vingt-et-un ans et de soixante ans, qui a la qualité ci-dessous dneain
mentionnée, (ceux exemptés ci-dessous exceptés,) aura le droit a serr comme
et sera tenu de servir comme grand-juré ou comme petit-juré jures.
dans toutes les cours du Bas Canada, en matières civiles aussi
bien qu'en matières criminelles. 10, 11 V. c. 13, s. 1.

2. Les membres du conseil législatif et du clergé,-les Certainsoffi-
membres du conseil exécutif de Sa Majesté,-les membres de c'ers, etc., ex-

empts de ser-
l'assemblée législative,-les avocats et procureurs pratiquant,- vir comme
les greffiers et protonotaires de la cour du banc de la Reine, et de jures.
la cour supérieure,--les greffiers des sessions générales ou de
quartier de la paix ou des cours de circuit, respectivement,-
les officiers des cours de Sa Majesté,-les coroners, geoliers,
gardiens des maisons de correction, les officiers des shérifs, con-
stables ou huissiers,-les officiers des douanes,-toutes les per-
sonnes employées dans le service civil du gouvernement de Sa
Majesté, en vertu d'une nomination, soit impériale, soit provin-
ciale,-les employés dans les bureaux publics,-les personnes
employées dans le service du bureau de poste,-les officiers
de la marine ou de l'armée en pleine paie,--les officiers employés
dans le service militaire,-les médecins, chirurgiens et apothi-
caires, ---les pilotes dûment licenciés,-les maîtres d'école qui
n'exercent point d'autre profession,--les maîtres des bateaux à
vapeur et les personnes employées pour les conduire et diriger,-
les ingénieurs et autres conducteurs de convois de chemins de
fer,--et toutes les personnes employées à faire marcher les mou-
lins à farine,--sont déclarés exempts de servir comme jurés, et
leurs noms ne seront point inscrits dans les listes des jurés.
10, 11 V. c. 13, s. 22,-25 Geo. 3, c. 2, s.23,-14, 15 V. c. 89,
s. 2.

3. Nulle personne convaincue de trahison ou de félonie, ou certaines per-
condamnée à une peine infamante, ne sera mise sur aucune liste ""*"in
de jurés, ni ne servira et n'agira comme juré. - 10, 11 V. bies.
c. 13, s. 24.

4. Les aubains ne pourront être jurés que dans le cas où Anbins-e-
sera démandé et obtenu un jury de mediatate lingue. Ibid, s. 23. tainmaer

LISTE
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LISTE DES GRANDS JURÉS AU CRIMINEL ET DES PETITS JURÉS
ET DES JURES AU CIVIL.

Grands Jurés.

Les shérilà 5. Sauf les dispositions ci-dessous établies quant à certains
prépareront districts,--les shérifs des différents districts, respectivement,
grands jurés. prépareront en la manière ci-dessous prescrite, deux listes,-la

première contenant les noms de toutes les personnes résidant
dans les limites de leurs districts respectifs, habiles à servir
comme grands-jurés, dans les termes des cours du banc de
la reine, tenus pour connaitre des matières criminelles, et
dans les cours d'oyer et terminer et évacuation générale des
prisons,-et la seconde, les noms des personnes habiles à
servir comme grands-jurés pour les cours de sessions générales
de la paix:

Et des listes 2. Ils feront aussi une liste des petits-jurés et des jurés pour
des p jtitsju- les causes civiles en la manière prescrite ci-dessous. 10, 11 V.rs.c. 13, s. 2.

Comment ces 6. Les shérifs feront les dites listes de jurés en la manièrelistes seront cidsose
faites. ci-dessous prescrite, et les déposeront en la même manière aux

bureaux des greffiers des cours pour lesquelles elles ont été
faites, et suivront l'ordre de rotation ci-dessous prescrit dans
l'assignation des jurés devant servir dans toute cour. Ibid, s. 3.

Quaité requise 7. Les shérifs n'inscriront pas dans les listes des grands-
pr etré jurés pour les cours du banc de la Reine et d'oyer et terminer,
four le banc de le nom d'aucune personne qui n'est pas propriétaire d'im-Reine. meubles (le la valeur annuelle de cent piastres, en sus de toutes

rentes foncières ou hypothèques, dont tels immeubles sont
chargés,---à moins que telle personne n'occupe alors à titre de
locataire, dans une des cités de Québe, ou de Montréal, une
maison pour laquelle elle paie de bonne f * un loyer annuel de
deux cents quarante piastres, ou au. dessus, ou dans la cité des
Trois-Rivières et la ville de Sherbrooke, à raison de cent
soixante piastres, ou au-dessus, ni à moins que telle personne
n'ait résidé une année dans telle cité on ville avant le temps
où telles listes sont faites:

Qualitêre- 2. Et les shérifs n'inscriront pas dans les listes des grands-
q" epo jr res pour les cours des sessions générales de quartier de la
essions de paix, le nom d'aucune personne qui n'est pas propriétairequartier. d'immeubles de la valeur annuelle de soixante piastres, en

sus de toutes rentes foncières ou hypothèques payables à même
les dits immeubles ou dont ils sont chargés,--à moins que telle
personne n'occupe à titre de locataire, dans l'une des dites
cités de Québec et de Montréal, une maison pour laquelle elle
paie de bonne foi un loyer annuel de cent soixante piastres, ou
au-dessus, ou dans la dite cité des Trois Rivières et la dite ville
de Sherbrooke, à raison de quatre-vingts piastres, ou au-dessus,

et
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et n'y ait résidé pour l'espace de temps mentionné ci-dessus.
10, 11 V. c. 13, s. 4.

Petits jurés etjjurés en matières civiles.

S. Et comme à raison de la grande étendue de divers dis- Expsé.tricts du Bas Canada, et de l'inégalité de la répartition de la
population en iceux, de la difficulté des communications en
plusieurs endroits, et autres semblables inconvénients, l'assi-
gnation des petits-jurés en matières criminelles et des jurés
pour l'instruction des causes civiles, de toutes les parties des
dits districts respectifs, entrainerait des difficultés actuellement
insurmontables :

A ces causes,--les sherifs des différents districts dans le Qui -er porté
Bas Canada comprendront dans les listes des petits-jurés pour das la liste
les matières criminelles, et des jurés pour l'instruction des des petitsjurés.
causes civiles, les noms des personnes seulement qui résident
dans une étendue de dix lieues, autour des lieux où se tiennent
les cours dans les anciens districts respectivement, dans toute
municipalité ou place, et qui seront propriétaires d'immeubles,
dont la valeur annuelle est de quarante piastres, en sus de toute
rente foncière ou hypothèque dont les dits immeubles sont
chargés, et mettront à la suite du nom de famille de chaque
juré, son nom de baptême, ainsi que sa profession et sa rési-
dence; ils indiqueront aussi chaque juré qui est propriétaire
d'immeubles d'une valeur annuelle de pas moins de soixante
piastres, et n'excédant pas cent piastres, en sus de toute rente
fonciere ou hypothèque dont les dits immeubles sont chargés.lbid, S. G.

9. Les shérifs des districts de Québec, Montréal, Trois- Qui peat étreRivières et Saint François, respectivement, inscriront sur les titjuré dans
listes des petits jurés, le nom de chaque personne résidant dans Q°t ,roi-les cités de Québec, Montréal, Trois-Rivières et la ville de Rivières et
Sherbrooke, respectivement, ou résidant dans un rayon de dix Sherbrooke.
lieues autour des dites cités et ville, et occupant comme loca-taire une maison pour laquelle elle paie un loyer annuel detrente piastres, ou au-dessus, et de moins de cent soixantepiastres, et n'étant pas exemptée spécialement par la loi deservir comme petit juré. 16 V. c. 197, s. 2.

Listes des jurés dans d'autres districts que ceux de Montréal et
Québec.

10. Les dispositions du présent acte. qui règlent la préparation cetin esis.des listes de jurés et l'assignation des jurés, s'appliquent aux position dulistes de jurés et à Passismation des jurés dans les nouveaux e s'ap-
districts, et en règleront Ta préparation: nuvix

trict.
2. Excepté qu'il n'y aura qu'une seule liste des grands jurés maisUn'yaura

qui comprendra les personnes habiles à servir comme tels, qu'nes "
soit
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liste deS grands soit à la cour du banc de la reine ou d'oyer et terminer, ou à la.
Jur. cour des sessions de quartier, et les personnes sur ces listes

serviront comme.grands jurés dans toutes les dites cours;

Et une seule 3. Et pourvu qu'il n'y aura qu'une seule liste de petits
ju P's. jurés pour les cours de juridiction criminelle, laquelle liste

comprendra les personnes habiles à agir comme tels jurés,
soit dans les cours de juridiction criminelle supérieure, soit
dans les sessions de quartier; et les personnes inscrites sur la
dite liste serviront comme petits jurés dans toute cour criminelle
dans le district ; 20 V. c. 44, s. 93.

Cettesection 4. Et les dispositions des deux paragraphes précédents de
s'applique à cette section s'étendront et s'appliqueront aux districts des
tris. Trois-Rivières, Gaspé, St. François, Kamouraska et Ottawa

(Outaouais,) et aux comtés de Gaspé et Bonaventure, aussi
longtemps qu'il y aura un shérif distinct dans chacun de ces

Proviso. comtés ; mais toutes les listes de jurés, existantes avant le dix-
neuvième jour de mai, mil huit cent soixante, continueront
d'être valables jusqu'à ce que d'autres soient faites sous l'auto-
rité des dites dispositions. , 23 V. c. 57, s. 21.

Qualité 11. Et dans le district de Gaspé, tout habitant qui a possédérequise pour d on
êtré jure dans de bonne foi, publiquement et paisiblement, et à titre de proprié-
le district de taire, par lui-même ou par les personnes de qui il tient sonUnspe. titre, pendant l'espace de cinq années consécutives, des im-

meubles, dont la valeur annuelle lui donnerait droit à servir
comme grand-juré (ou comme petit juré, en vertu des dispo-
sitions ci-dessus établies), sera réputé propriétaire à tous
égards pour les fins du présent acte

Les titres, à la 2. Mais le présent acte ne donnera à aucun tel habitant plus
propriété ne de droit aux dites propriétés qu'il n'en aurait eu autrement, ni
aireetés. n'affectera les droits de Sa Majesté, ni ceux d'aucune autre

personne, corps politique ou corporation quelconque. 10, 11 V.
c. 13, s. 5.

MANIERE DE FAIRE LES LISTES.

Certains offi- 12. Lorsque le shérif fera les listes de jurés dans chaque
es , paroisse, township on lieu connu pour tel, ou réputé tel, il

le shérif dans pourra requérir le maire, les cotiseurs, ou officiers nommés
l prépration pour faire le recensement, et le plus ancien notaire, marguil-
du 'ws' lier ou officier de milice, ou aucun d'eux, de prêter leur mi-

nistère pour faire et préparer les listes de toutes les personnes
tenues d'agir et habiles à servir comme jurés et résidant dans
l'étendue de chaque telle paroisse ou township pour laquelle ou
lequel tel maire, notaire, ou officier a été respectivement nomme
ou dans laquelle ou lequel il réside. 10, 11 V. c. 13, s. 9.

Peie au ca 13. Tout tel maire, cotiseur, officier nommé pour faire le ru-
d refu. censement, ou plus ancien notaire, marguillier ou officier de

milice
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milice qui refuse ou néglige de se conformer aux réquisitions

du présent acte, pour la confection des dites listes, encourra
par là une amende qui n'excèdera pas vingt piastres pour la

première offense, ni quarante piastres, pour toute offense sub-
séquente.. 10, 11 V. c. 13, s. 10.

14. Le shérif en faisant les listes des jurés pour les dif- commentle
férentes cours comme susdit, insèrera successivement dans les &fàa lS
dites listes, et à la suite les uns des autres, le premier nom
qui se trouvera sur chaque liste respective faite pour toute
paroisse, township ou localité où des jurés peuvent être assignés,
aux fins de servir dans les cours pour lesquelles les dites listes
doivent être faites; et s'il se trouve des listes qui contiennent
un nombre de noms double de ceux d'une autre, alors le shérif

prendra deux noms de la liste la plus nombreuse pour chaque
nom pris de toute liste moitié moins nombreuse, et ainsi dans
la même proportion par rapport au nombre de noms sur
chacune, aussi près que possiile, et successivement de chaque
liste, et il les insèrera dans les listes pour les dites cours dans -
l'ordre prescrit, jusqu'à ce que les listes locales soient épuisées.
10, 11 V. c. 13, s. 12.

13. Les listes de jurés seront faites en duplicata, et signées Les limes se-
par le shérif qui en gardera un double en dépôt dans son rontaitée en

parquidoubl-o
bureau ; et les autres doubles des dites listes, seront déposés déposées.
comme suit, savoir : les.listes des jurés spéciaux, ou des jurés
dans les causes civiles, seront gardées dans les bureaux des proto-
notaires de la cour supérieure ; les listes des grands-jurés et des
petits jurés pour la cour du banc de la Reine siégeant pour
prendre connaissance des matières criminelles, ou d'oyer et
terminer, seront gardées dans les bureaux des greffiers de la
couronne; et les listes respectives des grands et des petits-jurés
pour servir dans la cour des sessions générales de quartier,
seront remises aux greffiers de la paix respectivement ;-mais
dans tout district où il n'est fait qu'une seule liste des grands
jurés et une seule liste des petits-jurés pour chacune des cours
susdites telles listes seront (si la cour des sessions de quartier
se tient alors dans tel district, mais non autrement) faites en
triplicata et un de ces triplicata sera déposé entre les mains du
greffier de la couronne, et un autre' entre les mains du greffier
de la paix:

2. Toutes personnes auront libre accès aux listes ainsi dépo- Aces a ces
sées dans le bureau du shérif, et dans les bureaux des dits EM.
protonotaires, ou des dits greffiers, tous les jours entre neuf
heures du matin et quatre heures de l'après-midi, sans pour cela
être obligées à aucun déboursé quelconque. 10, I V. c. 18,
s. 1,-20 V. c. 44, ss. 81, 98,-23 V. c. 57, s. 21.

16. Les dites listes de jurés, préparées en la manière ci-des- .
sus prescrite pour les différentes cours, seront inscrites sur des ront iaetas

registres, dans lesquels les noms des jurés seront mis à la suite ..
les
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les uns des autres sans aucune interruption, et les dites listes,une fois faites et déposées comme il est prescrit par le présent
acte, ne pourront être changées ni altérées en aucune manière
excepté dans le temps et en la manière ci-dessous prescrits.10, 11 V. c. 13, s. 13.

Les listes de
urouvelot 17. Les dites listes de jurés seront renouvelées et faites entous les deux la même manière ci-dessus prescrite dans le mois de juillet,ans. tous les deux ans, après que telles listes ont été faites pour lapremière fois,-excepté que dans les districts de Québec et Mont-réal, les shérifs ne seront pas tenus de compléter le renouvelle-

ment des dites listes avant le quinze d'août de chaque seconde
année: 10, 11 V. c. 13, s. 14,-16 V. c. 197, s. 3.

Exception
quant aux 1ou- 2. Excepté aussi que dans les districts de Kamouraska et
eau. dsr Ottawa (Outaouais), et dans les nouveaux districts, les shérifs

renouvelleront les listes de jurés tous les deux ans, à compter
du mois dans lequel ces listes ont été respectivement complétées
en premier lieu. 14, 15 V. c. 89, s. 5,-20 V. c. 44, s. 98.

Si elle ne sont

da® "se 1e. Chaque fois que pour une cause quelconque les diversestemps voulu. listes de jurés que le shérif est tenu de faire ou renouveler par
la loi, n'auront pas été faites ou renouvelées pour un district, enla manière et dans la période fixées par la loi, alors aussitôt
que le fait aura été communiqué par le shérif, protonotaire,
greffier de la paix ou de la couronné, à tout juge de la cour du
banc de la reine, ou à tout juge de la cour supérieure quand ilsera dans tel district, ou chaque fois que le fait viendra à laconnaissance de tel juge, i;ordonnera au shérif de tel district defaire ou renouveler les listes de jurés, ou telles d'entre elles qui
n'ont pas été faites ou renouvelées comme susdit, et fixera parle dit ordre une période pendant laquelle telle liste sera faite ourenouvelée ;-et si le dit ordre n'est pas exécuté, un autre ordrepourra être fait par le même ou tout autre juge en la même
manière, jusqu'à ce que les dites listes soient dûment faites ourenouvelées

Effet des listes
ain faites ou 2. Les listes faites ou renouvelées en vertu de tel ordre auront

alors la même force et le même effet que si elles eussent été faitesen premier lieu dans la période fixée par la loi, et elles seront
déposées, 1raitées et mises en usage comme si elles eussent étéfaites en premier lieu comme susdit, mais ne resteront en forceque durant la même période que si elles eussent été faites ourenouvelées au temps prescrit par la loi, et des listes seront
encore faites on renouvelées de la même manière à lexpiration
de telle période;

Frais du re-
nouvellement. 3. Le shérif en défaut paiera les frais encourus pour faire

ou renouveler toute liste de jurés en vertu de tel ordre comme
susdit, à moins qu'il n'ait quelque bonne excuse pour ne les
avoir point faites ou renouvelées dans le temps prescrit par
la loi ;
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4. Mais rien de contenu dans la présente section n'exemptera Responsabilitê
le shérif de toute amende ou responsabilité encourne par son dii shxifnmain-
défaut de faire ou renouveler toute telle liste dans le temps t
prescrit par la loi. 22 V. (1858,) c. 5, s. 53.

19. Les nouvelles listes se feront en retranchant les noms Comment se
des personnes décédées ou absentes, ou qui ont cessé d'avoir velle listes.
la qualité requise, pendant les deux années précédentes, et en y
ajoutant les noms des personnes nouvelles ayant telle qualité
à l'époque où les listes sont renouvelées, et sans autre-
ment changer l'ordre dans lequel les premières auront été
faites. 10, 11 V. c. 13, s. 15.

CORRECTION DES LISTES DES JUEÉS.

20. Rien de contenu dans les sections précédentes du pré- Les listes de
sent acte n'empêchera que les listes de jurés ne soient changées 1ueamendée
ou altérées par l'ordre de la cour supérieure siégeant en terme, par la C. s.
dans le cas où il serait porté plainte devant cette cour par au- sur taintepor-
cune personne, que le shérif a commis erreur et inséré dans
les dites listes les noms de personnes lui n'étaient pas
habiles à servir comme jurés dans aucune cour, ou qu'il a
omis d'y inscrire les noms de personnes propres et habiles
à servir comme tels, ou que les dites listes n'ont pas été
faites en la manière prescrite par le présent acte, et dans tous
tels cas la cour, sur preuve faite d'une manière sommaire de
la vérité de ces allégations, pourra ordonner la radiation, de
telles listes, des noms de telles personnes n'ayant pas la qualité
requise, ou y faire inscrire les noms de telles personnes habiles
à servir comme jurés sur telles listes, selon le cas. 10, 11 V.
c. 13, s. 16,-20 V. c. 44, s. 81.

21. Le juge siégeant dans toute cour de circuit pourra Le jugesié-
entendre toutes réclamations et plaintes faites devant lui, geanten c.C.
relativement aux listes locales des jurés ci-dessus men- es plaintes
tionnées d'aucune classe quelconque, par toute personne atives aux
demeurant dans le district ou circuit dans lequel et pour lequel lt
il siège, mais il les réservera pour la cour supérieure, afin que
toute l'affaire soit portée devant la cour supérieure au prochain
terme d'icelle, et qu'il soit procédé sur les dites réclamations
ou plaintes, en la manière prescrite par la section précédente
du présent acte, et ainsi que de droit et de justice. 10, Il V.
c. 13, s. 17.

29. Rien de contenu dans le présent acte ne privera aucune Droitde rieu-
partie dans une cause, du droit de récuser aucun juré qui n'a ser maintenu.
pas la qualité requise par le présent acte, ou pour aucune autre
cause légale de récusation, ni n'empêchera le juge ou lesjuges
de décider de la valiQité de telle récusation, en la manière
prescrite par la loi. flid, s. 18.

JURÉ8



802 Cap. 84. Jurés en Matzéres (rimine1e.

JURÉS EN MATIÈRES CRIMINELLES.

Les grands et 23. Sauf toujours les dispositions ci-dessous établies,-tous
Petit ures grands jurés et petits jurés assignés pour servir dans une cour
..erviri)nt à
tour de rôle. quelconque de juridiction criminelle seront pris à tour

de rôle, en suivant sans interruption et successivement
l'ordre de la liste, commençant immédiatement à la suite du
dernier nomn dans la liste de ceux qui ont été précédemment
assignés, et ainsi suecessivemnlt, jusqu'à ce que le nombre de
noms contenus dans la liste soit entièrement épuisé, et
recommençant ensuite et la parcourant de la même manière :

Nombre qui 2. A tout terme des cours supérieures en matières crimi-
sea nelles, ou d'oyer et terminer, il ne sera pas assigné plus de
termes crimi- soixante petits jurés, ni plus de quarante-huit pour toute ses-
nels. sion générale de quartier de la paix, si ce n'est dans les cas

ci-dessous prescrits. 10, 11 V. c. 13, s. 19, partie,-14, 15 V.
c. 89, ss. 1 et 3, par. 2.

Nombre de

iuré dans 241. Sur le nombre de grands-jurés et de petits-jurés assignés
Québec, quant pour servir dans toute cour ayant juridiction criminelle dans
à la langue. les cités de Québec et de Montréal, moitié sera composée de

personnes parlant langlais, et l'autre moitié de personnes par-
lant le français ; et elles seront choisies par le shérif sur la
liste des grands-jurés et des petits-jurés dans l'ordre dans lequel
les noms de chaque classe sont inscrits successivement sur la
dite liste. 14, 15 V. c. 89, s. 3, par. 3.

Second corps
de petits jures 2. Dans les d istricis de Québec et Montréal, le shérif, avant
ni a Notréai d'assigner les petits-jurés pour les affaires criminelles dans iceux,
et Québec. s'enquerra du greffier de la couronne ou du greffier de la paix,

selon le cas, si le nombre et la nature des cas à être décidés
devant la cour du banc de la reine ou devant la cour de sessions
de quartier peuvent justifier l'assignation d'un second corps de
petits-jurés,-et s'il est notifié par le greffier de la couronne ou
de la paix, (selon le cas) qu'ils sont nécessaires, mais non
autrement, le shérif assignera (outre le nombre de personnes qui
devront être assignées comme petits jurés dans toute telle cour
de juridiction criminelle pour comparaître le premier jour du
terme ou de la session,) un second corps de petits jurés pour
telle cour comme susdit, et cela de la même manière, aux
mêmes époques, et en même nombre que ceux assignés pourle
premier jour de la session ;-et ce second corps de petits jurés
sera sommé de comparaître le huitième jour juridique du terme
de la cour du banc de la reine et de la cour d'oyer et terminer,
et quant à la cour des sessions générales de quartier, le sixième
jour juridique des dites sessions; et chaque second corps de
petits jurés assistera et servira pendant le reste de chaque
tel terme ou session: Ibid, s. 3, par. 4,-23 V. c. 57, s. 28.

Le premier 2. Si les personnes assignées comme petits jurés de com-
corps pourra paraître le premier jour des séances de la cour du banc de la

reine,
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reine, ou de la cour des sessions de quartier de la paix, dans servir jusqu'i
le district de Québec ou Montréal, sont requises, en raison de la fin du terme.

l'absence d'un second corps de petits jurés, de servir au-delà
du nombre de jours prescrits pour leur assistance par le
premier paragraphe de la présente section, elles continueront de
servir comme petits jurés, à toutes fins et intentions et avec tout
l'effet légal aussi longtemps que la cour jugera leurs services
nécessaires ; 23 V. c. 57, s. 29.

3. Et dans les districts criminels, excepté ceux de Québec et Dans les autres
de Montréal, le shérif, avant d'assigner les personnes qui devront districts les
servir comme grands ou petits jurés devant la cour du banc de as nge se
la reine, ou la cour des sessions générales de la paix, ou toute danascertains

cour de juridiction criminelle en iceux, s'enquerra du greffier
de la couronne ou du greffier de la paix, selon le cas, s'il y a des
matières à être enquises et des procès à avoir lieu à la séance pro-
chaine d'icelle, et il n'assignera aucune personne pour servir
comme grand ou petit juré devant toute telle cour, avant d'être
notifié par le grefer de la couronne ou le greffier de la paix,
selon le cas, que tels jurés sont nécessaires; mais toute telle La cour s'ou-
cour s'ouvrira néanmoins aux époques fixées par la loi, et dans vri"et lesjuré
le cas où aucuns grands ou petits jurés n'auraient été assignes, sl est neces-
et où il paraîtra à la cour que les services de grands ou petits "ne

jurés sont nécessaires pour l'audition ou la décision de tout
procès qui pourra être porté devant telle cour, la cour pourra
ordonner au shérif d'assigner le nombre ordinaire de personnes
pour servir comme grands ou petits jurés devant la dite cour,
à un jour auquel la cour pourra s'ajourner, et tous procédés qui
auront lieu dans et devant telle cour ainsi ajournée seront aussi
valables que s'ils avaient eu lieu dans et devant telle cour à
l'époque ordinaire de sa tenue, et tout juge ou personnes tenant
telle cour ainsi ajouraée, l'ajournera de jour en jour, tant qu'il
y aura quelque affaire devant elle; mais cette disposition
n'empêchera pas la cour, dans l'absence de grands ou petits
jurés, de procéder à la dépêche des affaires qui ne demandent
pas l'intervention de l'un ou l'autre de ces corps. 23 V. c. 57,
s. 30.

26. Nul ne sera assigné ou tenu de servir comme petit juré certaines per-
devant aucune cour siégeant à une distance de plus de dix ""es IeemP-

lieues de sa résidence. 14, 15 V. c. 89, s. 3, par. 1. -

27. Dans tous les cas, les jurés en matières criminelles se- Assignation
ront assignés au moins dix jours avant celui où il leur est matière
enjoint de comparaître. 10, Il V. c. 13, s. 20. minens.

28. Sauf les exceptions contenues dans cet acte, nul shérif Listes spécia-
ne sera tenu de rapporter une liste spéciale de petits jurés pour les-
la décision d'aucun procès criminel. 14, 15 V. c. 89, s. 3,
par. 5.

29. Les noms des petits-jurés, assignés pour servir dans Dans quel ore
toute cour de juridiction criminelle, seront appelés dans l'ordre soront aPPOýf

51* où

Cap. 84. 803
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les noms des où ils seront dans la liste, et les douze premiers jurés, dont les

petits jura. noms sont ainsi appelés et qui sont présents en cour, et qui

n'ont pas été légalement récusés, seront assermentes pour le

premier procès; et le greffier recommencera, pour chaque

procès, au nom qui suivra celui du dernier juré qui a été

assermenté, et ce, jusqu'à ce que tous les noms sur.la dite liste

soient épuisés, alors il recommencera de nouveau par les noms

placés en tête de la dite liste, et repassera tous les noms de

nouveau, en omettant ceux des jurés qui sont alors engagés

dans tout procès non terminé. 10, 11 V. c. 13, s. 19.

Excepté e 30. A moins que la partie publique et le prévenu ne con-

certains cas, sentent que le jury soit compose exclusivement de personnes

lerPmnnesi parlant l'anglais, ou de personnes parlant le français, ou à

comparai'ssert, moins que le prévenu ne demande, en la manière et au temps
formeront le ci-dessous prescrits, un jury composé, pour une moitié au

moins, de personnes parlant sa langue (si celte langue est le

français ou l'anglais), le jury sera composé des premières douze

personnes qui comparaissent lorsque leurs noms sont appelés

sur la liste générale et qui ne sont pas légalement récusées.

14, 15 V. c. 89, s. 3, par. 6.

Droits du pré- 31. Chaque fois que le prévenu, après avoir été mis en ac-
venu misen cusation, demandera un jury composé, pour moitié au moins,

qant 'llan- de personnes qui comprennent la langue du prévenu, pourvu
gue des jurés. que cette langue soit Panglais ou le français, il sera jugé par

un jury composé, pour moitié au moins, de personnes dont les

noms se trouveront inscrits les premiers successivement sur la

liste générale, et qui, après avoir comparu, et sans avoir été

légalement récusées, seront considérées par la cour comprendre

la langue du prévenu. 14, 15 V. c. 89, s. 3, par. 8.

S'il ne se trou- 32. Chaque fois que par suite du nombre des récusations,
ve pas un nom- ou pour toute autre cause que ce soit, il ne se trouvera pas, en
bre su flsant deoup
personnes ne pareil cas, un nombre suffisant (le personnes qui entendent la
entendent h, - langue du prévenu, la cour fixera un autre jour pour l'audition
langue du pre-
venu. du procès; et le shérif sera tenu de suppléer au déficit, en

assignant, pour le jour ainsi fixé, tel nombre additionnel de ju-

rés comprenant la langue (lu prévenu, suivant que la cour l'or-

donnera, et qui se trouvent inscrits à la suite sur la liste des

petits-jurés. lbid, par. 9.

Ceux qui pour- 33. Ceux qui poursuivent ou agissent au nom de la Reine,
suivent ai nom dans aucune cause criminelle, ne pourront, en aucun cas, re-
de la Reine ne
pourront recu- cuser un juré sans articuler les raisons de telle récusation, les-
&er un urésans quelles raisons ne pourront être admises par la cour, à moins

les aLons. que preuve ne soit produite, d'une manière légale, de la vérité

du fait pour lequel tel juré a été récusé:

Récusation 2. Et nulle personne, accusée de meurtre on de félonie, ne
remptoie, pourra récuser, péremptoirement, plus de vingt jurés. 10, Il

* V.c. 13,s. 21. SI
DIsPOsITION
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DISPOSITIONS TEMPORAulIES POUR LE PAIEMENT DES PETITS

JURÉS DANS LES CAUSES CRIMINELLES.

34. Une somme, n'excédant pas une piastre, sera payée Rémunéraion

par les shérifs des anciens districts du Bas Canada, respecti- des petits 3ares.

vement, à. chaque personne qui sert comme petit-juré dans une

cour de juridiction criminelle quelconque, pour chaque jour

qu'elle .- t nécessairement absente de sa résidence ordinaire,
à raison de ce qu'elle est petit-juré, comme susdit; mais au-

r une rémunération semblable ne sera accordée aux petits-ju-

rés, dont la résidence ordinaire est dans les limites de la cité,

ville ou village où la cour se tient: 18 V. c. 98, s. 1.

2. Des sommes d'argent, ne se montant pas en tout à plus Avaces a

de vingt mille piastres, pourront être avancées aux dits cettefin.

shérifs, respectivement, par mandat du gouverneur, sur le

fonds consolidé du revenu de cette province, en telles propor-
tions et en lels temps que le gouverneur en conseil le trouvera

convenable, afin de mettre les dits shérifs en état de payer l'allo-

c*atiôn des petits-jurés, autorisée par le paragraphe précédent

de cette section; 1bid, s. 2.

3. Il sera tenu des comptes séparés de toutes les sommes dé- Comptes des

boursées, en vertu des deux paragraphes précédents, afin qu'une se-

égale somme puisse être affectée par le Parlement aux dif-

férentes municipalités de cité et de comté dans le Haut Ca- Somme arec-

nada, pour les objets généraux des dites municipalités et pour
être répartie entre elles, à proportion de leur population, su-
vant le dernier recensement ; lbid, s. 3.

4. Pourvu, toujours, que les dispositions précédentes de cette Daée de cette

section cesseront d'avoir force de loi le et après le premier jour saOn.

d'août, mil huit cent soixante-et-un. 23 V. c. 57, ss. 5, 18, 57.

DISPOSITIONS PERMANENTES POUR LE PAIEMENT DES PETITS-

JURÉS DANS LES CAUSES CRIMINELLES.

35. L'allocation qui sera payée à chaque personne servant Rémunération

comme petit juré devant une cour de juridiction criminelle les iaëtd

dans aucun des nouveaux districts, sera fixée de temps a autre nouveaux.

par le juge tenant telle cour, pourvu que le fonds de bâtisse et

de jurés pour le district puisse permettre tel paiement, mais
non autrement, et telle allocation (si aucune il y a) ne sera pas

de moins de cinquante centins, (excepté dans le cas ci-dessous

prescrit) ni de plus d'une piastre pour chaque jour que tel

juré est nécessairement absent du lieu ordinaire de sa rési-
dence ; mais il n'aura pas droit à d'autre allocation pour frais
de voyage ; et telle allocation à aucun petit juré dont le lieu

ordinaire de résidence est dans les limites de la cité ou ville,
ou de la paroisse ou township dans lesquels telle cour est
tenue, ne devra pas excéder la moitié de l'allocation qui sera

payée aux petits.jurés résidant en dehors de telles limites. 20

V. c. 44, s. 99,-23 V. c. 57, s. 19.
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Interprétntion 2. Le mot " Juge," dans la présente section, signifiera tout
dumot«juge.» juge de la cour du banc de la reine, ou tout juge de la cour supé-

rieure tenant la cour du banc de la reine,--et l'allocation fixée
de temps à autre par tout tel juge, dans tout district, sera l'al-
location à être payée à chaque personne servant comme petit
juré devant toute autre cour de juridiction criminelle (si telle
cour existe,) dans tel district; 23 V. c. 57, s. 20.

Gaspé. 3. Le comté de Gaspé ainsi que celui de Bonaventure seront
chacun censés un district pour les fins de cette section ;

Quand cette 4. Et après le premier jour d'août mil huit cent soixante-et-
section s'appli- ctescinasibe
quera aux an- un, cette section s'appliquera aussi bien aux anciens qu'aux
ciens districts. nouveaux districts; 23 V. c. 57, ss. 20 et 57.

sujet au c. 109. 5. Et les dispositions de cette section seront sujettes à celles
du chapitre cent neuf, permettant aux municipalités de ne pas
payer, en la manière y mentionnéc, les petits-jurés, assignés
dans leurs limites. 23 V. c. 57, s. 2.

JURÉS DANS LES CAUSES CIVILES, OU JURÉS SPÉCIAUX.

Des listes des Jurés spéciaux.

Comment sc- 36. Les shérifs des différents districts, respectivement,ont faites le-s feront des listes des jurés spéciaux ou personnes habiles à ser-listesdebjurés
spéciaux. vir comme jurés dans les causes civiles, en prenant dans les

listes locales, et dans l'ordre dans lequel ils s'y pFésentent, les
noms (le toutes personnes résidant dans les distances ci-dessous
mentionnées de l'endroit où se tient la cour supérieure, et
habiles à servir comme grands-jurés dans la cour du banc de
la reine, ou d'oyer et terminer, ou dans les sessions de la paix,
et le nom de tout notaire résidant dans les limites susdites qui
se trouvera inséré dans telles listes locales de jurés. 10, Il V.
c. 13, s. 33. Et voir chapitre 83, s. 30, prescrivant que chaque
jury dans une cause civile sera un jury spécial.

Noms que ces 37. Et dans chaque liste de jurés spéciaux, dans tout autre
listes contien-l tS f
dront dans l district que ceux de Montréal et Québec, le shérif sera tenu,
districts autres outre les personnes habiles, comme il est dit ci-dessus,

u dct à servir comme jurés spéciaux, d'inscrire aussi les noms
Montréal. de toutes les personnes résidant dans un rayon de cinq lieues de

la cour de justice du district, occupant une maison ou ferme, et
payant à raison d'icelle une rente ou loyer annuel de quatre-
vingts piastres, ou plus. 14, 15 V. c. 89, s. 4, par. 5.

Les personnes 38. Mais nul ne sera assigné ou tenu de servir comme
qui n juré spécial dans une cause civile dans aucune cour siégeantpasd *ans un sigen
certain rayon dans les districts de Québec et Montréal, à une distance de plus
sont exemp- de trois lieues de sa résidence, ou devant aucune cour siégeant

dans tout autre district, à une distance de plus de cinq lieues
de sa résidence; et nul shérif n'inscrira dans aucune liste de

jures
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jurés spéciaux le nom d'aucune personne exemptée par le pré-
sent de servir en qualité de juré spécial. 14, 15 V. c. 89, s. 4,
par. 4.

Des jurés dans les a#aires mercantiles.

39. Dans toute poursuite civile d'une nature mercantile, Dans les pour-

entre marchands, commerçants, ou corporations faisant com- suites d'une

merce, ou entre marchands, commerçants et corporations, et nature co-

des personnes non engagées dans le commerce, la cour ou un jurypourraêtre

juge d'icelle sur la demande sans opposition de la part de mrnds.
l'une ou de l'autre partie, pourra ordonner que les jurés qui de-

vront être assignés pour décider la contestation soulevée dans

telle poursuite, seront pris et choisis parmi les personnes dési-

gnées dans la liste des jurés spéciaux comme marchands et

commerçants, dans l'ordre dans lequel leurs noms sont inscrits
succcssivement sur la dite liste, omettant les noms intermé-

diaires de celles qui ne sont ni marchands ni commerçants :

2. Et si aucune des parties dans telle poursuite s'oppose à la Dans le cas de

dite demande, la cour ou un juge ordonnera que le jury assigné contestation, la

pour le procès, soit composé en nombre égal des personnes dé- poura ëtre
@ignées sur la liste des jurés spéciaux comme marchands et composee de

commerçants, et de celles qui ne sont pas désignées comme

tels dans la dite liste;

3. Et en formant tel jury en dernier lieu mentionné, le Tirage du jury

protonotaire appellera en conséquence les noms d'au moins en tel ca.

vingt-quatre jurés, étant marchands ou commerçants, en
omettant les noms des autres ne l'étant pas, après que vingt-

quatre noms de tels aitres auront été appelés; et ni l'une ni

l'autre partie, en tel cas, ne retranchera de la liste des jurés
dressée par le protonotaire, les noms de plus de six personnes

y désignées comme marchands ou commerçants, et de six

personnes non désignées comme tels sur la dite liste. 10, Il
V. c. 13, ss. .35, 36,-14, 15 V. c. 89, s. 4, par 8.

40. Si dans un des cas mentionnés ci-dessus, il ne se trouve S'il n'y a pas

pas sur telle liste le nombre de marchands ou commerçants qui un nombre suf

devraient être assignés pour former le jury, le nombre sera chands sur la

rempli en prenant d'autres noms sur la dite liste dans l'ordre liste.

prescrit ci-dessus ; mais les noms des jurés, étant marchands
ou commerçants, seront appelés avant ceux des autres jurés
lors du procès. 10, 11 V. c. 13, s. 37.

Jurés parlant l'une ou l'autre langue.

41. Sur la demande sans oppposition d'une partie à toute pour- Dffscertaines

suite civile dans laquelle un procès par jury peut être obtenu léga- pourra tre

lement, la cour ou un juge d'icelle, pourra ordonner que les jurés entièrement
qui
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composé de qui seront assignés pour décider la contestation dans telle pour-
personnes nie suite, se composeront exclusivement de personnes parlant la
parllang ue; suiteseule îangue langue anglaise ou de personnes parlant la langue française

On de person- 2. Et si une partie dans toute telle poursuite, s'y oppose, la
nes parlant dite cour ou le juge ordonnera que les jurés assignés pour tel
Î-ançais ya procès seront composés en égal nombre de personnes parlant
nombre egai. la langue anglaise et de personnes parlant la langue

- française ;

Dans ce der- 3. Et lorsqu'il a été donné ordre d'assigner un jury de me-
nier cas, les diatate linguoe, ni l'une ni l'autre partie ne retranchera de la
trancieront pas liste des jurés, dressée par le protonotaire en pareil cas, les
de la liste plus noms de plus de six personnes parlant la langue anglaise, etde six person- pu aln aaea<liee
nes parlant de six personnes parlant la langue frhnçaise. 14, 15 V. c. 89,
chaque langue. tD4, p 7.

Le jury pourra 42. Dans toute cause civile dans le district (le Québec ou de
être assigné, Montréal, dans laquelle les deux parties consentent à ce qu'un
par consent-.
ment, da-s une jury soit assigné dans la paroisse de Québec on dans la paroisse
paroisse seule- de 1fontréal seulement, la cour pourra ordonner que le jury soit
ment. ainsi assigné, et il le sera en conséquence. 10, 11 V. c. 13,

s.40.

Tirage ct assignation du jury.

Commentsera 43. Lorsqu'un jury doit être assigné pour servir en matières
choisi lejury civiles parmi le nombre des jurés spéciaux ci-dessus mentionnés,
viles. - le protonotaire de la cour prendra les quarante-huit jurés dont

les noms se trouvent les prerniers sur la liste, ayant la qualité
spéciale requise (si aucune il y a) pour cette fin, et ainsi
de suite jusqu'à ce qu'elle soit épuisée ; et chacune des
parties, demandeurs ou défendeurs, ou leurs procureurs, pourra
rayer de la dite liste les noms de douze des dits jurés, sujet aux
dispositions ci-dessus prescrites ; et les vingt-quatre jurés qui
resteront après telle radiation, seront les jurés qui devront être
assignés par le shérif, et parmi lesquels seront pris les douze jurés
qui seront assermentés pour entendre et décider la contestation
entre les dites parties, appelant leurs noms dans l'ordre où ils
sont sur les listes, et assermentant les douze premiers qui
répondront à leurs noms, à moins que le juge ne prescrive
qu'un ordre différent soit suivi parmi ceux répondant ainsi,
dans le but db former autant que faire se peut le jury spéciale-
ment requis dans le cas. lbid, s. 25.

Assignation des 44. Les personnes tenues de servir comme jurés spéciaux
jures. en matières civiles, seront assignées au moins quatre jours

avant le jour où il leur est enjoint d'agir comme jurés. 14,
15 V. c. 89, s. 4, par. 6.

Récusation-
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Récusation-Jurés suppléants-Allocation aux jurés.

45. Toutes récusations ou exceptions contre la liste, ou Comment re

contre quelque juré en particulier qui y sera nommé et rap- ferot lesrcu-

porté, seront faites et jugés, cour tenante, conformément aux

lois d'Angleterre. 25 G. 3, c. 2, s. 20.

46. Si une partie des jurés assignés dans une cause est Quand et com-

récusée ou fait défaut, et qu'ainsi douze jurés ayant la qualité menIt es u

requise ne peuvent étre assermentés, la cour ou le juge qui la ront appelés.

présidera pourra, du consentement des parties, et non autre

ment, ordonner au shérif ou à l'officier qui a assigné les jurés
de remplir le nombre en prenant immédiatement parmi les per-
sonnes présentes à la cour, autant de personnes habiles à servir

comn jurés, qu'il en faut pour compléter le nombre requis.
10, Il V. c. 13, s. 38.

47. Dans toute poursuite civile, il sera accordé par jour à Rémunération
chacun des jurés assistant au procès, la somme d'une piastre de*jié,.
qui leur sera payée par la partie demandant le procès, avant que
les dits jurés soient tenus de rendre leur verdict dans la cause,
et qui formera partie des frais qui seront taxés contre la partie
déboutée

2. A défaut de tel paiement, le jury sera déchargé sans pro- Défaut de paie-
noncer de verdict ; et dans ce cas, la dite allocation formera ment.

partie des frais taxés contre la partie qui aura demandé le

procès par jury; et aussitôt recouvrée, elle sera payée aux dits

jurés par le protonotaire de la cour. 14, 15 V. c. 89, s. 4, par.
12,---10. 11 V. c. 13, s. 41.

DiSPOSITIONS DIVERSES.

4S. Tout shérif qui, à dessein, ou par négligence, contrevient Peine imposée

à aucune des dispositions du présent acte, encourra, pour la au shérf qui

première offense, une amende de pas plus de soixante piastres, présent acte.
et de pas moins de quarante piastres,-et pour la seconde
offense, une amende de pas plus de quatre-vingts piastres et de
pas moins de soixante piastres,-et pour la troisième offense, ou
toute offense subséquente, une amende de pas plus de deux
cent quatre-vingts piastres, et de pas moins de cent vingt
piastres. 10, Il V. c. 13, s. 42.

49. Toute personne assignée pour servir comme jurés en Peine imposée
vertu de l'autorité du présent acte, qui refuse ou néglige d'agir pesne
comme tel, sans donner une raison ou excuse légitime, encourra d'agir comme
une amende n'excédant pas vingt piastres, qui sera prélevée jures.
sur une règle ou ordre de la cour par le shérif, sur les biens et
effets (le telle personne, et à défaut de ce, elle sera emprisonnée
pour un terme n'excédant pas quinze jours, ainsi que la dite
cour pourra l'ordonner, avec pouvoir de réduire ou mitiger la
dite amende ou le dit emprisonnement sur cause valable montrée
à la cour. Ibid, s. 43.

gO.
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Peine imposée JIO. Toute personne qui refuse de donner aux personnes
aux pones .employées à faire les listes de jurés ordonnées par le présentqui refusent de &.
donner des ren- acte , les renseignements nécessaires pour y parvenir, encourra
seignements. une amende de pas moins d'une piastre, ni de plus de quatre

piastres, qui pourra être recouvrée, avec les frais, d'une
manière sommaire, sur plainte devant un juge de paix. 10,
11 V. c. 13, s. 44.

Durée des 51. Les amendes imposées par le présent acte devront être
poursuites pour poursuivies dans les six mois qui suivront l'oflènse commise et

non après, et dans le cas où le présent acte ne prescrit pas la ma-
nière dont elles seront recouvrées, elles le seront avec les frais
par action dans aucune cour ayant juridiction civile au
montant de l'amende, dans le district où l'offense a été com-
mise ; et chaque telle amende sera prélevée avec les frais,
d'après le cours ordinaire de la loi:

Protection du 2. Si une action, intentée en vertu du présent acte contre
shérif contre le shérif, est déclarée par le jugement, mal fondée et vexatoire,
atoires. le shérif qui est déchargé de la dite action, aura droit de

demander et obtiendra les dt'pens entiers. Jbid, s. 45.

Emploi des 42. La moitié des amendes imposées par le présent acte
amendes. appartiendra à Sa Majesté, et sera versée entre les mains du

receveur-général pour les usages publics de la province, et fera
partie du fonds du revenu consolidé d'icelle, et l'autre moitié
appartiendra et sera payée à la personne qui en fait la pour-
suite. Ibid, s. 46.

CAP. LXXXV.

Acte concernant les saisies et ventes par autorité de
Justice.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
k législatif et de l'assemblée législative di Canada, décrète
ce qui suit

sAISIE-EXÉCUTION.

Biens-meubles i. Dans toutes les causes dans lesquelles exécution est
seront vendu décernée contre des biens-meubles et immeubles, le shérifles premiers. vendra premièrement les meubles; et si le produit ne suffit point

pour parfaire le montant du jugement, il vendra les immeubles,
ou autant d'iceux qu'il faudra pour en parfaire le montant.
25 G. 3, c. 2, s. 31.

Oû seront 2. Lorsque des meubles sont saisis par un shérif ou un
vendus les huissier en vertu d'exécution, il en fera publier la saisie, et tellebiens-meubles. publication aura lieu à la porte de l'église de la paroisse où la

saisie est faite, immédiatement après le service divin, le
premier
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premier dimanche après la dite saisie, si elle est faite dans

une paroisse, sinon, alors dans quelqu'endroit public dans la

municipalité, et le shérif ou l'huissier fera au temps de la

publication annoncer le jour et le lieu où il sera procédé à la

vente de ces meubles, mais le lieu de la vente sera dans la

même paroisse ou municipalité où la saisie a été faite, sujet à

la disposition ci-dessous prescrite
. Les eflets

2. A la requête du demandeur, le shérif pourra faire trans- prrot ê
porter les effets et marchandises saisis, de la paroisse où ils ont ransportes&

été saisis, à la cité de Montréal ou de Québec, (selon le district M.uai.
où ils ont été saisis) pour y être vendus après notification en

bonne et due forme
. .. . uit jours d'a-

3. Le shérif ne vendra aucuns meubles, ainsi saisis et noti-us.

fiés, que huit jours après la notification de la vente ;

4. Les exécutions ainsi opérées contre les meubles, seront Sous quel

rapportées à tel jour (lue la cour, d'où elles ont émané, le délai il sera fait

jugera raisonnable ; et les exécutions de la cour supérieure écueon.
sortiront contre les meubles et les immeubles dans un seul et

même bref, mais elles seront premièrement prélevées sur les

meubles, et seront rapportables quant à tel premier prélèvement,
mais auront, néanmoins, force et effet et seront rapportables

aussi, à un temps plus éloigné, quant au second prélèvement sur

les immeubles, pour satisfaire entièrement à lexécution. 25 G.

S, c. 2, s. 32.-12 V. c. 38, &c.

Exemptions.

3. Sauf les exceptions prescrites par le paragraphe sept,- certains effets

les effets suivants sont par le présent déclarés exempts de *Pt 3de

saisie en vertu de tout bref d'exécution émis d'aucune cour

quelconque en cette province, savoir:

1. Le lit, la literie et les couchettes à l'usage ordinaire du Literie.

débiteur et de sa famille ;

2. Les vêtements nécessaires et ordinaires Ju débiteur et de vêtements.

sa famille ;

3. Un poële et son tuyau, une crémaillère et ses acces- Meubles.

soires et- une paire de chenêts, un assortiment d'ustensiles

de cuisine, une paire de pincettes et une pelle, une table, six

chaises, six couteaux, six fourchettes, six assiettes, six tasses a

thé, six soucoupes, un sucrier, un pot au lait, une théière, six
cuillères, tous rouets à filer et métiers à tisser destinés aux

usages domestiques, et dix volumes, une hache, une scie, un

fusil, six pièges, et les rets et seines de pêche ordinairement en

usage ;

4 Tout combustible, viande, poisson, farine et légumes né- Provisions-

cessaires destinés à Pusage de la famille, pas plus que suffi-

sants pour la consommation ordinaire du débiteur et de sa

famille pendant trente jours, et n'excédant -pas en valeur la

somme de quarante piastres;
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Animaux. 5. Une vache, quatre moutons, deux cochons, et leur nourri-
ture pendant trente jours;

outiis. 6. Les outils et instruments ou effets ordinairement employés
dans l'exercice du métier du débiteur, jusqu'à concurrence de
la valeur de soixante piastres;

Exception. 7. Mais rien de contenu dans cette section n'exemptera de
saisie en paiement d'une dette contractée pour tel même article,
aucun des effets énumérés aux paragraphes trois, quatre, cinq
ou six de cette section;

Le débiteur 8. Le débiteur pourra choisir, sur tout plus grand nombre de
eourra choisir la même espèce, les effets particuliers qui seront exempts de

saisie en vertu de la présente section. 23 V. c. 25, ss. 4, 5, 6.

Comment se 4. Lorsque des immeubles sont saisis par le shérif en vertu
*,ra la vente d'un bref d'exécution, il en annoncera la vente par troisd'immeubles. différentes fois dans la Gazette du Canada, pour être procédé

à la dite vente à un jour fixé après l'expiration de quatre mois
du jour de la date de la première annonce, et si la saisie est
faite dans une paroisse, il publiera la dite vente à la porte de
l'église de la paroisse où seront situés les biens, immédiatement
après le service divin, pendant les trois dimanches consécutifs
qui précèderont la vente, et fera afficher une copie de la dite

Terres en rô- annonce à la porte de l'église paroissiale ; et les terres en
tures. rôture seront vendues à la porte de l'église de la paroisse où

elles ont été saisies,-excepté que les terres ou tènements
dans la cité, la ville, ou autre chef-lieu, où se tient le bureau
du shérif, ou dans la banlieue (si aucune il y a) de tel endroit,
pourront être vendus, comme ils l'ont été ci-devant d'une
manière légale, au bureau du shérif:

Terres non en 2. Les terres et tènements tenus en franc et sommun soccage,roture. ou autrement qu'en rôture, seront vendus, comme ils l'ont été
ci-devant d'une reanière légale, au bureau du shérif ;

Avis aux per- 3. Le shérif donnera de plus, dans l'annonce susdite, avis que
does ruétentions toutes personnes qui ont quelques prétentions sur les immeubles
sur tels immeu- ainsi saisis, par hypothèques, et autres droits ou servitudes, en
bles. donnent connaissance à son bureau, soit avant ou après la vente,

suivant la distinction qu'en fait la loi ;-et les ventes faites
par le shérif, sans aucune autre formalité, auront la même force et
le même effet que le décret avait ci-devant, sauf en autant qu'il
est autrement prescrit par ces statuts refondus, ou dans tout
statut alors en vigueur. 25 G. 3, c. 2, s. 33,-12 V. c. 26,
s. 1,-.6 Guil. 4, c. 15, s. 24. Et voir s. 28, quant à Gaspé.

Cas où un im- 5. Chaque fois qu'un immeuble se trouve situé en partiemeuble serait q'npri
situé ans deux dans un district ou circuit, et en. partie dans un autre district ou
districts. circuit, et que le demandeur a intenté une action réelle ou

mixte à l'égard de telle propriété dans l'un ou l'autre district
ou
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ou circuit, la totalité de tout tel immeuble pourra être saisie

et vendue en vertu du jugement obtenu sur telle action, de la

même manière que si cet immeuble était situé en totalité dans
le district ou circuit dans lequel tel jugement a été rendu :

2. Et cette disposition s'appliquera à tout jugement, pour Application de

quelque cause que ce soit, rendu contre un défendeur possé- *ette disposi-

dant un immeuble situé en partie dans un district ou circuit tlofl

et en partie dans un autre. 14, 15 V. c. 60, s. 2.

6. Le shérif en recevant chaque bref de fierifacias de terris, En recevant le
bref de venditio)ni exponas, ou un alias bref de fieri , acias, brefle shérif

pourra demander et avoir de la personne ou des personnes qui er une eer-

le présenteront, la somme de quatre piastres, et pas plus, en taine somme

avance pour le mettre en état de couvrir les frais de publica-
tion ou autrement :

2. Lorsque la partie saisissante le désirera, les charges Détails que de-

auxquelles devra être . vendue la terre ou l'immeuble seront vr contenir

sommairement énoncées dans la dite annonce, à la suite l'avertissement.

de la désignation de la terre ou immeuble. 6 Guil. 4, c. 15,
s. 25. Et voir 22 V. (1858,) c. 5, s. 52.

LES SHÉRIFS, HUISSIERS, ETC., NE PEUVENT SE PORTER ADJUDI-

CATAIRES AUX VENTES PAR EXECUTION.

7. Nul shérif, député-shérif, coroner, huissier, ou autre e r
officier employé par aucun shérif ou coroner pour faire la vente etc., ne pour-

trsront être adju-
ou adjudication d'aucuns meubles ou effets, terres ou autres dicataires à ce
immeubles, ne pourra directement ou indirectement se rendre ventes.

adjudicataire d'aucuns meubles ou effets, terres ou immeubles
par lui vendus, à peine de nullité de telle adjudication, et de
tous dépens, dommages et intérêts envers les parties. 6 Guil.
4, c. 15, s. 14.

RAPPORTS-FRAIS.

S. Le procès-verbal de saisie sera annexé à chaque rap- Le procès-ver-

port de saisie des biens et effets, on terres et immeubles, anné aurap-
et renfermera un inventaire exact et détaillé des biens et effets, port.
et une description légale des terres et immeubles qui auront
été saisis. 6 Guil. 4, c. 15, s. 12.

9. Il sera alloué au shérif tous ses déboursés sur chaque Percentage du

exécution, et il est autorisé d'exiger en outre deux et demi shérif.

pour cent qu'il déduira sur les deniers qu'il prélèvera; mais ce

percentage appartiendra au fonds d'honoraires des officiers de
justice dans les cas prescrits par la loi. 25 G. 3, c. 2, s. 35-13,
14 V. c. 37-16 V. c. 196, s. 1.

FORM
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FORME DE L'ANNONCE DES VENTES D'IMMEUBLES.

Forme de l'an- 10. Les shérifs annonceront les ventes des immeubles qu'ils
nonce. doivent faire, suivant la forme de la cedule A, ci annexée,

ou au même efit, et telles annonces seront imprimées consé-

cutivement sous un seul chef, dans la forme prescrite par la

dite cédule A. 6 Guil. 4, c. 15, s. 24.

Quand plus 11. Lorsqu'il y aura plus d'un demandeur ou plus d'un
d'undeman- défendeur mentionné dans aucun bref en vertu duquel des
deur ou défen-
deur et nom- terres et héritages sont avertis pour être vendus par aucun

me dans un shérif dans le Bas Canada,-ou lorsque le demandeur poursuit
bref. comme tuteur, ou que le défendeur est poursuivi comme tuteur

aux enfants mineurs d'une personne décédée, il sera suffisant

que le shérif qui fait l'annonce en tel cas, mentionne le pre-
mier demandeur et le premier défendeur nommé dans tel

bref, déclarant toujours, qu'il y a d'autres demandeurs ou

d'autres défendeurs, ainsi que le cas pourra être, ou le nom de

la société, s'il y en a une, et qu'il déclare généralement dans

l'autre cas que tel tuteur est tuteur aux enfants mineurs de la

personne décédée, sans spécifier au' long les noms de tels

enfants mineurs. 6 Guil. 4, c. 15, s. 28.

DROITS DU DEMANDEUR, ETC., DEVENANT ACQUEREUR

D'IMMEUBLES.

Sile deman- 12. Lorsqu'un demandeur qui a levé un bref d'exécution
deur devient en vertu duquel un immeuble a été mis en vente, deviendra
l'adjudicataire, l'adjudicataire du tout ou de partie de telle propriété, tel

nir une certai- demandeur pourra retenir entre ses mains toute partie du prix

le somme sur d'adjudication qui n'excède pas la somme qui lui restera due

adjudication, sur tel bref d'exécution, jusqu'à ce que le shérif ait fait rapport

du dit bref, et que la cour d'où tel bref est sorti, ait ordonné la

distribution définitive du produit de la vente ; et là-dessus, tel

adjudicataire sera tenu de payer entre les mains du shérif,
toute partie du prix de son adjudication qui excèdera la somme *

accordée par le jugement de distribution comme étant celle

due à tel adjudicataire ; et sur tel paiement fait, le snérif pas-

sera à l'adjudicataire un titre bon et suffisant de la vente de la

propriété qui lui a été adjugée:

Mais il da 2. Mais tel demandeur donnera bonnes et suffisantes cau-

donner eau- tions au shérif, pour la garantie du paiement de tous dom-
tion anshéri. mages résultant aux parties concernées, à défaut de paie-

ment de la somme qu'il se sera obligée de payer au shérif,

après le jugement d'ordre et de distribution. 41 G. 3, c. 7, s. 15.

Le bailleur de • Quand une partie, ayant un privilége de bailleur de

fonds, créan- fonds ou autre privilége ou hypothèque sur un immeuble saisi
Cie hyoth- et mis en vente par le shérif en vertu d'un bref d'exécution a

qui achètera lui adressé, a produit son opposition au bureau du shérif sui-

'mubl eS vant la loi, avant le jour que le bref est rapportable ou avant
le
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le rapport de tel bref, avec les titres, documents et certificats une certaine
d'enregistrement nécessaires pour appuyer ses réclamations, da prir

ou si telle hypothèque est mentionnée dans le certificat du ré-
gistrateur fourni par le shérif en vertu du chapitre trente-six,-
alors, si telle partie ou tel opposant devient l'adjudicataire de
l'immeuble, pour le tout ou pour une partie, il pourra retenir
entre ses mains toute partie du prix de l'adjudication qui n'ex-
cède pas le montant à lui dù et non payé sur le dit privilége ou
hypothèque, et pour lequel son opposition est ainsi produite
ou mentionnée dans le dit certificat du régistrateur, jusqu'à
ce que le shérif ait fait rapport du bref et que la cour à
laquelle il est rapportable ait ordonné la distribution defini-
tive du prix d'adjudication, et alors tel adjudicataire paiera
immédiatement entre les mains du shérif, toute partie du prix
de son adjudication qui excède la somme déclarée par le juge-
ment d'ordre et distribution payable au dit adjudicataire, et sur
tel paiement, le shérif passera à l'adjudicataire un titre bon et
suflisant de la vente de l'immeuble qui lui a été ainsi adjugé :

2. Mais toute telle partie se portant ainsi adjudicataire don- Mais il devra

nera de bonnes et suffisantes cautions au shérif pour la garantie donnerdescau-

du paiement de tous dommages résultant à toute partie concer-
née, dans le cas où tel adjudicataire ne paierait pas la somme
qu'il sera tenu de payer au shérif après tel jugement d'ordre et
distribution. 22 V. (1858) c. 5, s. 51,--23 V. c. 59, s. 12, etc.

PLUSIEURS BREFS SUR JUGEMENTS RENDUS LE MÈME JOUR.

14. Si deux ou un plus grand nombre de brefs d'exécution certains brers
sont délivrés sur des jugements rendus le même jour, contre le deyrontavoirIe

même défendeur et ainsi certifiés sur tels brefs d'exécution, ils mempVi-

auront le même privilége et seront acquittés dans la même pro-
portion:

2. Mais si des oppositions ou réclamations sont produites au Rapport et dé-
bureau du shérif soit avant la vente des meubles, soit avant ou cisiondesopp

après la vente des immeubles, ainsi qu'il est requis par la loi, sitionIc
dans l'un ou l'autre des cas sus-mentionnés, ou lorsque les
meubles saisis sont réclamés par quelqu'un comme à lui appar-
tenant, dans tous tels cas le shérif en fera son rapport dans le
temps convenable, à la cour à laquelle le bref d'exécution est
rapportable, afin que sur l'audition de telles oppositions ou
réclamations et des parties y intéressées, la dite cour puisse les
juger et décider conformément à la loi. 25 G. 3, c. 2, s. 34.

OPPOSITIONS, QUAND PRODUITES, ETC.

15. Nulle opposition a la vente d'un immeuble saisi par
le shérif sur un bref d'exécution, soit afin d'annuler la dite positions po-
saisie, soit afn de distraire le tout on partie des biens saisis, voat ô4" e

ou afin de charge ou servitude sur les dits biens, ne sera logée
entre les mains du dit shérif ou re-ne par lui, à moins que ce
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ne soit avant les quinze jours précédant celui fixé pour la vente
et adjudication des dits biens:

oppositions¿ la 2. Et nulle telle opposition ne sëra reçue par le shérif à
vente en vertu la vente d'un immeuble qui a lieu en vertu d'un bref de
d'un bret'de
,enditioni venditioni exponas, quand toutes les premières annonces et

cz«nam. avertissements de la vente en vertu de la première exécution,
auront été faits et publiés suivant la loi ; pourvu toujours,
que le shérif ait fait mention en annonçant la vente que telle
opposition ne sera pas reçue durant les quinze jours précédant
la vente comme susdit;

Le droit d'op- 3. Mais celui qui néglige de faire telle opposition avant
ser pourra les quinze jours précédant immédiatement celui fixé pour la

enune$ p vente du dit immeuble comme il est dit ci-dessus, pourra con-
sitioni afin de vertir son droit à telle opposition, en opposition afin de con-
conserver. server sur le produit de la vente du dit immeuble, laquelle il

pourra toujours produire dans le délai fixé pour produire telle
opposition afin de conserver. 41 G. 3, c. 7, s. Il,--6 Guil. 4,
c. 15, s. 24.

Devoir du shé- 16. Dans tous les cas d'opposition, soit afin d'annuler, soit
Tifquant aux afin de charge ou de servitudes, le shérif, dans le délai de

vingt-quatre heures après qu'une telle opposition est logée
entre ses mains, en fera rapport au greffe du protonotaire de la
cour et déposera telle opposition avec son rapport. 41 G. 3,
c. 7, s. 12.

Si l'opposant 17. Tout opposant qui loge son opposition à la vente d'au-
succombe il cun immeuble, et qui succombe dans la dite opposition, sera
dommagea. tenu, outre les frais et dépens envers le demandeur poursui-

vant la vente, ou envers le défendeur, à tous dommages et inté-
rêts, résultant de son opposition, dans lesquels dommages et
intérêts seront compris les intérêts de la somme due au
demandeur pour le temps que la vente a été arrêtée et suspen-
due en vertu de telle opposition :

Droit de collo- 2. Le demandeur poursuivant la vente sera colloqué sur le
cation du de- produit de l'immeuble pour l'intérêt de la- somme à lui due,
mandeur. suivant son droit de collocation

Une opposi- 3. Lorsqu'une opposition, de la nature en dernier lieu men-
tion n'aura pas tionnée ci-dessus, est logée entre les mains du shérif, ce dernier
leffet de sus b
peudre les an- ne retardera ni ne suspendra pas les annonces et publications
nonces, etc., de de la vente des biens saisis, mais il ne procèdera pas à la vente
la vente.

t d'iceux avant que telle opposition n'ait été jugée et décidée.
41 G. 3, c. 7, s. 13.

DE LA FOLLE ENCHÈRE.

Cas où le shé- 1 S. Lorsqu'il appert à la cour à laquelle un bref de terrif
rirrera une est rapportable, d'après le rapport du shérif ou de tout autre

i la folle en- officier de la cour dûment autorisé à procéder en telle saisie,
que
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que l'adjudicataire d'un immeuble saisi a négligé de payer chere du pre-
le prix de son adjudication, conformément aux conditions rner acque-
de la vente, la cour, à 'instance de la partie poursuivante, reur.
ou du défendeur, ou d'aucune partie opposante, ordonnera
au shérif, ou à tout autre officier, de procéder à la revente
du dit immeuble, à la folle-enchère de l'adjudicataire, après
trois criées, par trois dimanches consécutifs, à la porte de lé-
glise de la paroisse où est situé le dit immeuble, (si c'est dans
une paroisse) et deux annonces dans un papier public ou gazette,
et enjoindra au dit shérif ou autre officier d'exiger de chaque
enchérisseur, qui se présentera lors de telle revente, avant de
recevoir sa première enchère, le dépôt et paiement d'une somme
égale à celle des frais alors dus à la partie poursuivante pour
frais de jugement et de saisie; et le dit adjudicataire sera Obligation du
tenu en outre à tous frais et dommages résultant de sa négli- P rer acqu-
gence ou de son refus. 16 V. c. 194, s. 23,-41 G.-S, c. 7, s. 14.

19. Si un enchérisseur refuse de payer telle somme, tel Si Ilench4ria-
shérif, ou officier de la cour, continuera la dite revente, d'après maur erure de

l'enchère précédente, comme si telle enchère n'eût pas été
offerte. 16 V. c. 19 4, s. 24.

20. Dans le cas 'd'une troisième vente et adjudication, par Dans le ea
la négligence du second adjudicataire de consigner le prix de d'une trowi m
son adjudication, la cour, si cela est demandé par une partie être exige une
intéressée, pourra ordonner que tel shérif, ou officier de la cour, s Plus
exige de tout enchérisseur, avant de recevoir son enchère, le
dépôt et paiement entre ses mains d'une somme égale au tiers
de la dette due au demandeur, en capital, intérets et frais;
mais telle somme n'excèdera en aucun cas quatre cents piastres.
Ibid, s. 25.

21. Lorsque le demandeur, ou son procureur ad litem, ou Le deiande*
toute personne dûment autorisée à agir pour le demandeur, "u'e,' -
autorise tel shérif ou officier de la cour, soit par écrit ou én recevojr lien-
présence de deux témoins compétents, dont tel officier notera les e a e-
noms dans son rapport des procédés, à recevoir l'enchère d'un ger une mm.
enchérisseur sans exiger consignation de deniers dans les cas
indiqués plus haut, tel shérif ou officier recevra ·telle enchère,
et procèdera à la vente et adjudication de l'immeuble saisi,
sans exiger la consignation et paiement des sommes susdites, ou
d'aucune somme. Ibid, s. 26.

22. Chaque fois que la vente d'un immeuble saisi par exé- Le«mêmedu-
cution aura été suspendue par opposilion,-alors quand telle Pp""' °nt

opposition aura été admise ou renvoyée, ou si la cour pour une quand ordre et
raisonquelconque ordonne que la vente continue,-la cour ordon- d-<",* de pru-
nera au shérif, ou autre officier, à Pinstance du demandeur, suspendue.
ou du défendeur ou de toute partie opposante, <le procéder de
nouveau à la vente du dit immeuble, après trois annonces '
données pendant trois dimanches consécutifs, à la porte de
l'église de la paroisse où est situé le dit immeuble (si c'est une

52 paroisaie),

°
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paroisse), et ceux annonces dans un papier public ou gazette
et toutes les dispositions des quatre sections précédentes

s'appliqueront à telle vente et aux enchérisseurs à telle vente,
et à toutes matières y relatives, tout comme si telle vente était

faite en conséquence d'une folle enchère.

En certains 23. Si après l'émission du bref de terris et avant la pre-
cas il pourra mière adjudication il est déclaré sous serment devant un des

Venchrefti," juges de la cour, par la partie demanderesse ou son avocat
lors de la pre- dans la cause, qu'elle est bien infonnée et croit que le
inière venlte,
îàs.s une défendeur, pour retarder la vente de l'immeuble saisi, fera
mniscéquia-. adjuger l'imimeuble à des adjudicataires insolvables ou in-

encourus pour connus, la cour pourra donner ordre au shérif, ou officier de

que son cRi- la cour, (qui s'y conformera,) d'exiger de tout enchérisseur,
cèesoit re-M

lors de la vente de l'immeuble, le dépôt et paiement entre ses

mains d'une sonmme égale à celle due pour les frais jusqu'au

jour de la vente, avant de recevoir telle enchère, à moins que

tel shérif ou officier ne soit, lors le la vente, autorisé par le

demandeur, ou par son procureur ad litem, ou par une personne

fondée de procuration à surveiller ses intérêts, à recevoir telle

enchère sans exiger tel dépôt ou paiement. 16 V. e. 194,
s. 27.

Si la propriété 24. Tel shérif ou autre ollicier devra, immédiatement après
n'est pas adju- ladjudication, remettre à chaque enchérisseur à qui la propriété

ieur sa mise n'a pas été adjugée, les sommes déposées par lui respectivement,
lui sera inmé- et le montant déposé par la personne a qui la propriété est
diateinent rem-

"ours m-.adjugée sera considéré comme partie du paiement du pnx

d'achat.. Ibid, s. 28.

Le til adjudi- 23. D:mus tous les cas, le fol enchérisseur et adjudicataire
cataire sera ra a tenu en outre à tous autres dommages et minerets envers
reqponsialble deseatnvi ILe
tousl°i les créanciers judiciaires ;---et contrainte par corps pourra être

ma et asu- exercée contre tel enchérisseur pour la restitution de la diffé-
Jéti a la coii-
trinte par rence entre le montant de son enchère et celui de la revente sur

corte. folle-enchère, mais il n'aura pas droit de réclamer Pexcédant,
et cet excédant sera payé aux créanciers, suivant leur ordre, ou

v l'absence le créanciers au débiteur judiciaire: lbid, s. 29.

En quel cas 2. Telle contrainte par corps sera décernée par la cour,
cr otéc à linstance du demandeur, du défendeur ou de tout oppo-

telle rontrainte
par sant ou partie ayant droit à la collocation non colloqué pour

toute sa dette, qui prouve par la production devant la cour du

dossier et les nièces de la procédure sur la saisie de l'immeuble,

que tel enchérisseur n'a pas payé et consigné le prix de son

adjudication, et qu'il y a eu différence entre son prix et celui

de la revente ; et telle contrainte par corps sera décernée et

devra durer jusqu'à paiement par le fol enchérisseur de telle

différence et de tous frais encourus pour obtenir telle contrainte

par corps. Ibid, s. 30.

Comment lea- 26. En matière de folle-enchère en cour supérieure ou de

vis, etc.,sera circuit, tout avis ou toute règle ou ordre qui doit être
signifié

VF11 EVèr. 1
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sigiilé à tout adjudicataire de propriété mobilière ou immo- signifié à 'ad.
bilière, vendne én vertu d'un bref ou ordre d'exécution, sera judicataire.

censé régulièrement signifié à tel adjudicataire lorsque laissé
pour lui au bureau lu protonotaire ou du greffier (suivant le cas)
de la cour en laquelle tel avis est donné, ou d'où a émané telle
règle ou ordre, si tel adjudicataire ne réside pas dans le district
dans lequel a vu lieu l'adjudication. 22 V. (1858,) c. 5, s. 56.

DU BREF DE POSSESSION.

27. Si par le rapport du shérif, il est constaté que le défen- un brerde
deur refuse ou néglige de livrer au shérif ou à l'adjudi- possession
cataire, la possession de l'immeuble ainsi saisi et vendu, l'ad- Mn, ,i ad.
jud icataire, sur motion faite en cour, pourra obtenir un bref de tendeur refise

de livrer I'im-possession adressé au shérif,. afin d'entrer en possession du dit meuble.
immeuble, et le dit défendeur sera passible de tous dépens et
dommages résultant de tel refus ou négligence. 41 G. 3,
c. 7, s. 14.

DU LIEU OÙ SE FERA LA VENTE DANS LE DISTRICT DE GAsPiÉ.

2. Toutes les ventes d'immeubles de tout e espèce quel- OÙse rerontles
conque qui seront faites dans le district de Gaspé par le shérif ventes en vertu
d'icelui, en vertu d'un jugement, bref d'exécution ou ordre de daj 'ite
cour, auront lieu dans le township, établissement ou localité deGaspé.
où la propriété à vendre sera située, et sur le lieu même, si la
chose peut se faire, ou autrement elle se fera au lieu le plus
public et le plus près d'icelle, dans le township, établissement
ou localité où elle sera située ; et le shérif donnera avis parti-
ticulier de ce lieu public, dans sa publication officielle de la
vente, en sus de tous les autres avis qu'il est par la loi tenu de
donner dans telle publication. 7. V. c. 17, s. 27.

DE LA DETERIORATION DES IMMEUBLES SOUS SAISIE.

29. Toute personne qui, personnellement où par l'entremise Toute personne
d'autres personnes, endommagera ou détériorera des immeubles °°do° aant

.une proprietesaisis en vertu d'un jugement, ou en diminuera la valeur, (soit saisieseraassu-
qu'ils appartiennent à telle personne ou . aucune autre,) en te a con-
détruisant, enlevant ou vendant aucune maison, bâtiment ou corps.
dépendances appartenant à telle propriété et qui en forment
partie, ou les détériorant volontairement ou en détruisant, en-
levant ou détériorant aucune partie de la charpente ou des
clôtures, ou aucune pièce enclavée dans aucune maison ou
bâtiment situé sur les biens ainsi saisis, de manière à exposer
le créancier à la poursuite duquel l'exécution a été décernée,
à être privé de ses justes droits,--telle personne pourra être
poursuivie et condamnée à la contrainte par corps ; et telle
contrainte par corps pourra être décernée par la cour supérieure
ou par aucun juge d'icelle, pendant le terme ou la vacance, sur
une règle ou ordre pour montrer cause, dûment signifié à telle
personne, personnellement ou à son domicile, et sur preuve, à

52 la
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la satisfaction de la dite cour ou juge, des faits allégués contre
telle personne, laquelle pourra être incarcérée et détenue en
prison pendant une période de temps qui n'excèdera pas six
mois. 2 V. (3) c. 48, s. 1.

La artie qui 30. La section précédente n'aura pas l'effet de priver la
fait suqiaaa partie à la poursuite de laquelle tels biens ont été saisis, de tout
detout autre recours légal contre la personne ou les biens de son débi-

autre recours. teur, qu'elle aurait autrement pu exercer sans la présente
section. lbid, s. 2.

CÉDULE A.

ANNONCE DES VENTES PAR LE SHÉRIF.

"Savoir :"-

" Avis public est par le présent donné, que les terres et tène-
"ments ci-dessous mentionnés ont été saisis et seront vendus,
" aux temps et lieux respectifs mentionnés plus bas ; toutes
< personnes ayant à exercer, à cet égard, des réclamations qlue
"le régistrateur n'est pas tenu de mentionner dans son ceri ifi-
"cat en vertu du chapitre trente-six des Statuts Retondus
"pour le Bas Canada, sont par le présent requises de les faire
"connaître suivant la loi: Toutes oppositions afin d'annuler,
"afin de distraire, ou afin de charge, excepté dans les cas de
"venditioni exponas, dans lesquels la loi ne permet pas telles
"oppositions, devront être déposées au bureau du sou
" avant les quinze jours qui précéderont immédiatement le jour
" de la vente ; les oppositions afin de conserver peuveni être
" déposées en aucun temps dans les deux jours après le:
" rapport du Bref.

" No. Fieri facias.

"A. B. de la 'ité de , dans le comté de
" dans le district de ,contre C. D., de . dans
" le comté de , dans le district de (se/on le
"cas) (insérez la description de la terre ou autre immeide, la

"paroisse, seigneurie ou township, et le comté et distriri oi ii;
"est situé,) dans le comté de, etc., borné, etc. Pour être
"vendu à , le jour de à heures' de
" midi ; le dit bref rapportable le jour de

prochain.

" A. B., Shérif."

"No. Venditioni exponas.

"No. Alias ßerifacias."

C A P .



Actes d'Emancipation, etc.

CAP. LXXXVI.

Acte concernant les actes d'émancipation, et les assem-
blées de parents et amis, par-devant Notaires, pour
l'élection de tuteurs, subrogés-tuteurs et cura-
teurs.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit.

ACTES D'ESMANCIPATION.

1. Tout acte d'émancipation pourra être accordé hors de Actesd'éman-

cour par l'un des juges de la cour supérieure, sujet cependant °,at'on-
à être cassé et annulé par la cour supérieure, en la manière et cordés, ou
forme prescrites par la section quatre du présent acte, ,concer- °6".
nant les tutelles et curatelles. 41 G. 3, c. 7, s. 19.

ASSEMBLÉES DEVANT NOTAIRES PAR ORDRE D'UN JUGE.

2. Considérant que par fois il résulte de grands inconvénients Expsé.
de la nécessité d'exiger la présence des parents ou amis devant
un des juges de la cour supérieure, pour donner leurs
avis et opinion sur les élections de tutelle ou curatelle aux
absents ou aux biens vacants et autres matières qui exigent
tels avis et opinion, lorsque les dits parents et amis résident à
la distance de cinq lieues et au-delà des lieux où siége la dite
cour, quoique dans le district :---à ces causes, la ite cour Comment
supérieure, ou aucun des juges d'icelle pourra, sur demande "ro c -

des parties, autoriser quelque notaire, et, au défaut de notaire, semblées de

quelqu'autre personne convenable, résidant près de l'habitation paent et a=

detels parents et amis, les assembler, leur administrer le n
serment suivant la loi, et recevoir leurs avis et opinion tou-
chant la matière qui leur sera commise, en dresser acte par
écrit en bonne forme et le transmettre à la cour ou au juge, d'où
tels pouvoir et autorité peuvent avoir été reçus; et tout juge
de la dite cour pourra procéder sur la matière et accorder
tels actes, ordres ou élections, d'une manière aussi ample,
que si les dits parents ou amis avaient été présents et
eussent donné personnellement devant lui leur opinion sur
l'objet en question,--et tout juge de la dite cour supérieure
pourra nommer un notaire ou autre personne convenable,
comme ci-dessus, pour l'apposition et levée des scellés sur re-
quête présentée à cet effet. 34 G. 3, c. 6, s. 9.

3. Les notaires, et, à leur défaut, telles autres personnes con- Les notaire

venables qui pourront être autorisées par l'un des juges de te
la cour supérieure, à.recevoir l'avis des parents ou amis sur
des élections de gardiens ou tuteurs,- subrogés-tuteurs, ou
curateurs aux absents, ou aux biens vacants, et autres matières

qui

Cap. 88.
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qui exigent tels avis et opinion,-sont par le présent autorisés,
après telle élection, à faire prêter le serment d'office aux
gardiens, tuteurs, subrogés-tuteurs ou curateurs qui seront
nommés par les dits parents ou amis, et en dresseront acte pour
être transmis à la cour ou au juge d'où le pouvoir aura
émané. 48 G. 8, c. 22, s. 4.

Comment les 4. Dans tous les cas d'élection de tuteur ou curateur,nominations (lec
tuteura ponr- soit a la personne ou aux biens, ou ad hoc, homologuée par l'un
ront être annu- des juges de la cour supérieure du Bas Canada, hors de la
la"' cour, la dite cour supérieure, sur requête des plus proches pa-

rents aux fins de casser et annuller telle élection de tuteur
ou de curateur, après avoir pris connaissance de la cause et
entendu le tuteur ou curateur nommé par acte homologué
comme susdit, pourra casser et annuller telle élection, pour
des raisons suffisantes en loi, et ordonner qu'il soit procédé
à une nouvelle élection et nomination, en la manière ordinaire.
41 G. 3, c. 7, s. 18.

AssEMBLEEs DEVANT NOTAIRES SANS L 'AUTORISATION D'UN

JUGE.

£5. Chaque fois qu'il est nécessaire de convoquer une assem-
asser" - blée (le parents et amis pour donner leur avis et opinion sursera convoque

par un notaire. l'élection de gardiens ou tuteurs, suhrogés-tuteurs, curateurs
aux absents et aux successions vacantes, et sur d'autres ma-
tières qui requièrent l'avis des parents et amis, tout notaire
près de la demeure des parents et amis, ou qui se trouve sur
les lieux lors de la dite assemblée,-- quelle que soit la distance
le la demeure des dits parents et amis diu lieu des séances de

la cour supérieure pour le district ou de la cour de circuit, et
sans l'autorisation formelld d'un juge le la dite cour supé-
rieure,-- pourra convoquer telle assemblée

2. Et tel notaire, sur la demande d'aucune des parties à la
Le notaire réquisition de laquelle le juge aurait pu convoquer une telle
pourra adin-
nistrer le eer- assemblée, pourra convoquer une assemblée les dits parents et
ment prescrit, amis, leur administrer le serment prescrit par la loi et recevoir
recevoir le.- .iesu ieàlu éiinIi, et." leurs avis et opinion concernant l'affire soumise à leur décision,

et pourra aussi administrer le serment d'office suivant la loi,
aux tuteurs, curateurs et autres personnes qui seront ainsi nom-
mées, <le l'avis et consentement des parents et amis. 14, 15 V.
c.58, s. 1.

6. Avant de convoquer telle assemblée de parents et amis,
Le notaire le requérant déclarera au notaire, fidèlement et correctement,

eda a . Pobjet et le but de l'assemblée et les raisons qui la nécessitent,
ration dure- de la même manière qu'il est requis de le faire dans les requêtes
querant. présentées aux juges pour des fins semnblables, ce dont le notaire

prendra acte dans la forme de la cédule A annexée au présent
acte.

Plusieurs per- 2. Mais plusieurs personnes, dans un intérêt commun, pour-
sonnes pour- ront faire conjointement telle déclaration, et comparaître et

agir
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agir conjointement dans tous le. procédés et actes mentionnés rout agir con-

dans les sections suivantes. 14, 15 V. c 58, s. 2. jin1nut.

7. Chaque fois qu'il sera question de nommer des gardiens Le notaire

ou tuteurs, subrogés-tuteurs ou curateurs, tout notaire pourra pourrafair

faire venir par-devant lui les parents, et à défaut de parents (le ini les parents
défaut de parents ayant au préalable été constaté et déclaré), et nms.

les amis; il administrera le serment accoutumé aux personnes

composant telle assemblée, leur fera lecture du contenu de l'acte
mentionné en la section precédente, et recevra leurs avis et

opinion, administrera le serment d'office au gardien, tuteur,
subrogé-tuteur, curateur ou autre personne ainsi élue, et en
dressera acte suivant la cédule B, mentionnant les degrés de
parenté. qualités et domiciles des personnes composant la dite
assemblée, et s'il y a opposition ou division d'opinion, men-
tionnant les raisons données par les diverses personnes compo-
sant cette assemblée. Ibid, s. 3.

S. Les juges, on l'un des juges de la cour supérieure, pourront Ies juges de

homologuer ou refuser d'homologuer, suivant le cas, tous ou r uPe-

aucun des procédés adoptés par devant notaires en vertu du ront hornol;-
présent acte, et p.,ourront faire et accorder tels actes, ordres ou gueruser
élections d'une manière aussi ample que si les parents ou amis le. proci&l.
avaient été présents, et eussent donné personnellement devant
lui ou eux leur opinion sur l'objet en question. 16 V. c. 91.

9. Dans tous les cas ou matières, oit la loi permet au juge Ies notaires
dansle as Cnad depourront, en

dans le Bas Canada de déléguer les pouvoirs pour recevoir les ceains cas,
avis de parents et amis, tout notaire, sans autorisation préalable convoquer des

du juge, pourra convoquer et présider les dites assemblées de î' ®*®.

i . tz~~ans atiia
parents et amis, faire prêter les serments requis, et recevoir tion adun juge.

l'avis des dits parents et amis, mais il sera fait rapport de tous
ces procédés au juge qu'il appartiet pour être homologués si
faire ce doit ; le tout en observant les formalités voulues par
les quatre sections précédentes du présent acte et les dispositions
de la loi en autant qu'elles ne sont point incompatibles avec la
présente section. 18 V. c. 17.

10. Rien de contenu dans les cinqsections précédentes du c juge de la

présent acte n'empêchera aucun juge de la cour supérieure de ·_.-i.emecon
convoquer telle assemblée de parents et amis, ou d'autoriser au- voquer les as-
cun notaire ou autre personne, à convoquer, sur demande des semblies, etc.

parties, telle assemblée en la manière prescrite par la loi, et
comme il le jugera convenable pour les fins de la justice.
14, 15 V. c. 58, s. 4.

CÉDULE A.

L'an mil huit cent , le jour de

, à midi, par-devant nous, notaire public
pour le Bas Canada, soussigné, résidant dans le district de

comparu A, B. résidant et déclaré
que
sur quoi requiert l'avis de parents et amis d

CÊDULEDont acte à



824 Cap. 86, 87. Assemblées de parents et amis-Formules.

CÉDULE B.

L'an mil huit cent , le jour de
à midi, par-devant nous, notaire public pour le Bas
Canada, soussigné, résidant dans le district de

comparu A, B, résidant

L quel aurai fait assembler par-devant nous, notaire
susdit, aux fins mentionnées en la déclaration ci-dessus, faite
devant nous en cate d (ou faite devant tel autre
notaire, le ) e; tendant à
savoir :
à défaut de parents,

Lesquels, après serment prêté sur les Saints Evangiles, avoir
pris communication de la déclaration sus-mentionnée, et avoir
mûrenent délibéré entre eux, ont été unanimement d'avis (ou
suivant le cas) que I dit soi

le quel ici présent volontairement
accepté I dite charge et promis par serment faire devoir en
icelle.

Dont acte à

Cédules A. et B. de 14, 15 V. c. 58.

CAP. LXXXVII.

Acte concernant l'arrestation et l'emprisonnement
pour dettes ainsi que le soulagement des débiteurs
insolvables.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DU CAPIAS AD RESPONDENDUM-CAUTIONNEMENIT-ALLOATION-
ALIMENTAIRE AU PRISONNIER.

Le bref de 1. Sujet aux disposil ions et exceptions ci-dessous prescrites,-
Pourra dans tous les cas dans lesquels un juge de la cour supérieure,

tains cas sur un protonotaire de la dite cour, ou un greffier de la cour de
d&oniiuo circuit, dans le district dans lequel il est protonotaire ou gref-
sur le point de fier, est convaincu par l'affidavit du demandeur, ou de son
quitter la pro- teneur de livres, commis ou procureur légal, que le défendeur

ve est personnellement endetté envers le demandeur en une somme
de quarante piastres ou plus, et aussi que tel demandeur, son
teneur de livres ou procureur légal a raison de croire, et croit
véritablement, pour des raisons à être spécialement énoncées
dans tel affidavit, que le défendeur est immédiatement sur le
point de quitter la province du Canada, avec l'intention de frau-
der ses créanciers généralement ou le demandeur en particulier,

et
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et que tel départ privera le demandeur de son recours contre le
défendeur, ou que le défendeur a caché ou est sur le point de
cacher ses biens et effets dans cette intention,-tel juge, pro-
tonotaire ou greffier pourra accorder un capias ou saisie contre
le corps de tel défendeur, adressé au shérif ou à un huissier.
de la cour supérieure, (selon que peut l'exiger la loi,) à l'effet
de prendre et arrêter tel défendeur, qui pourra être admis à
caution par le shérif pour comparaître en la manière prescrite
par la loi ; et à défaut de caution, tel défendeur sera envoyé
en prison et y restera jusqu'à ce que le défendeur ait donné
caution spéciale, ou quelqu'autre cautionnement conforme à la
loi: 25 G.3, c. 2, s. 4,-12 V. c. 42, ss. 2, 12,-12 V. c. 38, ss.
19, 63.

2. Telle arrestation pourra aussi avoir lieu, sir un affidavit L'arremation
au même effet donné devant un commissaire pour recevoir les urIaffdavm
affidavits dont il doit être fait usage dans la cour supérieure, devantiescom-
sous un mandat, (warrant,) d'arrestation que lancera tel com- renc aèur
missaire, conformément aux dispo-itions des sectionscinquante- affidavits.
trois, cinquante-quatre et cinquante-cinq du chapitre quatre-
vingt-trois de.ces Statuts Refondus. 9 G. 4, c. 27, s. 2, etc.

2. Il ne sera accordé ou émis aucun bref de copias -ad Sur quel amda-
respondendum, à la demande d'aucune personne résidant dans v°pur
le Haut Canada, contre aucune personne résidant dans les l- personne qui
mites du Haut Canada, à moins que le demandeur,ou quelque . ®aa de
autte personne, outre la déposition sous serment, requise par manded'tUne
le présent acte ou par toute autre loi, ne prête serment devant =ae yr-
un juge de la cour supérieure, ou devant tout autre officier au-
torisé à recevoir tel serment, que le défendeur est sur le point
de se retirer dans un pays ou endroit, hors des limites de cette
province, et ne possède dans les limites du [faut Canada au-
cune terre ou d'autres immeubles qui puissent laisser un espoir
probable au demandeur, que le montant de sa dette sera- payé.
5 G. 4, c. 2,s. 3.

3. La condition de toute reconnaissance pour un cautionne- conditica du
ment spécial ou cautionnement de l'action qui doit être donné °a"'"'
ou fourni par aucun défendeur qui aura été arrêté, en vertu
d'un bref de capias ad respondendum, ' émis en confor-
mité des dispositions de la loi, sera telle que les cautions ne
pourront devenir responsables, à moins que le défendeur ne
laisse le Bas Canada, sans avoir acquitté la dette, ainsi que
l'intérêt et les frais de l'action qui aura été intentée; et tel
cautionnement spécial ne sera pas reçu à moins qu'il ne soit
donné le jour du rapport du dit bref ou en aucun temps
avant ce jour, ou dans les huit jours qui suivront celui du
rapport; mais la cour pourra, sur demande spéciale et cause
montrée, prolonger le délai pour fournir tel cautionnement
spécial. 5 G. 4, c. 2, s. 1,-12 V. c. 4t, s. 12.
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Si le dérendetur 4. Mais si un défendeur, ainsi sous cautions spéciales, se
se rend, .- x rend lui-même, cour tenante, pendant l'action ou dans un mois
liirée. après le jugement obtenu, ou se remet entre les mains du shérif

du district oùi le bref a été émis, en tout temps, dans les quinze
jours après celui où le demandeur pouvait légalement avoir
et obtenir exécution sur jugement rendu, alors, telle compa-
rution du défendeur sera considérée comme une décharge pour
les particuliers engagés comme cautions spéciales de tel défen-
deur. 25 G. 3, c. 2, s. 5.

s . Rien de contenu au présent acte ne sera entendu ou con-

Cuont livrer sidéré en aucune manière aflecter le droit des cautions d'arrêter
défendeur. et de livrer le défendeur, pour se libérer elles-mêmes. 5 G. 4,

c.2, s.2.,

Allocation 6. Dans tous les cas où un débiteur peut être emprisonné
débiteurs n sous un bref de capias ad respondendum, le dit débiteur, en
cessiteux,em- donnant un affidavit à l'eflt qu'il ne vaut pas dix louis sterling,

"Pf" sur aura droit d'obtenir de son créancier, tant avant qu'après juge-
ment rendu contre lui, su, sa requête adressée à un juge de la
cour supérieure pendant le terme ou la vacance, une allocation
alimentaire de la somme de soixante-et-dix centins par semaine
pour sa subsistance tant qu'il sera retenu en prison à l'instance
de 'tel créancier; et cette allocation pourra dans les temps de
gène être augmentée par l'un des lits juges ou par la cour de
la somme ultérieure de trente cetitins par semaine: 41 G. 3,
c. 7, s. 8,--25 G. 3, c. 2, s. 38.

PERSONNES EXEMPTES DE L'ARRESTATION POUR DETTEs-LIBir

RATION-CAUTIONS.

Et considérant qu'il est désirable d'adoucir la rigueur des
lois qui règlent les relations entr8 débiteur et créancier, en
autant que peuvent le permettre les intérAts du commerce : à ces
causes,-

7. Sauf, toujours les dispositions prescrites dans la section
Certaines lier- vingt-quatre,-nul prêtre ou ministre d'une dénomination reli-
sonnes exe-mp- gieuse quelconque,-nulle personne agée de soixante-dix ans ou

plus,-et nulle personne <lu sexe,-ne sera arrêté ni admis à
caution à raison d'aucune dette, ni à raison d'aucune autre
cause d'action civile ou poursuite quelconque :

2. Nulle personne ne sera arrêtée, ni admise à caution, ni
Personnrne détenue à raison d'aucune cause d'action civile qui a origine
mornsarre ac. dans un pays étranger, ni dans aucune poursuite civile où la
lion ne se cause de l'action n'équivaut pas à quarante piastres monnaie
monte às40. légale de cette Province

Cap. ad - 3. Nul bref de copias ad satisfaciendum, ou autre exécution
aboli. contre la personne, ne sera décerné ni accordé. 12 V. c. 42, s. 1.

S.
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S. La cour ou tout juge de la cour d'où a émané l'ordre &près arresta-

d'arrêter une personne, pourra soit en terme ou en vacance tion, le défen-

ordonner qlue cette personne soit remise en liberté, s'il est êtrermisen
démontré par une requête sommaire et des preuves satisfai- r a
santes, que le défendeur est un prêtre ou ministre d'ùne déno- cause.

mination religieuse quelconque, ou qu'il est àgé de soixante-dix
ans ou plus, on est une personne du sexe, ou que la eause
d'action a originé dans un pays étranger, ou ne se monte pas à
quarante piastres, monnaie légale de cette proviace, ou qu'il
n'y avait pas de raison suffisante pour croire que le défendeur
était imruédiatement sur le point de laisser la province avec
intention frauduleuse, lorsque ce motif aura été assigné à Par-
restation, ou que le défendeur n'a pas caché et n'était pas sur le
point de cacher ses biens et efftes avec cette intention, lorsque
ce motif aura été assigné à l'arrestation. 12 V. c. 42, s. 2.

9. Si, dans un affidavit pour obtenir un bref de saisie- Affidavit sufi-
satpur arrè-

arrêt avant jugement, en vertu (le la section quarante-six °re
du chapitre quatre-vingt-trois de ces Statuts Refondus, ou un eur enpgé
bref de capias ad respondendum en vertu du present acte,-- erce.
en sus de Pdllégation que le défendeur est personnellement
endetté envers le demandeur en la somme requise par le

présent acte, ou par le dit chapitre, suivant le cas,-il ·est
allégué, sur des raisons spécialement énoncées dans tel affida-
vit, que le défendeur est un commerçant, qu'il est notoire-
ment insolvable, qu'il a refusé de compromettre ou de s'ar-
ranger avec ses créanciers ou de leur faire une cession de biens
à eux-mêmes ou à leur profit, et qu'il continue son commerce,
tel débiteur sera alors considéré comme étant sur le point de
cacher ou receler ses biens on effets avec intention de frauder
ses créanciers généralement, ou le demandeur en particulier, et
un bref de saisie-arrêt avant jugement pour saisir ses biens,
dettes et effets, pourra émaner en vertu du dit chapitre, et un
bref de copias ad respondendumn pour l'arrestation du défendeur
pourra aussi émaner en vertu du présent acte:

2. Mais si, sur requête sommaire de tel défendeur, les raisons Maisi les rai-

mentionnées dans l'affidavit paraissent insuffisantes à tout juge ",es." in-~

de la cour supérieure siégeant à l'endroit où tel bref de capias suffisantc.
ad respondendum a émané, ou s'il est prouvé à la satis-
faction de tel juge que, lorsque le dit affidavit «, été fait, le dit
défendeur n'était pas commerçant ou n'était pas notoirement
insolvable ou n'avait pas refusé de compromettre ou de s'arranger
avec ses créanciers, ou de leur faire une cession de biens à eux-
mêmes ou à leur profit ou ne continuait pas son commerce,-alors
le défendeur sera mis en liberté par l'ordre de tel juge. 22 V.
(1858), c. 5, s. 48.

10. Tout défendeur arrêté, et détenu en prison en vertu d'un Le ndeur,
bref de capias ad respondendum, sera mis en liberté en tout dap pra
temps avant le prononcé du jugement final, si le dit .bref a été ët
émie avant jugement, et en tout temps avant le jugement wengage par

déclarant
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caution à se déclarant valide l'arrestation en vertu de tel bref, si le dit bre
rendre au be- a été émis après jugement, s'il donne bonne et suffisante cautionsoin.%

a la satisfaction de la cour où est rapportable ou rapportée la
procédure en vertu de laquelle il a été arrêté, ou à la satisfaction
de tout juge de la dite cour ou du protonotaire de telle cour, qu'il
se remettra sous la garde du shérif, aussitôt qu'il en recevra
Pordre de la dite cour ou d'aucun juge d'icelle, en la manière
ci-dessous prescrite, ou sous un mois après la signification de
tel ordre faite à lui ou à ses cautions, et qu'à défaut de ce faire,
il paiera au demandeur sa dette, avec les intérêts et les frais:

Les cautions 2. La cour ou juge on protonotaire devant lequel le dit cau-
"Jlv°"i"é tionnement est donné, exigera des cautions qu'elles justifient de

sous serment. leur solvabilité, sous serment, (si le demandeur le requiert) ;-et
lorsque le défendeur aura donnié caution comme susdit, le pro-
tonotaire, le juge ou la cour devant qui le dit cautionnement a
été donné, ordonnera que le défendeur soit mis en liberté.
12 V. c. 42, s. 3, partie,---2:2 V. (1858), c. 5, s. 47.

Même dispo- 11. Pareillement, tout défendeur arrêté en vertu d'un bref de
itin quant au capas ad re.%pondendum, mis qui a donné caution au shérif,

a donné cau- tel que ai-dessus prescrit, aura droit, le jour du rapport du
tion au shérif, bref, ou en tout temps auparavant, ou dans les huit jours qui

suivront celui du rapport, de donner bonne et suffisante caution
devant la cour dans laquelle la procédure en vertu de laquelle
il a été arrêté est rapportable, ou rappoi'tée, ou devant tout juge
ou protonotaire d'icelle, portant qu'il se remettra sous la garde

- du shérif aussitôt qu'il en sera requis p-ar un ordre de la dite
cour, ou de tout juge d'icelle, donné en la manière ci-dessous
prescrite, ou sous un mois après la signification de tel ordre,
faite à lui ou à ses cautions, et qu'à défaut de ce faire, il
paiera au demandeur sa dette, avec les intérêts et les frais ;--et
les cautions justifieront de leur solvabilité sous serment devant
tel juge ou protonotaire, si le demandeur l'exige ; et après que
tel cautionnement aura été ainsi offert et reçu, il sera déchargé
de celui qu'il aura donné au shérif. 12 V. c. 42, s. 3,-22 V.
(1858), c. 5, s. 47.

ABANDON DES BIENS ET SOULAGEMENT -DES DÉBITEURS
INSOLVABLEs.

Le défendeur 12. S'illest rendu jugement pour une somme de quatre-vingts
apré avor piastres ou au dessus, indépendamment de l'intérêt à compter

fera un état de de la signification de la procédure, et des frais, contre un dé-
Ses biens. fendeur qui a été arrêté, et qui a donné caution en la manière

ci-dessus prescrite,-alors tel défendeur sous trente jours à
compter de celui où le jugement aura été prononcé, si le dit
jugement n'est pas alors payé, fera et déposera dans le bureau
du protonotaire de la cour, un état assermenté indiquant les

- meubles et immeubles qu'il possède, et le lieu où ils sont si-
tués, aux fins que le demandeur puisse procéder à la saisie-
exécution des dits meubles et immeubles, s'il le juge à propos;

et
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et indiquant aussi les noms et les adresses de tous et chacun
les créanciers de tel défendeur et le montant et la nature (privi-
légiée, hypothécaire ou autre) des réclamation ou reclamations
de chaque tel créancier, et aussi une déclaration qu'il consent
à abandonner à ses créanciers les meubles et immeubles men-
tionnés dans le dit état : 12 V. c. 42, s. 4, partie.

2. Si le défendeur néglige de déposer tel état comme susdit, Si le déendeur
ou si en aucun temps, dans les deux ans qui suivent le dépt néglige de dé-

de tel état, le demandeur dans la poursuite établit, soit par les eser tel etat,
réponses du défendeur sous serment ou par toute autre preuve,-
que lorsque l'état a été ainsi déposé, le défendeur était proprié-
taire de biens et effets, terres et tènements, le la valeur de quatre-
vingts piastres et qu'il a volontairement omis d'insérer dans le dit
état,---ou qu'en aucun temps entre le jour où l'action du deman-
deur a été intentée et celui de la date du dit etat, de la part du dé-
fendeur, ou dans les trente jours qui auront précédé immédiate-
ment celui où l'action aura été intentée, le défendeur a caché
aucune partie de ses biens et effets avec l'intention de frauder
ses créanciers,-ou que le défendeur a donné un état faux à l'é-
gard de ses créanciers ou de leurs réclamations ;-ou si le dé-
endeur néglige de comparaître pour être interrogé concernant

le dit état, au temps fixé pour cet objet par la cour ou aucun
juge d'icelle,-alors la cour ou tout juge d'icelle, pendant le terme
ou ia vacance, ordonnera que le défendeur soit emprisonné dans
la prison 'commune du district pour un temps qui n'excèdera
pas une année, selon que la cour ou le juge le trouve raison-
nable en punition de l'offense pour laquelle le juge ou la cour
trouve le défendeur coupable;

3. Et si le défendeur contre lequel il a été ainsi émis un Responsabilité
ordre d'emprisonnement, ne se livre pas de lui-même ou n'est des cautions s

le défendeur ne
pas livré à cet eflet conformément aux exigences du dit ordre se livre pas.
à cet égard, alors les parties qui se sont portées cautions que le
défendeur se remettrait sous la garde du shérif, seront dès ce
mrnment là tenues de payer au dit demandeur la dette, les in-
terêts et les frais, relativement auxquels il a été donné caution,
ainsi que tous les frais subséquents. lbid, s. 4.

13. Tout défendeur arrêté ccmrne susdit, et emprisonné, en Le défendeur
aucun temps avant ou après le jugement, pourra faire et dépo- enso
ser un état de ses meubles et immeubles et de ses créanciers, état de ses
tel que celui 'mentionné dans la section du présent acte qui pré- biel-
cède immédiatement, et faire et déposer avec tel état, une dé-
claratien qu'il consent à abandonner à ses créanciers les
meubles et immeubles indiqués dans le dit état:

2. Si le demandeur, dans les quatre mois à compter de la sur
signification à lui faite ou à son procureur, d'une copie de tel dendurdiendeur
étal et declaration, établit par les aéponses sous serment du dé- pourraêneem-
fendeur, ou par toute autre preuve, que lorsque l'état a été pn'onne
ainsi déposé, le défendeur était propriétaire de quelques biens et

effets,
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effets, terres et tènements de la valeur de quatre-vingts piastres

qu'il a volontairement omis d'insérer dans le dit état,-ou qu'en
aucun temps entre l'institution de l'action et la date du dit état

présenté par le défendeur, ou dans les trénte jours qui auront

précédé immédiatement l'institution de l'action, le défendeur a

caché aucune partie de ses biens et effets dans l'intention de

frauder ses créanciers--ou que le défendeur a donné un état

faux de ses créanciers ou de leurs réclamations, alors la cour,
ou un juge d'icelle, pendant le terme ou la vacance, ordonnera

que le défendeur soit emprisonné dans la prison commune du

district pour un temps n'excédant pas une année, selon que la

cour ou le juge le trouvera raisonnable, en punition de l'offense

dont le défendeur a été trouvé coupable par la dite cour ou le

dit juge ;

Mais si la frau- 3. Mais s'il n'est point établi qu'une omission semblable ait
.de n'est lasdé été faite dans l'état ainsi fait et déposé parle défendeur, ou que le

fendeur pourra défendeur ait caché aucune partie de ses biens ou effets durant.
.être éi'rgi. la dite période et dans l'intention susdite, alors la dite cour, ou

tout juge d'icelle, pendant le terme ou la vacanqe à l'expiration

de la dite période de quatre mois, pourra ordonner la mise en

liberté du défendeur ; 12 V. c. 42, s. 5.

Le temps pour 4. Dans le cas où telle omission ou inconduite a été formel-
prouver la lement alléguée contre tel défendeur, avant l'expiration du dit

reu puroa. terme de quatre mois, la cour ou le juge, s'il lui est donné des
raisons suffisantes, pourra prolonger le temps fixé pour recevoir

la preuve relative à telle plainte, mais pas au-delà de deux

mois ; et si durant la dite prolongation, la dite omission ou

autre offense est prouvée, la cour ou le juge pourra ordonner

que le défendeur soit emprisonné en conséquence, de la même
manière que si la dite omission ou autre offense eût été établie

durant le dit terme de quatre mois. Ibid, s. 5.

NOMINATION D'UN CURATEUR--SES POUVOIRS ET DEVOIRS.

Un curateur 14. Lorsqu'un défendeur, arrêté ou emprisonné comme susdit,
Sea nommé a donné et produit un état de ses meubles et immeubles, et a
abandonnés déclaré qu'il consent à les abandonner à ses créanciers, la cour

Sar le défen- on tout juge d'icelle, sur la demande du demandeur, (si elle est
e.ur. faite dans les deux mois à dater de la signification de tel état et

déclaration au demandeur ou à son procureur, et après quinze

jours d'avis préalablement donné dans le Canada Gazete, d'a-

près la. formule contenue dans la cédule No. 1, annexée

au présent acte, du temps et da lieu de telle demande) pourra

nommer, à sa discrétion, après avoir entendu les parties inté-

ressées, une personne convenable pour être curateur aux biens

Avis de la no- que le défendeur consent ainsi à abandonner ;--et il sera donne
minaton. immédiatement avis de telle nomination par tel curateur (d'a-

près la formule contenue dans la cédule No. 2, annexée

au present acte) durant l'espace d'un mois, dans le Candda;-

Gazette, et aussi durant telle période (selon que telle cour ou
tel

d- 41ux
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tel juge l'ordonnera) dans toutes autres gazeti e ou gazettes que
la cour ou le juge jugera à propos d'indiquer.

15. Si le curateur ne donne pas ou néglige de.donner tel Sile curateur
avis, alors tel avis pourra être donné par le demandeur ou par ne.donnepas
le défendeur ;--et durant la dite période de quatre mois, accor- ans.
dée au demandeur pour faire la preuve de quelque omission
comme susdit, dans l'état ainsi donné et déposé par le défendeur,
ou pour prouver que le défendeur a caché aucune partie de ses
biens et effets dans le temps et avec l'intention sus-mentionnée,
ou qu'il a donné un état frauduleux relativement à ses créan-
ciers ou à leurs réclamations, tout autre créancier du dit dé-
fendeur pourra comparaître dans la cause relativement à
laquelle tel avis a été donné, et faire sa preuve et interroger le
délndeur à cette fin, de la même manière et avec le même
effet que le demandeur en telle cause peut, en vertu du présent
acte, faire sa preuve et interroger le défendeur. 12 V. c..42,
s. 6, partie.

16. Chaque fois qu'un défendeur a été arrêté ou empri- Effetde l'tat
sonné, et qu'il a déclaré qu'il consent à abandonner tous ses silarraude
biens, meubles et immeubles, à ses créanciers, et que là-dessus ne
il a été nommé un curateur pour prendre soin des dits biens,
et qu'avis public a été donné de la nomination de tel curateur
dans les quinze jours après telle nomination, et que le défen-
deur n'a pas été trouvé coupable d'aucune inconduite, de na-
ture à l'exposer à une punition, tel que ci-dessus prescrit, il ne
pourra dès lors être arrêté ou emprisonné, ou détenu en prison,
à la poursuite du demandeur, par qui il a été arrêté, ou à la
poursuite d'aucune autre personne, à raison d'aucune cause
d'action qui aurait pu originer avant que le dit état et déclara-
tion aient été donnés et produits par le dit défendeur:

2. Et dans le cas où le défendeur est, néanmoins, en aucun Si le défendeur
temps ensuite, arrêté pour ou à raison d'aucune telle cause d'ac- est arrêté en-

suite, il ora
tion, la cour, ou tout juge de la cour d'où a émané la procé- sur re",te,
dure pour telle arrestation, pourra, sur une requête sommaire ê me
qui lui sera présentée à cet effet, et sur preuve satisfaisante,
ordonner qu'il soit mis en liberté. lbid, s. 8.

17. Les pouvoirs du curateur s'étendront non seulement sur Pouvoirs du
les meubles et immeubles, compris dans l'état donné et produit curateur.
par le défendeur, mais aussi sur tous autres meubles ou im-
meubles du défendeur, qui auraient dû être compris dans le dit
état

2. Les immeubles compris ou qui auraient dû être compris, Comment
dans le dit état, seront vendus sur le dit curateur, suivant le ront vendus

dansle it tat seontventussurle it uraeur suvan leles immeubles.
cours ordinaire de la loi; et les meubles compris, ou qui au-
raient du l'être dans tel état, seront vendus, et les deniers en
provenant perçus, payés et distribués par tel curateur, suivant

le cours ordinaire de la loi. Ibid, s. 7..
L'état
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L'état pourra être exigé de certains défendeurs.

Le défendeur · S. Dans chaque cas où un jugement a été rendu contre un
certains cas défendeur, pour une somme se montant à quatre-vingts piastres,pourr être e%

quis le fournir ou excédant cette somme, indépendamment de l'intérêt, àun état. compter de la signification de la procédure, et des frais, dans
toute cause commerciale, entre marchands ou commerçants, ou
pour une dette due à un marchand ou commerçant, pour effets,
denrées ou marchandises par lui vendus, tel défendeur, après
discussion <le ses meubles et immeubles apparents, suivant le
cours ordinaire de la loi, sous trente jours, à compter de la
signification qui lui a été faite personnellement, d'une copie
certifiée de tel jugement, ainsi que d'un avis par écrit (d'après.
la formule de la cédule No. 3, annexée au présent acte,
le requérant de donner et déposer l'état ci-dessous mentionné
donnera et déposera, dans le bureau du protonotaire de la cour,
un état sous serment des biens, meubles et immeubles qu'il
possède, indiquant l'endroit où ils sont situés, afin que -le
demandeur puisse procéder à la saisie-exécution des dits biens,
s'il le juge à propos, et indiquant aussi les noms et les adresses
de tous les créanciers de tel défendeur, et le montant et la
nature (privilégiée, hypothécaire ou autre) des réclamations de
tout tel créancier: 12 V. c. 42, s. 8.

Peine in é 2. Si le ý défendeur néglige (le déposer tel état, on si, enau dérenJ:- aucun temps, dans les deux années après le dépôt du dit état,
ournir tel état le demandeur, dans la poursuite, établit par les réponses sons

ou qui se rend serment du défendeur ou par toute autre preuve,--que lorsque~coupable de
fraude, etc. l'état a été ainsi déposé, le défendeurétait propriétaire de biens et

eflets, terres ou tènemeni s'de la valeur de quatre-vingts piastresi
qu'il avait volontàirement omis d'indiquer dans le dit état,-ou
qu'en aucun temps, entre le jour où le demandeur a intenté
sol action, et celui où le défendeur a donné son état, ou dans
les trente jours qui ont précédé immédiatement celui où l'ac-
tion a été intentée, le défendeur a caché aucune partie de ses
biens et effets dans l'intention de Irauder ses créanciers,--ou que
le défendeur a donné un état frauduleux relativement à ses
créanciers ou à leurs réclamations ;--ou si le défendeur ne com-.
paraît pas pour être interrogé relativement au dit état, en au-
cun temps fixé, pour qu'il soit àinsi interrogé par la cour ou.
aucun juge d'icelle, alors la dite cour, ou un juge d'icelle,
pendant le terme ou la vacance, ordonnera que le défendeur soit
emprisonné dans la prison commune du district, pour tel temps
n'excédant pas une année que 'la cour ou le juge trouvera
raisonnable, en punition de l'offense dont le juge ou la cour
pourra trouver le dit défendeur coupable. Ibid, s. 8--Et 25 G.
8, c. 2, s. 38.

DISPOSITIONS DIVERSES.

le présent 19. Toutes les dispositions de cet acte s'étendront et s'api.
'applique aux pliqueront, et seront censées s'étendre et s'appliquer à toutes
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les personnes qui, lors de la passation de l'acte 12 V. c. 42, personnes em-
(le trentièrne jour de mai, mil huit cent quarante-neuf,) f?°"®elou en aucun temps après, étaient ou sont détenues dans la prison pamon de
en vertu d'aucun bref de copias ad respondendum ou capias ad 12V. c. 42.
satisfaciendum, et tant à celles qui se sont livrées pour déchar-
ger leurs cautions, ou qui ont été livrées par leurs cautions,
qu'à tontes autres personnes quelconques. 12 V. c 42, s..10.

20. Rien dans cet acte n'aura l'effet d'anéantir aucune dette Le présent
due par aucune personne contre qui il sera procédé, ou qui prend 2,'aPas et
des procédures en vertu de cet acte ; mais toutes tel les dettes con- aucune dette.
tinueront d'être les mêmes à tous égards, excepté seulement
que le débiteur ne sera pas sujet à être arrêté ou emprisonné
pour raison de telles dettes s'il en est expressément exempté en
vertu des dispositions du présent acte. Ibid, s. 11.

21. Rien dans cet acte n'empêchera aucune personne arrê- Le Présent
tée en vertu d'un capias ad respondendum, de donner un caution- sde d",
nement spécial à l'action, tel que permis par les lois du Bas ner un caution-
Canada, excepté seulement que le dit cautionnement spécial nementepécial.
ne sera pas reçý à moins qu'il ne soit donné le jour du rapport,
ou en aucun temps avant le dit jour, ou dans les huit jours qui
suivront immédiatement le jour du rapport:

Mais la cour, sur demande spéciale, et quand il sera montré Le délaipourra
une cause suffisante, pourra prolonger le temps pour donner tel ëtre prolonge.

cautionnement spécial; et la cour pourra aussi, sur demande
spéciale, et quand il sera montré une cause suffisante, per-
mettre à tout défendeur arrêté, ou qui a donné caution pour sa
comparution le jour du rapport du bref, de donner caution
qu'il se livrera, selon qu'il est prescrit par la dixième section
de cet acte, même après la période prescrite à cet égard par la
dite section. lbid, s. 12.

22. Le cautionnerbent qui sera reçu par tout shérif, pour la Formeeteffet
comparution de tout défendeur arrêté et admis à caution, sera me.
rédig d'après la formule contenue dans la cédule No. 4,
annexée à cet acte; et nul shérif ne sera responsable en-
vers aucun demandeur à la poursuite duquel un défendeur,
en aucun temps, a eté arrêté et admis à caution par tel shérif,
si les cautions reçues par tel shérif étaient, lorsqu'elles ont été
reçues comme telles, solvables ou réputées solvables, jusqu'à
concurrence du montant de la somme pour laquelle a été donné
le cautionnement que les dites cautions ont consenti. 12 V.
c. 42, s. 13, partie.

23. Rien dans le présent acte n'empêchera un shérif de Les cautionne-
transporter aucun cautionnement qu'il est tenu de recevoir, en tansférable
vertu du présent acte, en la manière que les cautionnements comme ci-de-
ei-devant reçus par un shérif étaient transportés. Ibid, s. 14. yant.

L ACTE
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L ACTE N 'EXEMPTE PAS LES INDIVIDUS DE L'EMPRISONNEMENT
DANS LES CAS DE MALVERSATION, ETC.

lien dans le 24. Rien dans le présent acte n'aura l'effet d'exempter
prseut n'ex- de l'arrestation ou de l'emprisonnement aucune personne
empte de la endettée comme tuteur, curateur, séquestre, dépositaire,contiaite pur
co 1 pour shérif, coroner, huissier ou autre officier, ayant la charge de
malversation deniers publics, on qui est caution judiciaire, ou qui doit le
ou mipris de pbis u uîîie u
cour. prix d'achýtt d'aucunes terres ou tènements, biens ou effets,

vendus et adjugés par autorité de justice, par licitation, par le
shérif, par décret ou autrement, ou pour le montant de la con-
damnation pour dommages résultant de torts personnels pour
lesquels la contrainte par corps peut être décernée par la loi ;
et rien dans le présent n'empêchera qu'il émane de bref d'exé-
cution contre la personne, pour mépris d'ordres ou procédures
(process) de cour ou contrainte par corps ou autre procédure
de même nature contre un défendeur ou des défendeurs, pour
rébellion à justice, ou pour avoir, en empêchant ou entravant
la saisie de propriété, en satisfaction d'icelui, frauduleusement
éludé un jugement ou ordre de cour. 12 V. c. 42, s. 15,-18 V.
c. 16.

C É D U L E No. 1.

Province lu Canada,
District de

Dans la Cour Supérieure

No.' (désignez ici le numéro de l'action.)

A. B., Demandeur,
vs.

C. D., Défendeur.

Avis public est par le présent 'donné, conformément aux
dispositions du chapitre quatre-vingt-sept des Statuts Refondus
pour le Bas Canada, intitulé : " Acte," etc., (insérez ici le titre
de cet acte,) qu'à heures midi, de , le

jour de prochain (ou courant, suivant le
cas,) ou aussitôt que faire se pourra, après cette heure, à la
cour de justice à (ou, suivant le cas, en la chambre
du juge, qui sera désignée d'une manière suffisante,) le dit A.
B., demandeur en cette cause, s'adressera à (nommez la cour et
indiquez si la demande sera faite d telle cour, ou à un juge d'i-
celle,) pour qu'il soit nommé une personne convenable pour
être curateur aux biens-meubles et immeubles du dit C. D.,
défendeur en cette cause, qui a donné et déposé dans le bureau du

protonotaire de la dite cour, un état sous serment des dits biens,
et de ses créanciers et de leurs réclamations, avec une déclaxam
tion qu'il consent à abandonner ses biens à ses créanciers,-
le tout tel que prescrit par le dit acte.
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Et toutes personnes, créanciers du dit C. D., sont par le

présent notifiées d'être là et alors présentes, pour faire à la dite
cour (ou juge, suivant le cas) telle représentation ou explication
sur ce que dessus, qu'elles jugeront à propos de faire.

Donné à ce jour de 18
A. B., demandeur.

CÉDUL E No. 2.

Province du Canada,
District de

Dans la Cour Supérieure

No. (Numéro de. l'action.)

A. B., demandeur,
vs.

C. D., défendeur,
et

E F., curateur aux biens et effets du dit défendeur.

Avis public est par le présent donné, en conformité des dispo-
sitions du chapitre quatre-vingt-sept des Statuts Refondus pour
le Bas Canada, intitulé: "Acte," etc., (insérezici le titre du
présent acte) que le jour de courant, (ou
dernier, selon le cas) le dit E. F., de (indiquez ici le lieu-de
résidence et qualités du curateur) a été, par ordre de (désignez ici
la cour ou le juge en question) nommé curateur aux biens et effets
de toute nature que ce soit, mobiliers et immobiliers, du dit
C. D., défendeur en cette cause, abandonnés par le dit C. D.,
en faveur de ses créanciers, le tout tel que prescrit par le dit
acte.

Et toutes personnes, créanciers ou débiteurs du dit C. D., sont
par le présent notifiées et requises de se gouverner à légard de
ce que dessus en conséquence.

Donné à ce jour de 18

E. F., curateur.

(Ou A. B., demandeur ou C. D., défendeur, suivant le cas.)

CIiDULE No. 3.

A C. D de (insérez ici l'adresse et l'état de la partie) défen.
deur dans la cause dans laquelle le jugement, dont une copie.
authentique est ci-annexée, a été rendu.

Soyez notifié que le soussigné A. B., demandeur dans la
dite cause, vous requiert par le présent, par et en vertu de la

53* dix-huitième
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dix-huitième section du chapitre quatre-vingt-sept des Statuts
Refondus pour le Bas Canada, (insérez ici le titre du présent
acte,) copie de laquelle dite section est ci-annexée pour votre

lus ample information, de donner et déposer l'état prescrit dans
a dite section, en la manière et sous les peines y mentionnées,

dans les trente jours à compter de la signification qui vous sera
faite personnellement de Jla copie certifiée ci-dessus du dit
jugement, ainsi que du présent avis.

Fait à ce jour de mil huit cent

A. B., demandeur.

(Ici insérez une copie de la dite dix-huitième section de cet acte.)

CÉDULE No. 4.

Formide de cautionnement.

SACHEZ par les présentes, que nous, (nomme. ici le défendeur
et ses cautions) sommes tenus et obligés envers (nomme- ii le
shérif,) le shérif du district de dans le Bas
Canada, pour la somme de (mentionnez ici le montant as-
sermenté et écrit sur le dos du bref, avec vingt-cinq pour cent
ajoutés pour l'intérêt et les frais) courant, à être payée au dit
shérif, ou à son procureur, ses exécuteurs, administrateurs ou
ayants cause ; auquel paiement à être bien et fidèlement fait,
nous nous engageons, et chacun de nous s'engage pour le tout
et chaque partie d'icelui, ainsi que nos héritiers, exécuteurs et
administrateurs, et chacun de nons, par les présentes scellées
de nos seings, et datées ce jour de

dans la année du règne de notre
souveraine Dame Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de
la foi, et dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent

Attendu que la personne obligée, comme ci-dessus men-
tionné (nommez ici le défendeur), a été arrêtée par le dit shérif,
par et en vertu d'un certain bref émis de la cour supérieure dans
le district de à la poursuite de (nommez ici le de-
mandeur), et livré au dit shérif, selon le dû cours de la loi;

La présente obligation est telle que si le dit (nom du défen-
deur) donne le (indiquez le jour du rapport du bref,) ou en au-
cun temps auparavant, ou dans les huit jours après, bonne et
suffisante caution à la satisfaction de la cour supérieure dans
le dit district, ou d'aucun des juges de la dite cour, que lui le dit
(non du défendeur) se livrera sous la garde du dit shérif,
aussitôt qu'il sera requis de le faire par une sentence de la dite
cour, ou d'un juge d'icelle, donnée suivant la loi, ou qu'à défaut
de ce faire, il paiera au dit (nom du demandeur) la dette pour
laquelle lui le dit (nom du défendeur) a été arrêté comme susdit,

avec

836 Cap. 87.
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avec les intérêts et les frais; ou que s'il donne, tel que prescrit
par la loi, le (indiquez ici le jour du rapport du bref,) ou en
aucun temps avant cette époque, ou dans les huit jours qui
suivront le dit jour du rapport, un cautionnement spécial dans
la cause où le dit bref a été émis comme susdit, alors et dans ce
cas la présente obligation sera nulle et de nul effet, mais autre-
ment elle demeurera en pleine force, vigueur et effet.

Signé, scellé et délivré en présence de

CAP. LXXXVIII.

Acte pour sauvegarder les droits de Corporation et en
assurer l'exercice.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

USURPATION DES CHARGES DANS UNE CORPORATION, ETC.

1. Quand une personne usurpe, prend sans permission, ou Procélures
tient ou exerce illégalement une charge publique, ou une fran- contre les pe-
chise dans le Bas Canada, ou une charge dans aucune corpo- pant quelque
ration ou autre corps ou bureau public-que telle charge ait été charge publi-

que ou =zncréée ou qu'elle existe en vertu d'aucun statut ou ordonnance, une corpora-
ou en vertu de la loi commune du Bas Canada,-la cour supé- tion.
rieure du district dans lequel cette usurpation ou détention
illégale a eu lieu, ou un juge de telle cour, en vacance, sur une
déclaration ou requête libellée, présentée par ou au nom d'au-
cune personne intéressée dans telle charge publique ou franchise,
ou dans telle corporation, corps ou bureau public, accompagnée
d'affidavits à la satisfaction de la cour ou du juge, et portant
plainie centre telle usurpation, intrusion ou détention illégale
comme susdit, pourra ordonner l'émission d'un bref commandant
que la personne dont on se plaint ainsi soit assignée à compa-
raître devant la dite cour ou le dit juge, pour répondre à la dite
déclaration ou requête libellée, tel jour que la dite cour ou le dit
juge trouvera à propos de fixer:

2. Dans tous tels cas le bref d'assignation sera signifié à la Sienifation
personne contre laquelle plainte est ainsi portée, en en laissant dubrf etJin
une copie ainsi que de ladite déclaration ou requête libellée soit a la signification
elle-même en personne ou à son domicile, en la manière d'usage et le rapport.
dans les actions ordinaires, et il devra s'écouler au moins trois
jours rancs entre le jour de la signification et celui du rapport de
tel bref, si la signification est faite dans un rayon de cinq lieues de
la cour de justice ou autre lieu où la partie est assignée à comnpa-
raitre,--et quand il y a plus de cinq lieues,. il y aura un déai
de pas moins de trois jours, et un autre jour pour chaque
cinq lieues entre l'endroit où la dite signification est faite et la

dite
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dite cour de justice on autre lieu, entre le jour de la signification
et celui du rapport. 12 V. c. 41, s. 1,--13, 14 V. c. 36, s. 1,-
20 V. c. 44, s. 37.

Délai pour 2. Si la personne dont os se plaint ainsi (le défendeur dans
plaider et la cause) comparaît au jour ainsi fixé, elle devra plaider spé-
rephquer. cialement à la dite déclaration ou requête libellée (alléguant

l'autorité en vertu de laquelle elle s'est permise d'occuper et
exercer telle charge ou franchise,) dans quatre jours à compter
de celui où elle comparait, et le demandeur aura trois jours
francs pour répondre ou répliquer à tel plaidoyer. 12 V. c. 41,
s. 2.

Dêlaxpendant 3. Dans les trois jours à dater de la production de telle réponse
lequel le de- on réplique, le demandeur procèdera à faire la preuve des allé-

mnerpeut
ran u st gations de sa déclaration ou requête libellée, et cette preuve ou

preuve, telle panie d'icelle, si elle est verbale, sera prise par écrit, soit
devant la dite cour ou en présence d'aucun des juges d'icelle,
(que les procédures aient lieu durant le terme ou en vacance,)
en la manière que se fait la preuve dans les cas ordinaires

Daai pourle aux jours d'enquête de la cour supérieure; et lorsque le
défencieur. demandeur a déclaré son enquête close, le défendeur, après un

délai de deux jours, s'il exige tel délai, procèdera à faire la
preuve qu'il pourra offrir au soutien de son plaidoyer, et qui
pourra être admissible. Ibid, s. 3.

Preuve en ré- 4. Aussitôt que le défendeur a déclaré~son enquête close, le
frtation et ins- demandeur pourra, avec la permission de la cour ou du juge,
cription de la

on de aproduire des preuves- en réfutation de celles du défendeur,
ou s'il ne le fait pas, le demandeur ou le défendeur pourra
inscrire la cause pour être entendue au mérite à tel jour qu'il
jugera à propos de la fixer; et il sera donné avis de cette in-

scription à l'adverse partie un jour franc au moins avant le jour
fixé pour telle audition, et la cour ou le juge fera ensuite dili-
gence pour rendre son jugement en telle cause dans le plus
court délai possible:

Le défendeur 2. Mais rien de contenu ci-dessus n'aura l'effet d'empêcher
pourra avouer le défendeur de reconnaître en justice l'usurpation dont on
son u aton. se plaint, par confession qui sera prise en présence de la cour

ou du juge,-ou aucune des parties d'offrir spécialement
ses moyens dilatoires (demurring specially) contre la déclaration.
ou le plaidoyer, ou la réponse de l'adverse partie,-ou de de-

mander à la cour ou au juge sa décision touchant la défec-
tuosité, insuffisance ou informalité contre lesquelles elle aurait

Le délai pour été avisée d'objecter,--on d'empêcher la cour ou le juge de
plaider etc., prolonger le délai pour plaider ou faire la preuve dans aucune

) ongé. : telle cause, quand la cour ou le juge trouvera à propos de le

faire dans la vue de mieux atteindre les fins de la justice. Ibid,
s.4.

Si ledéfendeur 0. Si le défendeur ne comparaît pas le jour fixé pour le'
ne comparaît rapport du bref d'assignation, après avoir été dûment appelé,

il
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il sera entré un défaut contre lui, et le demandeur pourra pro- pu, gifaut m

céder le jour suivant à la preuve des allégations de sa décla- e*tr.

ration ou requête libellée en la manière ci-dessus mentionnée,
et inscrire la cause sans delai ultérieur pour jugement par
défaut. 12 V. c. 41, s. 5.

6. En sus des matières qu'il est nécessaire d'alléguer contre Le demandeur

la partie qui a ainsi usurpé, pris sans permission, ou détenu id®ie"
illégalement la dite charge ou franchise, le demandeur pourra lenomdela.
aussi alléguer dans sa déclaration ou requête libellée le nom de §er a a

la personne qui a droit à telle charge ou franchise et les faits ge.
qu'il est nécessaire d'énoncer pour établir tel droit ; et dans tout
tel cas il sera rendujugement sur la réclamation du défendeur,
et sur le droit de la partie qui prétend avoir un titre à la dite
charge ou franchise, ou seulement sur la réclamation du défen-
deur, suivant qu'il sera juste. Ibid, s. 6.

7. Quand un défendeur est trouvé coupable d'avoirusurpé ou Jugement.
pris sans permission, ou d'avoir détenu ou exercé illégalement
une charge, franchise ou privilége, jugement sera rendu à l'effet
que tel défendeur soit dépossédé et exclu absolument de telle
charge, franchise ou privilége, et condamné aux dépens en
faveur du demandeur ou de la partie qui s'est plaint de l'ursur-
pation :

2. La cour ou le juge qui rend tel jugement pourra, à sa Le dfendeur

discrétion, condamner le défendeur à payer une amende n'ex- Pamntr

cédant pas la somme de quatre cents piastres, laquelle, une une amende.

fois perçue, sera payée au receveur général de cette province;

3. Et quand l'action ou plainte alléguant telle usurpation, Dépens, si lae-

intrusion ou détention comme susdit, est renvoyée, le deman- i est d ou-
deur ou la partie plaignante sera condamné aux dépens en
faveur du défendeur. 12 V. c. 41, s. 9.

S. Quand jugement est rendu dans aucune telle cause sur le Après juge-
droit que prétend avoir la partie à telle charge ou franchise, et ment la per-

sonne ayant
que ce jugement lui est favorable, elle sera en droit, après avoir droit prendra

prêté le serment d'office, et avoir donné tout cautionnement l'aerae de.

officiel requis par la loi, de reprendre l'exercice de telle charge
on franchise ; et elle demandera immédiatement après au dé-
fendeur dans telle cause les clefs, livres, papiers et insignes qui
sont sous la garde ou en la possession du défendeur, et appar-
tenant à la charge ou franchise dont il a été dépossédé:

2. Si tel défendeur refuse ou néglige de livrer tels clefs, Dans le cas
livres, papiers et insignes, conformément à telle demande, ou daostacles
moleste en aucune autre manière quelconque la personne qui a défendeur, le
ainsi obtenu en sa faveur un jugement lui donnant droit à telle shéi mettra le

charge ou franchise, dans le but d'empêcher telle personne soa.

d'exercer telle charge ou franchise, il sera coupable de délit
(misdemeanor), et dans tout tel cas de refus ou négligence, la

cour
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cour pourra ordonner au shérif du district de prendre possession
de tels clefs, livres, papiers et insignes et de les remettre à la
partie qui a été déclarée par le jugement avoir droit à la dite
charge ou franchise. 12 V. c. 41, s. 7.

ASSOCIATIONS DE PERSONNES AGISSANT COMME CORPORATION SANB
AUTORITÉ, ETC.

Prwe&utre daus 9. Quand une association ou un nombre quelconque delecsd'une as-eation &i. personnes agiront, dans le Bas Canada, corme corporation, sans
sant comme avoir été légalement incorporées ou sans être reconnues comme
sans en avoir corporation par la loi commune du Bas Canada,--et quandle droit. aucune corporation, corps ou bureau publie, violera aucune

des dispositions de l'acte ou des actes qui l'établissent, altèrent,
renouvellent ou réorganisent, ou violera les dispositions d'aucune
loi, de manière à mériter la forfaiture de sa charte pour en avoir
abusé,-et quand aucune telle corporation, corps on bureau
public aura commis ou omis un acte ou des actes qui équivalent
à la renonciation de ses droits comme corporation, et de ses pr
viléges et franchises,---et quand aucune corporation, corps ou
bureau public exercera aucune franchise ou privilége quine. lui
est pas conféré par la loi,--il sera du devoir du procureur-général
de Sa Majesté pour le Bas Canada, quand il y aura lieu de croire
que ces faits peuvent être établis par preuve dans aucune ca.use
d'un intérêt public, et aussi dans toute autre cause dans laquelle
il sera donné des sûretés suffisantes pour indemniser le gouver-
nement de tous frais et dépens à être encourus par telle pro-
cédure,--de s'adresser pour et au nom de Sa Majesté, à la cour
supérieure siégeant dans le district dans lequel est situé le
principal bureau ou lieu d'affaires de telles personnes ainsi
illégalement associées ensemble, ou de telle corporation, corps
ou bureau public, ou à un juge de telle cour en vacance, par le
moyen d'une déclaration ou d'une requête libellée appuye
par des affidavits à la satisfaction de la dite cour ou du dit
juge, se plaignant de la dite contravention à la loi et concluant
à ce qu'il soit ordonné ou adjugé ce que de droit relativement
a telle contravention: 12 V. c. 41, s. 8.

Emiuion de 2. Là-dessus, la cour ou un juge pourra ordonner l'émis-breas. sion d'un bref commandant aux dites personnes, corporation,
corps ou bureau public dont on s'est plaint en la manière .sus-
dite, de comparaître devant la cour ou le juge pour répondre à
telle déclaration ou requête libellée tel jour qu'il jugera à

• propos de fixer ;-et les mêmes procédures auront lieu à léaardde telle déclaration ou requête libellée et bref d'assignation,
quant à la signification, à la comparution, à l'entrée du défaut,
à la plaidoirie, à la preuve et aux autres matières, qu'à l'égard
des cas d'usurpation ou détention illégale comme susdit
d'aucune charge publique ou franchise, et en la même manière
que ci-dessus prescrite pour déterminer ces cas;
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3. La signification de tel bref d'assignation et de telle dé- Signifcationde

claration ou requête libellée pourra être faite en les signifiant bret.
à telles personnes ainsi illégalement associées ensemble, ou à
telle corporatiou, corps ou bureau public, en laissant de
vraies copies de tel bref d'assignation et déclaration ou re-
quête libellée, soit au maire, président, ou autre officier en
chef, ou au. secrétaire ou trésorier de telle association, corpo-
ration, corps ou bureau public, ou dans le cas d'une préten-
due corporation, à quelqu'une des personnes s'arrogeant le
droit de remplir telle charge, ou à aucune personne d'un âge
raisonnable, au principal bureau ou lieu d'affaires de telle
(ou telle prétendue) association, corporation, corps on bureau
public, et la cour ou le juge fera et prononcera tels ordres et Jugemenw.
jugements dans chacun des dits cas suivant la loi et la justice.
12 V. c. 41, s. 8.

10. Quand une corporation, corps ou bureau public aura Procédure dans
forfait ses droits de corporation, priviléges et franchises, pour en lecas d'une

7 corporation
avoir abusé, n'en avoir pas use on y avoir renonce, jugement qui aura forfait
sera rendu déclarant que telle corporation sera dépossédée et tout °es droits, etc.

à fait privée de tels droits de corporation, et que la dite cor-
poration, corps ou bureau public sera dissous; et la cour ou le
juge pronônçant tel jugement, nommera un curateur aux biens
de la corporation, corps ou bureau public, dont le devoir sera,
après avoir donné caution à la satisfaction de la cour ou du
juge de bien et dûment gérer ces dits biens et efféts, d'en
prendre possession et d'en faire un inventaire en bonne et due
forme en présence d'un ou plusieurs des membres de telle cor-
poration, corps ou bureau public; et après avoir fait cet inven-
taire, de disposer de tous les biens mobiliers dont il a
ainsi pris possession, le plus avantageusement possible ; et
après avoir réalisé les deniers en provenant, faire répartir ces
deniers aux différents créanciers de telle corporation, corps
ou bureau public par la cour supérieure siégeant dans le district
dans lequel le principal bureau ou lieu d'affaires de telle
corporation, corps ou bureau public était situé an temps du
prononcé de tel jugement:

2. Avis sera dûment donné aux créanciers par au moins trois Avis aux oré&
avertissements publiés dans au moins deux journaux publics anie.
que la cour désignera; et le premier de ces avertissements sera
publié au moins deux mois avant le jour fixé et mentionné
comme le jour que le curateur s'adressera à la cour pour
effectuer la dite distribution;

3. S'il reste quelques dettes dues par telle corporation, corps Discusin dela
ou bureau public, les mêmes procédures seront adoptées pour proééim-
la discussion des immeubles appartenant à telle corporation, ' ière.

corps on bureau public, et pour la distribution des deniers en
provenant entre ses créanciers ou pour en faire le partage ènde
les parties y ayant droit, que celles qui peuvent en loi être adop-
tées à l'égard de la discussion, distribution ou partage de biens

vacants
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vacants ou des biens d'une personne absente auxquels a été
nommé un curateur;

Vente de pro- 4. Si telle corporation, corps ou bureau public ne doit
£A""U° aucunes dettes, ou si les dites dettes ne sont pas connuesmou sont

en dehors du contrôle du curateur, alors le curateur procèdera à
la vente de la propriété immobilière, possédée par lui en sa
dite capacité, au meilleur et au plus fort enchérisseur, après
avoir donné avis de la dite vente et du temps et de l'endroit où
elle aura lieu, par trois avertissements en anglais et en français
dans le Canada Gazette, dont le premier sera publié au moins
quatre mois et pas plus de cinq mois avant la dite vente ;

La vente aura 5. Toutes les ventes de propriété immobilière faites par toutle même elTe tel curateur après que le dit avis aura été publié auront le
oare. meme effet à toutes fins et intentions quelconques, que les

ventes faites par le shérif ou par décret forcé ;

Frais. 6. Lorsque jugement est rendu dans aucun de ces cas contre
toute corporation, corps ou bureau public, ou contre toute per-
sonne se prétendant corporation, les frais accordés par le dit
jugement pourront être prélevés par exécution, soit contre les
biens et effets de la dite corporation, corps ou bureau public, ou
contre ceux des personnes se prétendant corporation, ou contre
les biens et effets particuliers des directeurs ou autres officiers
de la dite corporation, corps ou bureau public, ou des personnes
se prétendant corporation. 12 V. c. 41, s. 10.

MANDAMUS CONTRE UNE CORPORATI.ON, ETC., POUR LUI FAIRE
ACCOMPLIR CERTAINS DEVOIRS.

Procédure 11. Chaque fois qu'une corporation, corps ou bureau public,contre une refusera ou négligera de faire une élection que la loi l'oblige
e de de faire, ou de reconnaître ceux de ses membres qui ont étéfai une lec- légalement choisis ou élus, ou de rétablir dans leurs fonctionstion eige par

la loi, ou toute ceux de ses membres qui ont été destitués sans cause suffisante;
autre à et chaque fois qu'une personne occupant une charge danslaauielle la loi e hqpron cuatuedn

li'bige, etc. une corporation, corps ou bureau public, ou dans tout corps
publie quelconque ou dans toute cour de juridiction inférieure,
omet, néglige ou refuse d'accomplir aucun acte ou devoir
attaché à la dite charge ou à la dite cour, ou que les personnes
occupant les dites charges sont par la loi tenues et obligées
d'accomplir ;-et chaque fois que l'héritier ou représentant d'un
officier public omet, refuse ou néglige de faire un acte qu'il
est ou peut être tenu par la loi de faire en sa qualité d'héritier
ou représentant de tel officier public ; et dans tous les cas où
il y aurait lieu à demander un bref de mandamus et où tel bref
de mandamus pourrait être légalement émis, en Angleterre,-
toute personne intéressée dans la dite corporation, corps ou
bureau public, ou dans l'accomplissement du dit acte ou devoir,
pourra s'adresser à la cour supérieure siégeant dans le district
où se trouve tel officier public, héritier ou représentant d'un

officier
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officier public, ou telle cour inférieure, ou à- un juge de la
cour en vacance, pour obtenir un bref de mandamus prescrivant
au défendeur, soit que ce défendeur sqt une personne naturelle
ou une corporation, corps ou bureau public, d'accomplir l'acte
ou devoir que le dit défendeur a ainsi négligé ou refusé d'ac-
complir, ou de montrer cause au contraire à un jour qui
sera fixé pour cet objet par la cour ou le juge. 12 V. c. 41, s.
11,-20 V. c. 44, s. 37.*

12. Toute demande relative à un bref de mandamus sera Comment u,
faite par déclaration ou requête libellée, appuyée pardes affida- rde mm
vits à la satisfactiongle la cour ou du juge, et exposant les obtenu.
circonstances de l'affaire ; et là-dessus, la cour ou le juge
pourra émettre tel bref de mandamus, et le défendeur (qu'il
soit une personne naturelle ou une corporation, ou une cour
inférieure,) ne sera pas autorisé à montrer cause sur le dit bref
de mandamus autrement qu'en répondant ou plaidant à la dé-
claration ou requête libellée, et ne sera pas tenu de faire rap-
port du dit bref de mandamus, mais le dit bref de mandamus
sera rapporté par l'huissier ou autre officier qui l'a signifié au
défendeur, avec un certificat attesté sous serment constatant le
temps et le lieu de la signification

2. Et les mêmes procédures auront lieu pour toutes les re- sisiation
,quêtes pour des brefs de mandamus, relativement à la signifi- bref et pro-

cation, comparution, entrée de défaut, plaidoirie, preuve et '
toutes autres matières relatives à leur décision que celles
qui sont ci-dessus établies pour la décision des cas où une per-
sonne ausurpé, pris sans permission, ou détenu illégalement une
charge publique ou franchise, ou dans lesquels une corporation,
corps ou bureau public a forfait sa charte. 12 V. c. 41, s. 12.

13. Si le défendeur répond ou plaide à la déclaration ou re- Si le défendeur
quête libellée de manière à justifier sa conduite, l'action sera plaide et

justifle, Fe-
renvoyée, et le plaignant condamné à payer les frais; mais si tion sera d-
la défense est considérée insuffisante, soit en loi, soit en fait, ou b°"t(**

si le défendeur ne comparait pas et que le plaignant fasse a S'il ne se ju-
preuve des faits allégués par lui, et que ces faits soient jugés
suffisants, alors la cour ou le juge émettra un mandat péremp-
toire, ordonnant au défendeur de faire ce qui lui est de-
mandé ; et si le défendeur, étant une personne naturelle,
n'obéit pas au dit mandat péremptoire, il sera émis un
mandat d'emprisonnement, en 'vertu duquel il sera empri-
sonné dans la prison commune du district jusqu'à ce qu'il ait
obéi au dit mandat péremptoire ou se soit conformé à ses pres-
criptions :

2. Si le défendeur, étant une corporation, corps ou bureau Dans le eas de
public, refuse d'obéir au dit mandat péremptoire, la cour ou rern sobêir
le juge pourra condamner la dite corporation, corps ou bureau au mandaL

public à payer une amende n'excédant pas deux mille piastres,
laquelle amende sera prélevée suivant les formes ordinaires- de

la

Cap. 88..
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la loi sur les biens-meubles et immeubles de la corporation.
12 V. c. 41, s. 13.

LE DÎFAUT D'ÉLIRE N'OPÈRERA PAS LA DISSOLUTION DE LA
CORPORATION ;-MANDAMUS POUR ÉLIRE, ETC.

Le défaut d'é- 14. S'il arrive dans une corporation, corps ou bureau public,lire des officiers qu'il n'ait pas été fait d'élection de maire, échevins, conseillers,alemportera
pas la diolu- cotiseurs, syndics, directeurs ou autres officiers de la corpora.

*U tion, corps ou bureau public, ou si une de ces charges est va-
cante à raison de ce que la dite élection n'a pas eu lieu le jour
ou dans le temps fixé par la charte, le loi, ou la coutumne,
ou si la dite élection ayant été faite, est nulle, ou est par
la suite déclarée nulle par un tribunal compétent, la corporation,
corps ou bureau public ne sera pas par là dissous ou incapable
d'élire les dits maire, échevins, conseillers, cotiseurs, syndics,
directeurs ou autres officiers pour l'avenir, mais sera jugé et
considéré comme ayant subsisté, subsistant et capable d'élire
les dits officiers pour tous objets et fins quelconques:

Pouvoirs de la 2. Dans chaque tel cas, la cour supérieure, siégeant dans
cour suprieure le district où est situé le principal bureau ou siége desen pareil cas. affaires de telle corporation, corps ou bureau public, ou un juge

de la dite cour en vacance, pourra émettre un bref de rnandamw
prescrivant à l'officier qu'il appartient, ou en son absence à la
personne qu'il plaira à la cour ou au juge de nommer, de pro-
céder à l'élection du dit maire, échevins, conseillers, cotiseurs,
syndics, directeurs ou autres officiers, le jour, à l'heure et à
l'endroit qui seront fixés d'avance dans le dit bref-de mandamus,
et d'accomplir tout acte ayant trait à la dite élection, ou de.
signifier à la cour ou au juge bonne cause au contraire ; Ibid,
s. 14.

Demande de 3. Tel bref de mandamus sera demandé et les rnêmes procé-
brefde " - dés auront lieu sur ce bref aux fins d'obtenir jugement-MWa et poé
dure ea résul- comme dans les autres cas prévus par le présent acte ; et du
tant. jour et du lieu fixés dans le dit bref de mandamuvs (si le dit

bref est exécuté sans montrer cause au contraire) ou dans le
dit mandat péremptoire; s'il en est émis, pour procéder à la
dite élection, il sera donné avis public par écrit dans les langues
française et anglaise par la personne nommée par la cour ou
le juge, et le dit avis sera affiché par la personne susdite à la
porte d'au moins une église de la cité, ville, village, bourg, p::
roisse ou township, dans lequel est situé le principal bureau ou
siége des affaires de la corporation, ou s'il n'y a pas d'église,
l'un des endroits les plus publics d'icelui, pendant l'espace d'ùat
moins dix jours avant le jour ainsi fixé; 12 V. c. 41, s. 14.

Comment se 4. Dans tous les cas susdits, tous les autres actes qui devront17em l'élection P
parei cas. être accomplis pour la dite élection devront être faits à P'ép e

fixée par le bref de mandamus ou par le mandat péremptôe
et en la même manière et forme que s'ils avaient été accoi

le



Comp.tence des témoins, etc.-Appels. Cap. 88.

le jour et dans le temps prescrits par la charte ou acte d'incorpo-
ration ou coutume de la dite corporation, corps ou bureau public;
et le maire, les échevins, conseillers, cotiseurs, syndics, direc-
teurs et autres officiers ainsi élus auront les mêmes priviléges,priorité, pouvoirs et autorité à tous égards que si le dit maire,
les dits échevins, conseillers, cotiseurs, syndics, directeurs et
autres officiers avaient été élus le jour ou dans le temps. fixé
pour la dite élection par la charte ou acte d'incorporation ou
coutume de la dite corporation, corps ou bureau publie;

5. Mais aucune élection comme susdit, ou aucun acte y relatif, mais i faudra
ne sera valide à moins qu'il ne soit présent à l'assemblée tenue un ain
pour cet objet, et qu'il n'y prenne part, un aussi grand nombre sonnes ayant
de personnes ayant droit de s'y trouver et d'y voter, qu'il droit de vote
en aurait fallu pour être présent et concourir à la dite éle'ction so'entrs.
ou au dit acte, dans le cas où la dite élection aurait eu lieu, ou
que le dit acte aurait été accompli le jour ou dans le tempsfixé pour ce faire par la charte, acte d'incorporation-on coutume
de la corporation, corps ou bureau public, excepté seulement
que la présence de l'officier qui, en vertu de telle charte, acte
ou actes d'incorporation, ou de telle coutume, devrait présider
à la dite élection, ne sera pas nécessaire

6. Tout maire, échevin, conseiller, cotiseur, syndic, directeur Les personnes
ou autre olicier d'une corporation dans laquelle l'élection d'un quioccupent

des charges leSsuccesseur à la dite charge n'a pas eu lieu au temps nererent
fixé par la charte, loi ou coutume à cette fin, sera et continuera juqu'i lano-
d'agir comme tel officier jusqu'à ce qu'un successeur de tel offi- leurs aes
cier ait été dûment élu en vertu du présent acte. 12 V. c. 41> 'ars -
s. 14.

cOMPÉTENCE DES ÉLECTEURS COMME TÉMOINS ; ET AFFIDAVITS
DE SIGNIFICATION PAR DES HUISSIERS.

15. Dans aucun cas où les droits d'une corporation muni- iesectems
cipale seront en question, un témoin ne sera pas censé incom- 'e seront pas
pétent parce qu'il sera un électeur ayant droit de voter dans la comme n
dite corporation municipale. 12 V. c. 41, s. 15. moins.

16. Nul affidavit spécial ne sera exigé pour prouver la I ne sera assignification de tout bref, ordre, règle ou jugement lié avec les exigéd'aiat
spérial i l'e-procédures prescrites par le présent acte, mais le rapport de l gard de la s-signification fait en due forme par l'huissier sous son serment niscation'In.

d'office, sera considéré dans tous les cas comme preuve des
faits y mentionnés, à moins qu'ils ne soient contestée suivant
le cours de la loi. Ibid, s. 16.

APPELS.

.17. Il y aura appel à la cour du banc de la reine, lpourrdue
siégeant en appel, de tout jugement final rendu par la cour ! de

supérieure
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cepté dans les supérieure après le trentième jour de juin, mil huit cent cin-
cas de certi- quante-huit, dans tous les cas prévus par le présent acte et le

chapitre quatre-vingt-neuf de ces Statuts Refondus, excepté
ceux de certiorari, et excepté aussi dans les cas ou matières con-
cernant les corporations de cité ou les corporations munici-
pales, ou aucune charge ou aucun officier de telles corporations,-
pourvu que le bref d'appel dans aucun de ces cas émane dans

les quarante jours du prononcé du jugement dont appel, mais
non autrement. 12 V. c. 41, s. 20,-22 V. (1858,) c. 5, s. 61.

CAP. LXXXIX.

Acte concernant les Brefs de prohibition, certiorari et
scitefacias.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :
DU BREF DE PROHIBITION.

Procédurerela- 1. Les brefs de prohibition émaneront de la cour supérieure,
tiveà l'obteri- et ils seront demandés en la même manière que les brefs de
tion et à la
mise àex&n- Mandamus, et la même procédure sera suivie à cet égard quant
tion des brefs à la signification, la comparution, l'entrée du défaut, le plai-
de prohibition. doyer, la preuve, et toutes autres matières pour la décision d'i-

ceux, que pour les demandes de brefs de Mandamus, ainsi qu'il
est réglé par le chapitre quatre-vingt-huit. 12 V. c. 41, s. 16.

DU BREF DE CERTIORARI.

Le bref alas 2. Relativement au bref de certiorari,-il ne sera pas besoin
de certiorgr dans aucun cas d'émettre un atias bref de certiorari, mais tous
ne sera nécres-
saire en aucun les ordres que la cour ou un juge de la cour pourra trouver
CaU. nécessaire de décerner subséquemment à l'émission du premier

bref, le seront par un jugement interlocutoire ou final, comme
dans les cas ordinaires:

Preuve de la si- 2. Nul affidavit spécial ne sera éxigé pour prouver la
ification du signification de tout bref, ordre, règle ou jugement lié avec les

procédures dans les cas de certiorari, mais le rapport de la

s4ignification fait en due forme par l'huissier sous son serment
d'ofice, sera considéré dans tous les cas comme preuve des
faits y mentionnés, à moins qu'ils ne soient contestés suivant le
cours de la loi, et il ne sera pas nécessaire à la partie faisant
la demande du dit bref de donner un cautionnement soit pour
les frais, soit pour autre chose. 12 V. c. 41, s. 16,-13, 14
V. c. 36, s. 2.

Ins•ption sur 3. Dans tous les cas oi il est émis un bref de certiorari,
le rôle de droit. et qu'il est fait un rapport régulier de tel bref, toute partie

intéressée pourra. inscrire la cause sur le rôle de droit, en eu
donnant
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donnant avis à la partie adverse, et il sera procédé à l'audition
du mérite de la dite cause, comme dans les causes ordinaires.
16 V. c. 199, s. 2.

4. La cour à laquelle une cause est portée par un bref de Dépen.
certiorari, pourra, à sa discrétion, accorder ou ne pas accorder
les dépens à la partie en faveur de qui le jugement est rendu
sur tel bref. 18 V. c. 97, s. 2.

DU BREF DE SCIRE FACIAS.

5. Tous les brefs de scirefacias émaneront de la cour supé- Pour quelle fa
rieure, et la dite cour pourra accorder l'émission des dits émaneront ie
brefs sur l'information ou la requête du procureur général ou a. ire
du solliciteur général de Sa Majesté, ou autre officier dûment
autorisé à cette fin, pour nullifier 'ou annuller toutes lettres
patentes accordées par la couronne dans les cas suivants,
savoir :

Premièrement.-Lorsqu'il est allégué que les dites lettres ont
été obtenues au moyen de quelque suggestion frauduleuse ou
de quelque fait essentiel tenu caché par la personne à laquelle
les dites lettres ont été accordées, ou avec son consentement
et à sa connaissance ;

Deuxièmement.--Lorsqu'il est allégué que les dites lettres ont
été émises par erreur et dans l'ignorance de quelque fait
essentiel ;

Troisièmement.--Lorsque la personne à laquelle les lettres
patentes ont été accordées, ou les individus qui réclament
légalement en son nom, ont fait ou omis tout acte en violation
des termes et conditions auxquels les dites lettres patentes
ont été accordées, ou ont par d'autres moyens perdu les
droits et intérêts en icelles ;

2. Et toutes telles informations ou requêtes seront entendues, Information,
instruites et décidées de la même manière que les poursuites etc., etadas

comme à=iciviles ordinaires. 12 V. c. 41, s. 19. l°spoursuit
ordmafres.

APPELS.

6. Le chapitre quatre-vingt-huit traite des appels de tout Appels desjugement final rendu sous l'autorité du présent acte, excepté entran-
dans les cas de certiorari. anertade

C A P.
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CAP. XC.

Acte concernant les jugements et décrets rendus par
les tribunaux étrangers, la preuve de certains docu-
ments officiels et autres, exécutés en dehors du
Bas Canada, ainsi que leur effet comme preuve.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

JUGEMENTS ET DECRETS RENDUS PAR LES TRIBUNAUX ETRANGERS.

Action en 1. Dans toute action intentée dans le Bas Canada, en vertu
vertu d'un ju- de jugements ou de décrets rendus par des tribunaux étrangers,gement, etc.,oudn't
çe dêisc.' (c'est-à-dire en vertu de jugements ou de décrets qui n'ont pas

été obtenus soit dans le Haut soit dans le Bas Canada,)
les moyens de défense invoqués ou qui auraient pu être invo-
qués dans la première action pourront l'être à l'égard de Pac-
lion fondée sur le jugement ou décret. 23 V. c. 24, s. 1.

Action en 2. Dans toute action intentée dans le Bas Canada,
et un sur un jugement ou un décret obtenu dans le Haut Canada dans

rendu dans le une action dans laquelle l'assignation au défendeur ou à la
Haut Canada
quand la ini. partie poursuivie en justice a été signifiée personnellement on
Scation a été dans laquelle une défense a été faite, la défense qui aurait pu

"°""nnle être faite à la première action ne pourra l'être au jugement ou
au décret. 1bid, s. 2.

Signification 3. Dans le cas d'une action contre une corporation, lassi-
e l'action la gnation signifiée à l'officier ou aux officiers nommés dans son

corporation. acte d'incorporation, ou s'il n'y a pas d'officier nommé au
dit acte, alors l'assignation signifiée selon la loi de la section
de la province où est signifiée telle assignation, sera réputée
signification personnelle en vertu du présent acte. Ibid, s. 3.

Action en 4. Dans toute poursuite intentée dans le Bas Canada sur
vertu d'un un jugement ou décret obtenu dans le Haut Canada,
ugement dans une action dans laquelle la signification personnelle n'a

H. C. qunnd pu se faire et dans laquelle il n'y a pas eu de défense de faite,
la signifi.ation toute défense qui aurait pu éteï faite à la première action
ennelle, pourra être faite à l'action sur tel jugement ou décret. Ibid, s. 4.

DOCUMENTS OFFICIELS.

Seront recues e. Une expédition de tout jugement, décret ou autre procé-
n dure judiciaire dans une cour des possessions de Sa Majesté,

tÔutes copiesde ou de tout pays étranger, sous le sceau de la cour dans I&
idure " quelle tel jugement a été recouvré, ou autre procédure judi-

r-iaire dû-
ment certifiées. ciaire a été faite ou adoptée, ou sous la signature du protone-

taire, greffier ou gardien du dossier de tel jugement, décret ou
autre procédure judiciaire, sera reçue chaque fois qu'elle sera
offerte dans toute cour de justice du Bas Canada, comme

preuve
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preuve primd facie de tel jugement, décret ou procédure, àmoins qu'il ny ait preuve au contraire. 16 V. c. 198, s. 1.

6. Une expédition de tout testament, exécutée dans les npossessions de Sa Majesté ou dans un pays étranger, sous le coninepreuvesceau de la cour ou est déposé le testament original, ou s'-a -aci
sous la signature du juge, surrogate ou greffier de telle :iois**de*sicour, ou lu gardien de tel testament, sera prise et reçue chaque ment, etc.
fois qu'elle sera offerte dans une cour de justice du Bas Ca-nada, comme preuve primâfacie de l'exécution de tel testa-ment ;--et la vérification de tout tel testament, sous le sceaud'une cour quelconque de juridiction compétente, sera reçuecomme preuve prin facie du contenu d'icelui, et aussi de lamort du testateur, à moins qu'il ne soit fait preuve au con-traire. Ibid, s. 2.

7. Un certificat du mariage de toute personne mariée, ou Seront reçusdu baptême de toute personne baptisée, ou de la sépulture de corne preuvetoute personne inhumée en dehors des limites du Bas Canada, fae,sous la signature du prêtre ou ministre, ou membre du clergé, de narige,qui a officié à tel mariage, baptême ou sépulture, ou de P'olfi- en dehotcier public devant lequel tel mariage a été contracté, ou un B ana
extrait de tout registre, tenu pour l'enregistrement de tous telsmariages, baptêmes ou sépultures, certifié par le membre duclergé, le prêtre, le ministre ou l'officier public qui sera chargépar la loi de la garde du dit registre, chaque fois qu'ils serontofferts dans une cour de justice du Bas Canada, seront pris etreçus comme preuve primâfacie de leur contenu. Ibid, s. 3.

t. Il ne sera pas nécessaire de prouver- le sceau ou la signa- La preuve duture ou l'autorisation d'aucun officier apposé à une expédi- sceau ou de lation, vérification, certificat, ou extr'ait que les sections précé- telsoimce'atsdentes déclarent être une preuve primd facie des faits y con- ne.sera Pastenus, mais la production de tout tel document paraissant êtrescellé du sceau de tel officier et signé par lui sera une preuve
pimû facie de tel sceau et signature, et de l'autorisation del'officier qui paraîtra avoir scellé tel document ou l'avoir signé.16 V. c. 198, s. 4.

9. Il sera loisible à toute partie intéressée dans tel testa- L-expation etment, sur la production d'une expédition d'icelui et de la véri- lavérificationfication d'icelui, s'il en est, à la cour supérieure pour le Bas onnsre
Canada, ou à l'un des juges d'icelle, de requérir et faire faire dans le Bas ca-l'enregistrement du dit testament dans le bureau du protono- nada.
taire de la dite cour dans tout district du Bas Canada; et,lorsqu'il sera enregistré, une copie d'icelui, certifiée par leprotonotaire de la dite cour, aura la même force et le mêmeeffet, et au même degré, que l'expédition produite corime sus-dit. Ibid, S. 5.

54 *
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Seront reçus 10. Lorsque le sceau de tout état étranger, et le certificat du
conunl 7 UVe secrétairc ou d'un des secrétaires de tout tel état ou du gou-

ceet les vernement exécutif d'icelui, seront offerts clans une cour de jus-
certificats d'é- tice dans le Bas Canada, pour établir l'existence et la compé-
tats etrangers. tence d'une cour, d'une corporation, de membres du clergé,

d'un prêtre ou ministre, d'un office ou officier, relative-
ment à tout document public ou à toute autre matière, ils
seront considérés comme authentiques, sans preuve d'iceux, et
seront pris et reçus comme preuve primâ facie du fait qu'on a
l'intention d'établir par iceux, que cet état t une souverai-
neté séparée, ou un des Etats-Unis d'Amérique ou de toute autre
confédération ou union de plusieurs étals. 16 V. c. 198, s. 6.

Toute peron- 11. Il sera loisible à toute partie, à une poursuite ou procé-
ne pourra ner dure, de nier la vérité d'aucune des dites expéditions, vérifica-

ees eenp i- tions, certificats ou extraits, et de ce faire par écrit avant la
tions, etc. clôture de l'enquête, (le la part de la partie (lui les produit, au-

quel cas la preuve du contenu de telles expéditions, vérifica-
tions, certificats ou extraits en la manière prescrite par la loi,
sera à la charge de telle partie

Quant.auxfrais 2. Mais si les dites expéditions, vérifications, certificats ou
en pareil cs. extraits sont prouvés être corrects et vrais au moyen d'une

commission rogatoire ou autrement, les frais de telle preuve à
être taxés par le juge, seront, à la discrétion de la cour ou juge
devant lequel telle poursuite ou procédure aura lieu, payés par
la partie qui en a nié la vérité comme susdit, quel que soit le
jugement final dans la cause;

Caution sera 3. Lorsque la vérité d'aucune expédition, vérification, cer-
exigée pour les tificat ou extrait est niée comme susdit, il sera donné caution
frais résultant
de cette néga- pour les frais de l'exécution de la commission pour la prouver,
tion d'autlien- à la satisfaction de la cour ou du juge par la partie qui er
ticité. niera la vérité, et dans le délai et pour tel montant que la dite

cour ou juge prescrira. Ibid, s. 7.

PROCURATIONS.

Les copies no- 12. Une copie notariée de toute procuration, censée être faite
tariées de pro- et passée hors du Bas Canada, en présence d'un témoin ou

tee deant des plus, et être authentiquée par ou devant un maire ou tout
officiers publics autre magistrat, un juge d'une cour de reèord, un consul bri-
étrangers et
déposées dans tannique, ou tout autre officier public du pays où elle est da-
l'étude d'un tée, et dont l'original est déposé, pour quelque objet que ce
notaire, seront soit dans l'étude d'un notaire public dans le Bas Canada, sera,
reçues comme s, .e
preuve n-ima si elle est certifiée en la forme ordinaire par le notaire, dans

fainal et leon Pétude duquel est déposé l'original, considérée et reçue par et

authenticité. devant toutes cours et ailleurs, dans le Bas Canada, comme

preuve primâfacie de l'original et de sa due confection et pas-
sation; et cette procuration sera prise et considérée comme aut-
thentique et dûment prouvée de la manière susdite, à moins
que cette authenticité ne soit spécialement niée tel que ci-des-
sous mentionné. 22 V. (1858) c. 7, s. 1.

13.
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13. Il sera loisible à toute partie intéressée de nier P'authen- Vauthenticitéuicité de l'original de toute telle copie, en produisant, avec le deJ'originaln rodusantpourral etreplaidoyer par lequel elle nie cette authenticité, un affidavit net e"otm-mentionnant qu'elle a lieu de douter, et qu'elle ne croit pas ment,.
que Poriginal en question ait été fait et passé ou attesté par lespersonne ou personnes, ni de la manière y mentionnées, et, deplus, en donnant caution, à la satisfaction d'un juge, pour tous
les frais qu'entraînera l'exécution de toute commission, quisera émise pour prouver l'authenticité de la dite procuration :

2. Il sera alors du devoir de la partie qui voudra faire comment ausage de la dite copie, d'en prouver l'original de la manière a rairuve
voulue par la loi, et, à cette fin, le notaire auquel on aura con- orIgnal.
fié tel original, le déposera, sur l'ordre d'un juge quelconque,dans la cour où la cause de son authenticité est conteetée,"en le détachant d'abord de la minute originale à laquelle ilpeut avoir été annexé, et en prenant aux frais de la partie unecopie vraie et correcte, collationnée en due forme de loi, la-quelle demeurera, pour le temps d'alors, de record par deverslui au lieu de Poriginal ;

3. Il sera du devoir de tous juges et cours d'accorder tel L'original erordre, sur requête à cet effet; et l'original pourra, sur ce, être annexi laannexé a toute commission qui sera émise pour en prouver comm ion'ePauthenticité. 22 V. (1858) c. 7, s. 2. prouver lau-
thenticité.

14. Si la dite procuration est dûment prouvée, tous les frais Quàntaux tde procédure encourus pour la prouver, seront accordés pourfairecette.contre et payés par la partie qui en aura nié l'authenticité preve
quel que soit le jugement définitif dans la cause. 1bid, s. 3.

15. Dans le cas où une procuration censée être faite et copie depro.passée hors du Bas Canada, en présence d'un témoin ou plus, euration faiteet être authentiquée par ou devant un maire ou autre magis- devant un
trat, un juge d'une cour de record, un consul britannique Ou maire .,tout autre officier public du pays où elle est datée, a été pr_ ouiteen t-
duite par un témoin qui refuse de se départir de loriginal, le devra êtreprotonotaire ou greffier de la cour 'dans laquelle la cause est °e pa
pendante, prendra immédiatement une vraie et fidèle copie de
telle procuration, aux frais et dépens de la partie ou des partiesqui en feront la demande, et la certifiera et déposera dans lacause:

2. Telle copie ainsi certifiée et déposée sera considérée et Tele eopiereçue par et devant toutes cours et ailleurs dans le Bas Canada, era preuve
comme preuve prima facie de l'original et qu'elle a été dûmen t ffaite et passée ; et telle procuration sera prise et considéréecomme authentique et dûment prouvée de la manière susditea moins que cette authénticité ne soit spécialement niée, telque ci-dessous mentionnée. 22 V. (1859) c. 50, s. 1.

54* 16.
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L'authenticité 16. Toute partie intéressée pourra nier l'authenticité de Pori-
de lrigitalginal de toute telle copie, en produisant, avant la clôture de la

niée par affida- preuve ou enquête de la partie ou des parties produisant telle
vit. copie, ou dans l'intérêt de laquelle ou desquelles icelle sera on

pourra être produite, un affidavit énonçant qu'elle a lieu de
douter et qu'elle ne croit pas que l'original en question ait été
fait et passé ou attesté par la personne ou les personnes ni de
la manière y mentionnées, et en donnant caution, à la satisfac-
tion d'un juge, pour tous les frais qu'entraînera l'exécution de
toute commission qui sera émise pour prouver telle procura-
tion .

'authenticité 2. Il sera alors du devoir de la partie qui voudra faire usage
devraêtreprou- de la dite copie d'en prouver l'original de la manière voulueveée, et com~-
ment. par la loi ; et à cette fin, la personne ayant la garde de tel

original, sera tenue, sur l'ordre d'un juge, de le déposer en
cour dans la cause où son authenticité est contestée ; et elle
recevra, en retour, du protonotaire ou du greffier d'icelle, aux
frais de la partie qui contestera son authenticité, copie d'icelui
certifiée comme susdit ;

L'ordrede dé- 3. Il sera du devoir de tous juges et cours d'accorder tel
per °OYlénaI ordre sur requête, et l'original pourra, sur ce, être annexé à
sur requête. toute commission qui sera émise pour en prouver l'authenticité.

22 V. (1859) c. 50, s. 2.

Preuve,---qui 17. Si la dite procuration est dûment prouvée, tous les frais
paiera les de procédure encourus pour la prouver seront adjugés

contre et payés par la partie qui en aura nié l'authenticité, quel
que soit le jugement définitif dans la cause ; et en tous cas,
lorsque la cause sera finalement décidée par un jugement en
dernier ressort ou dont il n'y aura pas d'appel, ou lorsque le
délai de l'appel sera expiré, il sera du devoir du protonotaire
ou greffier de remettre la procuration originale à la partie qui
l'aura déposée, ou à son représentant légal, en en prenant un
reçu. Ibid, s. 3.

Application de 18. Les douzième, treizième et quatorzième sections du pré-
®rta 'nt sent acte s'appliqueront àtoutes les causes pendantes quand Pacte

a<te. 22 V. c. 7, est devenu en vigueur (30 mai 1858,) et à toutes copies
notariées de procurations du genre de celles mentionnées dans
les dites sections, produites dans telles causes; et à moins que
la.personne qui veut nier l'authenticité d'aucune procuration
originale mentionnée dans les dites sections, dans toute cause
où la partie aurait plaidé avant le dit joui, n'ait produit l'affi-
dav'it et donné le cautionnement mentionné dans la treizième
section du présent acte, dans le délai d'un mois à compter du
dit jour, telle procuration originale sera prise et considéré
comme authentique et dûment prouvée de la manière men-
tionnée dans les dites sections. Ibid, s. 4.

C A P .
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CAP. XCI.

Acte concernant le droit d'action par et contre les exé-
cuteurs testamentaires, administrateurs et corpora-
ions, de pays étrangers.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
c qat suit;

1. Tous exécuteurs testamentaires, et tous administrateurs Permisauxexou autres représentants de la succession d'une personne dé- écuteurs testa--
cedee dans le Bas Canada ou hors du Bas Canada, mais qui mentaires, a-
était saisie de biens-meubles ou immeubles ou de droits d'action etc., de pays
et toutes autres personnes qui sont saisies légalement, trangers en es-
soit par la loi du Haut Canada, soit par la loi de tout autre dansleBas
pays ou état quelconque, où le défunt est décédé ou a fait son canada.
testament, de la succession du dit défunt, oin qui le représentent
légalement, seront reconnus, et la capacité légale de tout tel exé-
cuteur, administrateur ou représentant, aura la même validité
et le même effet, devant tous juges, et devant toutes cours duBas Canada, et à-toutes fins que de droit, que dans lepays ou l'endroit où ils résident ou ont été nommés, ou que dansle pays ou l'endroit où le testament du défunt a été fait,
bien que tel exécuteur ou administrateur ou représentant réside
hors du Bas Canada. 22 V. (1858) c. 6, s. L.e

2. Toutes compagnies à fonds social, ou autres, ou tous Les corpora-corps politiques ou corporationý, qui ont capacité légale dans tions étran-
gères, etc.,la juridiction où ils ont été respectivement constitués ou recon- ouront aussi

nus, et toutes personnes auxquelles a été conféré le droit ou le ete en iua
pouvoir de poursuivre et d'être poursuivis, par quelque autorité Bas Canada.
dûment constituée (soit de la ci-devant province du Haut Ca-nada, soit du parlement impérial de la Grande-Bretagne etd'Irlande, soit des Etats-Unis d'Amérique, ou d'aucun de'ces
etats, ou de tout autre état, colonie, ou possession étrangère,)
auront, dans le Bas Canada, la même capacité d'intenter etdéfendre toutes actions ou poursuites, ou de porter et défendre
toutes plaintes, déclarations et procédures quelconques,-et ilsseront, par et devant les cours, juges et autorités judiciaires
quelconques, dans le Bas Canada, considérés comme étant lé-
galement capables de poursuivre et d'être poursuivis en leur
même qualité et de la même manière qu'ils pourraient respec-tivement le faire dans la juridiction où tels exécuteurs, admi-
nistrateurs ou personnes, corps politiques ou corporation,
compagnies à fonds social ou associations de personnes ontété respectivement créés, constitués ou reconnus. 2;2 V. (1858)c. 6, s.2.

3. Dans quelque partie ou endroit que ce soit du Bas ce -use% enCanada où tout tel exécuteur, administrateur ou personne, " d
compagnie
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sidéré comme compagnie ou corps politique ou corporation, compagnie à
suiante. fonds social ou autre corps ou associationde personnes reconnues

par quelque loi d'aucun pays étranger comme susdit, peut
avoir un bureau ou un agent pour la transaction de ses affaires,
ou peut faire des affaires,-tel exécuteur, administrateur,
compagnie, corps politique ou corporation, compagnie à fonds
social ou autre corps ou association, pourra être poursuivi
dans le Bas Canada, et la signification de toute procédure
à tel bureau ou à tout agent dans l'endroit, ou dans le district
ou la partie du Bas Canada où telle action est portée, de toute
telle compagnie, corps politique ou corporation, compagnie à
fonds social ou autre corps, sera une signification bonne et va-
lable pour obliger tout tel exécuteur, administrateur, corps
politique ou corporation, compagnie à fonds social ou associa-
tion de personnes, à comparaître en justice, devant aucune
cour ou aucun juge et les assujétir aux lois du Bas Canada, et
pour donner à telle cour ou à tel juge juridiction sur tels défen-
deurs. 22 V. (1858) c. 6, s. 3.

CAP. XCII.

Acte concernant les charges de Shérif et Coroner.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

CAUTIONNEMENT QUE FOURNIRONT LES SHÉRIFS ET CORONERS.

Personne oc- 1. Nul ne pourra remplir ou exécuter aucun des devoirs du
ednta - ressort de la charge de shérif ou de coroner, en matières

tenue de don- civiles, avant d'avoir fourni caution à Sa Majesté, Ses Héritiersner caution. et Successeurs, pour la fidèle exécution d'iceux, au montant et
en la manière ci-dessous prescrits. 6 Guil. 4, c. 15, s. 1.

Montant du 2. .Le cautionnement requis par cet acte sera fourni aucautionnement. montant des sommes suivantes, c'est-à-savoir :-par le shérif du
district de Québec, en une somme de seize mille piastres,-
par le shérif du district de Montréal, en une somme de vingt-
quatre mille piastres,-par le shérif du district des Trois
Rivières, en une somme de huit mille piastres,--par le shérif du
district de Gaspé, en une somme de six mille piastres,--et par
le shérif du district de Saint François, en une somme de
quatre mille piastres,-par le coroner du district de Québec,
en une somme de mille quatre cents piastres,--par le coroner du
district de Montréal, en une somme de mille quatre cents
piastres,-par le coroner du district des Trois Rivières, en une
somme de quatre cents piastres,-par le coroner du district de
Gaspé, en une somme de deux cents piastres,--et par le coroner
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du district de Saint François, en une somme de deux cents
piastres :

2. Le montant du cautionnement que donneront les shérifs et Montant qui,
les coroners, dans les districts de Kamouraska et Ottawa en crtain cas,
(Outaouais,) sera fixé par le Gouverneur, sous l'autorité du par le gouvr-
chapitre douze des Statuts Refondus du Canada,-ainsi que le neur.
montant du cautionnement que devront donner les shérifs et
coroners dans les nouveaux districts ; mais le montant de tel
cautionnement dans les nouveaux districts ne sera pas plus
considérable que dans ceux de Kamouraska et Ottawa
(Outaouais) ;

3. Chaque tel cautionnement sera consenti au nom et en Condition du
faveur de Notre Souveraine Dame la Reine, Ses Héritiers et cautionnerent.
Successeurs, et la condition sera que tel shérif .ou coroner,
fournissant le cautionnement, sera tenu de bien e~t fidèlement
remplir et exécuter tous et chacun les devoirs de son emploi
en matières civiles, et paiera fidèlement tous deniers qu'il
percevra ou recevra comme shérif ou coroner (selon le cas,) à
toute et chacune des personnes qui seront légalement autorisées
à les recevoir; et Sa Majesté et toutes personnes quelconques,
lésées en vertu d'aucune infraction à la condition susdite, ou
à aucune partie d'icelle, pourront se prévaloir de tel cautionne-
ment. 6 Guil. 4, c. 15, s. 2.

3. Tout acte de cautionnement, exécuté, en vertu de cet Le cautionne-
acte, sera fait double, et sera pris et reçu par l'un des juges aenradevr
de la cour supérieure, ou par le secrétaire provincial ; un
duplicata en sera transmis au bireau du protonotaire de la
cour supérieure, dans le district pour lequel tel shérif ou coroner
est nommé, et demeurera dans les archives du dit bureau, et tel
ahérif ou coroner fera enregistrer l'autre duplicata chez le Et enregistréet
régistraire de la province, et en fera ensuite le dépôt chez le dêosi.

ministre des finances, et toute personne aura droit de prendre
communication et copie d'aucun tel acte, soit au bureau de tel
protonotaire ou au bureau du ministre des finances, en payant
vingt centins pour chaque communication, et une piastre pour
chaque copie. 6 Guil. 4, c. 15, s. 3,-4, 5 V. c. 91, s. 3.

4. Avant de prendre ou recevoir le cautionnement exigé par Avant lsexé-
cet acte, avis par écrit en sera dûment donné au procureur cPtion au eau-

tionnernent,général de Sa Majesté, pour le Bas Canada, ou en son absence, avis devra être
au soliciteur général, trois jours au moins avant l'époque fixée donné au pro-

cureur ou aupour donner tel cautionnement, et un jour additionnel pour sofficiteur gé-
chaque dix lieues de distance entre le lieu de la résidence du néral-
procureur ou lu solliciteur général, selon le cas, et le lieu où
tel cautionnement doit être donné,'spécifiant le jour, l'heure et
particulièrement le lieu où sera donné tel cautionnement, et les
noms, qualités et demeur- s des personnes qui se proposent de
devenir cautions ; et aucun tel cautionnement ne sera pris ou La preuve de
reçu avant que preuve sous serment ait été faite de tel avis tel avs exrée.

par
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par écrit ; et la preuve de tel avis restera de record dans lebureau du secrétaire ,provincial, et communication gratisen sera donnée en tout temps à toute personne qui en fera lademande:

Solvabilité de-s 1 rvanautionsilesa 2. Tel cautionnement ne sera pas considéré valide, avantêtre étabe. que le cautions n'aient justifié de leur solvabilité, jusqu'aumontant pour lequel elles se sont rendues cautions respective-ment: 6 Guil. 4, c. 15, s. 4.

Dans le cas cl '. S'il arrive qu'aucune personne, s'étant rendue cautionvabilité, etc., pour un shérif ou coroner, décède, devient en faillite oud premires insolvable, ou va résider hors du Bas Canada, le shérif ou co-randra qu'eles roner, pour lequel telle personne s'est rendue caution, sera tenuSoient rep!a- df dans les délais prescrits par le chapitre douze descées Par ( Statuts Refondus du Canada, une nouvelle caution en la ma-nière et pour le montant requis ci-dessus; et Pacte en dupli-cata de ce nouveau cautionnement sera transmis, enregistré etdéposé tel que ci-dessus prescrit. 6 Guil. 4, c.5 V. c. 91, ss. 1, 13.

Peine i eipoqé 6. Toute personne qui prend sur elle de remplir aucun de-ui rem ron voir du ressort de la charge de shérif ou de coroner, en ma-lacharge c fières civiles, sans avoir préalablement fourni des cautions, telsherfo sg que voulu pir le présent acte et par le chapitre douze des Statutsaorone Reoduau aad uavoir donné Refondus du Canada, ou qui, après avoir fourni telles cautions,unution. refuse ou néglige de les renouveler dans aucun des cas où telrenouvellement devient exigible, et continue à agir commeshérif ou coroner dans les matières civiles, après tel refusou négligence, sera démise de telle charge de shérif ou coroner,et encourra et paiera, pour la dite offense, une somme de deuxmille piastres, qui sera recouvrée, avec les frais de poursuite,dans la cour supérieure du Bas Canada, par action de dette,ill, plainte ou information ; et une moitié de telle amende iraSa Majesté, et l'autre moitié à celui qui, sous six mois aprèsloffense commise, en fait la poursuite. 6 Guil. 4, c. 15, s. 6,-4, 5 V. c. 91, Ss. 5, 6.

ùes- 7. Quand un shérif ou coroner décède, est déplacé ou ré-inérées. signe sa charge, et que dans l'espace de dix-huit mois, àcompter de tel décès, déplacement ou résignation, il est con-staté que tel shérif ou coroner n'a pas commis'de malversationsdans l'exécution des devoirs de sa charge, alors, à la fin desdits (ix-huit mois, l'obligation ainsi consentie par ses cautions,deviendra nulle et sans eiet quant à telles cautions, à toutesfins et intentions quelconques; mais tel shérif ou coroner, seshérit iers, exécuteurs, administrateurs ou curateurs, respective-ment, ne seront pas i bérés, s'il est constaté par la suite et prouvéqu'il a commis des malversations :

Les cautions 2. Mais les cautions de tout tel ci-devant shérif ou ci-devantresponsables coroner demeureront tenues et responsables, en vertu et jusqu'à
la
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la concurrence du cautionnement, pour tous deniers prélevés des deniers pré-
par tel ci-devant shérif ou ci-devant coroner, jusqu'à l'expira- levés en vertu
tion d'une année entière après le jugement qui a ordonné le de jugements.
paiement des dits deniers par tel ci-devant shérif ou coroner,
ses héritiers ou autres représentants légaux, à la personne ou
aux personnes à qui il appartient de les recevoir. 6 Guil. 4,
c. 15, s. 7.

S. Tout shérif ou coroner, dans le Bas Canada, ainsi que Lesshérifs,
ses cautions, seront en outre soumis à toutes les dispositions du etc., assujétis
dit chapitre douze des Statuts Refondus d u Canada, en autant que t iatuti
ces dispositions s'y appliquent et qu'elles ne sont pas incom- rebndns du
patibles avec le présent acte, et ces dispositions seront, comme Canada, c. 12.

susdit, considérées comme ajoutées au présent acte. 4, 5 V.
c. 91, s. 18.

LE SHÉRIF RESPONSABLE DES ACTES DE SES DÉPUTÉS.

9. Tout shérif ou coroner sera responsable envers toutes Le shéril res-
personnes des actes ou faits de ses députés ou autres ponsable des
serviteurs agissant d1'après ses ordres, lorsque tels députés, députésq.
on autres serviteurs sont nommés par le shérif :

2. Et à cette in,--Iout shérif aura le choix de tous huis- Les huissiers,
siers qui seront employés par lui pour agir en son nom dans les etc., choisis
différents districts du Bas Canada; et chaque shérif aura le par les shérie.
pouvoir de nommer respectivement un député shérif, qui aura
tous les pouvoirs et autorités dont tel shérif est revêtu, en vertu
de sa commission, pour agir comme tel député shérif, et assister
tel shérif dans l'exercice de sa charge, et dont les actes et
rapporis, comme tel député shérif, seront pris et reçus dans
toutes les cours de loi de Sa Majesté, dans le Bas Canada, et
seront aussi légaux et valides, à toutes fins et intentions, que
les actes et rapports du shérif lui-même ; et de la même
manière le shérif qui nommera tel député shérif sera et est par
le présent déclaré responsable de tous les actes de ce dernier.
6 Guil. 4, c. 15, s. 8,-13, 14 V. c. 37, s. 7.

OBLIGATIONs, POUVOIRS ET DEVOIRS DU SHÉRIF.

9
10. Les divers shérifs et coroners dans le Bas Canada,--en Devoirs du

faisant signifier et exécuter tous brefs de sommation, d'exé- aérif quant
cution ou autres procédures au civil,--en ayant charge et sauve- et aux deniers
garde de- biens et effets sous saisie, aisi que pour recevoir, préievés
garder en sureté et payer tous deniers prélevés en vertu d'au-
cun bref cl'exécution,-seront responsables à tous égards et de
même que 1out huissier, gardien ou receveur de consignations
aurait pu Pêtre en vertu des lois du Bas Canada avant l'année
de notre Seigneur, mil sept cent cinquante-neuf:

2. Mais lor.squ'un défendeur offre un gardien sûr et suffisant La respon-
au shérif ou coroner qui saisit les biens et effets de tel défen- abe reon
deur en vertu de tout bref de fierifacias, arrêt simple, ou de dien e cera

reven'dication cas.
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revendication, tel shérif ou coroner acceptera tel gardien et ne
sera pas responsable des actes de tel gardien, pourvu qu'il
puisse établir et prouver que tel gardien, lorsqu'il l'a accepté,
était solvable, ou réputé tel, au montant de la valeur des articles
confiés à sa garde. 6. Guil. 4, c. 15, s. 9,-12 V. c. 38, s. 63.

Le shérif devra 11. Le shérif et le coroner de chaque district dans le Basenre-istrer les
tres die ventes Canada, en tout temps, auront et tiendront des livres ou registres

passés par lui. en duplicala, pour y transcrire et enregistrer tous titres ou actes
de vente par eux faits de terres ou immeubles en vertu
de leurs charges :

comment les 2. Ces livres ou registres contiendront sur la première pagertrs eront d'iceux, u ie attestation authentique du protonotaire de la cour
supérieure dans le même district, spécifiant le nombre de pages
de tels livres ou registres, les fins auxquelles ils sont destinés,
et le jour et l'année que telle attestation aura été faite, laquelle
sera signée, en toutes lettres, par le protonotaire qui aura fait
telle attestation, de même que sur chaque page subséquente,
en la numérotant en toutes lettres et la signant par les
lettres initiales de la signature ordinaire de tel protonotaire;

Inseription des 3. Le shérif et le coroner de chaque district transcriront
regtrels,-ýe.- respectivement, et entreront de jour en jour, dans chacun des
quels il sera dits livres ou registres, sans y laisser aucun blanc ou lacune, tous
tenu un index, les titres ou actes de vente qu'ils feront de terres ou héritages

en vertu de leurs charges, et ils tiendront un index, par ordre
alphabétique, jusqu'à ce que les dits livres ou registres
soient remplis, et aussitôt après déposeront un duplicata d'i.
ceux dans le bureau du protonotaire de la cour supérieure dans
le district pour lequel ils agissent comme shérif ou coroner pour
demeurer dans les archives du district et y faire foi, et ils
garderont par devers eux l'autre duplicata :

Des copies cer- 4. Et toutes copies de tels livres ou registres certifiées par letifiées de ces shrfoqeo ee ealregistres seront shenf ou le coroner, ou le protonotaire qui en sera le dépo-
considérées sitaire, seront considérées comme authentiques dans toutes etQuthentiques. chacune les cours de justice dans le Bas Canada ; et tout pro-

tonotaire, shérif ou coroner, dépositaire d'aucuns tels livres,
registre ou registres, aura groit de recevoir pour chaque copie
d'iceux n'excédant pas deuxcentsmots, la.somme d'une piastre,
et. si telle copie excède deux cents mots, alors à raison de dix
centins pour chaque cent mots de plus, et pas plus. 6 Guil. 4,
c. 15,s. 10.

Les .éri 12. Tout shérif dans le Bas Canada sera tenu d'exhiber, ledevront rendre premier jour juridique de chaque terme de la cour supé-
erment et tous rieure dans le district pour lequel il est shérif, un état et compte

les an; (es de- exact et détaillé, sous serment, de tous les deniers qui sontn;er.s Par eux
reçus. entre ses mains et qu'il aura reçus comme shérif, quand et de

qui reçus, aussi de tous ordres et jugements qui auront pres-
crit à tel shérif le paiement d'aucuns deniers depuis ses der-
niers comptes qu'il aura rendus, spécifiant à qui les dits deniers

doivent
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doivent ou devraient être payés,-de tous les deniers qu'il aura
payés comme shérif, dans le cours de la dite période, et à
quelles personnes,-et de tous les deniers qui n'ont pas été payés,
quoiqu'il ait été ordonné et adjugé d'en faire le paiement, et les
raisons pour lesquelles ils n'ont pas été payés:

2. Les dits comptes et états seront déposés et resteront Dépôt de ces
parmi les archives publiques de la cour, et seront entrés dans comptes.
un livre ou registre tenu à cette fin par le protonotaire de la
cour. 6 Guil. 4, c. 15, s. 18.

13. Les shérifs seront tenus de prendre soin et charge Prisonset geo-
des prisons dans les limites de leurs districts respectifs, et contrôledes
nommeront les geoliers ou gardiens de telles prisons, et shérr.
seront responsables des faits et de la conduite de tels geoliers.
6 Guil. 4, c. 15, s. 15.

14. Les diff5rents shérifs, ayant le soin des prisons du Bas Ries qe
Canada, feront de temps à autre des règles et règlements sheis evront
généraux, pour le bon ordre intérieur et la police des prisons drton es
situees dans les limites de leurs districts respectifs, et pour régler geolers et pri-
la conduite des geoliers et autres officiers de justice relative- SOS
ment au soin et gouvernement des prisons, et aussi pour la
sauve-garde, le soin convenable et la protection suffisante de
tous prisonniers qui s'y trouvent détenus pour dettes, et les
soumettront pour révision et approbation à la cour du banc de
la reine, ou au juge tenant cette cour dans le district, si c'est
durant les termes, ou à deux ou plus des juges de la dite cour,si c'est durant les vacances ; et tous geoliers et autres officiers
de justice chargés de la garde et gouverne des prisons dans les
limites des dits districts, seront tenus séparément et respective-
ment d'observer les dites règles et règlements. 6 Guil. 4, c.
15, s. 16,-12 V. c. 37.

15. Les shérifs et coroners dans le Bas Canada seront Les shéris
responsables seulement en dommages et intérêts de l'évasion 2 P ble,en certain cas
ou fuite des prisonniers renfermés pour dettes, lorsqu'elle seulement de
arrivera par connivence ou négligence, soit qu'ils fussent Ip' a oas
sous leur garde ou celle de leurs députés, ou d'aucune prison pour dette.
sous la garde et aux soins d'un shérif. 6 Guil. 4, c. 15, s. 17.

16. Toute personne qui a été ou qui a agi comme shérif ou Personnes qui
coroner pour aucun district, et les héritiers, exécuteurs, cura- eh*ri, etc.,leurs ou autres représentants légaux d'aucune telle persbnne, tenues'de re-
seront tenus de remettre incontinent, et de déposer entre les mettre touses
mains du shérif du même district, tous titres ou actes de ventes aux shéris,des terres ou héritages qui ont été faits par telle personne etc., d'alors.
comme shérif ou coroner, ou qui lui auront été transmis par son
prédécesseur en office, et tous brefs, livres publics, registres etpapiers qui appartiennent à la charge du shétif ou du coroner,
selon le cas, dans les affaires d'une nature civile, dans sa ou leur
possession, dépôt ou garde,--les jugements de distribution, reçus

et
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et pièces justificatives pour le paiement de deniers et autresquittances légales, et décharges, et règles pour l'élargissementde prisonniers toujours exceptés,-avec une liste ou inventairede tels titres ou actes, brefs, livres, registres et autres apiersattestee légalement sous serment par la personne ou es pérsonnes qui en feront la remise :

Amendedansle 2. Et toute personne qui a été ou qui a agi comme shérif oulas (le refus. coroner, et tout héritièr, exécuteur, curateur ou autre repré-sentant légal de tel ci-devant shérif ou coroner, qui refuse ounéglige sciemment de remettre et de déposer tous tels titres ouactes de ventes, brefs, livres, registres et autres papiers, avectelle liste ou inventaire d'iceux, et qui en est convaincue légale-ment, encourra et paiera la somme de deux mille piastres,dont moitié appartiendra à Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-seurs, et l'autre moitié à la personne qui en fait la poursuite.6 Guil. 4, c. 15, s. 13.

Peine dans le 17. Tout shérif qui produit les états et les comptes requiscas (le iarre de lui par cet acte, et jure faussement et avec connaissance decause et volontairement, à l'égard d'aucune matière où un ser-ment est requis par le présent acte, sera -sujet à souffrir, surconviction, les peines et amendes imposées par la loi pourparjure volontaire et corrompu. 6 Guil. 4, C. 15, s. 20.

Part le la Coi I 8. La part de la couronne dans les amendes et confisca-ronne dans les lions prélevées en vertu de cet acte, seront réservées à la dispo-sition future du parlement provincial pour les usages publicsde la Province. 6 Guil. 4, e. 15, s. 21.

CAP. XCIII.

Acte concernant les salaires et honoraires de certains
officiers de justice, et la publication des décisions
des tribunaux.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilS législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

Tuge e lavice- i. Le salaire du juge de la cour de vice-amirauté à Québeeamraut , Q sera de deux mille piastres par année, et payé de la même ma-nière que les salaires des juges de la cour supérieure.

Quant à cer- 2. Les dispositions des sections suivantes du présent actetainessections. jusqu'à la treizième inclusivement, sont sujettes aux prescrip-
tions et restrictions établies par la quatorzième section quant à
la période pendant laquelle elles seront respectivement envigueur. 23 V. c. 57, S. 8.
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3. Tous les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices Leshonoraires,

pécuniaires quelconques, attachés en vertu d'aucune autorité salaires, etc.,
que ce soit, aux charges suivantes, savoird: ertaioraeron-

un fondsdis-
Premièrement.-Aux charges de shérif dans les districts de qu'en 18 I.

Québec, Montréal, Trois-Rivières, St. François, Gaspé,Kamouraska et Ottawa (Outaouais);

Secondement.-Aux charges de protonotaire de la cour supé-
rieure, dans ces districts;

Troisièmement.-Aux charges de greffier'de la cour de circuit
dans et pour les districts susdits de Québec, Montréal, Trois-
Rivières, St François, Gaspé, Kamouraska et Ottawa
(Outaouais,) respectivement;

Quatrièmement.--Aux charges de greffier de la couronne dans
ces districts;

Cinquièmement.--Aux charges de greffiler de la paix dans les
mêmes districts;

Sixièmement.--Aux charges de greffier de la cour du ba'nc dela Reine, appelé "Greffier des appels;-"

Formeront, jusqu'au premier jour de janvier, mil huit cent
soixante-et-un, un fonds spécial dont la destination est ci-dessous
fixée, mais ils continueront néanmoins d'être et seront exigés etperçus par les officiers ci-dessus nommés respectivement, dansleurs districts ou circuits respectifs. 13, 14 V. c. 37, ss. 2, 3,-18 V. c. 98, s. 4.

4. Tous les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices Fonds des ho-pécuniaires quelconques attachés aux charges ci-dessus men- noraires des
tionnées, ne formeront, jusqu'au premier jour de janvier, mil ociers de
huit cent soixante-et-un, qu'un seul fonds, à être appelé Fonds
des honoraires des oficiers de justice. 16 V. c. 196, s. 1,--23 V. c. 57, s. 8, etc.

.5. A même le montant perçu annuellement des dits sa- certainssaai-laires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires quel- res seront pay-conques attachés à chacune des charges susdites, le gouver- es'meme ce
neur pourra assigner, de temps à autre, aux différents officiers
ci-dessous mentionnés, des salaires annuels et fixes, n'excédantpas les montants limités ci-dessous à l'égard des dits officiersrespectivement, et que le gouverneur pourra modifier de temps
a autre, dans chaque cas ou dans tous les cas, sujet à lalimite susdite, savoir:

DANS LA COUR DU BANC DE LA REINE.

Au greffier de la cour, appelé le greffier des appels, ine G.Serdessomme n'excédant pas deux mille piastres annuellenlent; 20 apnels.V. c. 44, s. 20.

DANS
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DANS LE DISTRICT DE QUÉBEC.

Oiciers (u Au shérif, une somme n'excédant pas deux mille quatre
Québec. cents piastres annuellement;

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excé-dant pas trois mille piastres, annuellement

Au greffier de la cour de circuit en la cité de Québec, unesomme n'excédant pas mille six cents piastres, annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas milledeux cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas deuxmille piastres annuellement ;

DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL.

District de Au shérif, une somme n'excédant pas deux mille quatre
Montrial. cents piastres, annuellement;

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excé-
dant pas trois mille piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit en la cité de Montréal, unesomme n'excédant pas mille six cents piastres, annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas mille
deux cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas deuxmille piastres, annuellement;

DANS LE DISTRICT DES TROIS-RIVIERES.

District des Au shérif, une somme n'excédant pas deux mille piastres,Trois-Rivieres. annuellement ;

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excé-
dant pas mille six cents piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit en la cité des Trois-
Rivieres, une somme n'excédant pas six cents piastres, annuelle-
ment;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas six
cents piastres annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas mille
deux cents piastres, annuellement;

DANS
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DANS LE DISTRICT DE ST. FRANÇOIS.

Au shérif, une somme n'excédant pas mille deux cents Districtde St.

piastres, annuellement ; François.

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excé-
dant pas mille quatre cents piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit en la ville de Sherbrooke,
une somme n'excédant pas six cents piastres, annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas deux
cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas six cents
piastres, annuellement;

DANS LE DISTRICT DE KAMOURASKA.

Au shérif, une somme n'excédant pas mille piastres, Distic de
annuellement ; Kmounda.

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excédant
pas huit cents piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit au chef-lieu du district de
Kamouraska, une somme n'excédant pas quatre cents piastres,
annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas deux
cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas six cents
piastres, annuellement ;

DANS LE DISTRICT D'OTTAWA (OutaOuais.)

Au shérif, une somme n'excédant pas mille piastres, 5istrict d'ot-
annuellement ; tawa.

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excédant
pas huit cents piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit, au chef-lieu du district
d'Ottawa (Outaouais)-une somme n'excédant pas quatre cents
piastres, annuellement ;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas deux
cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas six cents
piastres, annuellement;

DANS
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DANS LE DISTRICT DE GASPÉ.

District de Au shérif, une somme n'excédant pas mille piastres,Gaspé. annuellement:

Au protonotaire de la cour supérieure, une.somme n'excédant
pas cinq cents piastres, annuellement

A chacun des greffiers de la cour de circuit à Percé et New-Carlisle, une somme n'excédant pas deux cents piastresannuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas centpiastres annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas deux cents·piastres, annuellement;

U où les char- 2. Mais chaque fois qu'aucune des charges ci-dessous men-ges sontreu tionnées est remplie par deux ou un plus grand nombre deplies par deux tone s epi a exo npu rn obedui plus,somrne personnes collectivement, le gouverneur pourra ajouter auaddonelle salaire qu'il est ci-dessus autorisé à accorder pour telle charge,une somme additionnelle n'excédant pas celles ci-dessous
spécifiées, savoir:

DANS LE DISTRICT DE QUÉBEC.

Dstrict (e A la charge de protonotaire de la cour supérieure, uneQuébec. somme n'excédant pas deux mille piastres, annuellement ;

A la charge de greffier de la cour de circuit en la cité,deQuébec, une somme n'excédant pas quatre cents piastres, an-nuellement ;

A la charge de greffier de la paix, une somme n'excédantpas huit cents piastres, annuellement;

DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL.

District ei A la charge de protonotaire de la cour supérieùre, une somme
Montréal. n excédant pas deux mille piastres, annuellement;

A la charge de greffier de la cour de circuit du circuit deMontréal, une somme n'excédant pas mille deux cents piastres,annuellement;

A la charge de greffier de la paix, une somme n'excédantpas deux mille piastres, annuellement; 13, 14 V. c. 37, s. 4,--18 V. c. 98, s. 5,-20 V. c. 44, s. 20.

Mais cette ré Chacune des susdites sommes ne devra faire partie dununération ad- salaire de la charge à laquelle elle sera ainsi octroyée que taùt
que
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que la dite charge continuera d'être ainsi occupée et remplie ditionnelle ne
par plusieurs personnes comme susdit; et le gouverneur pourra Sa allouée
apportionner cette augmentatiori de salaire entre les personnes ces chargte
occupant et remplissant conjointement la susdite charge, de la sront rempliesle auten~s de par deux ou unmanière qu'il le jugera convenable, eu égard au temps de service plus grand
de chacune des dites personnes dans l'exercice de la dite nonbrede per-
charge ou d'une charge semblable dans aucune autre cour, sonnesetc.
dans aucun autre district. 13, 14 V. c. 37.

6. Dans le cas où deux ou plus des charges ci-dessus men- Réduction dans
tionnées, sont, en aucun temps, occupées et remplies par une le eas où deux
seule et même personne, le gouverneur pourra réduire et fixer n ou pu
à telle somme qu'il jugera convenable, les salaires réunis des par la même
dites charges, et dans ce cas, la somme ainsi fixée formera prsonne.

tout le salaire que la dite personne aura droit de recevoir à
raison des dites charges par elle ainsi occupées et remplies ;
et le reste des salaires assignés aux dites charges, respective-
ment, fera alors partie du fonds ci-dessus mentionné. 13, 14
V. c. 37, s. 6.

7. Les crieurs, y compris les députés crieurs et huissiers Ies crieurs
audienciers, (Tipstaffs) attachés à la cour du banc de la cesserontde
Reine, et à la cour supérieure dans chacun des districts noraîres.
ci-dessus mentionnés, et à la cour de circuit aux chefs-
lieux 'ci-dessus mentionnés, ou les personnes agissant en
cette qualité dans les dites cours respectivement, cesseront
d'avoir droit d'exiger et percevoir, pour leur profit personnel,
les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires
quelconques accordés aux susdits crieurs respectivement; et les ces honoraires
dits salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires aront P&Çuepar les prote-
formeront partie du fonds ci-dessus mentionné, et seront exigés notaires
et perçus, non par les dits crieurs, mais par les protonotaires
ou greffiers des dites cours respectivement:

2. Les dits protonotaires ou greffiers seront obligés d'en Lesqueis de-
rendre compte au ministre des finances, et de les verser entre vront en rendre
les mains du receveur général, de la même manière et dans le sTr'eA-
même temps qu'ils sont obligés de le faire à l'égard des nane.
honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires attachés à
leurs propres charges respectives. 13, 14 V. c. 37, s. 8.

8. A même le montant, perçu annuellement, des dits Les crieurs
honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires ainsi accordés auire. a-
aux dits crieurs, y compris les huissiers audienciers (Tipstaffs,) '
le gouverneur pourra assianer un salaire fixe et annuel à
chacun des dits crieurs, et le modifier également de temps à
autre ainsi qu'il pourra le juger convenable, lequel salaire ne
devra pas excéder, dans aucun cas, la somme de mille piastres:
13, 14 V. c. 37, s. 9'-18 V. c. 98, s. 6.

2. Mais le gouverneur pourra, de temps à autre, diminuer Qui pourrade
ou augmenter les salaires de tous les grands constables, crieurs, toePA U

55 assistants
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être augmenté assistants crieurs, huissiers audienciers, geoliers, guichetiersOdudilUne. et gardiens de palais de justice d'aucune des cours susdites;
pourvu qu'aucun tel salaire n'excède en aucun cas la somme
de mille piastres, annuellement. 18 V. c. 98, s. 6.

Cominissions---Paiement des salaires---Surplus, etc.

Commission 9. Les dits officiers publics auront le droit respectivement,des oticiers sur pour leur profit personnel, à une commission de lix pour centles sommes porlu
perçues. sur la balance des sommes de deniers qu'ils auront perçues

en vertu du présent acte, déduction faite de leur salaire fixe, de
la rémunération de leurs députés et écrivains, et du salaire des
dits crieurs, laquelle commission pourra être demandée et
obtenue par eux. 13, 14 V. c. 37, s. 11.

Salaires des 10. Le montant de tels salaires, honoraires, émoluments etofficiers et au- bénéfices pécuniaires de quelque nature que ce soit, attachéstres charges
payés a même aux charges susdites, et formant le fonds ainsi créé comme

gê né- susdit, perçu depuis le dixième jour de septembre mil huit
cent cinquante, jusqu'au trente-unieme jour de décembre, mil
liait cent cinquante-deux, et le montant du (lit fonds pour toute
période subséquente, seront appliqués au paiement des
salaires fixes assignés aux officiers sus-nommés, leurs députés
et écrivains, et au paiement des autres sommes payables à
même le dit fonds ; et les dits salaires seront payés par paie-
ments trimestriels :

Le surplus 2. Le surplus (s'il y en a en aucun temps) du dit fondsdea r er après que les salaires et autres charges ou dettes payables
consolidédu le dit fonds auront été acquittés, formera partie du revenurevenu et le consolidé de la province ; et dans le cas où le dit fondsdéficit sera
payé à même n'égalerait pas le montant des dits salaires et des autres
ce ronds. charges payables sur le dit fonds, pour la même période, le

déficit sera payé à même le fonds consolidé du revenu de la
province. 16 V. c. 196, s. 2.

Des salaires 11. Sur tout excédant du dit fonds restant à l'expiration d'un
additionnels trimestre après le paiement des salaires assignés à tous les ditspourront être
aussi payés à officiers, et avant que la dite balance soit versée dans le fonds
meme ce sur- consolidé du revenu, le gouverneur pourra payer telle sommeplus. additionnelle qu'il croit juste à tout officier employé dans

l'administration de la justice, dans aucun des districts judi-
ciaires mentionnés dans la troisième section, dont les services,
dans l'opinion du gouverneur général, n'ont pas été suffisam-
ment payés durant le dit trimesire

Limite de ces 2. Pourvu qu'en aucun cas aucune somme additionnelle
%alaires addi- ne sera payée à aucun officier qui a reçu comme salaire ou

comme honoraires, une somme de deux cents piastres, ou plus,pour ses services durant le dit trimestre, et que le dit paiement
ou paiements additionnels faits à aucun tel officier dans le cours
d'une année, n'excèdera pas, avec le salaire ou les honoraires

par
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par lui reçus durant la dite année, la somme de huit cents
pio'stres. 16 V. c. 196, s. 4.

DÉPUTÉS ET ÉCRIVAINS.

12. Chacun des officiers publics mentionnés dans la Nomination detroisième section du présent acte, qui n'est pas obligé dép-téset leurs
autrement par la loi d'avoir et de nommer un député, sera P"v"r'
obligé d'en avoir et nommer un pour l'assister dans lexer-
cice de sa charge ; lequel député il nommera par un
acte sous son seing et sceau ; et nulle disposition dans ces
statuts refondus obligeant les mêmes officiers à d'aùtres
endroits de nommer des députés, seulement quant il est
necessaire pour la dépêche des affaires de leurs bureaux, ne
sera interprétée comme ayant l'effet d'exempter les officiers
mentionnés dans la troisième section de l'obligation impérative
qui leur est imposée par le présent de nommer des députés :

2. Chaque tel député pourra remplir les devoirs de l'officier Pouvoirs et de-public qui l'a ainsi nommé son député, et il continuera à les rem- vire des dépu-
plir, avenant le décès, la destitution, suspension ou résignation tes.
du dit. officier, jusqu'à ce qu'il ait été nommé un successeur à ce
dernier ; et l'acte de nomination du dit député sera inséré tout
au long dans le registre de la cour

3. Tout tel officier pourra en aucun temps destituer son Les-députrs
député, et en nommer un autre à sa place ; et tous les dits Peuyent être
officiers pourront, s'ils le jugent à propos, nommer respective- remplacié parment, en la manière et avec les formalités prescrites pour la d'autres.
nomination de leur premier député, (avec pouvoir également de
les destituer) d'autres députés pour les assister en cette qualité,
dans l'exercice d'une partie spéciale quelconque des devoirs
de leur charge, laquelle partie devra être spécialement et
clairement indiquée dans l'acte de la nomination ; et à cet
égard, tout tel député est par le présent autorisé à remplir les
fonctions spéciales à lui assignées, de la même manière que
pourrait le faire l'oflicier public qui l'a nommé ;

4. Les dits officiers publics seront et continueront d'être
responsables, à toutes fins quelconques, de la conduite de ponsables des
chacun de leurs députés,'respectivement. 13, 14 V. c. 37, s. 7. de leurs

13. Chacun des dits officiers publics aura le nombre Chape officie
d'écrivains nécessaire pour la due exécution des devoirs de sa devra avoir
charge, et à chacun desquels, ainsi qu'aux députés du dit un nombre
officier, il pourra être accordé une rémunération raisonnable, cosmmis.
sujette à l'approbation préalable dg gouverneur ; et à cet effet,
chaque tel officier sera tenu de lournir chaque année, et plus
souvent s'il en est requis, au secrétaire-provincial, une liste des
députés et écrivains par lui employés ; et quant à leur nombre
et à leur rémunération, il sera tenu de se conformer aux
instructions qui pourront lui être, de temps à autre, transmises

55*
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à cet égard par le secrétaire-provincial ; le montant de teRe
rémunération sera payé par le dit officier, et par lui porté en
dépense dans ehaque compte par lui rendu au ministre des
finances. 13, 14 V. c. 37, s. 10.

FONDS D1 HONORAIRES ÉTABLI POUR LES OFFICIERS DE JUSTICE
DANS LES NOUVEAUX DISTRICTS--ET DANS LES AUTRES

DISTRICTS APRÈS LE IER JANVIER, 1861.

les honoraires, 14. Les honoraires et émoluments d'office des divers offi-etc., des oIIi ciers de la cour supérieure ou de la cour de circuit au chef-lieucicer, judieiai-
res dans les y compris les crieurs, assistants crieurs et huissiers audien-
n"".'aux ciers, des shérifs, coroners, greffiers de la couronne et de la
entre les mains paix dans les nouveaux districts, seront (excepté tel que ci-
génraur dessous prescrit) perçus par ces officiers respectivement, mais.ils en rendront compte au receveur général et les verseront

entre ses mains, déduction faite de toutes dépenses contingentes
autorisées par le gouverneur en conseil, en la même manière
et sujet aux mêmes dispositions que celles établies par les
sections précédentes pour les honoraires et émoluments des
mêmes officiers dans les autres districts:

Exception: 2. Excepté toujours que les honoraires des crieurs, assistantshonoraires dcs crieurs et huissiers audienciers seront exigés, perçus, mis encrieurs, coin-
ment perçus. compte et versés entre les mains du receveur général par les

protonotaires ou greffiers des dites cours respectivement;

Les honoraires 3. Les dits honoraires et émoluments, perçus dans chaquere chaque tel district formeront un fonds à part, qui sera appelé, Lefondtrict formeront e itit tmrn nfnsàprqisr peé eodun fonds dis- d'honoraires des officiers de justice du district detinct:comment et qui sera distribué parmi les dits officiers de justice dans leditribués, district sous forme de salaires annuels ou autrement, dans les
proportions que le gouverneur en conseil pourra de temps à
autre prescrite ; 20 V. c. 44, s. 96.

Le fonds gêné- 4. Et le et après le premier jour de janvier, mil huit centrat et le% sa- soixante et-un, le fonds crée par la quatrième section seralaireg cesseront
après le 1er aboli, et les salaires fixes assignés à certains officiers dejanvier, 1861, justice par les sections qui précèdent celle-ci seront disconti-excepté à Qué- qu1icnIbec .t Mont- nues, excepté seulement dans les districts de Québec etréal; et .onds Montréal, et les dispositions précédentes de cette section
créépoureha. s appliqueront à l'avenir aux officiers de justice au chef-lieuque district. dans chaque district du Bas Canada, excepté ceux de Québec
Dispositions et de Montréal, et les dites dispositions s'appliqueront aussi auxquant à Gasp. officiers de justice aux chefs-lieux du district de Gaspé, savoir, à

ceux des comtés de Gaspé et de Bonaventure, selon le cas, aussi
longtemps qu'il y aura dans chacun de ces comtés des
officiers de justice distincts, et le fonds, dans chacun de
ces comtés, aux chefs-lieux, sera appelé " Le Fonds d'hono-
raires des officiers de justice du comté de Gaspé," (ou Bona-

Exception en venture, se/on le cas ;) mais cette disposition n'affecte pas lesfaveur des omi- officiers occupant le dix-neuvième jour de mai, mil huit cent
soixante,
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soixante, quelqu'une des charges mentionnées dans la troisième ciers actuelle-
section du présent acte, lesquels continueront, tant qu'ils mentencharge.
occuperont telles charges, de recevoir le salaire qui leur est
ou leur sera assigné en vertu des dispositions précédentes, et
verseront les honoraires reçus par eux et en rendront compte
en la manière y prescrite ;

5. Et les honoraires et émoluments perçus par le shérif du L'excédant du

district de Québec ou Montréal, par le protonotaire de la cour r",-&Q"ué-

supérieure dans l'un ou l'autre de ces districts, ou par le bec et mont-
greffier de la cour de circuit pour l'un ou l'autre d'iceux, seront réao, reds
versés entre les mains du receveur-général, et il en sera rendu de bâtisse et de

compte au ministre des finances de la même manière que
dans d'autres districts, et tout excédant restant après paiement
des salaires des officiers, et des dépenses contingentes de ces
charges, sera, à la fin de chaque année, versé entre les mains
du shérif, pour former partie du " Fonds de bâtisse et de jurés'
du district ; et cette disposition s'appliquera aussi aux hono-
raires perçus par le greffier de la couronne et le greffier de la
paix dans ces deux districts, si le revenu excède les dépenses
deleurs charges respectives. 23 V. c. 57, s. 8.

15. Nonobst ant les dispositions de la section immédiatement Le gouverneur

précédente, le gouverneur pourra, par ordre en conseil, exempter ouaxp

les ofliciers auxquels elle s'applique de verser entre les mains ter ce-tans
du receveur-général les honoraires perçus par eux, en par eux ofies de vr-

rendant comple des honoraires, mais ils verseront entre les res perçus, en
mains du receveur-général telle partie des honoraires que le tO°aO .
gouverneur, par ordre en conseil, de temps à autre prescrira de
payer pour faire face aux dépenses contingentes, ou telle partie
d'iceux qui, en vertu de tel ordre, devra être réservée pour former
partie du " fonds de bâtisse et de jurés," dans tout district.
23 V. c. 57, s. 9.

16. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Le gouverneur

fixer la somme qui sera payée aux greffiers de la couronne et po"rra fxerla
aux greffiers de la paix dans tous les districts du Bas Canada, sominequisera
(excepté ceux de Québec et de Montréal, auxquels les dispo- j" **uana
sitions ci-dessus établies ayant rapport à leur rémunération ronneetdela
continueront de s'appliquer,) comme rémunération des services §
.par eux rendus, et pour et au lieu d'honoraires payables par
la couronne ; et toute somme ainsi fixée sera payée en
conséquence. 23 V. c. 57, s. 10.

COMPTES À RENDRE EN VERTU DE CET ACTE.

17. Les mots " salaires, honoraires, émoluments et béné- Les mots '-a-

fices pécuniaires," ou" honoraires et émoluments," dans les ra bD-
sections précédentes, comprendront pour les fins du présent cro
acte, la commission ou rémunération de deux et demi pour des shérifs.
cent, ou toute autre commission on rémunération, que les
shérifs sont autorisés, par les lois maintenant ou alors existantes,

a
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à charger et retenir sur les deniers prélevés par exécutions ouautrement, et aussi toutes autres sommes de deniers que lessusdits officiers publ-cs reçoivent ou peuvent avoir droit derecevoir pour leur piofit, à raison de leurs charges respectives,a quelque titre que ce soit: 13, 14 V. c. 37, s. 5.
Comptes à 2. Et des comptes fidèles et détaillés de tels salaires, hono-rendre. raires, émoluments et bénéfices pécuniaires, et des diversesdépenses imprévues et charges payables sur ce fonds, serontrendus au minisire des finances, et les sommes d'argenten provenant seront de temps à autre payées et remises par lesofficiers autorisés à les percevoir, en la forme et suivant lesinstructions qui pourront de temps à autre être prescrites par leministre des finances; 16 V. c. 196, s. 1.

Attestation par. 3. Les comptes qui devront être rendus au ministre descomptes rendus nances en vertu de cet acte, par les officiers publics y mnen-en vertu da tionnés, seront par eux reconnus vrais et fidèles, sous sermentpre,:cnt. prêté devant l'un des juges de la cour supérieure ; 13, 14 V.c. 37, S. 19.

Comptes dis- 4. Le ministre des finances tiendra des comptes, distinctstinets pourcha- et spares pour chaque district, du fonds d'honoraires desofficiers de justice, pour tel district. Ibid, s. 12.

LE GOUVERNEUR PEUT FAIRE DES TARIFSI--LES COURS POURRONTCONSERVER LE POUVOIR DE LES FAIRE POUR LES AVOCATS.
Le gouverneur iS. Et attendu qu'il est expédient de rendre le dit fondspourra faire ou h re s i se cir es d'honoraires es officiers justice uant que possibleciers des cour su sant au paiement des salaires ou allocations de tous lessupérieure et officiers attachés à l'administration de la justice dans le Basde circuit. Canada, et auxquels il doit être pourvu en vertu de l'au-torité du présent acte, ---à ces causes, le gouverneur en conseilpourra faire tout tarif, ou révoquer, modifier ou amender touttarif des honoraires actuels, (lui doivent être payés aux proto-notaires de la cour supérieure, et aux greffiers de la cour decireuit dans le Bas Canada, et aura et exercera tous les pouvoirsautrefois donnés aux juges de la cour supérieure, quant à teltarif, mais tot tel tarif en force lors de la mise en vigueur deces statuts refondus demeurera en force jusqu'à ce qu'il soitainsi révoqué, modifié ou amendé par le gouverneur en conseil.18 V. c. 98, s. 8,---voir 20 V. c. 44, s. 143.

Pouvoirs au 19. Le pouvoir accordé au gouverneur en conseil par lagoure den tioî précéd- go rencselpragouverneur de secion precedente du présent acte, de fa ire, modifier ou révoquerpour certains tout tarif d'honoraires pour certains officiers de la cour supé-autres oficiers d e de la cour deup
des nouveaux rieure etcour circuit, s'étend au pouvoircomme des faire et de modifier ou révoquer tout tarif d'honorairesanciens dis- (établi soit par acte du parlement soit autrement,) pour legreffier des appels, les shérifs, greffiers de la couronne etde la paix, crieurs, assistants-crieurs et huiss;ers audienciers,

( T¥pstaf$)



Publication des décisions des tribunaux. Cap. 93. 871
(Tipstafs) et tous les autres officiers de justice dont les hono-
raires doivent former partie du fonds des honoraires des offi-
ciers de justice, crée par le présent acte, tant dans les nouveaux
districts que dans les districts de Québec, Montréal, Trois-
Rivières, St. François, Ot+awa (Outaouais,) Kamouraska et
Gaspé ; et tel pouvoir du gouverIieur en conseil de faire, moli-
fier ou révoquer de temps à autre tout tarif pour tous tels officiers
respectivement, s'étend au pouvoir de faire, et de modifier ou
révoquer, de temps à autre, tout tarif d'honoraires pour les
greffiers, crieurs, assistants crieurs et huissiers audienciers de
la cour de circuit à tout endroit autre que le chef-lieu dans tout
district, bien que ces honoraires ne doivent pas former partie de
tout tel fonds comme susdit, ou être versés entre les mains du
receveur général ; mais tout tarif d'honoraires pour les officiers
ci-dessus mentionnés, en force lors de la mise en vigueur de ces
statuts refondus, continuera de l'étre à moins et à jusqu'à ce
qu'il soit modifié ou révoqué par le gouverneur en conseil, et
s'appliquera aux mêmes officiers tant dans les nouveaux que
dans les anciens districts, mais sujet toujours à toute modifica-
tion faite par le gouverneur en conseil. 20 V. c. 44, s. 143.

20. Aucune des dispositions précédentes n'aura ni ne sera Mais les juges
censé avoir l'effet de priver les susdites cours de justice fo°n" erora
ou les juges d'icelles, du pouvoir qu'ils ont, non plus que de les d'honorairesdes
soustraire à l'obligation o'i ils sont en vertu des lois du procureurs,etc.

Bas Canada, de faire et établir, de temps à autre, des tarifs
d'honoraires pour les conseils, avocats et procureurs y pratiquant,
ainsi que de révoquer ou amender de temps à autre et au
besoin ces tarifs. 13, 14 V. c. 37, s. 17,---18 V. c. 98, s. 8,-
20 V. c. 44, s. 143.

COMMISSION SUR LES DENIERS PERÇUS SOUS L'ACTE 12 V. c. 112.

21. Le gouverneur en conseil aura plein pouvoir et autorité Allocation aux

d'allouer et accorder au protonotaire, greffier, régistrateur, shé- pour percevoir,
rif ou officier autorisé à percevoir et recevoir la taxe ou droit etc., la taxe

imposé par l'acte passé dans la douzième année du règne de sate12r
Sa Majesté, et intitulé: Acte pour pourvoir d la construction 112.
et réparation de maisons de justice e: prisons dans certains en-
droits du Bas Canada, ou imposé en tout temps par tout
ordre en.conseil, en vertu du dit acte, sur les procédures,
matières et choses qui sont déclarées passibles de tel droit
ou taxe par et en vertu du dit acte, telle somme qui pa-
raîtra juste et raisonnable au gouverneur en conseil, pour per-
cevoir et recevoir le dit droit ou taxe, pourvu que telle alloca-
tion n'excède pas le taux de deux et demi pour cent sur le
montant de telle taxe ou droit ainsi perçu et reçu. 14, 15 V.
c. 17, s. 3. Et voir 23 V. c. 57, s. 23.

FONDS POUR LA PUBLICATION DES DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

22. Sur et à même le fonds d'honoraires des officiers de Somme afrec-
justice prélevé dans aucun des districts de Montréal, Québec, te à la puali-

Trois-Rivières
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cation des dé- Trois-Rivières et St. François, et versé entre les mains du rece-unaux. dtiveu général, il pourra être de temps à autre pris une Sommeraisonnable qui sera employée (ainsi qu'il sera réglé de.temps à autre par le gouverneur) à subvenir aux frais de lacompilation et publication des décisions des tribunaux duBas Canada, et au paiement d'un salaire convenable à la per-sonne ou aux personnes que le gouverneur pourra de temps
a autre charger de cette compilation et publication,-lesquelles
personnes devront se conformer aux instructions qui pourrontde temps à autre leur être adressées par ordre du gouverneur.
13, 14 V. c. 37, s. 13.

Emploidela 23. La balance de toute somme déduite d'aucun des ditsonds.. fonds en vertu de la section précédente, déduction faite de laSomme nécessaire pour subvenir aux dépenses autorisées parla dite section, pourra être employée, ainsi qu'il sera ordonnéde temps à autre par le gouverneur, à la réparation des coursde justice, ou à d'autres fins relatives à l'administration de lajustice, dans les districts où elle a été prélevée. Ibid, s. 14.

Les j uges,,vo 24. Pour aider à la compilation et à la publication des dites.oiet certains décisions, chacune des personnes ci-dessous désignées et résidantofficiers devant 
icontribuer an- dans l'un des districts de Montréal, Québec, Trois-Rivières et

paiement du St. François, paiera chaque année, entre le premier jourfrai de pbli- du mois d'octobre et le trente-et-unième jour du mois decation. décembre, au protonotaire de la cour supérieure dans celuides districts où elle réside, la somme de cinq piastres, c'est-à-savoir:

Preière~en.--Les juges et protonotaires ou greffiers de lacour du banc de la reine, de la cour supérieure et de la courde circuit ;

Secondement.-Les avocats et procureurs

Troisiènmement.-Les shérifs ;

Quahrièmement.-Les greffiers de la paix;

Quand plu- Et lorsque la charge de shérif, de protonotaire ou de greffier
sent rl - est remplie par plusieurs personnes, chacune de ces personnes.charge. sera obligée personnellement de payer la dite somme de cinq

piastres;

A défaut 2. Et, à défaut de paiement dans le temps ci-dessus fixé lepaiement protonotaire auquel tel paiement doit être fait, aura droit en
Sevyra pour- sa susdite qualité et sera obligé de poursuivre par action per-."""'re. sonnelle dans la cour de circuit, pour le recouvrement de la

dite somme de cinq piastres, chacune des personnes ci-dessus
désignées qui aura ainsi négligé de la payer ; et si jugement
sur telle action est rendu en faveur du dit protonotaire, il le
sera avec dépens ; et tel jugement sera exécutoire comme:
tout autre jugement de la cour de circuit;
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3. Et lorsqu'un tel jugement a été rendu contre un avocat Avocats quine

et procureur, s'il n'en acquitte le montant en capital et Pa"t Pa.
frais dans les deux mois après le jugement rendu, il sera, mientetrendu
ces deux mois écoulés, privé du droit d'exercer la profession contre eux.

d'avocat et procureur dans aucune des cours de justice du Bas
Canada, jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant entier du
jugement. 13, 14 V. c. 37, s. 15.

25. La dite somme de cinq piastres formera, dans chaque Telle somme

district, partie du fonds d'honoraires des officiers de justice former pan
pour tel district, mais elle sera exclusivement employée à noraires, mais
l'objet mentionné dans la vingt-deuxième section; et les dis- sM employe
positions du présent acte qui ont rapport à la responsabilité les 3pécialement.
protonotaires, au versement de leurs recettes entre les mains
du receveur général et à l'obligation d'en rendre compte, et à
leur commission de dix pour cent, s'appliqueront à cette partie
du dit fonds comme aux autres parties d'icelui. Ibid, s. 16.

CAP. XCIV.

Acte concernant les Cours de Commissaires pour la
décision sommaire des petites causes.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qL.i suit

DE L'ÉTABLISSEMENT DE CES COURS ET DE LEURS JURIDIC'IION
ET PO''VOIRS EN GÉNÉRA L-DE LA NOMINATION ET DES POU-
VOIRS ET DEVOIRS DES COMMISSAIRES.

1. Lorsqu'au moins cent propriétaires de terres ou héritages Coursades com--
dans une paroisse, township ou localité extra-parnissiale du bisairesérta-

Bas Canada, y composant la majorité absolue des électeurs quête de cent

municipaux, présenteront au gouverneur de cette province, une proprietaires.
requête demandant l'établissement d'une cour de commissaires
pour les fins ci-dessous mentionnées, il pourra nommer une ou
plusieurs personnes domiciliées en telle paroisse, township ou
localité extra-paroissiale, commissaire ou commissaires de tel
lieu, pour y tenir la cour de commissaires pour les fins du
présent acte

2. Mais il ne sera fait aucune nomination d'un ou de plu- Les requérants
sieurs commissaires, conformément à la dite requête, s'il n'est devront formerla majorité des-
auparavant certifié augouverneur, par trois des principaux ha- eleteummu-
bitants de telle paroisse, township ou localité extra-paroissiale, melpaurde k
qui devront être respectivement juges de paix ou officiers de mi-
lice, ayant un rang plus élevé que celui d'enseigne, que les
personnes qui ont signé la requête y sont réellement domici-
liées et propriétaires de terres et héritages et constituent réel-
lement la majorité des électeurs municipaux ;
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Crtaines per- 3. Nul huissier, sergent de milice, aubergiste, cabaretier ousonnes inhiabj- 
- ~ omles ia agir com- personne tenant une maison d'entretien public, ne sera nommémecominis- ni n'agira comme commissaire. 7 V. c. 19, s. 1,---16 V. csaires. 14 ;--et voir sections 48, 49 dit présent acte.

Comment le 2. Pareillement, toutes les dispositions du présent acte, enqueran ax le uan ue sn t ee-uera aux nes autant qu'elles y sont applicables et praticables respectivementde la s'étendront aux Iles de la Magdeleine et aux localitésicine et i cer-
tains autres semblablement situées sur la rivière Saguenay et sur les ri-endroits. vières Madawaska et St. Jean, sur la requête d'au moins centhabitants, y tenant feu et lieu,---la requête étant toujours certi-fiée, ainsi qu'il est requis et établi par la première section dupresent acte, et toutes autres exigences et réquisitions du présenta]cte, à l'égard de la nomination d'un commissaire ou de com-missaires, étant aussi remplies. 9 V. c. 15, ss. 1, , 5.
n'y aura pas 3. Nulle cour de commissaires ne sera tenue dans la citédle cour cn cer-

tains endroits. de Québec, ni dans la cité de Montréal, ni dans les cité et pa-roisse des Trois-Rivières. 12 V. c. 38, s. 81.
Il ny wtia 4. Il n'y aura dans chaque paroisse, township ou localitéqurune our extra-paroissiale du Bas Canada, qu'une cour d'établie, enetc. vertu du présent acte, quoique deux commissaires ou plussoient nommés pour le même lieu. 7 V. c. 19, s. 8.

Serment lie 45. Chaque commissaire prêtera et souscrira, avant (le com-
commissaires. mencer a exercer ses fonctions; serment, (levant un jugede paix,-de remplir bien et dûment, et au meilleur de sonJugement et de sa capacité, les devoirs de commissaire, tel quel'exige le present acte ; et le juge de paix donnera copie de ceserment, accompagnée d'un certificat, au commissaire quil'aura prêté, et qui la fera annexer au registre de la cour danslaquelle il siege
Le grcfflerprê- 2. Et le greffier de cette cour prêtera, de la mêmetera Cserment. .Etlgrfirdcetcorpêeadeammemanière,

avant de commencer à exercer ses fonctions, serment, devantun commissaire autorisé à siéger dans la dite cour, de remplirfidèlement, impartialement et au meilleur de son habileté, lesdevoirs de sa charge, conformément aux dispositions du pré-sent acte ; lequel serment sera entré dans le registre sus-men-
tionné. Ibid, s. 37.

Les commis- 6. Aucun commissaire n'aura droit de recevoir, ni ne re-saires nc seront
pas rétribués. cevra aucune récompense ni rémunération quelconque pour leschoses par lui faites en vertu du présent acte. Ibid, s. 36.

Juridiction de 7. Chacune des dites cours de commissaires aura le pouvoirla cour ses d'entendre, juger et décider d'une manière sommaire, d'après
les droits des parties, en bonne conscience, selon l'équité et au
meilleur de la connaissance et du jugement des commissaire
ou commissaires qui la tiendront, toutes lea poursuites et ac-tions (sauf les exceptions ci-dessous) pour affaires purement per-
sonnelles ou mobilières, dans lesquelles la somme ou la valeur

de
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de la chose demandée n'excède pas vingt-cinq piastres, et
lorsque le défendeur réside dans une paroisse, township ou lo-
calité extra-paroissiale, dans et pour laquelle les commissaire Disposition
ou commissaires sont nommés, ou quand il n'a pas sa rési- spéciale des s.

dence comme dans les cas mentionnés dans les sections dix- 19,20.
neuf et vingt. 7 V. c. 19, s. 3.

S. La juridiction des cours de commissaires ne s'étendra Lajurkdiction
ni aux actions pour injures (slander), ou pour assaut ou batte- ne,à'ctera
rie, nui à celles qui ont rapport à la paternité, à l'état civil actions.
des personnes en général, à la séduction, aux frais de gé-
sine, ou à aucune amende et peine que ce soit. lbid, s. 4

9. Les commissaires, qui tiendront ces cours, auront, pour Pouvoir de
y conserver l'ordre durant l'audience, les mêmes pouvoirs et fairent®-

autorité et les mêmes moyens que ceux qui, d'après la loi, sont
ou peuvent être exercés en pareils cas et pour les mêmes fins
par les cours de justice en cette province, ou par les juges
d'icelles, respectivement, durant leurs audiences. lbid, s. 25.

DES LIEUX ET DES JOURS DES SEANCES-PAR QUI ELLES SERONT

TENUES,-ET DE LA RECUSATION DES COMMISSAIRES.

10. Les cours de commissaires se tiendront le premier lundi Quand et où
de chaque mois, qui ne sera point un jour de fête d'obligation, 'c'ont teaues

et si ce jour est une fête d'obligation, ce sera le jour suivant, et
tels autres jours auxquels elles jugeront necessaire de s'ajourner
pour l'audition des témoins et la décision des causes; et ces
cours, respectivement, siégeront publiquement dans quelque
salle ou place convenable, fournie par leurs greffiers, sous la
direction des commissaires ; et les frais de loyer et de chauffage
de cette salle, de même que les autres dépenses nécessaires
pour la tenue commode des dites cours, seront payés par les
greffiers respectivement, sur les honoraires qui leur sont ci-
dessous accordés :

2. Aucune de ces cours ne sera tenue dans une auberge ou Elles ne seront
m n pas tenues dansmaison d'entretien public, ni dans aucune de ses dépen- une auberge.

dances. 7 V. c. 19, s. 9.

I. La cour pourra être tenae par aucun des commissaires Par qui pourra
nommés pour la même paroisse, township ou localité extra-pa- être tenue !a
roissiale ; mais tous les commissaires, nommés pour le même
lieu, pourront néanmoins être présents et assister à la cour, s'il
est nécessaire, ou s'ils le jugent à propos eux-mêmes; la cour
se tiendra près de l'église, ou dans le lieu le plus fréquenté de
chaque paroisse, township ou localité extra-paroissiale, qui
sera indiqué de temps à autre par le commissaire, ou la ma-
jorité des commissaires, là où il y en aura plus de deux pour la

même
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même localité ; et dans les endroits où il n'y en aura que deux,
par le commissaire dont le nom sera le premier sur la liste :

Le lieu où se 2. Le lieu où la cour se tiendra sera spécifié dans chaquetetla cour
sera sp iié assignation, ou ordre de subpæna émis en vertu du présentdans 'assina- acte. 7 V. c. 19, s. 8.lion.

Récusation des 12. Si dans une poursuite, tous les commissaires sont ré-commissaires. cusés Far l'une ou l'auire partie, (et la récusation et ses causes
seront mises par écrit,) et qu'en conséquence la cour ne
puisse procéder, la poursuite sera immédiatement portée à la
cour des commissaires la plus voisine du même district; et si
la récusation y est déclarée valide, cette cour procèdera à l'au-
dition et au jugement de la cause :

s la récusa- 2. Si la récusation est jugée frivole ou mal fondée, les parties

seront renvoyées devant la cour où les commissaires auront été
récusés, afin que cette cour puisse procéder, comme si la ré-
cusation n'eût pas été faite ; et en ce cas, la cour devant
laquelle la cause aura été originairement portée, pourra, in-
dépendamment du mérite de la cause, condamner aux frais de
cette récusation frivole et mal fondée, la partie par qui elle
aura été faite. Ibid, s. 12.

DE LA NOMINATION, DE LA QUALIFICATION,-U--U CAUTIONNE-
MENT,---DES DEVOIRS ET DE LA DESTITUTTON DES GREFFIERS-
DE LA NOMINATION DE DLCPUTES,---ET DES REGISTRES ET PA-
PIERS.

Nomination 13. Un grefiier sera nommé pour chaque cour de com-
du gremer. missaires; et cette nomination sera faite par le commissaire ou

par la majorité des commissaires, lorsqu'il y en aura plus de
deux, et lorsqu'il n'y en aura que deux, par le commissaire
dont le nom sera le premier sur la liste :

Le gremlier 2. Le gretier qui aura été nommé en vertu du présent acte,pourra etre pourra être destitué par le ou les commissaires, ou par la ma-destitué, jorité d'entre eux, et remplacé par un autre greffier en la ma-
nière ci-dessus prescrite;

n pourra noni- 3. Le greffier pourra, avec la permission les commis-
mer un député. saires, ou de la majorité d'entre eux, nommer un député

pour les actes duquel il sera responsable, et qu'il pourra des-
tituer à volonté. Ibid, s. 27.

Un seul greffmer 14. Il ne sera nommé qu'un seul greffier de la cour de com-
par paro:sse, missaires, par paroisse, township ou localité extra-paroissiale,

quoiqu'il puisse avoir été nommé deux ou un plus grand
nombre de commissaires pour telle place. Ibid, s. 28.

Qualification. 15. Personne ne sera nommé greffier d'une cour de com-
missaires, s'il n'a et ne possède actuellement, pour son propre

usage
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usage et avantage, soit en fief, roture ou en franc et commun
soccage, soit comme propriétaire, ou à titre d'emphitéose ori-
ginairement accordé pour un terme d'au moins vingt-et-mi ans,
ou d'usufruit viager, des terres, héritages ou autres propriétés
immobilières, situés dans les limites du comté où il doit agir,
de la valeur annuelle de quarante-huit piastres, en sus de ce
qu'il faudrait pour acquitter les rentes, redevances et hypo-
thèques dont ces biens pourraient être grevés et chargés ; à
moins que cette personne ne donne bonne et suffisante caution,
devant un des commissaires de cette cour, pour répondre de la
due exécution de ses devoirs, jusqu'à concurrence de la somme
de deux cents piastres, et alors elle pourra agir comme greflier,
tout comme si elle avait les qualifications en biens immeubles
spécifiées ci-dessus:

2. Aucune personne n'ayant pas atteint l'âge de majorité, ni Certaines per-
aucun huissier, sergent de milice, aubergiste, cabaretier, ou 8onies inha-

vendeur de boissons spiritueuses ou fermentées, à boire chez biles.
lui ou dans les dépendances de sa maison, ne seront nommés
greffiers ; et aucun juge de paix, aucun père, fils, frère, beau-
frère, gendre, neveu, commis, ou agent d'aucun des commis-
saires pour ses affaires privées, ne pourra être greffier de la
cour où ce commissaire aura droit de siéger. 7 V. c. 19, s. 29.

16. Le greffier de chaque cour <le commissaires tiendra un Registre des
registre de toutes les poursuites qui seront intentées devant pouluites.
elle, ainsi que de toutes les procédures, jugements, matières et
choses auxquelles elles donneront lieu ; lequel registre contien-
dra un état succint des noms, qualités et résidences des parties,
de la nature de la demande et de la défense alléguée ; spéci-
fiera quels papiers (s'il y en a) auront été fournis comme
preuve dans la cause, avec leurs dates, et les noms des no-
taires qui les auront passés, lorsque ces papiers seront des
actes notariés :

2. Le greffier donnera copie des entrées faites au registre à Copiesdes
toute personne qui la demandera, pour laquelle il sera payé à entrées.
raison de dix centins par chaque cent mots, à peine de quarante
piastres d'amende, s'il refuse ou néglige d'en livrer telle
copie; laquelle amende sera recouvrable par la partie à qui
telle copie aura été refusée. Ibid, s. 30.

17. Le registre de la cour des commissaires d'une paroisse, le registresera
township ou localité extra-paroissiale, continuera toujours d° u,"°
d'être le registre de cette cour, malgré les changements qui malgré les.

pourraient survenir dans le personnel des commissaires ou gref- Changements,

fier pour le temps d'alors :

2. Lorsque le greffier d'une cour de commissaires cessera de Remise du
remplir les devoirs de sa charge, il délivrera, (ou avenant son tarla
décès, ses héritiers ou représentants légitimes délivreront) de sant d'être
suite, sous l'amende en dernier lieu mentionnée, le registre "

et



878 Cap. 94. Cours de Commissaires--Procureurs.

et les papiers qui seront en sa ou leur possession, au commis-
saire ou commissaires, ou à la personne nommée grefier de la
dite cour. 7 V. c. 19, s. 31.

DES PROCUREURS.

Qui, seule- 18. Nnd huissier ou sergent de milice n'agira commenient, pourra.nt mmeZa procureur devant une cour de commissaires, ni aucun autre
grelmer de la qu'un procureur ou avocat, dûment commissionné pour pratiquercour. dans les cours de justice du Bas Canada, ne pourra ainsi

pratiquer, sans une procuration par écrit, si ce n'est en présence
de la partie et à sa demande :

Toute peson 2. Toute personne non d ûmnt autorisée à pratiquer dans lesnon autorisées 2.Tuepronào m atrseàpaiurdn epratiquer dans tribunaux comme susdit, qui agira ou pratiquera devant une cour
les tribunaux, de commissaires, comme procureur de l'une ou de l'autre deset qui agira atesi lmn~r d éean
comme rocu- parties, soit du demandeur, soit du défendeur, sera obligée de le
reur, le lèra faire gratuitement et sans pouvoir demander ni recevoir aucungratuitement, honoraire, émolument ni rémunération que ce soit; et toute per-

sonne qui, agissant ou pratiquant comme procureur d'une par-
tie, devant les dits commissaires ou aucun d'eux, sans avoir
été dûment commissionnée pour pratiquer en justice comme
susdit, et qui, directement ou indirectement, recevra, pour tels
services, aucun honoraire, émolument ou rémunération que ce
soit, sera censée l'avoir obtenu sous de faux prétextes, et avec
dessein de frauder la partie qui le lui aura donné, et sera su-
jette à punition en conséquence, et sera pour toujours privée du
droit d'agir comme procureur devant aucune cour de commis-
saires ;

Legremler de 3. Nul greffier de telle cour ne pourra agir comme procureur
lpoura ir ou porteur de pièces en aucun cas que ce soit;pourra agir

comme pro-

L'his"i" r 4. Nul huissier, ou autre personne, qui aura signifié
signifielexploit une assignation ou ordre dans une cause, ne pourra être té-
ne peut étre té- moin compétent, dans cette cause, de la partie pour laquelle

aura émané l'assignation ou l'ordre, si ce n'est seulement
pour le fait de la signification de cet ordre ou assignation. 7
V. c. 19, s. 32.

DES ACTIONS-DU LIEU OU ELLES SERONT INTENTÉES ET DU
DROIT DU MINEUR DE POURSUIVRE POUR SES GAGES.

En certains cas 19. Lorsqu'il n'aura pas été nommé de commissaire pour lal déeneur paroisse, township ou localité extra-paroissiale, dans laquellepourra etre réieal
r ursuivi dans residera le défendeur, ou si tous les commissaires sont absents,la our la plus malades, ou incapables d'agir en leur qualité officielle, de ma-Voliede l'en- ., inaalsqait>ÂAIe
droit oùuré- nière que la cour ne puisse pas siéger, alors le défendeur
aide. pourra être poursuivi devant la cour des commissaires la plus

voisine de l'endroit où il résidera, qui sera située dans le même
district, pourvu que la distance n'excède pas dix lieues; et,dans tous les cas, la poursuite pourra être intentée devant la

cour
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cour de commissaires la plus voisine de la résidence du défen-
deur, quoique cette cour ne soit pas tenue dans la même pa-
roisse, township ou localité extra-paroissiale, pourvu qu'elle
soit dans un rayon de dix lieues, et dans le même district.
7 V. c. 19, s. 7.

20. Quiconque a contracté une dette, dans une paroisse La pourNuite
ou township, où une cour des commissaires est établie, pourra pourra être
être poursuivi devant cette cour, et le jugement mis à exécu- °* à '*i-
tion, pourvu que le débiteur ne réside dans une paroisse ou a été contrac
township éloigné de plus cinq lieues de cette paroisse ou town- tée,â certaines
ship où la dette a été contractée; mais le débiteur poursuivi
n'aura pas plus de frais à payer pour services rendus soit par
huissiers ou sergents de milice que s'il eût été poursuivi dans
la paroisse ou township oà il réside,-la différence de ces frais
dans ce cas sera supportée par le créancier poursuivant 20 V.
c. 38, s. 1.

21. Toute personne au-dessous de vingt-et-un ans, mais au- Lesperonnes
dessus de quatorze ans, pourra poursuivre devant une cour de au-dessous de
commissaires, pour le recouvrement de toute somme d'argent 2 ans, maisau-dessus den'excédant pas vingt-cinq piastres, à elle due pour ses gages, 14, pourron
tout comme si elle eût atteint l'âge de majorité. 7 V. c. 19 pouMuivrepour

5. gages.

DES MANDATS (warrants) D'ASSIGNATION, DE SAISIE-GAGERIE, DE
SAIsIE-REVENDICATION ET DE SAISIE-ARRÊT AVANT ET APRÈS
JUGEMENT,--DES AFFIDAVITS POUR OBTENIR CERTAINS BREFS,-
ET DES DEPENS SUR SAISIE-ARRÊT AVANT JUGEMENT.

22. Dans tous les cas de la compétence de la cour des com- Assignations-
missaires, un des commissaires, sur la demande qui lui comment
en sera faite, pourra accorder et faire émettre un ordre d'as- emises.
signation, dressé selon la formule de celle des cédules annexées
a cet acte, qui sera applicable au cas; et tel ordre d'assigna- Délai entre lation ne sera pas rapportable dans un délai de moins de trois signi&ation et
jours à compter de celui de la signification, lorsque le défen- la comparu-
deur résidera dans un rayon de deux lieues de l'endroit où il tion.
sera assigné à comparaître, allouant un jour de plus entre l'assi-
gnation et le rapport de tel ordre d'assignation pour chaque
cinq lieues de distance, en sus des dites deux lieues. 7 V.
c. 19, s. 11.

23. Toute cour de- commissaires pourra émettre, dans les La courxoSm
affaires de sa compétence, des mandats, (warrants,) de saisie- émettreesa
gagerie, de saisie-revendication, (l'affidavit nécessaire ayant mandats de la
été préalablement fait devant un commissaire de cette cour,) tains breis.
et de saisie-arrêt après jugement, dans tous les cas où des
brefs d'une même nature peuvent être émis par les autres
cours de justice, et ces mandats seront respectivement suivant
les formules prescrites dans les cédules ci-annexées. Ibid,
s. 22.

24.

C, dl C_ i
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Dans quels cas 24. La procédure de saisie par arrêt simple ou saisie-arrêt,
saisie-arrét avant instruction et jugement, pourra être prise dans les cours
avant jugement
pourra être de commissaires dans le Bas Canada, dans tous les cas
décernée. tombant dans les limites de leur juridiction et pour une somme

n'étant pas moindre que cinq piastres, sur l'affidavit du deman-
deur ou de son agent constatant que le débiteur cèle ou est sur
le point de céler ses biens, créances et effets, ou est sur le point
de se cacher, tel affidavit devant être conforme aux lois en
force dans le Bas Canada, relativement aux cas excédant qua-
rante piastres. 18 V. c. 107, s. 1.

Legreilier de 295. Le greffier de toute cour de commissaires, ou toute per-
lacorpur
reeouir roa sonne autorisée par la loi à agir comme tel greffier, pourra
affidavits né- recevoir les affidavits nécessaires et émettre les mandats de
esaire. saisie par voie d'arrêt simple ou saisie-arrêt en la même manière

que par la loi les greffiers des cours de circuit peuvent le faire,
dans les cas au-dessous de quarante piastres :

Les commis- 2. Pourvu, cependant, que rien de contenu dans le présent
saires pourront acte n'empêchera aucun des commissaires des petites causes

cevo re- de recevoir l'aflidavit sur lequel doit être émis aucun tel mandat
de saisie comme susdit ; et tout tel commissaire pourra admi-
nistrer les serments nécessaires et recevoir les affidavits, et
accorder unfiat ou ordre pour tous tels mandats rapportables
dans la dite cour de commissaires, pour y c -e ouïs, plaidés et
décidés suivant la loi, l'usage et la pratique de la dite cour.
Ibid, s. 2.

Fraisen tels 26. Les frais des dits mandats d'arrêt-simple ou saisie-arrêt
eas. avant instruction et jugement et procédures dans les cours de

commissaires, seront les mêmes que dans les cas de saisie sur
mandats d'exécution émanés des dites cours. lbid, s. 3.

Le jour du rap- 27. Tous les mandats de saisie, saisie-arrêt, saisie-reven-
porisera men- dication et saisie-gagerie contiendront le jour auquel il en doit

tinidans le
mandat, être fait rapport à la cour; et ils y seront rapportés avec les

procédures dûment certifiées auxquelles ils auront donné lieu,
au jour ainsi fixé, lequel ne sera pas éloigné de moins de
quinze ni de plus de quarante jours de la date du mandat.
7 V. c. 19, s. 23.

DE LA SIGNIFICATION ET EXÉcUTION DES BREFS ET ORDRES.

Qui pourra 2S. Nulle assignation, on autre ordre, émise en vertu du pré-
signifier les sent acte, ne sera signifiée ou exécutée autrement que par un

courdesom.. huissier ou sergent de milice, résidant dans la paroisse, township
commimum. ou localité extra-paroissiale, dans laquelle sera domicilié le

défendeur ou témoin respectivement ; à moins que l'huissier on
sergent de niilice, qui demeurera dans une autre paroisse, et
qui en fera la signification, ne renonce à demander une plus
forte somme, pour ses frais de voyage, que celle qu'aurait pu
demander une personne résidant dans la paroisse du défendeur

ou
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ou témoin ;---mais s'il n'y a point d'huissier, ni sergent de
milice dans la paroisse, township ou localité extra-paroissiale,
dans laquelle cet ordre doit être signifié, capable ou ayant la
volonté de faire son exploit par écrit, dans ce cas Pordre pourra
étre signifié ou exécuté par un huissier ou sergent de milice,
résidant dans une antre localité, et il lui sera alloué des frais
de voyage depuis la résidence de l'huissier ou sergent de
milice le plus voisin de l'endroit où la signification doit être
faite ;-ou bien, le commissaire pourra, en ce cas, adresser spé-
cialement et nommément cet ordre à toute autre personne
résidant dans la paroisse, township ou localité où il doit être
signifié, laquelle personne déclarera, sous serment, que la
signification en a été dûment faite:

2. Aucun mandat d'exécution, ou bref autorisant la saisie Lesexécutions,
d'une propriété quelconque, ne sera adressé à d'autre qu'à un ec.,nreseront
huissier. 7 V. c. 19, s. 33. qu'aux huis-

siers.

DE L'ÉVOCATION ET DE L INSCRIPTION EN FAUX.

29. Dans tous les cas où un défendeur, ou autre partie, peut Evocation etévoquer une poursuite d'une cour de circuit à la cour supé- appel en cer-
rieure, et appeler de là à la cour du banc de la reine, et à Sa tain$eas.
Majesté en son conseil privé, tel défendeur, ou autre partie,engagé dans un procès devant une cour de commissaires, aura
le même droit d'évocation et d'appel, et pourra évoquer la
poursuite à la cour supérieure dans le district. 7 V. c. 19,
s. 13, partie.

30. Lorsqu'un acte notarié, une copie authentique de cet L'aiiégation deacte, ou aucun écrit sous seing privé, produit comme preuve faux suffira
dans une poursuite devant la cour des commissaires, sera argué cue s"itiade faux, la poursuite sera, par le fait de cette allégation, évo- quée.
quée à la cour supérieure dans le district. 7 V. c. 19, s. 14.

31. Lorsqu'une évocation se fera en la manière mentionnée Transission.'
en dernier lieu, et que le cautionnement aura été donné tel que de documentsci-deqou~arg-ués de faux.voulu ci-dessous, le commissaire, ou l'un des commissaires,
devant qui le document aura été argué de faux, ou le greffier
de la cour, certifiera et transmettra, dans les premiers quinze
jours qui suivront l'inscription en faux au protonotaire de la
cour supérieure, le document argué de faux, avec tous les
papiers produits dans la cause, et une copie certifiée des
entrées faites dans le registre à ce sujet:

2. Aucun commissaire ou greffier ne transmettra tel document cauionne-
avant que la partie qui s'inscrira en faux n'ait donné, devant .
lui, bonne et suffisante caution pour garantir le paiement des
frais de son inscription en faux. 7 V. c. .19, s. 15.

32. Dans le cas d'une telle évocation, la cour supérieute La cour supé-
entendra, jugera et décidera l'inscription en faux, et toute la reure jugera

56 matière

ýeY



882 Cap. 94. Cours de Commissaires-Purocéaure.

l'inscription en matière en contestation enire les parties, comme si la cause y
faux. eût été intentée primiiîvement, et pourra condamner la partie

qui se sera inscrite en faux, si elle ne peut prouver son alléga-
tion, à tels dépens auxquels elle aurait pu la condamner, pour
une iascripition en faux dans aucune cause pendante devant
elle. 7 V. e. 19, s. 16.

DU DÉIAI POUR LA PREUVE ET AUDIT[ON-DE L ARBITRAGE,-DE

L' ASSWNATION DES TEMOINS ET DE L'AMENDE CONTRE
CEL t ABSENTS,---ET DE LA PREUVE-ET DES FRAIS.

Exceptéencer- 23. Sauf les exceptions ci-dessous, les témoins ne seront
ain .cas, pas assignés pour lejour où le défendeur est ca à compa-

quent à la raître ; mais dans tous les cas, soit que le défendeur fasse
s°'"Per f"é°" défaut soit qu'il se défende, un jour subséquent sera fixé poursera fixe pour.
la preuve, recevoir la preuve :

1xceptions. 2. Mais si le défendeur fait défaut lorsque l'assignation aura
été faite personnellemenit, le demandeur pourra procéder
immédiatement à la preuve par témoins s'il est nécessaire;

Causes enten- et dans ces cas, ainsi que dans tous ceux de défaut, lors-
due-s nanute.'q'il sera produit une preuve écrite sullisante, le jour même

où le défendeur aura été assigné à comparaître, ou lorsqt.e le
défendeur confessera jugement, ou que les deux parties con-
viendront que la cause soit entendue et jugée de suite, la cour

pourra entendre la cause et rendre jugement instanter. 7 V.
c. 19, s. 19.

La maauère en 34. Dans toute cause portée devant une courde commissaires,
contestation, l'on pouria renvoyer, (lu consentement des parties, la matière ou
pimurr-s etre
renvoyée à(es les matières en contestation dans la cause, ou la cour pourra
arbitres ordonner dans sa discrétion, qu'elles soient renvoyées au juge-

ment et a la décision de trois arbitres, dont un sera nommé par
la cour et un par chacune des parties respect ivenent ; lesquels
seront assermentés devant in commissaire ou un juge de paix,
et auront pouvoir d'entendre les parties et les témoins; et la
sentence arbitrale de deux des arbitres sera finale et décisive à
toutes fins et intentions, et le jugement sera en conséquence
enregistré pour être xéecuté comme dans les cas ordinaires. 7

c. 19, s. 17.

Les commis- 3.». Tout corrinssaire autorisé à siéger dans une cour
saires pourront devant laquelle a été intentée une action ou poursuite, pourra
émettre dcs -

sqbpenaQ. émettre, sur la demande de Pune ou de l'autre partie, des ordres
de subpoua, en la forme prescrite en la cédule du présent acte,
pour obliger les témoins à comparaître devant la cour, à peine
d'upe amende qui ne sera pas de plus de quatre piastres ni de
moins d'une piastre, pour chaque défaut de comparution,
suivant l'ordre contenu dans le subpæna; et tel commissaire
pourra faire prêter à ces témoins, ou à aucune partie dans la
cause, qui pourra être légalement interrogée, le serment on
affirmation en la manière ordinaire. 7. V. c. 19, s. 18.

36.
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36. Dans les matières dont peuvent connaître les dites courS Preuve par té-

de commissaires, la preuve par témoins sera admise et suffi- moins en cer-
sante dans tous les cas où, par la loi, elle le serait, si la somme tains Cas.
ou la valeur de la chose en litige, était de moins de cent livres
ancien cours. 7 V. c. 19, s. 6,--Et voir c. 82, s. 16.

37. Toute cour de commissaires pourra accorder des sus- suspension depensions d'exécution, et ordonner que le montant du juge- l'exécution en
nent soit acquitté en deux ou en trois paiements à terme, à certainscas.
des intervalles qui ne seront pas de plus d'un mois chacun;
mais si quelqu'un de ces paiements n'est pas fait au temps
fixé, l'ordre d'exécution pourra être émis sur le champ pour
ce qui restera alors dû :

2. Lorsqu'un défendeur pauvre offrira, avant le jugement, La cour pourra
bonne et suffisante caution, à la satisfaction de la cour, pour le ordonner que le
montant de la dette et les frais, la cour pourra ordonner que le mpepar veo.
montant du jugement soit acquitté par paiements hebdoma- sements.
daires, dont le dernier n'ira pas au-delà de six mois après la
date du jugement. 7 V. c. 19, s. 20.

38 Lorsque la somme, ou la valeur de la chose pour laquelle Frais quand le
jugement a été obtenu dans une cour de commissaires , ement n'ex-
n'excède point deux piastres, les frais et dépens (y compris piastres.
les frais de voyage et d'arbitrage) qui seront adjugés contre le
défi ndeur, pourront être réduits et limités par la cour, à la
soir.me principale, ou à la valeur de la chose pour laquelle
jugement a été rendu, si cela lui parait juste. 7 V. c. 19,s. 35.

39. Dans tous les cas où une poursiuite ou action est inten- Quant aux
tée devant la cour de circuit, ou devant la cour supérieure, poursuites iii-
contre une personne domiciliée dans les limites de la juri- 2rae'scoanurs
diction d'une cour de commissaires, pour toute cause ou et qui auraient
matière de sa compétence, le demandeur n'aura pas droit cour descom-
de recouvrer une somme de frais plus forte que celle qui missires.
aurait été encourue, si Paction eût été portée devant une des
cours établies en vertu du présent acte; mais cette limitation
de frais ne s'étendra pas aux actions ou poursuites après leur
évocation de cette cour. 7 V. c. 19, s. 13,-12 V. c. 38, s. 47.

TARIFS DES GREFFIERS, HUISSIERS ET SERGENTS.

40. Le greffier d'une cour de commissaires pourra demander Honoraires duet recevoir :-

Pour toute assigation qu'il dressera et délivrera par ordre de
la cour, ou d'un commissaire autorisé à y siéger, trente
centins;

Pour chaque copie d'uns- assignation, dix centins;

C 
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Pour chaque subpona, quinze centins;

Pour chaque copie d'un subpæna, dix centins

Pour chaque jugement avec copie, vingt-cinq centins;

Pour chaque mandat d'exécution ou saisie, vingt-cinq centins;

Pour chaque copie d'icelui, dix centins;

Pour l'entrée d'une opposition admise par un commissaire,
dix centins ;

Honoraires de 2. Et l'huissier ou sergent de milice pourra demander et

.'hnia pour recevoir pour chaque signification d'ordre avec certificat, la
etc. somme de vingt centins; et à raison de six centins et deux

tiers par mille de distance parcourue en allant seulement pour
faire cette signification, la distance en revenant ne comptant
point; mais l'huissier ou le sergent de milice, qui fait une
signification comme susdit, à un même défendeur, n'aura droit
qu'aux frais de voyage d'un seul transport, quoiqu'il ait plus
d'une assignation ou ordre à lui signifier;

Peine imposée 3. Si un demandeur qui aura donné plus d'un ordre à signifier

lSsvie qju à un huissier ou seraent de milice, s'arrange avec lui pour une
sommemoindre moindre somme de irais que celle que ce dernier aurait droit
et ensite exige de recevoir, ou si un huissier ou sergent de milice consent àune, puforte
somme. cette composition, et que ce demandeur, huissier ou sergent de

milice, reçoive ensuite d'aucune personne quelconque, sous
prétexte de se faire payer les frais de signification de
ces ordres, une plus forte somme que celle dont il aura
convenu, il sera censé l'avoir obtenue sous de faux prétextes et
avec dessein de frauder la partie qui la lui aura payée, et il
sera sujet à punition en conséquence. 7 V. c. 19, s. 34.

DE LA SAISIE-EXECUTION ET VENTE.

Si le jugement 41. Si une partie refuse ou néglige de payer le montant du
n'estpas ac- jugement rendu par une cour de commissaires pour une somme
m t de d'argent, dans les huit jours après le prononcé de tel juge-

saisie pourra ment, avec les frais auxquels elle aura été condamnée,être emis. tout commissaire autorisé à siéger en la dite cour, pourra la
faire prélever par mandat de saisie, revêtu de son seing et
sceau, et dressé suivant la formule de la cédule ci-annexée,

voir C. 85, s.3, et après qu'il en aura été donné avis public, suivant la loi, par
antt auz a la vente des meubles et effets de la partie condamnée, qui

d laai.Te seront trouvés dans le district, avec les frais et dépens de telle
saisie et exécution, lesquels n'excèderont en aucun cas la
somme d'une piastre et cinquante centins; et les articles exempts
de la saisie sont ceux mentionnés dans la section trois du
chapitre quatre-vingt-cinq. 7 V. c. 19, s. 21.
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42. Lorsque les effets auront été seulement Saisis, les dits Frais de saisie,

frais et dépens n'excèderont pas la somme de soixante-et- limités.
quinze centins ; les frais de voyage et de nourriture des ani-
maux saisis, exceptés, dans tous les cas. 7 V. c. 19, s. 21.

DES OPPOSITIONS, INTERVENTIONS ET SAISIES-ARRÊTS APRÈS
JUGEMENT, ET DE LA PROCÉDURE SUR ICELLES.

43. Toutes les oppositions admises par un commissaire, et oppositionsin-
tontes les interventions et saisies-arrêts qui auront lieu après ent
jugement, seront entendues et jugées sommairement par les c en
dites cours de commissaires, de la même manière que les causes
d'où elles procèderont, ou auxquelles elles auront rapport.
7 V. c. 19, s. 24.

DES POUVOIRS DE LA COUR DE COMMIsSAIRES DANS LES CAS DE
RÉSISTANCE À SES ORDRES. ET BREFS, ET AUX SAISIES

ET VENTES.

44. Dans tous les cas où il sera opposé de la résistance à la Résistance à la
signification ou exécution de toutes assignations, mandats de signification.
saisie ou autres ordres émanés d'une cour de commissaires,
sous l'autorité du présent acte, cette cour pourra donner main-
forte à l'exécution de ses ordres, par les moyens que fournissent
les lois du Bas Canada, pour faire exécuter les ordres des autres
cours en pareils cas. 7 V. c. 19, s. 26.

AMENDE CONTRE LES COMMISSAIRES ET LES GREFFIERS POUR
MALVERSATION.

45. Tout commissaire ou greffier qui, dans l'exécution des Peine imposée
devoirs de la charge qui lui sera confiée, se conduira mal, ou aux comuuse-
délivrera à un huissier, sergent de milice ou autre personne, fiera, coupables
aucune pièce de procédure, pour être distribuée, vendue ou de malvera-

aliénée d'une manière illégale, sera passible, pour chaque tio'.
offense, d'une amende de quarante piastres, et sera, de ce
moment, inhabile à agir comme commissaire ou«greffier,
comme susdit. 7 V. c. 19, s. 38.

46. Toutes les amendes pécuniaires imposées on;encourues Recouvrement
pour offenses commises en contravention au présent acte, des amendes.
pourront être recouvrées par poursuite, devant une cour ayant
juridiction civile jusqu'à concurrence du montant de l'amende
imposée dans le district où l'offense a été commise; et moitié de
l'amende appartiendra au poursuivant, et l'autre moitié sera
payée au receveur général, et formera partie du revenu
consolidé de cette province. Ibid, s. 39.

DROIT DE TOUT COMMISSAIRE À UN EXEMPLAIRE DU PRÉSENT
ACTE.

47. Chaque commissaire, nommé en vertu du présent acte, Chaquecom-
aura droit d'en recevoir une copie impriméé, dans les langues a ron

anglaise
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i une copie du anglaise et française, laquelle lui sera transmise, en la manièreprésent. prescrite par la loi pour la distri but ion des ac es imprimés de la
législature. 7 V. c. 19, s. 41.

DE LA REQUÊTE POUR OBTENIR LCABOLITION OU L'ÉTABLISSE-
MENT D UNE COUR DE COMMISSAIRES.

La cour pourra 4S. Sur une requête signée par la majorité absolue des
nuée sur re- habitants d'une paroisse, seigneurie ou township dans le Basquête de la ma- Canada,--où il y a alors une cour pour la décision des petites
drs 1labole causes,--qui ont droit de voter aux élections des conseillers
municipaux municipaux, laquelle requête sera accompagnée d'un certificatd'une paroisse, de trois personnes, résidant dans telle paroisse, seigneurie outownship (et chacune desquelles sera ou un juge de paix ou un

officier de milice au-dessus du rang d'enseigne,) attestant que
les signataires de la requête forment réellement la majorité
absolue des électeurs municipaux résidant dans telle paroisse,'seigneurie ou township,-et concluant, la dite requête, à ce
que la cour des commissaires dans la dite paroisse, seigneurie
on township soit suspendue ou discontinuée, le gouverneur en
conseil pourra la suspendre ou la discontinuer:

De quelle ma- 2. Et nulle cour de commissaires ne sera établie ou rétablienièreseulement -
unecourpourra a moins que ce ne soit sur une requête signée et certifiée en la

tre étable. manière requise par la première section du présent acte. 16 V.
c. 14.

Les signatures 49. Avant qu'une requête présentée conformément auseront attestees
sous serment. présent acte, pour la discontinuation ou pour le rétablis-

sement d'une cour de commissaires dans toute paroisse,township, ou place extra paroissiale, ne soit certifiée par un
juge de paix ou officier de milice, comme étant signée par une
majorité absolue des électeurs municipaux demeurant dans
telle paroisse, township ou place extra paroissiale, chaque
signature devra être attestée sous serment devant un juge de
paix résidant dans le comté dans lequel est situé la paroisse,
le township on la place extra paroissiale, par un électeur
municipal de telle paroisse, seigneurie ou township connu de
tel juge de paix, dans la forme suivante, ou en termes ana-
logues:

Serment. " Je, M. N., jure que A. B., C. D. et E. F., (insérer le nom
"ou les noms de la personne ou des p rsonnes dont la signature
"ou les signatures doivent être allestées) ont signé la requête
"ci-dessus écrite en ma présence; que je le (ou les) connais per-

sonnellement,et saisqu'il (ou que chacun d'eux) estiunélecteur
"municipal de la paroisse, (township ou place extra paroissiale)
"de (Si quelqu'un des signataires' fait sa marque au
"lieu d'écrire son nom, ajoutez) et que la dite requête a été
"lue distinctement et expliquée à ceux des dits signataires qui

y ont fait leurs marques au lieu de signer leurs noms."

(Signature,) M. N.
"Assermenté
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" Assermenté devant moi, un des juges de paix de Sa Ma-

"jesté pour le comté de nar M. N. (état, professrion
"ou qualité) qui m'est personnellement connu comme étant un
"électeur municipal de la paroisse, (township ou place extra
"paroissiale) de et comme étant une personne digne
"de foi, à ce jour de mil huit cent

o. K.,
16 V. c. 202. J. P.

DE LA TRANSMISSION ET EXÉCUTION DES JUGEMENTS DES COURS
DE COMMISSAIRES ABOLIES.

50. Les jugements des diverses cours de commissaires commentse-
dans le Bas Canada, qui ont cessé d'exister soit avant soit * * "exct68
après l'époque de la mise en vigueur de ces Statuts Refondus, des coursde

seront mis à exécution tout comme si les dits jugements °°ýia-
eussent été rendu's par la cour de commissaires alors existante d'exister.
la plus voisine dans le même district ou par la cour de circuit,--
et les greffiers des cours de commissaires abolies seront tenus
de déposer aussitôt les dossiers des dites cours dans la cour
des. commissaires en existence, la plus voisine de l'endroit
dans lequel les dites cours ont cessé d'exister, ou, s'il n'existe
pas une telle cour de commissaires, alors dans la cour de circuit
pour le même district ; et les greffiers des dites cours aux
endroits où les dossiers sont déposés -espectivement, lanceront
en conséquence des mandats d'exécution en vertu des dits juge-
ments, et des procédures ultérieures auront lieu sur les dits
jugements tout comme si les dits jugements eussent été rendus
par telle autre cour des commissaires dans le même district,
ou par la cour de circuit, en vertu des lois alors en force.
14, 15 V. c. 90, b. 2.

CÉDULE No. 1.

FORMULE D'ASSIGNATION.

Province du Canada,
District de

Cour des commissaires de la paroisse, (township, ou localité
extra-paroissiale, selon la circontarice) de

A A. B. charpentier, (ou selon le cas) de (sa résidence), dans
le dit district, salut

Il vous est par le présent ordonné de payer à C. D. mar-
chand épicier (ou se/on le cas) de (sa résidence) la somme
de piastres, qu'il vous demande, comme lui
étant due pour (.%7écifiez brièvement la cause de l'action) et
vous restant à payer, avec ses frais, ou de comparaître devant
cette cour, à la maison de , dans la dite paroisse

(township,
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(township, etc. selon le cas) de à heures,
midi d le jour de

prochain (ou courant,) pour répondre à la demande du dit C. D.
autrement jugement pourra être rendu contre vous par défaut.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur 18

E.F.
[L. S.] Commissaire.

CÊDULE No. 2.

FORMULE DE SUBPmNA.

Province du Canada,
district de

Cour de commissaires du township, (paroisse, etc. selon le
cas,) de

A Salut
Il vous est par le présent ordonné de laisser de côté toutes

affaires et excuses, et de comparaître vous, et chacun de vous,en personne, devant cette cour, en la maison de
dans la dite paroisse (township, etc. selon le cas) de
le jour de à heures
midi, pour là et alors rendre témoignage sur toutes et chacune
les choses que vous, ou aucun de vous, ou chacun de vous
pourriez connaître dans une cause pendante devant cette cour,
entre demandeur et défendeur, (si le:
témoin doit apporter avec lui quelque papier ou chose, spécqîez
le.) Ce que vous ou chacun de vous n'omettrez pas, sous les
peines de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
18.

~ E. F.
[L. S.] CÉDULE No. 3. Commissaire.

FORMULE D UN MANDAT (warrant) D'LKÉCUTION POUR PRÉLEVER
UNE SOMME D'ARGENT.

Province du Canada,
District de

Cour de commissaires de la paroisse (township, etc., selon le
cas) (le

A tout huissier de la cour supérieure du dit district de
Salut:

Attendu que A. B., de (résidence,profession ou état de A. B.)
a, le jour de obtenu jugement devant cette

cour,
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cour, contre C. D., de (résidence, profession ou état
de C. D.) pour la somme de , montant de sa dette,
et de montant de ses frais, dont exécution reste à
faire ; il vous est donc par le présent commandé de prélever
sur les biens, meubles et effets du dit C. D.,-excepté (men-
tionne: ici les articles et animaux exempts de la saisie par la
section trois du chapitre quatre-vingt-cinq de ces Statuts Refon-
dus) à choisir par lui parmi tout nombre plus considérable de ces
objets qu'il pourra avoir, (si la saisie a lieu pour l'acquittement
d'une dette contractée pour le prix de tout article ou animal au-
trement exempté, cet article sera saisissable et devra étre indiqué
comme étant saisissable et excepté de la liste des articles exempts de
la saisie), la somme susdite et depens, avec . pour
les frais de cette exécution, et de remettre au dit C. D., le sur-
plus, s'il y en a, après que les dites sommes seront entièrement
payées. Et il vous est de plus commandé de faire rapport de
l'exécution de ce mandat, accompagné de votre procès-ver-
bal, devant cette cour, à la maison de , dans la dite
paroisse (township, e:c., selon le cas) de le ou
avant le jour de prochain (ou courant.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, 18

E. F.
Commissaire.

CÉDULE No. 4.

FORMULE D'UN MANDAT (warrant) DE SIMPLE SAISIE EN MAIN
TIERCE.

Province du Canada,
Di.srict de

Cour des commissaires de la paroisse (township, etc., selon le
cas) de

A tout huissier du dit district de Salut:

Sur requête de A. B., de (résidence, profession ou état de
A. B.,) il vous est enjoint par le présent, pour assurer le paie-
ment de la somme de piastres, à lui due par C. D.,
de (résidence, profession ou état de C. D.,) en vertu d'un juge-
ment de cette cour, (énoncez brièvement les causes et la date du
jugement) de saisir et arrêter entre les m-tins de E. F, de
(résidence, profession ou état de E. F.) toutes les sommes et
choses généralement quelconques, qu'il doit ou qu'il devra au
dit C. D., à quelque titre que ce soit, ou qu'il a ou aura en sa
possession appartenant au dit C. D., lui faisant défense expresse
de s'en dessaisir, à peine de payer deux fois, et d'être per-
sonnellement responsable de la somme ainsi due au dit A. B.,
comme susdit.
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Et il vous est enjoint aussi d'assigner les dits C. D. et E. F.,
à comparaitre devant cette cour, en la maison de
en la dite parois-e (township, etc., selon le cas) de , le

jour de prochain ( ou courant,) à
heures midi, le dit C. D. pour montrer

cause pourquoi la dite saisie-arrêt ne serait pas déclarée bonne
et valable, et le dit E. F. pour faire sa déclaration sous serment
au désir du présent mandat; leur intimant, qu'autrement il
sera procédé contre eux par défaut; et ayez, là et alors ce
mandat accompagné de votre procès-verbal.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 18

G. H.
Commissaire.

[L. S CÉDULE No. 5.

FORMULE D'UN MANDAT DE SAISIE-GAGERIE.

Province du Canada,
District de

Cour des Commissaires de la paroisse (township, etc., selon
le cas) de

A tout Huissier du dit District de Salut:

Sur requête de A. B. de (Résidence, Profession, etc.,)
il vous est enjoint de saisir-gager tous les meubles et effets
appartenant à C. D., de (résidence, profession ou état de
C. D.) et étant dans la maison qu'il occupe (ou les effets et les,
prodiils qui smnt dans les granges et autres bâtiments qu'occupp
le dit C. D.) pour la sûreté et paiement de la somme de

due par le dit C. D. au dit A. B. pour loyer de
la dite maison et dépendances qu'il tient du dit A. B.

Et il vous est enjoint aussi d'assigner le dit C. D. à com,
paraître devant cette cour, en la maison de dans
le dit township (paroisse, 4.c. suivant le cas) de
à heures midi, le
jour de courant (ou prochain) pour répondre
à la demande du dit A. B. et pour montrer cause pourquoi la
dite saisie-gagere ne serait pas déclarée bonne et valable;
intimant au dit C. D. que s'il ne comparait, soit en personne,
soit par procureur, jugement pourra être rendu contre lui par
défaut; et ayez, là et alors, ce mandat accompagné de votre
procès-verbal.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur, 18

E. F.
Commissaire.

[L. S.]
CÊDULF,.
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CÉDULE No. 6.

FORMULE D'UN MANDAT, (w0arrant,) DE SAISIE-REvEN-
DICATION.

Province du Canada,
District de

Cour des Commissaires du township (paroisse 4,c. selon le
cas) de

A tout Huissier du dit District de Salut:

Sur requête de A. B. de (résidence,profession ou état de A. B.)
il vous est enjoint de saisir une certaine charrette peinte en
rouge (ou autrement selon le cas) qui vous sera montrée et.
désignée plus particulièrement par le dit A. B. et qu'il ré-
clame comme lui appartenant et que retient injustement C. D.
de (résidence, profession ou état de C. D.) et de la garder en
sûreté, de manière à pouvoir en disposer suivant le jugement
qui interviendra dans la cause.

Et il vous est de plus enjoint d'assigner le dit C. D. à com-
paraître devant cette cour, en la maison de dans le
dit township (paroisse &c. selon le cas) de à

heure midi, le
jour de courant (ou prochain) pour répondre à
la demande du dit A. B. et pour montrer cause pourquoi la
dite szisie ne serait pas déclarée bonne et valable, et la dite
charretue a-ippartiendrait pas au dit A. B; intimant au dit
C. D. qu' ,il ne comparaît, soit en personne, soit par procureur,
jugement pourra être rendu contre lui par défaut, et ayez, là et
alors, ce mandat accompagné de votre procès-verbal.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur, 18

E. F.
Commissaire.

[L. S.] 1

C A P.

Cap. 94.
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CAP. XCV.

Acte concernant le bref d'Habeas Corpus, l'admission
a -aution, et les autres dispositions de la loi pour
garantir la liberté du sujet.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
ks législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

EN MATIÈRES CRIMINELLES.

Qui peut obtenir le Bref et comment.

Toutes person- 1. Toutes personnes emprisonnées ou détenues dans aucunee"esemprison- prison dans le Bas Canada pour aucune offense criminelle où
ourenss supposée criminelle, auront le droit de demander et d'obteniÈcriminelles de la cour du banc de la Reine ou de la cour supérieure ouauront droit séiueun breldabeas d'aucun des juges de l'une ou de Pautre des dites cours lecorps. bref d'Habeas Corpus, avec tous les bénéfices et soulage:

ments en résultant, en tout temps, et d'une manière aussi
ample, entière et avantageuse à tous égards, et à toutes fins,
intentions et effets que les sujets de Sa Majesté dans lé
royaume d'Angleterre, emprisonnés ou détenus dans aucun¥
prison du dit royaume, ont droit à ce bref, et aux béne
fices qui en découlent, par la loi commune et les statuts du dt
royaume. 24 G. 3, c. 1, s. 1,-I G. 4, c. 8,-7 V. c. 17
s. 15,-12 V. c. 37, s. 41,-12 V. c. 38,[s. 98,-12 V. c. 40 È.
3,-20 V. c. 44, ss. 13, 35.

Pour empêcher 2. Et pour prévenir les délais dont pourraient user les shérifs;
quels Ces brea geoliers et autres officiers et personnes sous la garde desquelW
pourront être des sujets de Sa Majesté sont emprisonnés ou détenus pour-dessujets' matières criminelles ou supposées criminelles, pour faire les

rapports des brefs d'Habeas Corpus à eux adressés,--chaque fõie
qu'aucune personne apporte un bref d'Habeas Corpus adressé à
aucun shérif, geolier, ministre (minister) ou autre personne
quelconque, pour une personne sous sa garde, et que le dit bref
est signifié à tel officier, ou laissé à la prison à aucun des sous-;
officiers, sous-gardiens, ou députés des dits officiers ou gardiens,,
alors le dit officier ou les dits officiers, son ou leurs sous-officiers,
sous-gardiens, députés ou autres personnes, feront rapport de tel
bref, sous trois jours après la signification susdite d'icelui (à
moins que l'emprisonnement ne soit pour trahison ou félonie
pleinement et spécialement exprimée dans le mandat d'empri

Frais de trans- sonnement,) sur paiement ou offre des frais de transport du diti
port. prisonnier à être déterminés par le juge qui accorde le bref, et

endossés sur le dit bref, et n'excédant pas soixante centins pari
lieue, et sur caution donnée, sous sa propre obligation, de payer
les frais de transport pour le retour du prisonnier, s'il est ren-
voyé en prison par la cour, ou par le juge devant lequel il esti

amené,
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amené, et qu'il ne s'échappera pas en chemin, et produiront ou Rapport à aire
feront produire le corps de la partie ainsi emprisonnée ou déte- et comment.
nue devant un des juges de la dite cour d'où le bref aura
émané, on devant tel autre juge devant lequel le bref est
rapportable, conformément à l'ordre y contenu, et certifieront
également les causes véritables de sa détention ou emprisonne-
ment, a moins que le lieu de l'emprisonnement de la partie ne
soit dans un endroit éloigné d'au-delà de dix lieues de celui où
se trouve telle cour ou juge,-et si c'est au-delà de dix lieues,
mais pas à plus de trente lieues, alors dans l'espace des dix jours,-et si c'est au-delà de trente lieues et pas à plus de soixante
lieues, alors dans l'espace de vingt jours,--et si c'est au-delà
de soixante lieues, et pas à plus de cent lieues, alors dans
l'espace de quarante jours,---et si c'est au-delà de cent lieues,
alors dans l'espace de trois mois, si c'est depuis le premier de
Mars jusqu'au vingt de Septembre, autrement dans l'espace de
huit mois, après telle livraison et signification du bref comme
susdit, et pas plus longtemps:

2. Mais si tel paiement ou offre n'est pas fait par la personne Le prisonnier
apportant le bref au shérif geolier, ministre, ou autre personne ae sera esP
comme susdit, tel shérif, geolier, ministre ou autre personne, pas fait paie-
rapportera le bref avec les causes véritables de l'emprisonnement ment des ftrais.
ou détention, sans produire ou faire produire le corps de la
personne emprisonnée ou détenue comme il y est ordonné, et
certifiera au dos d'icelui, que le défaut de tel paiement ou
offre est la cause que le corps de la personne n'est pas en même
temps produit, ce qui sera considéré être un rapport suffisant.
24 G. 3, c. 1, s. 2.

3. Et afin qu'aucun shérif, geolier ou autre officier ne puisse Comment lesprétendre cause d'ignorance de la portée d'aucun tel bref,- brefs seront
tous tels brefs seront marqués de cette manière : " En vertu du maus
chapitre quatre-vingt-quinze des Statuts Refondus pour le Bas g
Canada,"-et signés par la personne qui les accorde. 24 G. 3,c. 1, s. 3, partie.

4. Et si une personne est emprisonnée ou détenue, comme Bref accor-
susdit, pour aucun crime (si ce n'est pour félonie ou trahison désur produe-
pleinement exprimée dans le mandat (warrant) d'emprison- cln°mandaat'unement), dans la vacance et hors de terme ou de sessions, telle sur l'affidavit
personne (n'étant pas condamnée ou en exécution sur un ordre que tee séelégal), ou une autre pour elle, pourra se plaindre à l'un desjuges des cours du banc de la Reine ou de la cour supérieure,
qui, sur le vu de la copie du mandat (warrant) d'emprisonne-
ment et détention, ou autrement sur serment prêté que la peir-
sonne, sous la garde de laquelle le prisonnier est détenu, arefusé de donner telle copie, accordera, sur demande par écrit
de telle personne ou d'aucune autre pour elle, attestée et sous-
crite par deux témoins présents à sa présentation, un bref
d'habeas corpus, sous le sceau de la cour dont tel juge est
membre, adressé à l'officier ou partie sous la garde de laquelle

se
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se trouve la personne ainsi emprisonnée ou détenue, rapportable
immédiatement devant le dit juge :

Le prisonnier 2. Et sur la signification du bref d'habeas corpus, commesera amene
devant le juge. susdit, l'officier ou son sons-officier, ou député, sous la garde

duquel la partie est ainsi emprisonnée ou détenue, amènera et
produira le prisonnier dans les différents temps ci-dessus
limités, devant le dit juge devant lequel le dit bref est rap-
portable, ou, en son absence, devant aucun autre juge de la
même cour, avec le rapport de tel bref et les causes véritables
de l'emprisonnement et détention ;

Le juge ilar- 3. Et, là-dessus, dans les deux jours après que la partie aura
gira le prison- été amenée devant lui, le juge, devant qui le prisonnier est
a cautions. amené, comme susdit, élargira le prisonnier et le libérera de

son emprisonnement, en prenant sa reconnaissance avec une
caution ou plus, pour une somme qui ne sera pas excessive, à
sa discrétion, ayant égard à la qualité du prisonnier et à la na-
ture de l'offense, pour sa comparution à la cour du banc de la
Reine, au terme suivant, ou d'évacuation générale des prisons,
dans et pour le district où l'emprisonnement a en lieu, ou dans
lequel l'offense a été commise, ou à toute autre cour à laquelle
il appartient de connaître de telle offense, suivant le cas, et cer-
tifiera alors le dit bref avec le rapport d'icelui et la dite recon-

Exception. naissance à la cour où telle comparution doit être faite,--à
moins qu'il n'apparaisse au dit juge que la partie ainsi empri-
sonnée est détenue sur un ordre ou mandat légal d'une cour
ayant juridiction en matières criminelles, ou en vertu de
quelque mandat, signé et scellé, soit par l'un des juges de la
dite cour du banc de la Reine ou de la cour supérieure, ou par
quelque juge de paix, pour telles matières on offenses pour
lesquelles le prisonnier ne peut pas, par la loi, être admisià
caution. 24 G. 3, c. 1, s. 3.

En certains 5. Si une personne a volontairement négligé, pendant deuxcas, le bref ne termes entiers de la cour du banc de la Reine, dans et pour le
d as la district où tel emprisonnement ou détention a lieu, après son
vacance. emprisonnement, de demander un bref d'habeas corpus pour son

élargissement, elle n'obtiendra pas un tel bref d'abeas corpus,
dans la vacance, sous l'autorité du présent acte. Jbid, s. 4.

PEINES INFLIGÉES AUX PERSONNES QUI NE SE CONFORMENT PAS
AU BREF, OU REFUSENT DE DÉLIVRER COPIE DU MANDAT D'EMPRI-
SONNEMENT, ETC.

Peineà laquelle 6. Si aucun officier, son sous-officier, sous-gardien ou député,
Sle = ou autre personne, néglige ou refuse de faire le rapport susdit,

un refusant de ou de produire le corps d'aucun prisonnier conformémentà
faire rapport, l'ordre contenu dans le bref, dans les différents temps ci-dessus<d'amener le

sonnier, ou specifiés, ou si, sur la demande faite par aucun tel prisonnier
e produire ou une personne pour lui, il refuse de délivrer, ou si dansctie du man- l'espace de six heures après telle demande, il ne délivre pas à

la



Admission au cautionnement-En matières crim. Cap. 95.

la personne la demandant, une vraie copie du mandat
d'emprisonnement et détention de tel prisonnier (laquelle
copie il est par le présent requis de délivrer en conséquence),-
tous et chacun les chef-geoliers et gardiens de telles prisons,
et telle autre personne ou personnes sous la garde desquels le
prisonnier est détenu, paieront, pour la première offense, au pri-
sonnier, ou à la partie lésée, la somme de cent louis sterling,et pour la seconde offense, la somme de deux cents louis
sterling, et seront et sont par les présentes déclarés incapables
de tenir et exécuter leurs charges:

2. Les dites amendes pourront être recouvrées par le pri- commet
sonnier ou la partie lésée, ses exécuteurs ou administrateurs de seront recou-
tel contrevenant, ses exécuteurs ou administrateurs, par action mues a-
die dette, poursuite, bill, plainte ou information, dans la cour su-
périeure pour le Bas Canada, ou toute autre cour de record ayant
juridiction en première instance dans le Bas Canada, dans la-
quelle aucun privilége, protection, inhibition ou arrêt de pour-
suite par non vult ulterius prosequi, ou autrement, ne sera ad-
mis ou accordé, ni aucun ajournement on remise pour une pé-
riode excédant trois mois ;-et tout recouvrement ou jugement
à la poursuite d'une partie lésée sera une conviction suffisante
pour la première offense ;-et tout recouvrement ou jugement à
la poursuite d'une partie lésée pour aucune offense après le
premier jugement, sera une conviction suffisante pour faire
encourir aux officiers ou autre personne Pamende pour la se-
conde offense. 24 G. 3,.c. 1, s. 5.

DE L ADMISSION AU CAUTIONNEMENT.

7. Si une personne est emprisonnée pour haute trahison ou Pesonnes d-
pour félonie, pleinement et spécialement exprimée dans le mandat tenues pour
d'emprisonnement, et si sur sa demande ou requête faite ou pré- onie et de-
sentée, cour tenante, dans la première semaine de la session ou mandantsubir
terme de la cour du banc de la reine, ou d'oyer et terminer, aur laremi-ou dévacuation générale des prisons dans le district, d'être èresemanedes
amenée à procès, elle n'est pas mise en accusation (indicted) ter°s serontdans la session ou le terme suivant de la cour du banc de la misesen liberté
reine, d'oyer et terminer, ou d'évacuation générale des prisons, °epcn on s
après tel emprisonnement, l'un des juges de la dite cour ou le mises en accu-
Juge ou les juges tenant la dite cour, sur motion faite, cour te- saionau terne
nante, soit par le prisonnier ou par quelqu'un pour lui, le dernier
jour de la session ou du terme de la cour du banc de la reine,
ou d'oyer et terminer, ou d'évacuation générale des prisons,mettra le prisonnier en liberté sur cautionnement ;-à moins
qu'il n'apparaisse à tel juge ou juges, sous serment prêté, que
les témoins pour la couronne ne peuvent être produits durant la
même session ou terme de la dite cour ou d'évacuation géné-
rale des prisons:

2. Et si une personne emprisonnée comme susdit, sur sa Admimion f
demande ou requête cour tenante, dans la.première semaine de can oadar-

la
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gissement du. la session ou du terme de la cour du banc de la reine, oyer
prisonnier qui et terminer, et d'évacuation générale des prisons, tenue dans etnie subit pas son
procès dans un pour le district dans lequel telle personne est emprisonnée,
certain délai. d'être amenée à procès, n'est pas mise en accusation (indicted)

et ne subit pas son procès dans la seconde session ou terme de
la cour du banc die la reine et d'oyer et terminer ou d'éva-
cuation générale des prisons, après son emprisonnement, ou
que sur son procès fait elle soit acquittée, elle sera élargie de
son emprisonnement. 24 G. 3, e. 1, s. 8.

Considérant. 8. Et comme il arrive souvent que des personnes accusées de
félonies, ou comme complices d'icelles, sont emprisonnées sur
soupçon seulement, auquel cas elles peuvent ou non être
admises à cautions, suivant les circonstances qui rendent le
soupçon plus ou moins grave, ce qui est mieux connu des juges
de paix qui ont emprisonné telles personnes et ont devant eux
les dépositions, ou d'autres juges de paix dans le district où

Personnes ac- telles personnes sont emprisonnées :--à ces causes, lorsqu'il
cusées comme paraîtra qu'une personne a été emprisonnée par aucun juge oucomplices de
félonies avant juge de paix, et accusée comme complice d'une félonie avant
le fait ne pour- le fait, ou sous soupçon de telle complicité, ou sous soupçon de
Mises i caution félonie, laquelle félonie est pleinement et spécialement exprimée

autrement dans le mandat d'emprisonnement, telle personne ne sera pasq'nla ma-
nière permise renvoyée ou admise à caution en vertu du présent acte en
Par là loi, aucune autre manière que celle permise par la loi commune

d'Angleterre. 24 G. 3. c. 1. s. 17-4, 5 V. c. 27, s. 2.

Considérant. 9. Et afin que personne ne puisse éviter son procès à la.ses-
sion on terme de la cour du banc de la Reine, d'oyer et ter-
miner ou d'évacuation générale des plisons, en obtenant son
renvoi avant la session ou terme de la dite cour, tenue dans et
pour le district où il est emprisonné, dans un temps où il ne
pourrait plus être ramené à la dite cour pour y subir son pro-

Pour empêcher cès ;--dans le cours de telle période avant la proclamation ou
que le procès annonce de la tenue de la session on terme de la cour du bandne soit evité. de la Reine comme celle où elle ne peut être ainsi ramenée pour

subir son procès comme susdit, ou après la proclamation ou
annonce de la tenue de la session d'oyer et terminer ou
d'évacuation générale des prisons pour le district dans lequel
la personne est détenue, aucune personne ne sera renvoyée de
la prison commune du district sur aucun Habeas Corpus ac-
cordé en conformité du présent acte, mais elle pourra être ame-
née sur aucun tel Habeas Corpus, devant le juge ou les juges
tenant la dite cour, cour tenante, et là-dessus le ou les dits
juges feront ce qu'en justice il doit être fait:

Proviso. 2. Mais lorsque la session sera terminée, toute personne
détenue dans une prison commune, pourra obtenir son bref
d'Habeas Corpus conformément aux directions et à l'intention
du présent acte. 24 G. 3, c. 1, ss. 15, 16.
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10. Rien dans le présent acte n'aura l'effet d'élargir de Rien dans leprison aucune personne qui y est détenue pour dette on autre présentacte

n'entravera lesaction, ou sur un ordre dans une cause civile; mais après poursuites auqu'elle a été élargie de son emprisonnement pour telle offense civil-criminelle, elle sera tenue sous garde suivant la loi pour telle
autre poursuite. 24 G. 3, c. 1, s. 9.

EFFETS DE LA LYBiRATION SUR HABEAS CoRpUs.

11. Et afin de prévenir toute vexation injuste par des em- Effet de la li-prisonnements réitérés pour la même offense ;-nulle personne hération sur
élargie ou mise en liberté sur un habeas corpus ne pourra, en Ilaeas corjne.
aucun temps après, être emprisonnée de nouveau pour la mêmeoflènse, par aucune autorité quelconque, autrement que par unordre legal de la cour à laquclle elle est tenue par une recon-naissance de comparaitre, ou d'une autre cour ayant juridic-tion sur la cause:

2. Et quiconque sciemment et contrairement au présent Amende dansacte, emprisonne de nouveau ou fait emprisonner de nouveau le cas d'empri-
pour la même offense ou prétendue offense aucune personne pour la mêmeélargie ou mise en liberté comme susdit, ou aide, ou assiste oilese.
sciemment à le faire, paiera au prisonnier ou à la partie lésée,la somme de cinq cents louis, monnaie légale de la Grande-
Bretagne, laquelle sera recouvrée comme susdit; nonobstant
tout prétexte spécieux ou variante dans le mandat d'emprison-
nement. 24 G. 3, c. 1, s. 7.

12. Si un sujet de Sa Majesté est emprisonné dans aucune Sous quellesprison, ou sous la garde d'aucun officier ou officiers quel- circoances
le prisonnierconques, pour aucune matière criminelle ou supposée cri.mi- °"mtrsié

nelle, il ne sera pas transféré de la dite prison et garde, pour d'une prison
dans uneêtre mis sous la garde d'aucun autre officier ou officiers,-à auntre.

moins que ce ne soit par habeas corpus ou autre bref légal,-ou
lorsque le prisonnier est livré au constable, huissier onu autreofficier inférieur, pour être conduit à quelque prison commune,-
ou lorsqu'une personne est envoyée, par l'ordre d'un juge
d'une cour de juridiction criminelle, ou juge de paix, à aucunemaison commune de travail (common work-house), ou maison
de correction,-:-ou lorsque le prisonnier est transféré d'une pri-son ou place à une autre, dans le même district, pour subir sonprocès ou être libéré, suivant le cours de la loi,--ou dans le casd'un incendie subit ou de maladie contagieuse ou d'autre né-cessité,-ou en vertu de quelque disposition expresse du présent
acte ou de tout autre acte ou loi:

2. Et si, après tel emprisonnement,, aucune, personne ?Pe infligée
fait et signe ou contresigne un mandat, pour tel déplace- au p
ment ou changement susdit, contrairement au présent aete, cette sectort.
celui qui a fait, ou signé ou contresigné te rhandat, dememe que l'officier qui y obéit ou lexécute, souffriront et eû-
courront les peines et amendes ci-dessus mentionnées dans le

57 'présent
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présent acte, pour la première et pour la seconde offenses,
- respectivement, lesquelles seront recouvrées par la partie lésée

en la manière susdite. 24 G. 3, c. 1, s. 6.-Et voir &tats.
Ref. Can. ce. 107, 108, 111, etc.

En certains 13. Mais si le shérif d'un district considère qu'une prison,czu, le gouver- dans son district, n'est pas suffisamment sûre pour la détention
ordonner le des prisonniers, ou qu'elle est trop encombrée de détenus, il rap.transèrt des portera le fait au gouverneur, qui pourra autoriser la translationprisonniers
d'une prison (les prisonniers détenus dans telle prison, ou d'aucun d'eux, à
dans une autre. toute autre prison dans le Bas Canada, pour y être détenus

jusqu'à ce qu'ils soient dûment élargis, suivant la loi, ou jusqu'à
ce qu'ils. soient de nouveau ramenés dans la prison d'où ils ont
été ainsi transportés, soit pour subir leur procès dans la couS
compétente ou être détenus encore dans telle prison, lorsqu'elle.
aura été mise en meilleur état de sûreté ou qu'elle ne sera plus
encombrée

Comnent cet 2. Une lettre du secrétaire provincial, autorisant la transla-ordre sra, tion ou le retour des dits prisonniers, sera suffisante, et, en
effet. vertu d'icelle et du présent acte, le shérif pourra transporter ou

ramener les dits prisonniers, suivant le cas, et lui ou ses dépu-
tés, en agissant ainsi, auront, relativement aux prisonniers
dans le district auquel ils sont transportés, et dans tout district
qu'ils traversent avec eux, les pouvoirs qu'ils auraient dans
leur propre district; et le shérif et le geolier du district, dans la
prison duquel les prisonniers sont transportés, et leurs députés,
auront sur eux, depuis le temps où ils auront été remis aux
dits shérif ou geolier, les mêmes pouvoirs qu'ils auraient eus ai
les dits prisonniers eussent été emprisonnés en premier lieu
dans la prison du district, mentionné en dernier lieu. 20 V.
c. 44, s. 187.

Si Plemprison- 14. Si l'emprisonnement d'une personne qui a commis unnement a lieu
ans un dis- crime ou offense a lieu dans un autre district que celui dans

trict autre que lequel le procès pour telle offense : oit avoir lieu, les juges de
ce"s dÙo- ê~la cour du banc de la reine ou de la cour supérieure, ou aucun
jugée. d'eux, émettront, sur la demande du procureur ou du solici-

leur général de Sa Majesté, et à défaut de telle demande, sur
celle de tel contrevenant, un bref d'Habeas Corpus, comman-
dant au gardien de la prison dans laquelle tel contrevenant est
ainsi emprisonné, de produire le corps de tel contrevenant
devant eux ou aucun d'eux à des temps et lieu convenables
qui seront spécifiés dans tel bref, avec ensemble la vraie
cause de son emprisonnement et détention:

Par un AMea, 2. Et si sur cela il appert que tel contrevenant est détenu
«»P3"1 le7 eei par tel emprisonnement comme susdit, pour aucun crime où
transierer le offense commis dans un autre district, les juges de cbacun
.r"so dans des dites cours, ou aucun d'eux, devant le on lesquels tel tbW
aistriet ol le d'Habeas Corpus est ainsi rapportable, prendront des mo
vois dit sures pour faire transférer immédiatement tel contrevenant Wda

prison
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prison commune du district dans lequel doit se faire le procès detel contrevenant pour tel crime ou offense, par mandat (warrant),
sous leurs seings et sceaux, adressé au gardien de la prison et
au shérif du district dans lequel tel contrevenant est ainsi em-
prisonné, et au gardien de la prison du district dans lequel le
procès de tel contrevenant doit se faire, autorisant la livraison
du corps de tel contrevenant de la prison du district dans
lequel il est ainsi emprisonné, et commandant au ,shérif de tel
district de transférer le corps de tel contrevenant immédiatement,
avec tout le soin et la diligence possible, à la prison du
district dans lequel le prbcès de tel contrevenant doit se faire,
et commandant au gardien de la prison du district dans lequel
doit se faire le procès du contrevenant, de recevoir tel contre-
venant sous sa garde dans la prison du dit district, pour y
demeurer jusqu'à ce qu'il soit délivré suivant le cours de la
loi, et tel mandat eera mis à exécution par le dit shérif,
et les gardiens de telle, prison comme susdit. 35 G. 3, c. 1,s. 5,-20 V. c. 44, s. 30.

LES PRISONNIERS NE SERONT PAS ENVOYÉS HORS DU BAS CANADA,
EXCEPTÉ EN CERTAINS CAS.

15. Et afin de prévenir les emprisonnements illégaux dans
des prisons hors du Bas Canada, ou au-delà des mers :.

1. Nul sujet de Sa Majesté, habitant, ou résidant dans Nuhabitan
le Bas Canada, ne sera envoyé comme prisonnier dans aucune du B. C., ne
province, ou dans aucun état ou endroit hors la province du "", *.
Canada, ou dans aucuns lieux, garniscns, iles ou endroits au- prisonnier.
delà des mers, dans ou hors les domaines ou la souveraineté de
Sa Majesté ; et tout tel emprisonnement ou déportation est
déclaré illégal par le présent ;

2. Et tout tel sujet, ainsi emprisonné, pourra maintenir, en En tel eas,levertu du présent acte, pour tout tel emprisonnement, une ou des prin'''r
actions pour faux emprisonnement contre la partie par la- C ractlion pquelle il a été ainsi emprisonné, détenu, envoyé prisonnier fauzxempwi-
ou déporté, contrairement au présent acte, et contre toute per- sonnemet.
sonne qui a projeté, concerté, écrit, scellé ou contresigné aucun
mandat ou écrit pour tel emprisonnement, détention ou dépor-
tation, ou qui l'a conseillé ou y a aidé et assisté ;

3. Et le demandeur dans toute telle action obtiendra juge- Le demanaen,
ment pour ses triples dépens, outre les dommages, lesquels dom- en ce cs, ob-

tedajuge-mages à être ainsi accozdés ne seront pas moindres que cinq mnt sour i-cents louis, monnaie légale de la Grande-Bretagne ; dans P'e OPý5,r> outm e é a-laquelle action aucun délai, suspension ou arrêt de procédure mag.
par règle, ordre ou commandement, ni aucune inhibition,
protection ou privilége quelconques, ni plus d'un ajournement
ou remise (conformément à la pratique de la cour) ne seront
accordés, excepté tellerègle que la cour, devant laquelle l'action

57 * est
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est pendante, jugerait nécessaire de faire, cour tenante, pour
une cause spéciale exprimée dans telle règle; 24 G. 3, c. i
s. 11.

4. Mais rien dans le présent acte n'aura leffet de donner unten- tel avantage à aucune personne qui conviendra, par un contrat
qui par écrit, avec un marchand, ou propriétaire de plantation ou
8.-- autre personne quelconque, d'être transportée dans aucune pro-lo- vince ou à tous endroits au-delà des mers, et qui reçoit des

arrhes sur telle convention, quoique par la suite telle personne
renonce à tel contrat ; 1bid, s. 12.

ne 5. Et rien dans le présent acte ne modifiera l'effet d'aucune
ien disposition prescrite dans les Statuts Refondus du Canada, ou

out dans tout acte s'appliquant à toute la province du Canada, mais
le présent sera toujours interprété d'accord avec telle disposition.

DE LA TRANSLATION D' UN PRÉVENU DANS UN AUTRE PAYS SOUS
LA DOMINATION DE SA MAJESTÉ, OU IL A COMMIS UNE OFFENSE
CRIMINELLE, POUR Y SUBIR SON PROCÈS.

16. Mais si une personne, résidant, en aucun temps, dans le
une Bas Canada, a commis une offbnse capitale dans la Grande-
u Bretagne, l'Irlande, ou aucune province, île ou plantation ou
ont colonie de Sa Majesté, où elle devrait subir son procès pour
of- telle offense, telle personne pourra être envoyée à tel endroit

pour y subir tel procès, de la même manière qu'on aurait 'pu
ne le faire par la loi commune d'Angleterre avant le vingt
sté. neuvième jour d'avril, mil sept cent quatre-vingt-quatre

nonobstant aucune chose contenue au contraire dans le présent
acte. 24 G. 3, c. 1, s. 14.

on- 17. Et considérant qu'il peut arriver que des félons et autreW
is malfaiteurs, ayant commis des crimes dans la province du.

Nouveau-Brunswick, se sauvent dans le Bas Canada, et
que par ce moyen leurs- offenses peuvent rester impunies, faute

e d'une disposition de la loi pour arrêter tels contrevenants en
" cette province, et les envoyer dans l'endroit où leurs offenses

ont été commises: à ces causes,-si une personne contrëý
laquelle il est émis un mandat, par aucun juge de. le
cour du banc de la reine, ou par aucun juge de paix -agissant
dans la province du Nouveau-Brunswick, pour aucun crimeo-
offense contre les lois de la -dite province, s'échappe, vient-
reside ou est dans aucune partie du Bas Canada, tout juge-de
paix du district, ou lieu où telle personne s'échappe, est venues
réside ou se trouve, pourra endosser son nom· sur le dit
mandat, (Pécriture du magistrat l'émettant étant préalable-
ment et dûment prouvée,) lequel mandat, ainsi endossé
sera une autorité suffisante à la personne qui l'apportei
et à toutes personnes auxquelles il a été originairement adresséý
et aussi à tous constables du district ou lieu où tel mandat
est ainsi endossé, de l'exécuter, en arrêtant la pers9onë

contre
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contre laquelle il est accordé, et de la conduire dans la diteprovince du Nouveau-Brunswick, devant un juge de paix agis-
sant dans la dite province, pour qu'elle soit traitée suivant la
loi. 36 G. 3, c. 12.

PEINE IMPOSÉE AU JUGE QUI REFUSE D'ACCORDER LE BREF
D HABEAS CORPUS EN VACANCE.

1 S. Tout prisonnier peut demander et obtenir son bref Peine inai4%e
d'Habeas Corpus, dans la cour du banc de la Reine, ou dans a¶,
la cour supérieure en la manière ci-dessus prescrite, devant corrn.tout juge de l'une ou l'autre cour tant en vacance qu'en terme; -
et si un juge de la dite cour du banc de la Reine ou de la dite
cour supérieure, refuse en vacarice, et sur le vu de la copie ou
copies du mandat d'ernprisonnement, ou détention, ou sur
serment prêté que telle copie ou copies ont été refusées comme
susdit, d'accorder aucun Habeas Corpus que le présent acte lui
ordonne d'accorder, (et demandé comme susdit) il paiera au
prisonnier ou à la partie lésée, la somme de cinq cents louis
sterbng, laquelle sera recouvrée en la manière susdite. 24 G.
3, c. 1, s. 1O,-12 V. c. 37, s. 41,-12 V. c. 38, s. 98.

POURSUITES POUR CONTRAVENTIONS AU PRÎsENT ACTE.

19. Aucune personne ne sera actionnée, poursuivie, moles- Duréedebpour-
tée ou inquiétée pour aucune contravention au présent acte, ses on
a moins que telle personne contrevenante ne soit actionnée ou au présent
poursuivie pour telle contratention, dans deux années au plus acte.

après que la contravention a été commise, au cas que la par-
tie lésée ne soit point alors en prison, et si elle est en prison,
alors dans l'espace de deux années après le décès de la per-
sonne emprisonnée, ou son élargissement de prison; les dites
deux années à compter de celui de ces deux évènements qui
arrivera le premier:

2. Et si une information, poursuite ou action est exhibée DansteIe
ou portée contre aucune personne pour quelque contravention P *
au présent acte, le défendeur pourra plaider par dénégation pourrap"aWde
générale (general issue,) qu'il n'est pas coupable, ou qu'il o ena.ne doit rien, ou pourra plaider spécialement, suivant l'usage
et la pratique de la cour où la poursuite sera pendante ; et si
c'est sur le plaidoyer de non coupable, ou qu'il ne doit rien,
alors il pourra prouver les matières spéciales qui, si elles
avaient été plaidées plus spécialement, auraient été bonnes et
suffisantes en loi pour acquitter et absoudre le dit défendeur
de la dite information, poursuite ou action ; et les dites matières
ainsi prouvées sous l'un ou l'autre des dits plaidoyers généraux,
lui seront alors aussi profitables à tous égards, que s'il eût
plaidé les mêmes matières par exception peremptoire (in ar
or discharge) à telle information, poursuite ou action;
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Cette section 3. Mais rien dans la présente section n'empêchera l'effet
n'invalidera d'aucun acte fixant une période plus courte que celle dans;'effet d'aucun
acte fxant laquelle une poursuite ou action doit être intentée contre unl'époque où juge de paix ou autre officier public, pour aucune chose faitedes poursuites
pourront être en exécution de ses devoirs publics. 24 G. 3, c. 1, ss. 18,dtents contre 19,- Voir 14, 15 V. c. 54, ss. 1, 8, 9,-12 V. c. 10, s. 5, par. 20.
publics.

HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDUM EN MATIÈRES CIVILES.

Brefd'hbea.s 20. Lorsqu'une personne est emprisonnée ou privée de sa
r& ad çul- liberté pour toute autre chose que pour quelque matière crimi-

pourra éma- nelle, ou supposée criminelle, l'un des juges de la cour duner durant la banc de la Reine ou de la cour supérieure, sur plainte faite à luivacance.. 1par ou au nom de la personne ainsi emprisonnée ou détenue,-
s'il appert par un affidavit (ou une affirmation, dans les cas
OÙ une affirmation est permise par la loi,) qu'il y a une cause
probable et raisonnable pour telle plainte,--accordera, en
vacance, un bref d'habeas corpus ad su4bjiciendum, sous le sceau
de la cour, dont il est un des juges, adressé à la personne sous
la garde ou le pouvoir de laquelle est la partie ainsi empri-
sonnée ou détenue, rapportable immediatè, devant le juge qui
l'a ainsi accordé, ou devant aucun autre juge de la cour, soa
le sceau de laquelle le dit bref a émané. 52 G. 3, c. 8, s. 1,-
1 G. 4, c. 8,-7 V. c. 17, ss. 14, 15,-12 V. c. 37, s. 41,-12
V. c. 38, s. 98,-12 V. c. 40, s. 3,-20 V. c. 44, Qs. 13, 35.

Désobéissance 21. Si lapersonne à laquelle aucun tel bref d'habeas corpuseta tel bref re. adressé, après que tel bref lui a été signifié, soit en le délivrantgardée comme tlbe u infé
mépris de cour. à elle personnellement, ou en le laissant dans l'endroit où la par-

tie est emprisonnée ou détenue, entre les mains d'aucun domes.
tique ou agent de la personne quiemprisonne ou détientainsi telle
partie,-néglige volontairement ou refuse de faire un rapport e
d'y obéir, elle sera regardée comme coupable de mépris envsr
la cour sous le sceau de laquelle tel bref a été donné, et le juge,
devant lequel tel bref est rapportable, sur preuve donnée 'de
telle signification, pourra décerner, dans la vacance, un décret
de prise de corps pour mépris, sous le sceau de telle cour, contre
la personne coupable de tel mépris, rapportable devant lui-
même, dans la vacance, et procèdera sur icelui ainsi que la îoi
et la justice en ordonneront:

En ertain cas 2. Mais si tel bref d'habeas corpus est accordé dans un tempsle bref pourra si avancé de la vacance par un juge, qu'à son opinion leditêtre rapportable la vaacjgepno
un certain jour bref ne peut pas être convenablement exécuté pendant telle
"lunepr o vacance, le dit bref sera rapportable, à sa discrétion, dansda -

chaine. cour, sous le sceau de laquelle il a été donné, à un jour fixé
dans le terme prochain, et la dite cour procèdera sur iceluiet
décernera un décret de prise de corps pour mépris, en casde
désobéissance-à icelui, de la même manière que si tel bref
d'habeas corpus avait été originairement accordé par telle cour;
et si tel bref d'habeas corpus est accordé (comme il pei l'être
sur telle plainte et tel affidavit comme susdit) par la dite cour

du
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du banc de la Reine ou la cour supérieure, pendant le terme
mais dans un temps si avancé, qu'au jugement de la cour qui
accorde ainsi tel bref, il ne peut pas être convenablement exé-cuté pendant tel terme, tel bref sera rapportable, à la discrétion
de la cour qui l'accorde, à un jour fixé dans la vacance sui-vante, devant aucun juge de la cour qui accorde ainsi tel bref,
lequel juge procèdera sur icelui de la manière ordonnée par les
trois sections suivantes du présent acte, concernant les brefs
d'habeas corpus accordés et rapportables pendant la vacance.
52 G. 3, c. 8, s. 2.

Jugements et autres Procédures.

22. Dans les cas prévus par les deux sections précé- Le jugedevra
dentes, bien que le rapport du bref d'habeas corpus soit exammerla
bon et valable en loi, le juge devant lequel tel bref est aîlguésdans
rapportable, procèdera, néanmoins, aussitôt qu'il le pourra tel rapport.
faire conveigablement, à examiner la vérité des faits allégués
dans tel rapport, ainsi que la cause de tel emprisonnement ou
détention, par affidavit ou affirmation, (dans les cas où une
affirmation est permise par la loi,) et ordonnera sur icelui con-
formément à la justice:

2. Et si le rapport de tel bref est fait devant un des dits juges s'i doutedelaen vacance, et s'il lui paraît douteux, après tel examen, que les vérité des Ifits
principaux faits allégués dans le dit rapport soient vrais ou non, lade tteoua-
alors tel juge pourra admettre à caution la personne emprisonnée tOn le Prison-
ou détenue, en prenant sa reconnaissance avec une ou plusieurs mer.
cautions, ou dans les cas de minorité, ou de femme sous puis- -
sance de mari, sous la reconnaissance d'une somme raisonnable,
pour comparaître en la cour sous le sceau de laquelle tel bref
a été donné, à un jour fixé dans le terme alors prochain, et
ainsi de jour en jour, comme telle cour l'ordonnera, et d'obéir
aux ordres que telle cour donnera, concernant les matières sus-
dites ;

3. Et tel juge transmettra à la cour, sous le sceau de laquelle Le jgtra-
tel bref d'habeas corpus a été donné, le dit bref d'habeas corpus mettra ensuite

*le dit brefi laet le rapport, avec la reconnaissance, les affidavits et affirma- cour qui lations, et alors la cour procèdera, déterminera, et ordonnera, éia.
conformément à la justice, sur l'élargissement, le cautionne-
ment ou le renvoi de telle personne ainsiemprisonnée oudétenue,soit sommairement par aflidavit ou affirmation, ou en ordun-
nant un ou. plusieurs plaidoyers (issues) pour juger des faits
allégués dans tel rapport ou aucuns d'eux, et alors il sera
procédé de la même manière que dans le cas où des plaidoyers
(issues) sont ordonnés par la cour du banc de la reine de Sa
Majesté en Angleterre, par les lois qui y étaient en vigueur le
dix-neuvième jour de mai, 1812. 52 G. 3, c. 8, s. 3.

23. La cour du banc de la reine, et la cour supérieure, Imepocé-
respectivement, suivront la même forme de procéder dans le taan

terme
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ur contester terme pour contester la vérité du rapport de tous brefs d'ha-alppiédu bas corpus, accordés en faveur d'aucune personne emprison-
nee ou détenue pour toute autre chose que pour quelque matière
criminelle où supposée criminelle, par affirmation ou autre-
ment, quoique tel bref ait été accordé par la cour, ou y soit
rapportable. 52 G. 3, c. 8, s. 4.

La cour, etc., 24. La cour ou le juge qui procèdera sur aucun bref d'habeas
pourra don- corpus ad subjiciendum accordé dans les cas d'emprisonne-ner tel ordre d
l'kard des ment qui ne seront point pour matières criminelles ou sup.
frais de trans; posées criminelles, pourra donner tel ordre à l'égard du paie-
tie conternée ment des frais et dépenses pour amener la partie ainsi empri-
qu'elle jugera sonnée ou détenue, ou pour la reconduire dans son lieu d'empri-a popos. sonnement ou de détention dans le cas où elle y sera renvoyée,

que telle cour ou juge, après examen, jugera convenable, et à
défaut de paiement d'iccux, pourra décerner un décret de prise
de corps pour mépris, et alors il sera procédé de la même
manière que dans les autres cas de mépris pour le von-paiement
des frais. 52 G. 3, c. 8, s. 5.

Le- 5 dernières 2J. Rien de contenu dans les cinq sections précédentessections ne
devront pas n aura l'effet d'élargir qui que ce soit emprisonné pour dette ou
s'appliquer aux sur des actions ou sur aucun bref ou ordre en toutes affairespersonnes emn- vie.5
prisonnéespour civiles. 52 G. 3, C. 8, S. 6.

Uette.
CERTAINES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BREFS ÉMIS soUs

L AUTORITÉ DE L ACTE ANGLAIS.

Elles s'appli- 26. Les différentes dispositions prescrites par les section's
queront aux en dernier lieu mentionnées du présent acte, pour rendre lesbrefs emis cn mninés ~ atpu ê
vertudel'acte brefs d'habe'is corpus, accordés dans la vacance, rapportables
31 CharlesIl; dans la cour du banc de la reine ou dans la cour supérieure,

ou pour rendre tels brefs accordés pendant les termes rappor-
tables dans le temps des vacances, suivant que le cas pourra
y échoir, et aussi pour décerner des décrets de prise de
corps pour mépris, dans la vacance, contre la personne
ou les personnes qui négligent ou refusent de faire rapport
de tels brefs, ou d'y obéir, s'étendront à tous brefs d'habeat
corpus accordés conformément à l'acte passé dans la tieiteé-

Ou en vertu de unième année du règne du Roi Charles Second, intitulé: Acte
lion du fré. pour la plus g-rande sûreté de la liberté du sujet, et pour empêcher
sent acte. les emprisonnements 'au-deld des mers, et aux précédentes

sections du présent acte relatives à l'obtention de brefs d'h/abèis
corpus en matières criminelles, d'une manière aussi arriple et
aussi avantageuse que si tels brefs et les cas qui s'élèveront êfr
iceux, eussent été spécialement mentionnés et prévus dans le
présent acte. 52 G. 3, c. 8, s. 7.

DISPOSITIONS GÉNiRALES APPLICABLES TANT AUX CAUSES
CIVILES QU AUX CAUSES CRIMINELLES.

Lorsqu'il ny 27.' Lorsqu'il n'y a pas de juge dans les limites d'un
aura pas de district, toute personne, qui désirera obtenir un bref d'kabeas

corpu
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corpus, pourra s'adresser à un juge qualifié et autorisé à ac- u an un
corder tel bref, dans tout district adjacent ou à l'un des juges daeae bref

à l'une ou à l'autre des citéts de Québec ou Montréal, selon pourras'obeir
que les causes -en appel du district dans lequel le requérant est da. "n autre
détenu devront, en vertu de la vingt-deuxième section du cha-
pitre soixante-dix-sept de ces- Statuts Refondus, être plaidées
et jugées à l'une ou à l'autre de ces cités ; et tout ordre rendu
sur toute telle demande par un juge en dehors du district,
et toute procédure en dehors du district, soit avant soit après
telle demande on ordre, seront aussi valables que si tout tel
ordre, demande ou procédure avaient eu lieu dans les limites
du district où le requérant est détenu

2. Et toutes les fois que l'émission d'un bref d'habeas corpus Diption
est ordonnée en faveur d'une personne détenue au-delà des li- n laper-
mites du district dans lequel est fait tel ordre, le juge pourra tenue au-delà
ordonner que telle personne soit amenée devant un juge de *slaed
paix, dans le district dans lequel telle personne est détenue, et lequel l'ordre
admise à caution par tel juge de paix, qui prendra les caution- est 1it.
nements de toute telle personne et de deux cautions, chacune
pour les sommes respectives qui seront fixées dans le dit
ordre, dans lequel seront énoncés les termes et conditions qri
devront être insérés dans le cautionnement, qui sera ainsi
donné par l'accusé et par ses cautions, et la cour devant la-
quelle, et l'époque et l'endroit auxquels l'accusé devra compa-
raitre, pour répondre à l'accusation portée contre lui; et si tel
juge de paix est satisfait de tout tel cautionnement ainsi
donné il ordonnera que l'accusé soit mis en liberté, s'il n'est
détenu pour aucune autre cause ; et, dans le, cas où le requé-
rant devra être élargi sans cautionnement, l'ordre du juge
prescrira au juge de paix de mettre tel requérant en liberté.
23 V. c. 57, s. 26.

28. Lorsqu'un bref d'habeas corpus aura été une fois refusé V Cr-
par un 'uge, il ne sera pas loisible de renouveler la demande pri un
devant lui à moins que de nouveaux faits ne soient allégués, gea porra
ou de .ant tout autre juge;, mais la demande pourra, dans tout par n autre
tel cas, être faite de nouveau à la cour du banc de la Reine, Juger-nià
qui est par le présent autorisée à connaître, entendre et juger r"- 1
telle demande, à sa séance la plus prochaine en appel, soit à ceuladu Bnc

Québec, soit à Montréal, selon que les causes en appel dû dis-
trict dans lequel le requérant est détenu, devront, en vertu de
la dite vingt-deuxième section du chapitre soixante-dix-sept,
être plaidées et jugées à l'une ou à l'autre de ces cités, et tout
ordre rendu par la cour du banc de la Reine, sur toute telle
demande, et toute procédure, en dehors du district, soit avant,
soit après telle demande ou ordre, seront aussi valablès que si
tout tel ordre, demande ou procédure avaient en lieu dans
les limites du district où le requérant est détenu:

2. Et toutes les fois que l'émission d'un bref d'habeas corpus Diopmstion
est ordonnée en faveur d'une personne détenue au-delà des

limites
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sonne est dé- limites du district dans lequel est fait tel ordre, le juge ou la
des limites da cour du banc de la reine pourra ordonner que telle personne
district dans soit amenée devant un juge de paix, dans le district dans lequel
leqi .ore telle personne est détenue, et admise à caution.par tel juge depaix, qui prendra les cautionnements de toute telle personne

et de deux cautions, chacune pour les sommes respectives qui
seront fixées dans le dit ordre, dans lequel seront énoncés les
termes et conditions qui devront être insérés dans le cautionne-
ment, qui sera ainsi donné par l'accusé et par ses cautions, et
la cour devant laquelle, et l'époque et l'endroit auxquels l'ac-
cusé devra comparaître, pour répondre à l'accusation portée
contre lui; et si tel juge de paix est satisfait de tout tel cau-
tionnement ainsi donné, il ordonnera que l'accusé soit mis en
liberté, s'il n'est détenu pour aucune autre cause; et, dans le
cas où le requérant devra être élargi sans cautionnement, l'ordre
prescrira au juge de paix de mettre tel requérant en liberté.
23 V. c. 57, s. 27.

INTERPRÉTATION.

interprétation. 29. Le mot " juge" dans le présent acte, comprend le juge
en chef--le mot " officier," ou la désignation d'une personne
par le titre officiel de sa charge, comprend tout nombre de
personnes ayant ou exerçant telle charge,-et l'acte d'interpr-
tation, eu égard au présent acle, s'appliquera de la manière
la plus avantageuse pour garantir la liberté du sujet.

CAP. XCVI.

Acte concernatt les cours d'Oyer et Terminer.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui Suit:

Le prient 1. Rien de contenu dans les actes relatifs à ladministratieun'"empêche la dnleBsnseadmnie
pas qu'il éma- de la justice dans le Bas Canada, ne sera interprété de manière
ne des coni- à empêcher l'émission de toute commission générale ou
et terminer. spéciale d'oyer et terminer, ou d'évacuation générale des

prisons (general gaol delivery,) pour tout district, cité ou place·
dans le Bas Canada, qui pourra être jugée nécessaire en aucun
temps, à part les séances de la cour du banc de la reine dans
l'exercice de ses fonctions comme cour ayant jurisdiction
criminelle, dans tel district, cité. ou place, ni de manière à
diminuer ou invalider les droits ou prérogat ives de la couronne
non expressément mentionnés dans les dits actes, ou à y
déroger. 12 V. c. 37, s. 42,-34 G. 3, c. 6, ss. 4, 43.

Dans les accu- 2. Nul accusé contre lequel un acte d'accusation pour°ationspoord®· délit (misdemeanor) est déclaré fondé devant aucune courli lesroe d'oyer et terminer tenue dans le Bas Canada, n'obtiendra que
son
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son procès soit ajourné, (traverse such indictment,) mais dans ne seront pas
tous tels cas d'accusation portée pour délit (mnisdemeanor,) ajoares.

l'accusé sera tenu de plaider sur l'accusation, et sera jugé
durant la session de telle cour d'oyer et terminer dans
laquelle telle accusation a été déclarée fondée, à moins que
bonne et suffisante cause ne soit montrée par tel accusé pour
faire remettre son procès. 2 V. (3,) c. 23.

3. Les cours d'oyer et terminer et d'évacuation générale Raport des
des prisons transmettront, avec toute l'expédition possible, au cete-,

gouverneur, sous la signature des juges devant lesquels le procès gouverneur
aura été instruit, copie' de lindictement, information ou charge, p r ejug
et de la défense et autres procédures dans chaque cause dans en ertains cas,
laquelle l'amende ou forfaiture excède la somme de vingt-cinq
louis sterling, monnaie de la Grande-Bretagne, ainsi que l'aperçu
et substance des points admis en preuve et de leur adresse

(eharge) aux jurés et copie du verdict, et de toute transaction
importante dans la cause, avec telles observations qu'elles pour-
ront juger convenable de faire dans chaque telle cause ou
procès. 34 G. 3, c. 6, s. 6,-Voir 4, 5 V. c. 24, ss. 19, 32, et 6
V. c. 5, s. 4.

4. Dans tous les cas où une commission d'oyer et terminer et aspea
d'évacuation générale des prisons émanera, l'exécution de du jugement.
chaque sentence on jugement de telle cour qui s'étendra à
une peine, amende ou confiscation plus forte que la somme de
-vingt-cinq louis sterling, monnaie de la Grande-Bretagne, sera
suspendue jusqu'à ce que l'approbation du gouverneur soit
signifiée à cet égard, par ordre, sous son seing et sceau.
34 G. 3, c. 6, s. 5.

CAP. XCVII.

Acte concernant les cours de sessions générales ou
de quartier de la paix,-les juges de paix,-et lès
sessions spéciales de la paix.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DE LA JURIDICTION ET DES POUVOIRS EN GÉNÉRAL DE LA COUR

DE SES TERMES ET sÉANCES, ET DEs JUGES QUI TIENDRONT.
LA COUR.-AJOURNEMENT.

I. Il sera tenu dans chacun des districts criminels de Oü se tiendront

Québec et Montréal, une cour de session générale de la paix, les cours.

pour tel district,--lesquelles entendront et détermineront toutes
matières concernant la conservation de la paix, et tontes choses
qui peuvent être de leur compétence suivant les lois d'An-
gleterre alors en vigueur dans le Bas Canada:

Les dites sessions se tiendront-

Pour le district criminel de Québec, dans la cité de Québee;
Pour
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Pour le district criminel de Montréal, dans la cité de Mont.réal :

le " porn 2. Le gouverneur pourra, par proclamation, ordonner qu'une
proclanîon cour de sessions de quartier de la paix soit tenue, pour lesns certains fins et avec les mêmes pouvoirs-districis.

Pour le district criminel des Trois-Rivières, dans la cité desTrois-Rivières

Pour le district criminel de Gaspé, dans le comté de Gaspé,à Percé et au Bassin de Gaspé;

Pour le district criminel de St. François, en la ville deSherbrooke;

Pour le district criminel de Kamouraska, à Kamouraska;

Pour le district criminel d'Ottawa (Outaouais), à Aylmer.34 G. 3, c. 6, s. 34,-3 G. 4, c. 17, s. 13,-7 V. c. 17, s. 29,-8 V. c. 18, s. 2,-12 V. c. 38, s. 12,-13, 14 V. c. 35, s. 2,-16 V. c. 201, es. 1, 2, et 20 V. c. 44, s. 139.

Et dans les 2. Le gouverneur pourra, par proclamation, ordonner quetrucaux dis- des cours de sessions de quartier soient tenues dans tous ondans un ou plus des nouveaux districts, quand ils serontconstitués en districts criminels, respectivement, aux endroits:où se tient la cour supérieure, et elles seront ainsi tenues enconséquence, et elles auront les mêmes pouvoirs dans -etpour les districts dans' lesquels elles sont respectivement,tenues que les cours semblables auront alors dans et pour lesdistricts dans lesquels elles sont respectivement tenues; maisaucune telle cour ne sera tenue à des endroits où il ne se tient'pas de terme de la cour supérieure:

La tenue des 2. La tenue des cours de sessions de quartier pourra êtrecours pourri discontinuée en aucun temps par proclamation, dans tout,être disconti-
nuée dans cer- nouveau district ou dans aucun des anciens districts, exceptétains districts, ceux de Québec et Montréal, chaque fois qu'il apparaîtra au;excepté ceux
de Québec et gouverneur que les termes criminels de la cour du banc de la,de Montréal. reine dans tel district suffisent pour la dépêche des affaires:criminelles du district, et la tenue des dites cours de sessioneIde quartier pourra en aucun temps être rétablie par proclama-.tion semblable, si, dans l'opinion du gouverneur, la dépêchedes affaires criminelles lu district l'exige. 20 V. c. 44, s. 97.
Le temps de 3. Le gouverneur pourra de temps à autre fixer par pro-tenir sera clamation les périodes auxquelles et durant lesquelles les coursfixé par pro.
clamation. de sessiqns de quartier seront tenues, dans tous et chacun desdistricts, et pourra les changer en la même manière ; mais lesdites cours seront tenues dans les districts criminels de Québecrget Montréal, aux périodes fixées par. acte ou proclamation

quand



Cins de Q<'uartier--ar qui tenues. Cap. 97. 909
quand ces statuts refondus sont entrés en vigueur jusqu'à ce
qu'elles soient ainsi -changées ;--et nulle telle cour ne sera
tenue dans aucun des nouveaux districts avant que les périodes
pour la tenir ne soient ainsi fixées par proclamation. 20 V. c.
44, s. 139.

4. Toute cour de session générale de la paix dans le Bas Par quels jgesCanada pourra être tenue par deux ou un plus grand nombre de paix eles
des juges de paix du district dans et pour lequel ee est établie. seront tenues.
13, 14 V. c. 35, s. 1.

e5. Chacun des juges de la cour supérieure pourra, excepté Un juge de la
dans les cités de Québec et de Montréal, tenir toute cour de couréuri
sessions de quartier; et chaque fois qu'un tel juge tiendra telle eourr seul.
cour, il la tiendra seul sans l'assistance d'aucun juge de paix,et il tiendra toute telle cour à être tenue dans le district dans
lequel il réside ou qui lui sera assigné, quand autrement la
justice manquerait d'être administrée faute d'un qucrum de
juges de paix pour tenir telle cour:

2. Le recorder ou l'inspecteur et surintendant de police, dans Le recorder ou
l'une et l'autre des cités de Québec ou Montréal, pourra prési- surinteant
der comme président toute cour de sessions de quartier dans la ra présiier.
cité dans laquelle il est recorder ou inspecteur et surintendant
de police, ou pourra tenir telle cour seul, sans l'assistance
d'aucun juge de paix, et il sera du devoir de l'inspecteur et
surintendant de police de présider ainsi comme président ou
de tenir la cour suivant le cas ;

3. Pourvu que si, à une séance de la dite cour, il surgit un Proviso en cas
cas d'appel d'une décision du recorder, alors linspecteur et d'apel de la

décision du re-surintendant de police tiendra ou présidera la cour, et si tel corder ou du
cas d'appel surgit d'une décision de l'inspecteur et surintendant suriatendant.
de police, alors le recorder tiendra ou présidera la cour. -20 V.
c. 44, s. 138.

6. Le gouvernevr pourra, lorsqu'il émane une proclamation Salaire du pré-
autorisant la tenue de cours de sessions de quartier dans Pun ou sidentaux
l'autre des districts des Trois-Rivières et de St. François, ou à St. Fran-
nommer une personne convenable pour présider ou tenir la eOis lorque la
cour des sessions générales ou de quartier de la paix dans tels dra. s'y tie.
districts, et assigner à chacune des personnes ainsi nommées
un salaire n'excédant pas trois cents piastres par année :

2. Chaque personne ainsi nommée sera un avocat de cinq Qualification
ans de pratique au moins; et chaque telle personne sera juge du président.
de paix du district pour lequel elle est nommée sans qu'il soit
nécessaire qu'elle possède aucune qualification quelconque
sous le rapport de la propriété ; 13, 14 V. c. 35, s. 9.

3. Chaque personne ainsi nommée, dans le district pour Pouvoirs du
lequel elle aura été nommée, aura à tous égards, en ce qui prSaen

regarde

di 7
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regarde la tenue des cours susdites, les mêmes pouvoirs dont sou
revêtus les juges de la cour supérieure dans les autres districts
du Bas Canada, et elle pourra seule, ou avec l'assistance d'un
ou de plusieurs autres juges de paix, tenir toute telle cour de ses
sions générales ou de quartier de la paix. 13, 14 V. c. 35,s. 10.

Durée des ses- 7. Les dites sessions continueront et seront tenues respec-
iion-. tivement jusqu'à ce que la cour déclare qu'elles sont closes;

ce qui n'aura pas lieu avant que la cour ne soit d'avis qu'ilne!
reste aucun procès, matière ou procédure à faire ou juger par
elle, qui ne puisse être remis cunvenablement aux sessions
suivantes. 13, 14 V. c. 35, s. 4,-16 V. c. 201, s. 1.

SUR QUELLE AUTORITÉ SEULEMENT LES JURÉS SERONT
ASSIGNÉS DANS GASPÉ.

Dans quels eu S. Nonobstant toute proclamation comme il est dit plus;ýnordre sr
eesera haut, autorisant la tenue de cours de sessions générales ou

uéser les de quartier de la paix dans le district de Gaspé,-il ne sera
dersessio dans émis aucun ordre pour assigner des grands ou petits jurés
le district de devant les sessions générales de la paix, dans le dit district,et il ne se tiendra aucune's telles sessions générales, à

moins que le dit ordre ne contienne, outre les signatures de
trois juges de paix, celle du juge de la cour supérieure
résidant dans le comté où les sessions devront se tenir ; et le
shérif ne sera tenu d'exécuter ou faire exécuter aucun ordre
qui lui sera adressé par trois juges de paix ou plus, ou d'y
obtempérer, à moins, comme preuve de l'urgence ou de l'utilité
d'assigner des jurés pour assister aux dites sessions générales,
que la signature du juge de la cour supérieure ne soit apposée
sur l'ordre qui lui sera ainsi adressé ; et chaque fois qu'un
ordre ainsi signé sera adressé au dit shérif, il fera exécuter
le dit ordre avec toute la diligence possible, et avec le moins
de dépense possible pour la province pour frais de transport
(mileage) et autres frais accessoires. 9 V. c. 13, s. 1.

QUALIFICATION DES JUGES DE PAIX DANS LES ILES DE LA
MAGDELEINE.

Les juges de 9. Chaque habitant domicilié dans les les de la Magdeleine,
sont dans le golfe St. Laurent, qui est nommé juge de paix pources

qualivation. lles, sera exempté de la nécessité de posséder la qualification
foncière requise par le chapitre cent des statuts refondus du
Canada, et de toute responsabilité imposée par le dit acte, en
accomplissant les devoirs de juge de paix dans ces les, sans
avoir, sous le rapport de la propriété, la qualification voulue par
le dit acte. 10, 11 V. c. 3.

DE LA NOMINATION DE CONSTABLES ET AUTRES OFFICIERS DE
PAIX.

TA* jugesde 10. Les juges de paix, assemblés en session générale Md
p.tix nomme- de quartier de la paix, ou la majorité d'entr'eux, ou lej ér"i aux em- tenant
plos. e
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tenant la cour du banc de la Reine quand il n'est pas tenu de
cour de sessions de quartier à aucun des endroits ci-dessous
mentionnés, nommeront annuellement, tels et autant de par-
ticuliers qu'ils penseront suffisants, résidant dans les cités et
banlieues de Québec et de Montréal, dans la cité des Trois-
Rivières, dans la ville de Sherbrooke, respectivement, et aux
chefs-lieux auxquels la cour se tient dans les autres districts
criminels, respectivement, comme constables et officiers de paix,pour mettre à exécution les ordres et décrets des différentes
cours, et pour y conserver la paix publique :

2. Chaque particulier ainsi nommé s'acquittera fidèlement Nomiatios
des devoirs de la charge à laquelle il est nommé, pour le temps annuelles.
et espace d'une, année, avant l'expiration de laquelle les dits
juges de paix ou la cour en nommeront annuellement 'd'autres
pour servir en leur place, et pourront augmenter ou dirùinuer
le nombre en premier lieu nommé, ainsi qu'il leur paraîtra le
plus avantageux pour la,sécurité publique;

3. Mais telle nomination ne sera point valide quant à un certaines per-officier civil ou militaire, ou aucun membre du clergé, ou au- sonnes ne se-
cune personne professant ou pratiquant la médecine ou la chi- m as nol-
rurgie, ou à aucuns meuniers, passeurs, maîtres d'école ou
étudiants dans aucun collége ou séminaire, ou à aucuns mi-
neurs ;

4. Et ceux qui négligeront ou refuseront de s'acquitter de Amende pourla dite charge, encourront une amende de quatre-vingts piastres relus de sac-
qui sera prélevée dans toutes cours de justice avec les frais de .uitter 'aune
poursuite. 27 G. 3, c. 6, s. 2-1 G. 4, c. 15,--8 V. c. 18, s.
1,--12 V. c. 38, s. 12-20 V. c. 44, s. 138.

i1. Tous capitaines et autres officiers inférieurs de milice certains om-
dans les différentes paroisses du Bas Canada, dûment ec<nmis- ciers de milice

seront officieresionnés par le gouverneur, ou le commandant-en-chef, ainsi que publics depaix,les sergents nommés et choisis par les, dits capitaines et autres em of7iâo.
officiers dans leurs différentes paroisses, seront et ils sont par
le présent déclarés être officiers publics de paix, dans
leurs paroisses respectives, et autorisés, et il leur est enjoint
de faire et exercer tous et chacun les devoirs et services
d'officiers publics de paix dans leurs paroisses respectives,
conformément à la loi. 27 G. 3, c. 6, s. 1.

DES REGLES DE PRATIQUE ET, DES TARIFs.

12. Les différentes cours des sessions de quartier ou sessions La cour des
générales de la paix dans le Bas Canada, ou la cour du banc de sessione plnTra

% 1, > faire des riglela Reine, à Pégard de tout district criminel dans lequel il n'est de prttique,
pas tenu de cour de sessions de quartier, pourront faire et éta- ainsi qun
blir un tarif d'honoraires pour les officiers de la dite cour,excepté pour les greffiers de la paix, shérifs, crieurs et

huissiers-audienciers
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huissiers-audienciers (Tipstafs), et les conseils, avocats et pro-
cureurs pratiquant devant les dites cours respectivement; et éga-
lement, telles règles de pratique qui seront rnécessaires pour ré-
gler la conduite des causes, matières, et affaires devant les dites
cours respectivement, et toutes les procédures y relatives ; les.
quels tarif d'honoraires et règles de pratique, aussi bien que tout
autre tarif d'honoraires et règles de pratique qui peuvent avoir
été établis par les dites cours avant la mise en vigueur de ces
statuts refondus, les dites cours auront plein pouvoir et autorité
de révoquer, altérer et amender à volonté :

Couifornément 2. Tel tarif d'honoraires ou telles règles de pratique ne seront
as dua pas contraires à aucun acte ou loi en vigueur dans le Bas

Canada, autrement ils seront nuls et de nul effet. 13, 14 V.
c. 35, s. 6,--et 20 V. c. 44, s. 143.

13. Les honoraires auxquels a droit le greffier d'un juge de
paix hors les sessions, seront réglés de la manière suivante, sa-
voir :---les juges de paix à leurs sessions générales ou de quar-
tier de la paix pour leurs différents districts, ou la cour du banc
de la Reine dans tout district criminel dans lequel nulle cour
de sessions générales ou de quartier n'est tenue, pourront,
de temps à autre, à volonté, dresser des tarifs des hono-
raires qui, à leur avis, devront être payés aux greffiers dis
juges de paix dans leurs juridictions respectives; et les dits
tarifs respectivement, après avoir été signés par le président
de toute cour de sessions générales ou de quartier de la paix,
ou par le juge tenant la cour du banc de la Reine dans tout
tel district en dernier lieu mentionné,. seront soumis au se
crétaire provincial, qui pourra les changer, s'il le juge à
propos, et qui signera un certificat ou déclaration à Pef-
fet que les honoraires spécifiés dans les dits tarifs tels que
faits par les dits juges de paix, on tels qu'amendés par lui,
peuvent être demandés et reçus par tels greffiers; et le dut
secrétaire provincial fera en sorte que ces tarifs ou séries
de tarifs d'honoraires soient transmis aux différents greffiers
de la paix des districts pour lesquels les dits tarifs auront été
ainsi faits, pour être par eux distribués aux juges de paix de
leurs districts respectifs, et pour être par les dits juges de paix
remis à leur greffiers respectivement:

2. Si après qu'une copie en aura été reçue par tout tel gref
fier, il demande ou reçoit des honoraires ou gratifications pour
quelque ouvrage ou acte dressé ou fait par lui en sa qualité de
greffier, antres ou plus considérables que ceux indiqués dans
les dits tarifs, il paiera pour toute telle demande ou réception
d'honoraires, la somme de quatre-vingts piastres, laquelle pounMa
être recouvrée par action de dette dans toute cour ayant jur*
diction à ce montant, par toute personne qui voudra intenIerla
poursuite;

Les honoraires
des irrefflers
des juges de

aix pourront
tre fixes.

Amende pour

honoraires
plus considé-
ables que ceux
fixis.
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3. Jusqu'à ce que ces tarifs ou séries de tarifs aient été dres- Honoraires

sés, ratifiés et distribués comme susdit, les dits greffiers pour- jus""'a ce que
ront demander et recevoir les mêmes honoraires qu'ils sont jressée.
aujourd'hui autorisés à recevoir par toute règle. ou règlement
d'une cour de sessions générales ou dle quartier, ou par le
chapitre cent de ces Statuts Refondus, ou autrement. 14, 15
V. c. 95, s. 26,-mais voir plus bas c. 100, de ce Vol. et Stats.
Ref. Can., c. 103, ss. 74, 76.

DE L IAMENDE CONTRE LES TÉMOINS ABSENTS, ET DE LA TAXE
DES MÉMOIRES DES TEMOINS.

14. Toute cour de sessions de quartier ou générales Lescoursdeg
de la paix dans le Bas Canada, pourra punir de l'amende sessions de
ou de l'emprisonnement, ou de ces deux peines à la fois, quarterPour-
toute personne qui, après avoir été régulièrement sommée- l'amende ou
de comparaître et de rendre témoignage devant telle cour, refu- pisoaner
sera ou négligera de se conformer à l'ordre de la cour à cet absents.

égard, ou toute personne qui désobéira ou refusera ou négligera
de se conformer à un ordre ou jugement légalement donné on
rendu par toute telle cour:

2. Mais telle amende n'excèdera dans aucun cas la somme Limite de
de quatre-vingts piastres, et aucun délinquant ne sera empri- l'amende et de
sonné pendant plus de deux mois pour une pareille offense. ment.
13, 14 V. c. 35, s. 11.

15. Les juges de la cour supérieure ou du banc de la reine et Le, jges e: les
les présidents des sessions génrrales ou de quartier de la paix présidents au-
qui seront nommés comme susdit, auront seuls le droit de taxer dot de le"
les mémoires des témoins assistant aux cours susdites et qui les mémoires
doivent être payés par la couronne, et de faire prêter serment des témoins.

aux dits témoins sur l'exactitude de leurs mémoires. 13, 14
V. c. 35, s. 12,--20 V. c. 44, ss. 13, 34.

DES CAUSES DANS LESQUELLES DE FORTES AMENDES SONT
IMPOSÉES DANS GASPÎ.

16. Lorsqu'une condamnation a été rendue ou prononcée Transuussion
pour le paiement d'une amende ou forfaiture de plus de vingt- des causes au
cinq louis sterling, monnaie de la Grande Bretagne, dans gouverneur.

les cours des sessions générales ou de quartier de la paix
qui se tiendront dans le district de Gaspé, il sera du de-
voir de la majorité des juges de paix devant lesquels
le procès a eu lieu ou par lesquels le jugement a été
rendu, de transmettre sous leur signature, le plus prompte-
ment possible, au gouverneur, copies de P'indictement, infor-
ination ou accusation, et de la défense et autres procédures
dans la cause, ainsi que la substance des témoignages
donnés devant les jurés et des points sur la preuve qui
auront été décidés, et de leur adresse (charge) aux jurés, et
copie du rapport ou verdict, comme aussi de tout procédé im-
portant dans la cause, avec telles observations qu'ils pourront

58 - juger
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juger convenable de faire ; et l'exécution de telle condamna.
lion ou jugement sera suspendue jusqu'à la signification du
plaisir du gouverneur. 29 G. 3, c. 3, s. 5.

DES DEPENS SUR LES APPELS, ET DE L'EXÉCUTION DES MAN-
DATS DANS LES AUTRES DISTRICTS.

La partie dé- 17. Toute cour de sessions de quartier ou généralesboutée pourra lansutotpeldu
êtrecondanée de la paix, en prononçant jugement sur tout appel d'un
i payer e tribunal inférieur, pourra condamner la partie déboutée à

aw. payer les frais du dit appel; lesquels frais pourront être préle.
vés par la saisie et vente des biens et effets de la partie. 13,
14 V. c. 35, S. 7.

Assignation 1 S. Toute et chaque assignation, mandat ou autre procédure
hors du district. émanant d'une cour de sessions de quartier on générales,

pourra être signifié ou exécuté dans toute partie du Bas Ca.
nada située dans on hors le district dans lequel il a été émis.
13, 14 V. c. 35, s. 8.

DES SEANCES HEBDOMADAIRES À QUÉBEC, MONTRÉAL ET TROIS-
RIVIÈRES, ET DES SESSIONS SPÉCIALES DE LA PAIX.

Comment te- 19. Deux juges de paix siégeront par semaine en rota.
nues. tion, dans les cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières, pour

le meilleur règlement de la police et autres matières et choses
relatives à leur emploi; et les noms des juges de paix qui
doivent siéger chaque semaine seront affichés par le greffier de

Proviso. la paix sur la porte de la chambre de session; mais rien de con-
tenu dans le présent n'empêchera la tenue des sessions sp&
ciales de la paix de la manière et pour les fins établies par la
loi. 34 G. J', c. 6, s. 34.

CONTINUATION DE CERTAINES PROCEDURES PENDANTES EN
VERTU DE 12 V. c. 38, ETC.

Certaines dis- 20. La section onze de l'acte douze Victoria, chapitre trente
positions conti- huit, qui pourvoit à ce que soient continuées certaines procé-
force de loi° dures aux sessions de quartier à Québec et Montréal, malge

l'établissement des districts de Kamouraska et Ottawa
(Outaouais)--et la section deux de seize Victoria, chapitre
trente, qui pourvoit à ce que soient continuées les procédures
criminelles et maintenus en charge certains juges de pai,
malgré la séparation de Ste. Anne des Monts et Cap Chat du
district de Gaspé, auront force de loi tant qu'il restera quelque
chose à faire sous leur autorité, sujet à toute disposition
prescrite dans ces statuts refondus quant au district pour lequel
tout tel juge de paix agira, ou dans iequel toutes telles proc&
dures seront continuées. 12 V. c. 38, s. I1,-16 V. c.8M
s. 2,-16 V. c. 93.

914' *Cap. 97.
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DE LA SIGNIFICATION DE CERTAINES EXPRESSIONS.

21. L'expression " cour de sessions de quartier" dans le interpréation.
présent acte, signifiera toute cour de sessions générales de la
paix, qu'elle soit tenue tous les trois mois, ou qu'elle le soit
à tout autre intervalle de temps. 20 V. c. 44, s. 151.

CAP. XCVIII.

Acte concernant les appels des décisions des Juges
de Paix dans les convictions sommaires.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

1. Dans tout appel à une cour supérieure, d'une conviction, Dans les ap-
d'un jugement ou d'une décision prononcé par un on plusieurs pelade*sd"i-
juges de paix, suivant. les dispositions du chapitre cent trois de pam, juge-des Statuts Refondus du Canada, concernant les devoirs ment ne sera
des juges de paix, hors des sessions, relativement aux ordres et aveur de i'ap-
convictions sommaires, aucun jugement ne sera rendu en faveur -Pelant, ailap-

est ~ ~ ~ pe basé obetina nnle l'appelant, si l'appel est basé sur une objection à une dénon- sur quel -ciation, plainte ou sommation, ou à aucun mandat pour arrêter ý"" u* 6-
un défendeur, décerné sur toute telle dénonciation ou plainte îombjtie
pour quelque prétendu défaut au fonds ou à la forme, ou pour n'a été rte
aucune variante entre cette dénonciation, plainte, sommation etc.
ou mandat, et la preuve faite par le dénonciateur ou plaignant
à l'audition de la dite dénonciation ou plainte,-à moins qu'il
ne soit prouvé devant la dite cour supérieure que cette objection
a été faite devant le juge de paix ou les juges de paix devant
qui la cause a été jugée, et par qui cette conviction, jugement
ou décision a été prononcé,-ni à moins qu'il ne soit prouvé
que nonobstant qu'il eût été démontré au dit juge de paix ou
aux dits juges de paix que la personne assignée et comparais-
sant ou arrêtée, avait été trompée ou induite en erreur par la
dite variante, le dit juge de paix ou les dits juges de paix
ont refusé d'ajourner l'audition de la cause à un jour subsé-
quent, tel que prescrit par le dit acte. 18 V. c. 97, s. 1.

2. Dans tous les cas où il appert par la conviction que le Danslescauses
défendeur a comparu et a plaidé, et que l'affaire a été jugée au jugées au mé-
mérite, et que le défendeur n'a pas appelé de la conviction, tion''aeonne-
dans les cas où un appel est permis, ou s'il en a été appelé, p. mise dec&é rour dé-que la conviction a été confirmée, telle conviction ne sera pas faut e.par la suite mise de côté ou annulée, en conséquence d'aucun
défaut de forme quelconque, mais l'interprétation sera uneinterprétation juste et libérale, de manière à être conforme à lajustice du cas. 4 G. 4, c. 19, s. 8.

3. La cour à laquelle appel est interjeté de la conviction, Discrétin dela
jugement ou décision d'un juge de paix ou de juges de paix, mr"quant aux

dans

C_ dl i- d
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dans les cas de convictions sommaires, ou à laquelle une cause
est évoquée par un bref de certiorari, pourra accorder, ou ne
pas accorder, à sa discrétion, les dépens à la partie en faveur
de qui jugement est rendu, ou contre l'appelant. 18 V. c. 97
s. 2.

CAP. XCIX.

Acte concernant les registres que doivent tenir les
juges de paix.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Les juges de 1. Chaque juge de paix du Bas Canada tiendra, dans un
paix tiendront registre qu'il se. procurera à cet effet, de vraies et fidèlesdes registr*. minutes ou mémoires au long, de toute conviction prononcée

par lui, en conformité d'aucune loi ou statut en force dans le
Bas Canada. 4 G. 4, c. 19, s. 1.

Quand il y a 2. Dans tous les cas qui doivent être décidés par deux
,deux juges de juges de paix, ou plus, les minutes ou mémoires des convie.
fa registre sera tions requis par cet acte, seront tenus par le plus ancien juge
tenu par le peaix et M
plus ancien e p et signés par le juge de paix le moins ancien, présents
eigné par le durant les procédés qui auront eu lieu
moins ancien.

Dans certaines 2. Mais dans les cités de Québec, Montréal et Trois-Ri-
cités le regis- vières, les registres, qui doivent être tenus conformément antre est tenu par 1
le greffier de present acte, le seront par les greffiers de la paix, dans les
la paix. dites cités, respectivement, lesquels rendront compte des-

amendes qui seront imposées suivant la loi, par les juges de
paix dans les dites cités, respectivement. Ibid, s. 2,-voir 14,
15 V. c. 95, s. 27.

Ce qui sera 3. Tous les frais accordés dans chaque tel cas seront aussiporté au regis- spécifiés dans tel ristre, ainsi que le jour où l'exécution atee. porre
été émise, pour lever tels frais et le montant de la condam-
nation, et le jour où l'amende a été payée entre les mains du:
greffier, en conformité de telle condamnation; et il sera fait
mention, d'une manière claire et distincte, du montant de l'a
mende et des frais encourus, dans tout mandat d'exécution
émis dans aucun cas semblable. 4 G. 4, c. 19, s. 3,-et 14,
15 V. c. 95, s. 27.

Les juges de 4. Chaque juge de paix fera, tous les trois mois, un rapportpaix feront des de toutes poursuites pour offenses d'une nature publique, a
mestriels des pour le recouvrement d'amendes imposées pour telles offensesgpoursuites aux qui auront été intentées devant lui, (soit qu'il siégeât seul ouSessions de
quartier. avec un ou plusieurs autres juges de paix,) dans aucune aut

place que la salle d'audience d'un district, et tel rapport sera
envoyé au greffier de la paix, pour le district, pas plus de diL

jours
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jours ni moins de cinq jours avant la tenue de chaque cour de
sessions de quartier, (ou si telle cour n'est pas tenue dans le
district, alors avant la tenue de la cour du banc de la reine,) et
sera, par tel greffier, déposé au greffe et soumis au juge au aux
juges de paix à telle cour; et tel rapport s'étendra depuis
la date du dernier rapport précédent jusqu'à celle du rapport
même et constatera:

1. Le juge ou les juges de paix (si aucun il y a,) qui ont Particuarités
siégé avec le juge de paix faisant le rapport; du rapport.

2. Le lieu de la séance;

.3. Le nom du poursuivant,

4. Le ncm du défendeur;

5. L'offense;

6. Le résultat, s'il y a eu conviction ou acquittement;

7. Le jugement et le montant de l'amende, si aucune il y
a cu ;

8. Les dépens accordés à la partie qui a eu gain de cause;

9. Les dépens accordés contre la partie qui a succombé,
pour aucune chose faite à son instance dans ou concernant la
poursuite ;

10. Le montant de l'amende payée, et à qui, ou à qui à être
payée ;

11. Le montant de l'amende employée pour aucune objet
public, ou restant à être ainsi employée, et entre les mains de
qui;

Et tel rapport sera daté des temps et lieux auquels il sera Sa date et si-
fait, et signé par le juge de paix qui le fait, et il en sera fait gnature.

par chaque juge de paix, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas eu
de telles poursuites intentées devant lui pendant le temps
compris dans le rapport. 2 V. (S) c. 20, s. 1.

5. Chaque greffier de la paix, dans les dix jours après Jurcsde paix
chaque terme de la cour de sessions de quartier de son district, né5fifflt
fera rapport au gouverneur du nom de chaque juge de paix
dans tel district, qui ne s'est pas conformé aux réquisitions du
présent acte. Ibid, s. 2. =

6. Dans tous les cas relativement auxquels il n'est pas Les amendes,
autrement pourvu par quelqu'autre acte alors en vigueur, le etYotlt-
juge de paix, faisant tel rapport comme susdit, transmettra, avec mains du gM&

le
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fier de la paix, le rapport, au greffier de la paix, le montant des amendes par li
i est prqnrit reçues et appartenant à la couronne, et le greffier de la paix enautrement. operera immédiatement le versement entre les mains de lofficierqu'il appartient, exigeant des reçus en double ; et le dit greffiér

placera aussi, le dernier jour du terme de la cour du banc de
la reine ou des sessions de quartier, (selon le cas) devant lacour, un aperçu de tous les deniers qui lui auront été ainsi
payés, et de tous ceux qui ne lui ont pas été payés. 4 G. 4,c. 19, ss. 4, 5, etc.

CAP. C.

Acte concernant les greffiers et huissiers employés par
les juges de paix.

cj A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilk législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit

Certains ho- 1. Nulle personne, exerçant les fonctions de greffier auprèsnoraires accor- d'un·d rrai aux gre- un juge de paix dans les paroisses des campagnes, ne
fiers des uges pourra, en aucun temps, et sous aucun prétexte quelconque,desparisans demander ou exiger des honoraires plus considérables queles paroisses des
campagnes. ceux ci-dessous mentionnés, savoir

Pour dresser une déposition, cinquante centins;

Pour dresser un mandat (warrant), cinquante centins;

Pour dresser un cautionnement, cinquante centins;

Pour dresser un committimus, cinquante centins;

Pour un ordre de sommation, trente centins;

Pour chaque copie, dix centins;

Pour un subpæna, vingt centins;

Chaque copie, dix centins;

Pour l'entrée d'un jugement final, vingt-cinq centins;

Pour copie d'icelui, vingt-cinq centins;

Pour un mandat (warrant) d'exécution, vingt-cinq centins;

Pour chaque copie de toute entrée faite dans le registre de l1
magistrat, sur le pied de dix centins par cent mots :

Un autre tarif 2. Mais la présente section cessera d'être en vigueur ds
substitué. tout district, lorsqu'un tarif d'honoraires y aura été fait '

veItI
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vertu de la soixante-quatorzième section du chapitre cent trois
des Statuts Refondus du Canada, ou de la treizième section du
chapitre quatre-vingt-dix-sept de ces Statuts Refondus. 6 Guil.
4, c. 19, s. 1, etc.

2. La personne, exerçant les fonctions de greffier, ne pourra Devoir du gref-
fedunjugerien exiger pour toutes les écritures qu'elle pourra faire pourde paix.

poursuites criminelles (les simples assauts et batteries excep-
tés,) et elle sera tenue de tenir sous la dictée et l'ordre du dit
juge de paix les registres du dit juge de paix, sans pouvoir pour
cela exiger aucune indemnité ; et sera en outre tenu le dit
greffier, de veiller, à ses propres frais, soit en employant une
personne pour remplir les fonctions de crieur ou autrement, à
ce que soit maintenu l'ordre pendant les séances de la cour, et
d'exécuter, à cet égard, les ordres d'aucun tel juge de paix.
6 Guil. 4, c. 19, s. 1.

3. Tout juge de paix pourra nommer un ou plusieurs con- Des constables
stables, si besoin est, pour exécuter les ordres de tel juge de PO"mut etre
paix, qui peut administrer le serment requis, lequel sera enre-
gistré dans le registre de tel juge.de paix. 1id, s. 4.

4. Tous les huissiers de la cour supérieure sont autorisés, Les huissiers
par le présent acte, à exécuter tous les ordres des juges de de la c s.exécuteront les
paix dans leurs districts respectifs, saris avoir besoin d'être odresdes
nommés constables. lbid, s. 6. juges de paix.

5. Nul huissier ou constable, chargé d'exécuter les Honoraires des
ordres d'aucun tel juge de paix, ne pourra, en aucun temps et constabiesou
sous ancun prétexte, demander ou exiger des honoraires plus cuan ceso-

considérables que ceux ci-dessous mentionnés, savoir: des.

Pour exécuter un mandat (warrant) de prise de corps, une
piastre, et cinquante centins pour le recors;

Pour saisie et vente en vertu d'une exécution, y comprises
les publications, une piastre cinquante centins, et cinquante
centins pour le recors;

Et pour saisie seulement, non suivie de vente, moitié;

Pour signification de sommation, subpæna ou règle de cour,
vingt-cinq centins, et vingt centins pour chaque lieue de route,
y compris le retour;

Pour chaque rapport officiel d'acte de rébellion, cinquante
centins, et pour le recors, vingt-cinq centins.

Mais lorsqu'un huissier ou constable signifie plusieurs ordres Dans le-cas de
de sommation ou subpæna pour le même demandeur, dans le pNsi°ecao de
même temps et sur le même chemin, il n'aura droit qu'à un aumêmeen-
seul transport, avec les significations. lbid, s. 2. droit, ete.

Cap. 100. g919
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Peine imposée 6. Tout individu, contrevenant au présent acte, sera sujet à.quiconque une amende n'excédant pas vingt piastres, recouvrable d'unecontrevient au
présent. manière sommaire devant aucun juge de paix du district, sur

preuve légale, dont moitié ira au dénonciateur, avec les frais rai-
sonnables, et moitié à Sa Majesté, pour les usages publies de
la province. 6 Guil. 4, c. 19, s. 3.

Quantaux 7. Les honoraires, établis par le présent acte, ne pourront
honoraires aucunement modifier on affecter les honoraires établis spé.qui seront sé
établis par la cialement, avant ou après la mise en vigueur de ces Statuts
suite. Refondus, par tout acte du parlement provincial, alors en'

vigueur, concernant les devoirs et services de greffiers, con-
stables ou huissiers ci-dessus mentionnés, en aucun cas. 1bid,
s. 7.

Les greffiers, S. Nul greffier, ou personne exerçant les fonctions de greffier,etc., ne pour- usirocotaeexnat
ront représen- huissler ou constable, exécutant les ordres d'un juge de paix,
ter les parties. ne pourra représenter aucune des parties ou plaider devant tel

juge de paix, sous une amende de quatre piastres, recou-
vrable et applicable en la manière mentionnée dans la
sixième secti. in du présent acte. Ibid, s. 5.

C A P. C I.

Acte concernant la protection des Juges de Paix, Ma-
gistrats et autres Officiers, remplissant des devoirs
publics.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

Un mois d'avis 1. Aucun bref ne sera émis contre un juge de paix onde l'action autre officier ou personne remplissant des devoirs publics,
au magstrat. pour aucune chose faite par lui dans l'exécution de ses devoirs

publics, que ces devoirs soient imposés par le droit
commun ou par un acte du parlement impérial ou provincial ;
et aucun jugement ou verdict ne sera rendu contre lui, à moins
qu'avis par écrit de tel bref, spécifiant la cause de l'action
avec une précision suffisante, ne soit donné an dit juge de
paix, officier ou autre personne, ou laissé au lieu ordinaire de
son domicile par le procureur ou agent de la partie qui a l'in-
tention de faire émettre le dit bref, au moins un mois avant
que le bref ne soit émis :

Calcul du mois. 2. Dans le calcul du dit mois, le jour de la signification de
l'avis et le jour de l'émission du bref, seront tous deux exclus;

Particularités et sur le dit avis seront écrits les noms et lieu de rési-de l'avis. dence du procureur ou agent demandant le dit bref ;-et la
partie demandant le bref sera tenue de se borner à la canée
de l'action mentionnée dans le dit avis, et ne pourra prouver
aucune autre cause d'action lors du procès. 14, 15 V. c. 54
s. 2.
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9. Tout juge dc paix, officier ou autre personne agissant comme Le magistrat
susdit, pourra en aucun temps sous un mois, à compter du jour co ,an.
de la signification de tel avis, offrir de payer compensation
à la partie qui se plaindra, òu son agent ou son procu-
reur ; et dans le cas où telle compensation ne serait pas
acceptée, il pourra alléguer la dite offre comme exception ou
fin de non reccvoir contre toute action intentée contre lui et
motivée sur le dit bref, avec ensemble la défense de non cou-
pable, et toute autre défense ; et si la cour .ou le jury trouve Effet de telle

que le montant offert était suffisant, il rendra un verdict en fa- of'o-
veur du défendeur ; mais si la cour onu le jury trouve que le
montant n'était pas suffisant, ou que la compensation n'a pas
été offerte, et qu'il décide aussi les autres questions contre le
défendeur, ou s'il donne sa décision contre le défendeur lors-
qu'il n'a été fait ou allégué aucune offre de payer la compen-
sation, alors la dite cour ou le dit jury rendra son jugement ou
verdict en faveur du demandeur, avec tels dommages qu'il
jugera convenables, et le demandeur recouvrera ses frais
d'action. 14, 15 V. c. 54, s. 3.

i. Toute telle action contre aucun juge <le paix, officier ou Dans quel dis-

autre personne agissant comme susdit, sera intentée et instruite tent l'action.
dans le district ou circuit où a été commis l'acte dont plainte est
portée

2. Tel juge de paix, officier ou autre personne agissant Changement
comme susdit, pourra demander que la venue soit changée de venue.

dans telle action, sur avis signifié au demandeur dans l'action,
s'il juge à propos de le faire ;

3. La venue pourra être portée dans aucun autre district, changementde
qui pourra être fixé par la cour dans laquelle la dite ve"®·

action est intentée, ou par aucun juge d'icelle en chambre, s'il
appert à la dite cour ou juge que la dite cause ne peut être
décidée 'avec justice ou sans préjugé dans le district dans
lequel la dite action est rapportable. lbid, s. 4.

4. Tout tel juge de paix, officier ou personne agissant comme Dénégation

susdit, dans aucune action ou poursuite, pourra plaider la generale.
dénégation générale seulement, et qu'il n'est pas coupable,
et alléguer les matières spéciales comme justification ou excuse,
ou qu'il n'a reçu aucun avis d'action, et tout cela, d'une
manière aussi pleine et entière que si aucun de ces faits
eût été spécialement allégué dans telle action. Ibid, s. 5.

J. Tel juge de paix, officier ou autre personne agissant comme L.e magistrat,
susdit, s'il n'a pas fait l'offre de payer la compensation, ou s'il a PraU,-
offert des sommes insuffisantes pour cet objet, pourra payer, en me en cour.
cour, la somme qu'il croit juste, sans demander la permission
de la cour ou du juge d'icelle pour ce faire, et le dit paiement,
cour tenante, sera spécialement allégué, et aura le même effet,
et les mêmes procédures seront ultérieurement adoptées à cet

égard,
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égard, que dans les cas ordinaires de paiement d'argent en
cour. 14, 15 V. c. 54, s. 6.

Frais accordés 6. Si dans aucune action, jugement est rendu en faveur duau déflèndeur,
s'il réussit. juge de paix, officier ou autre personne agissant comme susdit,soit sur exception, verdict, débouté, ou nonpros, ou autrement, ou

si le demandeur discontinue son action, le défendeur aura droit
de recouvrer du demandeur ses frais, comme entre procureur
et client ; mais en aucun cas, il ne sera alloué ou taxé contre
le demandeur, des frais doubles ou triples. Ibid, s. 7.

Durée des ac- 7. Aucune telle action ou poursuite ne sera intentée contretions contre les aucun juge, officier ou autre personne agissant comme susditmagistrats.
pour aucun acte ou chose fait par lui dans l'exécution de ses
devoirs publics, à moins qu'elle ne soit commencée dans les
six mois qui suivront la perpétration de l'offense dont plainte
est portée. Ibid, s. 8.

Protection S. Les priviléges ainsi que la protection garantis par le
magistrt"-i. présent acte ne seront qccordés qu'à tel juge de paix, officier ou
lement-etdans autre personne agissant comme susdit, seulement, et ànullequels ca. autre personne ou personnes quelconques ; et tout juge de paix,officier et autre personne, aura droit à la dite protection et

aux dits priviléges dans tous les cas où il a agi boieu'ájde dans
l'exécution de ses devoirs, bien qu'en faisant telle chose, ou
commettant tel acte, il ait excédé ses pouvoirs ou sa juridiction,et ait agi clairement contre la loi. Ibid, s. 9.

Dispositions des 9. La partie de tout acte public, local, personnel ou privé,ate passé passé avant le trentième jour d'août, 1851 et en vigueur dansactsséaant le, trntèm jordaû,15Venvgerdn
c. 54, qui con- le Bas Canada, qui confère des priviléges,--quant à l'avis ou àfirent des pri- la durée de l'action, ou quant au plaidoyer de dénégation.viléges en pa-
refls cas, aro- genérale, et à l'allégation de la matière spéciale en témoignage,

ees. ou quant à la venue de l'action ou à l'oflre de compensation ou
de paiement des deniers en cour,-à tout magistrat, officier public
ou autre personne, pour tout acte fait soit en vertu de sa charge
ou en vertu des dispositions de tel acte, est abrogée, excepté
quant aux actions, ou procédures pendantes ce jour là. 14,
15 V. c. 54, s. 1.

CAP. CII.

Acte concernant la Police dans Québec et Montréal,
ainsi que certains règlements de Police dans
d'autres Villes et Villages.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

Ninton 1. Le gouverneur pourra, dans les cités de Québec et Mont-
dants de police. real, par une commission sous le grand sceau, nommer des

personnes
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personnes à ce propres et capables comme inspcteurs et
surintendants de police pour les dites cités, pour remplir les
devoirs'de juges de paix, dans toute l'étendue des dites cités,
aux bureaux de police qui y sont établis, avec tels autres
devoirs qui sont ci-dessous spécifiés, ou qui pourront leur être
de temps à autre indiqués par le secrétaire provincial, pour
l'administration plus effective de la police dans les limites des
dites cités

2. Le gouverneur pourra démettre ces inspecteurs et surin- Le gouverneur
tendants de police, s'il lui parait qu'il y ait lieu, et ave- POU, les
nant des vacances dans les dites charges, par décès, destitu- remplacer t
tion ou autrement, nommer d'autres personnes, propres et d'autres.

capables, comme inspecteurs et surintendants pour remplir les
devoirs susdits, aux lieu et place des personnes créant
telles vacances; et le gouverneur pourra nommer une personne
quelconque pour être inspecteur et surintendant de police
pour l'une ou l'autre des dites cités, en vertu du présent acte,
et la personne ainsi nommée pourra, durant l'existence de sa na seront ex
nomination, remplir les devoirs de juge de paix pour les dites oficio jugs de-
cités, quand même elle n'aurait pas la qualité vou4ue par la loi, Pa
dans le cas de toute autre personne remplissant les fonctions
de juge de paix. 2 V. (1) c. 2, s. 1,-20 V. c. 44, s. 138, et
voir Statuts Ref. Can., c. 105, ss. 30, 31.

2. Toute personne nommée inspecteur et surintendant de Serment qui

police, pour les dites cités, avant d'entrer en fonction, prêtera, I.. Jria no-
devant un juge de la cour du banc de la Reine ou de la cour min:ton a
supérieure, le serment dont suit la teneur :

" Je, A. B. jure de remplir fidèlement, impartialement et
"honnêtement, au meilleur de mes capacité et connaissance,
"tous les devoirs, et d'exercer de même tous les pouvoirs de
"juge de paix, en vertu du chapitre cent deux des Statuts Re
" fondus pour le Bas Canada." 2 V. (1) c. 2, s. 2.

3. Les inspecteurs et surintendants de police des cités de Leurpouvoir
Québec et de Montréal, respectivement, seront, en vertu de et aut.

leurs charges, juges de paix pour les districts criminels, dans
les limites desquels les dites cités sont respectivement situées,
et seront revêtus de tous les droits et pouvoirs, dans les limites
de leurs juridictions respectives, d'un ou de deux juges de paix,
selon que le cas pourra le requérir; et tous jugements, con- Ils auront les
damnations et décisions rendus par eux, respectivement, êi me se
auront la même force et autorité que s'ils eussent été ren- juges Paix.
dus par un ou deux juges de paix, dont les noms sont compris
dans la commission de la paix, pour les districts dans lesii-
mites desquels les dits inspecteurs et surintendants de police
sont respectivement nommés. 20 V. c. 122.

4. Il sera, de temps à autre nommé, par ordre du secrétaire Foeration

provincial, un nombre suffisant d'hommes capables et actifs, PE
comme
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comme corps de police pour chacune des dites cités, respective-
ment, lesquels seront, par les dits inspecteurs et surintendants
de police, respectivement assermentés pour agir comme con-
stables pour la conservation de la paix, la prévention des vols
et autres crimes, et l'appréhension des infracteurs de la paix :

Devoirs des 2. Et les liommes ainsi assermentés auront, dans les limiteshommes, qui ds cts ovis ~~'uiiéeen feront par- des dites cites, les mêmes pouvoirs, autorités,' priviléges et
te. avantages, et seront sujets aux mêmes devoirs et responsabi-

lités que les constables dûment nommés, en vertu des lois du
Bas Canada, ou d'aun:un statut existant ou qui sera passé à
'avenir, et obéiront à tous tels ordres légitimes qui leur seront

donnés, de temps à autre, par l'inspecteur et surintendant de
police de la cité poui laquelle ils sont nommés, pour les diriger
dans l'exercice de leurs fonctions. 2 V. (1) c. 2, s. 3.

Les :urintei- 5. Chacun des dits inspecteurs ét surintendants de policedants pourront ~ d tt' ~la 1i détablir des or- ur de temps à autre, établir, avec Papprobation du secré-
tires et règle- taire provincial, tels ordres ct règlements qu'il jugera conve-
d"ectio ela nables, relativement à la direction générale des hommes nom-
police. més membres-du corps de.police pour sa cité, en vertu du présent

acte, aux lieux de leur résidence, à la classification, au rang et
au service particulier de chacun d'eux, à leur distribution et à
leur inspection, à l'espèce d'armes, à Plhabillement et aux
autres choses qu'il faudra leur fournir, et tous autres ordres et
règlements, relatifs au dit corps de police, que tel inspecteur
et surintendant, de temps à autre, jugera convenables pour
prévenir la négligence ou les abus de la part du dit corps, et
pour le rendre effectif dans 'accomplissement de tous ses
devoirs

Et ils pourront 2. Chacun des dits inspecteurs et surintendants pourra, ennuspendre ou tout temps, supendre ou démettre de son emploi, tout hommerenvoyer tout teD a
homme de appartenant au dit corps de police dans sa cité, qu'il jugeraPolice. inactif ou négligent a remplir son devoir, ou peu propre à le

remplir ; et lorsqu'un homme est ainsi démis ou cesse
d'appartenir au dit corps de police, tous les pouvoirs dont il
était revêtu comme constable, en vertu de cet acte, lui seront
par le fait retirés. lbid, s. 4.

Peine impose 6. Tout cabaretier ou personne tenant une maison, boutique,aux cabare-
tiers, etc., qui chambre ou autre place où se vendent des boissons spiritueuses
recevront chez ou autres, qui sciemment garde chez lui aucun homme appar-
hommes de tenant au dit corps de police, ou lui permet de rester 'dans
police qui se- sa maison, boutique, chambre ou autre place pendant aucuneront deservice. partie du temps qu'il devrait être de service, sera, sur conviction

de ce fait devant deux juges de paix, condamné pour chaque
offense à une amende n'excédant pas cinq livres sterling,monnaie de la Grande Bretagne, que les dits juges de paix
jugeront convenable. 2 V. (1) c. 2, s. 5.

Les hommes 7. Tout homme appartenant au dit corps <le police pourra,dcle rie pendant le tempsà lui assigné pour être de service, arrêter toutesperdane arêi-rs
personnes
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personnes débauchées, désouvrées et déréglées qu'il trouve ront toute r-
troublant la paix publique, et qu'il a juste sujet de soupçonner onne trouan
de quelque mauvais dessein, et toutes personnes qu'il trou- bitque.
vera couchées dans aucun champ, chemin publie, cour
ou autre place, ou y fainéantant, et qui ne rendent pas
d'elles un compte satisfaisant, et livrer toute personne ainsi
arrêtée au constable qui sera de service au poste le élus
voisin, afin d'être gardée jusqu'à ce qu'elle puisse être menée
(levant un juge de paix, pour en être disposé suivant la loi.
2 V. (1) c. 2, s. 6.

S. Quiconque assaille aucun homme appartenant au dit Peine imposée

corps de police ou lui résiste dans l'accomplissement de son aeu u l-

devoir, ou aide ou excite aucune autre personne à l'assaillir pouce.
ou à lui résister ainsi, sera, sur conviction de ce fait devant
deux juges de paix, condamné pour chaque offense à telle
amende, n'excédant pas cinq livres sterling, que les dits juges
de paix trouveront convenable. 2 V. (1) c. 2, s. 7.

DES POUVOIRS DES JUGES DE PAIX RELATIVEMENT AUX FER-

SONNES DNBAUCHÉES, JOUEURS, ETC.

9. Les dix sections qui suivent s'appliquent non seulement Application des
aux cités de Québec et Montréal, mais aussi à chaque munici- ** "on"

palité de ville et de village dans le Bas Canada, érigée ou
existante sous l'autorité du chapitre vingt-quatre de ces Satuts
Refondus, sujet aux dispositions de la vingt-neuvième section
du dit chapitre. 23 V. c. 61, s. 29.

10. Tout juge de paix pourra condamner toutes personne s Quant aux
débauchées, oisives et déréglées, sur ton propre vu, ou sur No. "
confession de telles personnes, ou sur le serment d'un ou
plusieurs témoins dignes de foi, à payer incontinent ou dans la
période de temps qu'il jugera à propos de fixer, une amende
n'excédant pas cinq livres sterling; et à défaut de paiement
immédiat, ou au temps fixé, (selon le cas), telles personnes se-
ront emprisonnées dans la prison commune ou dans la maison de
correction du district, ou maison de détention, ou autre lieu
affecté à cet objet par la municipalité, aux travaux forcés, pour
un ternie n'excédant pas deux mois, l'emprisonnement cessant
aussitôt que la somme due sera payée:

2. Mais il sera à la discrétion du juge de paix devant qui Pouvoir laissé
sera amenée aucune personne arrêtée comme d1Cbauchée, ujugede>paix.
oisive et déréglée, de l'envoyer en prison ou de la remettre
en liberté, malgré qu'un acte de vagabondage, soit prouvé
avoir été commis par elle ;-et il sera aussi à la discré-
tion de tel juge de paix, un renvoyant telle personne, de la
mettre sous caution suffisante, pour sa comparution devant les
juges de paix en leur prochaine session générale ou de quar-
tier de la paix, ou devant la cour du banc de la reine, s'il n'est
pas tenu de cour de sessions de quartier dans le district, pour

répondre
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répondre aux accusations qui pourront être portées. contre elle.
2 V. (1) c. 2, s. 8,-7 V. c. 2, s. 1,-9 V. c. 23,-20 V. e
41, s. 7,-23 V. c. 61, s. 29.

Personnes re- 11. Les personnes qui étant capables de travailler, et par là,
fusant de tra- ou par d'autres moyens, de se soutenir elles et leurs familles,aler. refusent ou négligent volontairement de le faire,-

Indécences. Les personnes qui étalent ou exposent dans les rues, chemins
ou places publiques, quelque chose d'indécent, ou y exposent
leur personne d'une manière indécente,-

Personnes Les personnes qui fainéantent dans les rues et chemins,
""ian aux obstruant le passage en se tenant sur les trottoirs, ou en se

servant d'un langage insultant envers les passants ou au-
trement; arrachant ou défigurant des enseignes, brisant des
fenêtres, des portes ou des plaques de portes, ou des murs de
maisons, de cours ou de jardins, détruisant des clôtures, cau-
sant du trouble ou du bruit dans les rues ou chemins publies,
en criant, jurant ou chantant, se trouvant ivres et gênant
ou incommodant les passants paisibles dans les rues, on
troublant en aucune manière les habitants paisibles,-

Prostituées, Les prostituées ou personnes errant la nuit dans les champs,
etc. les rues et les chemins publics, qui ne rendent pas d'elles un

compte satisfaisant,-

Maisons mal- Les personnes dans l'habitude de fréquenter les maisons de
famées. débauche, qui ne rendent pas d'elles un compte satisfaisant,-

Auberges. Les personnes trouvées à boire dans les tavernes ou-cabarets,
après dix heures du soir et avant cinq heures du matin, entrele
vingt-unième jour de mars et le premier jour d'octobre, et
après neuf heures du soir et avant six heures du matin, depuis
le premier jour d'octobre jusqu'au vingt-unième jour de mars,-

Les joueurs. Et les personnes qui gagnent de l'argent ou.quelque autre
chose de précieux en jouant aux cartes, aux dés, ou à quel.-
qu'autre jeu de hasard, dans les tavernes,--

Considérées Seront considérées comme des personnes débauchées, dé-
cormedébau- souvrées et déréglées dans le sens du présent acte. 2 V.,(I)

c. 2, s.9.

Tout juge de 12. Tout juge de paix, sur information donnée devant lui
paix pourra sous serment, qu'une personne quelconque est du nombre de
émlettre des
mandatb de celles ci-dessus décrites comme personnes débauchées, désoem
recherche. vrées et déréglées, et qu'elle se retire ou se cache, ou qu'il y a

raison de soupçonner qu'elle se retire ou se cache dans quelqe
maison de débauche, taverne, ou maison de pension, pourra, par
un mandat sous son seing ou sceau, autoriser aucun constableou
autre personne à entrer dans telle maison de débauche, taverne

ou
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ou maison de pension, en quelque temps que ce soit, et à appré-
hender et amener devant lui ou devant aucun autre ou autres
iuges de paix, toutes personnes soupçonnées comme susdit
qui y seront trouvées :

2. Et si en examinant la personne ainsi appréhendée et Peineinfligée
amenée devant lui, tel juge de paix trouve qu'elle ne peut pas aux personnesmenée devant luia .nsiaprhnrendre d'elle un compte satisfaisant, il pourra la condamner à ceei.appréhea-
payer incontinent ou dans la période de temps qu'il jugera
à propos de fixer, une amende n'excédant pas cinq livres
sterling; et à défaut de paiement au temps fixé, telle personne
sera emprisonnée dans la prison commune ou dans la maison
de correction, ou maison de détention, ou autre lieu affecté à
cet effet par la municipalité, aux travaux forcés, pour un terme
n'excédant pas deux mois, dans la cité de Québec ou Montréal,
ou trente jours dans toute autre municipalité de ville ou de
village, l'emprisonnement cessant aussitôt que la somme due
sera payée. 2 V. (1) c. 2, s. 10,-7 V. c. 21, s. 1,-9 V. c. 23,
-23 V. c. 61, s. 29.

13. Dans toutes les procédures contre des personnes vaga- L'accusation
bondes, oisives- ou déréglées, l'accusation sera mise par écrit devrasefaire
et sera énoncée par le juge ou par les juges de paix à la partie par ecr.
prévenue, qui sera tenue d'y répondre immédiatement; et la
dite accusation sera jugée sommairement, en accordant au pré-
venu un temps raisonnable pour se procurer les témoins néces-
saires au soutien de sa défense, s'il l'exige. 7 V. c. 21,
s.3.

14. Tout acte d'emprisonnement -(commitment) dans la L'acted'em-
prison ou maison de correction, ou maison de détention, fera risonnement
mention particulière du fait ou des faits, quant aux temps, lieu meation des
et circonstances, qui ont rendu le délinquant une 'personne 'aie-
vagabonde, oisive ou déréglée ; et tout acte d'emprisonnement
qui ne spécifiera pas ces faits, sera considéré être insuffisant,
et la personne emprisonnée sous son autorité aura droit d'être
mise en liberté, sur requête à cet effet à tout juge de la cour du
banc de la Reine, ou de la cour supérieure, ou à tout autre
personne autorisée par la loi à agir en l'absence de tel juge.
Ibid, s. 5.

15. Tout juge de paix pourra envoyer dans la prison com- Cruautérenvers
mune, pour un temps qui n'excèdera pas un mois, toute per- esaimant)
sonne qui, sur son propre vu, ou sur le serment d'un ou plusieurs nie.
témoins dignes de foi, ou sur sa propre confession, est con-
vaincue devant lui d'avoir surchargé, surmené, ou maltraité
autrement aucun cheval, chien ou autre animal; et tous
constables peuvent appréhender et appréhenderont telle per-
sonne, et l'amèneront devant, un juge de paix pour être
traitée suivant les dispositions du présent acte. 2 V. (1) c. 2,
s. 11.

16.

Pli P.
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Pouvoir de 16. Lorsqu'une personne est accusée, sous le serment d'un
contraindre à témoin digne de foi, devant un juge de paix, d'une offense punis-,Comparution
une personne sable par une amende, sur conviction sommaire, en vertu du
accdupré- présent acte, ce dernier pourra sommer la personne accusée, de
sent acte. comparaitre devant deux juges de paix quelconques, en un

temps et en un lieu qui seront nommés dans la sommation; et
si la personne accusée ne comparait pas, alors et là, sur preuve
de la signiliwation dûment faite de la sommation, en délivrant
copie d'icelle à telle personne ou à sa femme, ou à sor servi-
teur ou à quelque personne habitant avec la famille de l'accusé,
à son domicile ordinaire, les juges de paix devant qui elle
aurait dû comparaître pourront ou procéder à entendre et juger
la cause ex parte, ou donner leur mandat pour appréhender la
dite personne et l'amener devant eux

Quand la pour- 2. La poursuite pour toute offense punissable d'une amende
faire poura se sur conviction sommaire en vertu du présent acte, sera commen-

.cée dans les trois mois après P'oflns( commise et non autrement.
2 V. (1) c. 2, s. 12.

Délai quant au 17. Les juges de paix devant qui une personne est con-

aeen de® vaincue et condamnée à payer une amende pour contravention
au présent acte, pourront ordonner qu'elle soit payée soit immé-
diatement ou dans tel délai qu'ils jugeront à propos; et à dé-
faut de paiement à l'expiration du temps indiqué, la dite per-
sonne sera consignée dans la prison commune ou la maison de,
correction pour un temps quilconque, n'excédant pas deux
mois dans la cité de Qnébec ou Montréal, ou trente jours dans
toute autre municipalité de ville ou de village, lequel empri-
sonnement cessera sur paiement le la somme due. 2 V. (1) c.
2, s. 14.

Emploi des 1 S. Toutes les amendes imposées pour contraventions an
amendes im- résent acte formeront partie du fonds de bâtisse et de jurésposées sous -p
l'autorité du du district dans lequel elles sont imposées, et seront, en consé-
présent acte. quence, versées par les juges de paix ou personnes qui les

recevront entre les mains du shérif de tel district. 20 V. c. 44,
s. 113,--23 V. c. 57, s. 2.

Appel de con- 19. Toute personne convaincue en vertu du présent - acte,
"ubesa enavertu pourra en appeler aux sessions générales de quartier de la

du présent paix suivantes, en donnant valablement caution de payer
acte. l'amende décernée contre elle et tous les frais de cet appel, et

les dites sessions de la paix entendront et décideront tel
appel, et adjugeront les frais selon la pratique suivie quant aux
autres appels. 7 V. c. 21, s. 4.

POUVOIRS DES RECORDERS DE QUÉBEC ET MONTRÉAL.

Les pouvoirs 20. Tous pouvoirs et toute juridiction conférés aux inspee7

®epe" outeurs et surintendants de police pour les cités de Québec et de
ront être exer- Montréal,ou à deux juges de paix ou plus par les dispositions qui

précèdent
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précèdent du présent acte, seront exercés par les recorders, césa le re-
et par les cours de recorder des dites cités, et par ceux qui, par la
loi, peuvent et doivent agir en l'absence, pour cause de maladie
ou autrement, des dits recorders et remplir les devoirs de cette
charge, ou lorsqu'il n'y aura pas de recorder. 19, 20 V. c. 106,
ss. 1, 4, 8--14, 15 V. c. 128, ss. 79, 82,-18 V. c. 162, s. 15.

DEPENSES DE LA POLICE DANS QUÉBEC ET MONTRÉAL.

21. Le gouverneur pourra acquitter à même tous deniers D eses de a
entre les mains du receveur général non affectés à d'autres objets, P° p
les sommes qui sont requises pour le maintien de la police éta- ner.
blie en vertu du présent acte, et tous salaires, allocations, et
dépenses casuelles à cet égard, seront payés sur des listes de
paiements qui seront dressées le premier jour de chaque mois,
par l'inspecteur et surintendant de police, signées de lui et ap-
prouvées par le secrétaire provincial. 2 V.( 1) c. 2, s. 17.

22. A même tous les deniers perçus pour taux, péages et Police ad-
droits de quaiage par les commissaires pour l'amélioration et °oave le
l'agrandissement du havre de Montréal, et restant entre leurs Montréal payée
mains durant aucune année, après avoir payé toutes les dé- i7d," "-
penses et charges spéciales payables à même les dits deniers havre.
pendant l'année, le gouverneur pourra prescrire aux commis-
saires de payer à tel officier ou personne qu'il désignera, telle
somme qui pourra être requise pour défrayerles dépenses résul-
tant de l'emploi de membres additionnels du corps de police
établi en vertu du présent acte, que lon aura jugé néces-
saire d'employer durant telle année, pour agir plus particuliè-
rement comme constables dans le havre et port susdit ; et le
gouverneur en conseil déterminera, avant qu'ils soient em-
ployés, le nombre de membres additionnels du dit corps de
police qui seront ainsi employés, et la rémunération qui leur
sera accordée pour leurs services

2. Et l'officier ou la personne à qui telles sommes sont payées Comptes i
par les dits commissaires, les emploiera au paiement des dé- "rpe., eou

penses susdites, en vertu des instructions qu'il pourra recevoir
du gouverneur à cet effet; et il en rendra compte en la manière
et forme qui seront prescrites par le gouverneur. 14, 15 V. e.
24.

23. Toutes les sommes prélevées, perçues et reçues sous Paie de la po-
l'autorité des actes 14, 15 V. c. 25, et 20 V. c. 124, (pour rlicedu havrede

voir au paiement des dépenses de la police fluviale d Québec),
seront employées par tels officiers ou personnes, que le gouver-
neur nommera et en vertu de tels règles et règlements qu'il
établira de temps en temps pour cette fin, à défrayer les dé-
penses de l'entretien et du paiement des membres du corps de
police agissant comme constables dans le port de Québec, en
vertu du présent acte. 2 V. (1) c. 2,-14, 15 V. c. 25, s. 8,-
20 V. c. 124.

59 INTERPJETATION.
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INTERPRÉTATION.

Ce que l'on 24. Pour les fins du présent acte le mot "cité" ou "cités," tel
entendra par le qu'appliqué aux cités de Québec et de Montréal, partout où il

est employé dans cet acte, sera censé désigner les dites cités
avec tels districts avoisinants selon que le gouverneur l'a ordonné
on pourra l'ordonner en quelque temps que ce soit par procla-
mation. 2 V. (1) c. 2, s. 19.

JOURNALIERS, SERVITEURS ET APPRENTIS JOUANT À DES JEUX
DE HASARD.

Domestiques 295. Si un compagnon, journalier, domestique ou apprenti
ou apprentis joue à aucun jeu de cartes, de dés, de quilles ou à toute
jouant bans lesb liuuoatrmndn
auberges- autre espèce de jeu pour argent, liqueur, ou autrement, dans
commentpunis. aucune maison, appentis, appartement ou sur aucun em-

placement occupé par aucune personne tenant licence pour
détailler des liqueurs fortes ou pour tenir une maison d'entre-
tien public dans le Bas Canada, ou à elle appartenant, et que
tel compagnon, journalier, domestique ou apprenti en soit cgn-
vaincu devant un juge de paix, dans les villages ou dans les
paroisses de campagne, ou devant les juges de paix dans leurs
séances hebdomadaires dans les cités de Québec ou Montréal;
sur le serment d'un témoin digne de foi, ou sur confession, il
encourra et paiera pour chaque telle offense une somme n'excé-
dant point quatre piastres, et pas moins d'une piastre, ,et à
défaut de payer la dite amende sous six jours, tel journalier,
compagnon, domestique ou apprenti sera commis à la maison
de correction pour un espace de temps qui n'excèdera pas
huit jours, au lieu de telle amende comme susdit:

Chap. 8 de ces 2. Rien dans la présente section n'invalidera aucune dispo-
statuts reron- sition du chapitre huit de ces Statuts Refondus, concernant les
inatacemeure tables de billard. 57 G. 3, c. 16, s. 10.

Pouvoir du 26. Le juge de paix devant lèquel aucune affaire de cette
juge de paix nature est entendue et déterminée, pourra adjuger les frais

t aux qu'une des parties aura à payer à l'autre, ainsi qu'il le jugera
convenable ; et dans tous tels cas, si une personne contre
laquelle sont accordés tels frais, néglige de les payer ýdans
les sept jours après que le jugement a été rendu, le 'dit
juge de paix, soit durant ou hors la session, pourra émettre
un mandat de saisie pour en opérer le prélèvement, au moyen
de la saisie et de la vente des biens et effets du contrevenant.
57 G. 3, c. 16, s. 14.

Amendes- 27. La moitié de toute amende imposée par la vingt-cin-
comment ilen quième section du présent acte, appartiendra au dénonciateur,
Sera spoe' et l'autre moitié formera partie du fonds de bâtisse et de jurés

du district dans lequel elle est imposée,·et sera, en consé-
quence, versée par le juge de paix ou la personne qui. Ja rece-
vra, entre les mains du shérif de tel district. 20 V. c. 44, i
113, tyc. 2S



2S. De tout jugement rendu en vertu de la vingt-cinquième Appels des
section susdite par- aucun juge de paix, appel pourra être inter- pigemants e
jeté devant les juges de paix dans la cour des sessions de quar- section.
tier de la paix du district où le jugement a été rendu; et lors
de tel appel le mérite de la plainte même pourra être entendu
et jugé:

2. Mais l'appelant, avant qu'il lui soit accordé aucun appel Caution pour
comme susdit, donnera bonne et suffisante caution pour le les frais.
paiement du montant du jugement dont est appel, et les frais
tant sur la plainte même que sur l'appel. 57 G. 3, c. 16, s. 12.

CAP. CIII.

Acte concernant les officiers de milice, agissant en
qualité d'officiers de paix,-et les enquêtes qui seront
tenues par eux en çertains cas.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement .du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DEs OFFICIERS DE MILICE AGISSANT EN QUALITÎ D'OFFIcIERS
DE PAIX.

1. Tous capitaines et autres officiers de milice dans les diffé- Les officiers
rentes paroisses du Bas Canada, dûment commissionnés, * * liese
ainsi que les sergents nommés et choisis par les dits capitaines paix dans leurs
et autres officiers dans leurs différentes paroisses, sont et seront parouses res-
officiers publics et de paix dans leurs paroisses respectives, et
sont autorisés, et il leur est enjoint, de faire et exercer tous les
devoirs et services d'officiers publics et de paix dans leurs pa-
roisses respectives, conformément à la loi. 27 G. 3, c. 6, s. 1.

2. Chaque capitaine, officier et sergent de milice dans leBas Et obligés de
Canada, sera un officier de paix pour le district criminel dans le- prêter aide

Pur conduire
quel il réside, et il sera de son devoir lorsqu'il en sera requis par leris onies
tout juge de- paix ou officier supérieur de ffiilice, d'accompa- en pren.
gner, aider et assister tout autre officier de paix ou constable
à transporter un prisonier prévenu d'une offense criminelle
à ou vers aucune prison dans tel district; mais tel capitaine
ou officier de milice pourra requérir aucun milicien ou mili-
ciens de sa compagnie, de remplir le devoir susdit. 6 Guil. 4,
c. 37, s. 1.

3. Tout juge de paix dans le Bas Canada, ou tout capitaine pouvoirsde .
ou officier supérieur de milice, sur la réquisition d'un juge de Jus do paix
paix, pourra ordonner à aucune personne appartenant à la coni- port de pri-
pagnie de tel capitaine, et ayant une voiture et un cheval, de 
les fournir pour le transport d'un prisonnier on de prisonniers
prévenus d'une offense criminelle, et des effets de tels prison-
nier ou prisonniers, ou de tous autres effets qu'il pourra être

59* nécessaire
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nécessaire d'envoyer avec tel prisonnier pour les fins de la jus-
tice, à ou vers la prison commune du district , et toute personne
ayant une voiture et un cheval sera obligée d'obéir à tel ordre.
6 Guil. 4, c. 37, s. 2.

Amende pour 4. Tout capitaine, officier ou sergent de milice qui refuse
refus de prêter d'accompagner ou aider un constable ou officier de paix à trans-cette aide. N

porter un prisonnier prévenu comme susdit, a ou vers une pri-
son commune, et toute personne ayant une voiture et un cheval
comme susdit, qui néglige ou refuse, lorsqu'elle en sera requise,
de les fournir pour le transport de tel prisonnier à ou ,vers telle
prison, encourra pour toute telle offense, si elle est un officier
commissionné, une amende n'excédant pas huit piastres et si
elle est officier non-commissionné ou milicien, une amende
n'excédant pas quatre piastres, laquelle sera recouvrée sommai-
rement sur plainte, audition et conviction devant tout juge de
paix, sur le témoignage d'un témoin ou de plusieurs témoins
dignes de foi:

Son recouvre- 2. Telle amende, si elle n'est pas payée dans les vingt-quatre
ment. heures après conviction, sera prélevée avec les frais par saisie

et vente des biens et effets de la partie convaincue. Ibid, s. 3.

Distance oùle 5. Nul tel officier ou sergent de milice, ni les voitures ou
prI0niaier de- chevaux des personnes requises de les fournir, ne seront obligésvra etre con-
duit. ou forcés d'aller plus loin que la résidence du capitaine ou

autre officier commissionné appartenant à la compagnie voi-
sine de milice, étant tel officier de paix comme susdit, demeu-
rant sur ou près de la route la plus directe ou la plus courte
vers la prison à laquelle tel prisonier doit être conduit. lbid,
s. 4.

Parta e des 6. Moitié des amendes imposées et, à être prélevées en
amendes. vertu du présent acte, appartiendra au dénonciateur, et l'autre

moitié à Sa Majesté, pour les usages publics de la province.
Ibid, s. 5.

Devoir des ofi- 7. Lorsqu'il y aura apparence de marques de violence .sur
ciers de milice aucun corps mort, le capitaine ou le plus ancien officier dequand se ver-
ront des mar- milice pourra, dans sa paroisse, faire assembler six notables
ques de vio- tenant feu et lieu de sa paroisse pour en faire la visite ; et illenoe sur un
corp mort. fera rapport par écrit, conformément à l'avis de ces derniers, de

la cause de telle mort et de la manière qu'elle a été produite,
au juge de paix le plus proche, afin qu'il puisse être procédé.à
une investigation ultérieure si la chose est nécessaire. 34 G.
3, c. 6, s. 36.

C A P.
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CAP. CIV.

Acte concernant les effets non réclamés en la pos-
session des greffiers de la paix.

A Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Les greffiers de la paix dans les districts de Québec, Livres dans.
Montréal et Trois-Rivières, respectivement, tiendront un livre !esvllsseront

dans lequel il sera fait une entrée de tous effets ou marchan- erres.
dises, apportés à leurs bureaux respectifs comme ayant été
volés, ou sur soup.çon d'avoir été volés, spécifiant (si toutefois
il est en leur pouvoir de létablir) de qui ils ont été volés, reçus
ou pris, en la possession de qui ils ont été trouvés, et en quel
temps, ainsi que toutes autres particularités les concernant qui
sont nécessaires pour parvenir à prouver le vol ou connaître les
ropricéta ires :

2. Chacun des dits greffiers de la paix respectivement fera Si.des effets n

dresser une copie au net des entrées faites dans tel livre, des aa-
effets et marchandises qui n'ont pas été réclamés dans son delacour

bureau, laquelle sera signée par lui, et mise devant. lesjuges.de » " '
la cour du banc de la reine, en sa juridiction criminelle, à ientvesmne
chacun de ces termes ; et les dits juges, ou l'un d'entre eux,
donneront ordre par écrit à tel greffier de la paix, et l'autoriseront
de faire vendre par encan public ceux des dits' effets et mar-
chandises qui n'auront point été réclamés, et dont les pro-
priétaires ne sont point connus. 6 Guil. 4, c. 5, s. 1

2. Il sera préalablement donné avertissement publie de n sea donné
telles ventes, dans deux des papiers-nouvelles publiés dans la "®**
cité où se trouvent les effets et marchandises, trois fois pendant ventes.
l'espace d'un mois, à compter de la date du dit ordre- ou
pouvoir de vendre, quant aux effets et marchandises qui seront

jugés susceptibles de détérioration; et trois fois dans l'espace
de six mois pour les effets qui seront jugés susceptibles de se
conserver sans se détériorer pendant ce temps, donnant en
même temps avertissement de l'endroit où les dits effets et
marchandises pourront être vus avant la vente, entre midi et
deux heures chaque jour, (les- dimanches et fêtes exceptés,)
afin de donner occasion à toute personne qui aurait perdu ces
effets et marchandises, ou partie d'iceux, ou qui s'y trouverait
en aucune manière intéressée, de pouvoir les réclamer :

2. Si aucuns des flits effets ou marchandises sur inspection silesenmtent

sont réclamés par une personne quelconque en qualité de pro- relam.

priétaire d'iceux, deux juges de paix du district, sur preuve lé-
gale qu'iceux-en tout ou en partie appartiennent de bonne foi à la
presonne qui les réclame comme propriétaire, pourront délivrer

ou
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ou faire délivrer tels effets ou marchandises ainsi réclamés au
propriétaire d'iceux, en par lui en donnant un reçu, lequel reçu
sera inscrit dans le dit livre des entrées primitives. 6 Guil. 4,c.5,s.2.

Manière dont 3. Si tels effets et marchandises ne sont pas réclamés, ainsiil sera disposé prdi
des effets et qu'il est ci-dessus mentionné, le produit net de la vente d'iceux
marchandises (après en avoir préalablement déduit les frais d'avertissementnon réclames. et de vente) sera payé entre les mains du receveur-général,

pour être mis à la disposition de la législature. lbid, 3.

CAP. CV.

Acte concernant certains sujets du ressort de l'adminis.
tration de la justice en matières criminelles.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FÉLONS QUI S'ÉVADENT DU NOUVEAU BRUNSWICK.

Les personnes 1. Si quelque personne contre laquelle il est émis un mandat,.contre lesquel-le 'e cf
les des mandats (warrant), par le juge en chef, ou par quelqu'autre juge de. la
ont ét émis cour du banc de la reine, ou par quelque juge de paix agissant
veau Bruns- dans la province du Nouveau Brunswick. pour quelque crime ou
wick peuvent délit contre les lois de la dite province, s'échappe, vient, résidet ars ou se trouve dans quelque partie du Bas Canada,-tout juge de
Canada. paix du district, comté, cité ou lieu oÙ telle personne s'échappe,

vient, réside on se trouve, pourra endosser son nom sur le dit
mandat, (l'écriture du magistrat qui l'aura émis étant préalable-
ment dûment prouvée) lequel mandat, ainsi endossé, sera une
autorité suffisante à la personne apportant tel mandat, et à.
toutes personnes auxquelles tel mandat était primitivement
adressé, et aussi à tous constables du district, comté, cité
ou lieu où tel mandat est ainsi endossé, de l'exécuter, en-,
arrêtant la personne contre laquelle tel mandat est accordé,.
et de la conduire dans le Nouveau Brunswick, et devant un des'
juges de paix agissant dans la dite province, pour qu'elle soit
traitée suivant la loi. 36 G. 3, c. 12, s. 1.

LE CHEF DES GRANDS JURÉS ADMINISTRERA LE SERMENT*AUX
TÉMOINS.

Administration 2. Dans toutes les cours (le juridiction ciminelle, le chef
le sef par des grands jurés administrera en présence des grands jurés,
grands jurés. les serments accoutumés à telles personnes qui comparaîtront

comme témoins devant les grands jurés ; et tels serments
seront aussi valides et obligatoires en loi, que si les témoins
les eussent prêtés en pleine cour. 44 G. 3, c. 7.

LES
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LES AJoURNEMENTS NE SONT PAS PERMIS EN MATIÈRE DE DÉLIT,

(misdemeanor).

3. Nul ajournement (traverse) ou autre remise du procès sur Nul ajourne

accusation de délit, ne sera permis dans aucune cour du Bas dans certains

Canada, à moins que ce ne soit pour cause spéciale prouvée cas excepti

à la satisfaction de la cour, ou du consentement du pour- PoureCuBe

suivant. 4, 5 V. c. 24, s. 3.

FEMMES CONVAINCUES DE HAUTE TRAHITsON.

4. Le jugement qui sera rendu et prononcé contre une jugement.

femme convaincue du crime de haute trahison, ne sera pas,-
que telle femme soit traînée à la place d'exécution, et là bru-

lée jusqu'à ce que mort s'en suive,--mais--que telle femme
ainsi convaincue soit traînée à la place d'exécution, et y soit

pendue par le col jusqu'à ce que mort s'ensuive. 41 G. 3, c.
9, S. 1.

5. Lorqu'une femme est convaincue du crime de haute Efetdu juge-
trahison, et que jugement est en conséquence prononcé con- ment.

formément au présent acte, telle femme ainsi convaincue de tel
crime, sera passible des mêmes peines et corruption de sang,

qu'elle aurait encourues dans le cas où elle eût été convaincue

de pareil crime, avant la passation de l'acte 41 G. 3, c. 9.
1bid, c. 9, s. 3.

APPELS A. SA MAJESTÉ DE JUGEMENTS IMPOSANT DES AMENDES

CONSIDÉRABLES.

6. Comme il a gracieusement plu à feu Sa Majesté leApei Sa

Roi George Trois, signifier qu'il était de son plaisir royal, qu consen

les appels fussent interjetés à lui même en son conseil privé,
dans tous les cas d'amendes infligées pour délits, (misdemeanor)
dans le cas où telles amendes atteindraient ou excèderaient la

somme de cent livres sterling, en par l'appelant donnant pre-
mièrement bonne caution, qu'il poursuivrait effectivement le dit

appel, et qu'il répondrait du montant de la condamnation, si la

sentence qui inflige telle amende était confirmée:-A ces causes,
chaque fois que tel cas pourra se présenter, l'exécution et
toutes procédures de la nature d'une exécution, seront suspen- Exécution sus-
dues à l'égard de telle amende, lorsque telle caution sera pendue, &c.

offerte par reconnaissance déposée à cet égard; et lorsqu'il
s'élèvera un doute sur la solvabilité de la caution, il sera

censé valide, et l'exécution suspendue, à moins que le gou-
verneur ne certifie par écrit à la cour, dans vingt jours du

dépôt de la reconnaissance, sa désapprobation de la cau-
tion ainsi offerte, et ainsi toutes et chaque fois, jusqu'a ce

qu'il ait été donné une caution solvable en la manière sus-
dite. 27 G. 3, c. 1, s. 2.

C A P .
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CAP. CVI.

Acte concernant les procédures sur les cautionne-
ments.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du consei
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DES CAUTIONNEMENTS PRIS DANS UN AUTRE DISTRICT.

Les cautionne- I. Lorsqu'une personne est arrêtée dans un district
i an at pour un crime ou offense commis dans les limites du Bas

district à la Canada, et qu'un juge de paix de tel 'district a pris ]e
cour ofi a leu cautionnements des témoins entendus devant lui ou un autrele procés a-
ront le meme juge de paix, pour leur comparution à la prochaine session .o
effet, que s'ils terme de la cour de juridiction criminelle compétente, devanteussent ité
prisdans le laquelle telle personne devra subir son procès, pour y rendre
district oùse témoignage dans tel procès, et que ces cautionnements auront

été transmis au bureau du greffier de telle cour, la dite cour
pourra procéder sur ces cautionnements de la même manière
que s'ils avaient été pris dans le distiiet où se tient telle cour.
35 G. 3, c. I, ss. 4, 5.

PROCÉDURES SUR CAUTIONNEMENTS FORFAITS.

les cautionne- 2. Chaque fois que les conditions d'un cautionnement léga-
inents forfaits lement consenti ou pris dans une cause, procédure ou affairedans les causes
criminelles criminelle, dans le Bas Canada, n'ont pas été remplies, en
dnt e trits. scyte que la somme pénale y mentionnée devienne forfaite et

due à la couronne, alors tel. cautionnement sera extrait ou re-
tiré de tout dossier ou procédure dans lequel il se trouve aloi&-
ou bien un certificat ou une minute de tel cautionnement, som
le sceau de la cour, sera fait d'après les pièces du dossier dé
telle cour devant laquelle le consentement aura été donné- de
vive voix, cour tenante:

Et transmis à 2. Tel cautionnement, certificat onu minute (suivant le cas)
r "r*eur sera, par la cour, le recorder inspecteur et surintendant de

police, ou juge de paix, ou magistrat ou fonctionnaire devant
lequel l'obligé (ou le principal obligé quand il y aura une cau-
tion ou des cautions) était tenu de comparaître, ou de faire la
chose qui, n'étant pas faite, entraine infraction des conditions
de son cautionnement, transmis à la cour supérieure du district
dans lequel est compris pour les fins civiles l'endroit où -tel
défaut a été commis, avec le certificat de la cour, recorder,
inspecteur et surintendant de police, juge de paix, magistraeti
autre fonctionnaire comme susdit, constatant l'infraction de li
condition de tel cautionnement, tel certificat devant proaver
d'une manière concluante telle infraction et telle forfaiture en
faveur de la couronne de la somme pénale y mentionnée;
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3. La date de la réception de tel cautionnement ou minute Jugement sa
et certificat par le protonotaire de la dite cour, sera par lui in- "t\i a fa

scrite au dos d'iceux, et il entrera jugement en faveur de la cou-

ronne contre l'obligé pour la somme pénale mentionnée dans

tel cautionnement, et exécution pourra émaner en conséquence,
après le même délai qu'en toutes autres causes, lequel comp-
tera du temps auquel le jugement a été entré par le protonotaire
de la dite cour;

4. Telle exécution émanera sur le fiat ou precipe du procu- Exécutionémanera sur le
reur général ou du solliciteur général pour le Bas Canada, ou fa du proc.
de toute personne à ce autorisée par écrit par l'un ou l'autre ousol.gen.

d'entre eux ; et la couronne aura droit aux frais d'exécution et
aux frais sur toutes procédures, dans la cause, subséquentes à
l'exécution, et à tels frais, pour l'entrée du jugement, qui pour-
ront être fixés par un tarif;

5 Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera de Rien dans le
recouvrerprésent n'em-

recouvrer la somme forfaite en raison de l'infraction de tout pêchera de

cautionnement par poursuite en la manière prescrite par la loi, eomme frae

dans les cas où telle somme ne peut pour quelque raison être
recouvrée en la manière prescrite par cette section; 22 V.
(1858) c. 28, s. 3.

6. Et en pareil cas la somme sujette à forfaiture, à raison rocéduren

de la non-exécution de la condition de telle reconnaissance, pareil cas.

sera recouvrable avec dépens par action devant toute cour

ayant juridiction dans les causes civiles du même montant, sur
instance du procureur général ou du solliciteur général ou
autre officier ou partie autorisée à poursuivre pour la couronne-;
et dans toute action de ce genre, la partie poursuivant pour
la couronne sera censée dûment autorisée à ce faire, et les con-
ditions de l'acte de cautionnement seront censées n'avoir pas
été remplies, et la somme y mentionnée sera censée être en
conséquence due à la couronne, à moins que le défendeur ne
prouve le contraire; Ibid, et 12 V. c. 38, s. 97.

7. Le terme " obligé" dans le présent acte, comprendra tout signiécaton

nombre d'obligés dans le même cautionnement, soit comme du mot "obli-

principaux ou cautions, à moins que telle interprétation ne soit
incompatible avec le contexte. 22 V. (1858) c. 28, s. 5.-Et
voir Stats. Ref. Can., c. 99, s. 121.

CAP. CVII.
Acte concernant le paiement des témoins de la cou-

ronne.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Sujet aux conditions de la section suivante,-lorsqu'une Le témoins de

personne est assignée par la couronne, ou tenue en verta dun la .uee»
cautionnement,
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1éIonie ou dé cautionnement, de rendre témoignage dans la cour du banc depaper leurs ga reine, ou aucune cour d'oyer et terminer, ou d'évacuationifais par générale des prisons, ou dans les sessions générales ou dela cour. quartier de la paix, relativement à quelque félonie ou délit(misdemeanor), chaque telle cour, ou tout juge de la cour~où telle personne comparait en vertu d'une assignationou cautionnement pour rendre témoignage comme susdit,pourra ordonner au shérif du district de payer à te personne,sur les deniers avancés au dit shérif pour cet objet à même les'deniers non affectés qui se trouveront entre les mains du rece-veur-général de la province, et sur le mandat (warrant) dugouverneur; telle somme d'argent que la cour ou un juged'icelle lui adjugera en vertu de la section suivante, comme.une indemnité raisonnable pour le trouble et la perte de tempsque cela peut lui avoir occasionné; et le shérif, sur la produc-tion du dit ordre, paiera immédiatement telle somme, qui serainsérée dans les comptes du shérif: 2 V. (3) c. 56, s. 1.

Le shprif ren- Le shérif à qui il pourra être avancé des deniers en. vertu
,.ra un compte, dupéetacte, redatlcompte, apydepièces justiai-appuyéde du présent rendra tel apputé dpiècesjuatif- catives et le transmettra en tel temps qu'il plaira au gouver-catives. neur l'ordonnez. 2 V. (3) c. 56, S. 2.

Le" témoins ne 2. Mais nul témoin ne recevra aucune indemnit'é commerecevront d'in- tel à même aucuns des deniers publics, et nul ordre ne sera'certains cas et rendu par aucune cour, juge, recorder, inspecteur et surinten-seCertaines con- datdl- ue eo empcere uitnditions seue- dant de police, ou juge de paix présidant, pour le paiementment. de tel témoin à même les deniers publics,--excepté sur le cer-tifcat du procureur général ou du solliciteur général, ou autreofficier poursuivant au nom de la couronne, ouu di refer dela paix, ou autre officier public poursuivant pour f onie QUautre offense, devant la cour des sessions de quartier ou devant'la cour du recorder, ou devant tout autre tribunal compétent,,que tel témoin ayant reçu subpæna ou étant sous ,cautionne"ment de rendre témoignage pour la couronne dans tel procès,.a droit en vertu du présent acte à la somme- mentionnée danstel certificat, laquelle somme sera constatée comme suit:
Le témoin 1. A moins que le témoin ne soit pauvre et nécessiteux il"n'aur droit aura seulement droit à ses frais de voyage réels, de sa résidenceseulement, à àla cour, et à ses frais de retour, et à ses justes et réels débour-soit pauvre. sés pour pension et logement, n'excédant pas le taux d'unepiastre par jour tant que sa présence sera requise devant lacour en un endroit où il ne réside pas;

S'il est pauvre, 2. Si le témoin donne son affidavit devant la cour, le juge,il atin droit i le recorder, l'inspecteur et surintendant de police ou 'g de
une indemnité 

plc, jgpour perte de paix, qu'il est pauvre et nécessiteux, il pourra lui être aussi'temps. alloué une somme raisonnable pour ses troubles et perte 'de ,temps, n'excédant en aucun cas le taux d'une piastre par jour;

Le témoin 3. Tout témoin pourra, avant de recevoir tel certificat, êtrePourra être re- requis de donner son affidavit à l'effet que la somme qu'il -

demande
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demande pour ses déboursés ou pour ses troubles et perte de quis dedonner
temps, ou pour les deux, est juste et correcte, et de répondre son aIdvit
sous serment à toute question pertinente, sur le sujet, qui lui somme deman-
sera posée par la cour, le juge, le recorder, l'inspecteur et dée-
surintendant de police, ou le juge de paix présidant, ou l'officier
ou la personne poursuivant qui doit signer le certificat. 22 V.
(1858) c. 28, s. 1.

3. Le défendeur, dans tout cas de félonie, n'obtiendra pas Le déirndeur,
de subpænas pour les témoins nécessaires à sa défense sans dans es cas de
payer d'honoraires, comme la chose se faisait autrefois, excepté tiendra pas des
sur l'ordre de quelque juge de la cour dans laquelle doit être subpnas,

la - sans payer
plaidée la cause, ou de l'officier poursuivant, dans la cause, d'honoraires,
lequel ordre sera accordé sur l'affidavit du défendeur, qu'il est excepté sur
pauvre et nécessiteux, et que tels témoins sont nécessaires à la l'ordre du juge
défense, et les honoraires légitimes de l'officier qui émettra tels
subpænas seront alors (mais non autrement) payés comme ils
l'ont été jusqu'à ce jour; mais nuls frais de signification de tels
subpænas ne seront payés à même les deniers publics:

2. Dans les cas de délit ou autres offenses moindres qu'une Proviso.
félonie, nuls frais pour subpænas ou signification de subpænas
de la part du défendeur ne seront· payés à même aucuns des
deniers publics, quelle que soit la cour devant laquelle telle
cause sera plaidée. Ibid, s. 2.

CAP. CVIII.

Acte concernant la durée en général des actions
pénales.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Toutes actions, poursuites ou dénonciations intentées ou Si les'amendes
portées dans le Bas Canada au sujet d'aucune amende, en vertu apartiennent
d'aucun statut ou loi pénale, par lequel l'amende est accordée seu luac
à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs seulement, seront sera portée
commencées dans les deux années à compter du jour où l'offense ans.
a été commise contre les dispositions de tel statut ou telle loi
pénale, mais pas après :

2. Toutes actions, poursuites ou dénonciations intentées Etdansune
ou portées au sujet d'aucune a ende, en vertu d'aucun année quand là
statut ou loi pénale, dont le bénece et la poursuite sont treintentée
réservés par tel statut ou loi à Sa Majesté, Ses Héritiers ou pariacouronne
Successeurs, et à toute autre personne qui peut en poursuivre eon a nom.
le recouvrement, seront intentées ou portées par telle autre per-
sonne dans le cours d'une année à compter du jour où l'offense
a été commise, mais pas après; et à défaut de poursuite de la

part
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part de telle personne, elles seront intentées pour Sa Majeité,Ses Héritiers ou Successeurs, dans le cours de deux annéesaprès l'expiration de la dite année

e 3ons . Si une action, poursuite ou dénonciation est intentée-oule déai rue, portée pour contravention à aucun statut ou loi pénale aprèsle.eront nulles. temps prescrit à cet égard, telle action sera nulle. 52 G. ,e

La section 2. La section qui précède s'applique uniquement aux cas
éen que 'égard desquels la loi n'a rien prévu, et rien de contenu dansqu'aux ,a le présent acte n'aura l'effet de prolonger ou étendre en aucunemon prévus manière le délai pour commencer aucune action ou poursuitepar la loi.

en vertu d'aucun statut pénal qui fixe ou prescrit un temps pluscourt que celui prescrit par cet acte. 52 G. 3, c. 7, s. 2.

CAP. CIX.

Acte concernant les maisons de correction, cours de
justice et prisons.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du con,,Ulégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrètece qui suit

MAISONS DE CORRECTION.

Les prisons 1. Chaque prison dans le Bas Canada, soit dans aucuniddans e ras- anciens ou dans aucun des nouveaux districts, a été et sera-laC.anada seront
des maisons maison de correction pour le district ou les districts dont ellede correction. est la prison commune, et le sera jusqu'à ce qu'un autre édifice

soit déclaré par la loi maison de correction pour tel districtiondistricts, et la présente disposition s'appliquera à toute prisonqui sera bâtie à l'avenir. 22 V. (1858), c. 5, s. 68.

Le hérif a la 2. La maison de correction sera sous les seuls soiiéde la maison surveillance et administration du shérif du district dans leqedde correction, elle est située, tant qu'elle sera- dans le même édifice dknslequel se trouve la prison. 9 G. 4, c. 4, s. 2.

Les relons dont 3. Dans tous les cas où une personne a été légalement coela sentence a vaincue de quelque félonie pour laquelle elle est sujette par frté commuée, loi à subir la mort, et ou il plaira gracieusement à Sa Maiestépourront mr, o
tue envoyés d'étendre sa clémence roïale à tel félon, à la condition d'êtreauxmaisonsd emprisonné dans la maison de correction, le gouverneur powra

notifier, par un mandat (warrant), sous son seing et sousdë
sceau de ses armes, telle intention de clémence aux jages oitjuges de paix, devant qui telle personne a été condamné,et requérir et commander tels juges ou juges de paix d'en#ôy*,telle personne à la maison de correction dans le district ds

lequel
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lequel elle a été convaincue, pour y être tenue aux travaux
forcés pour tel terme de moins de deux ans, que fixera tel
mandat :

2. Tels juges ou juges de paix, sur la réception de tel man- A l'expiration
dat, enverront, par mandat, sous leurs seings et sceaux, telle de la setee,

personne à telle maison de correction comme susdit, pour y sera éjargi.
etre tenue aux travaux forcés pour le temps spécifié en tel
mandat du gouverneur; et la personne ainsi emprisonnée
sera mise à l'ouvrage, et employée aux travaux forcés pendant
le temps qui sera spécifié dans tel mandat; et après l'expira-
tion de tel temps spécifié dans tel mandat, telle personne
sera élargie et aura droit à tous bénéfices et avantages d'un
pardon, aussi amplement que si tel pardon conditionnel eût
été accordé sous le grand sceau. 57 G. 3, c. 10, s. 6,-14, 15
V. c. 2, s. 2.

4. Toute personne convaincue d'un crime pour lequel elle ces eoupalee
est sujette, par la loi du Bas Canada, à subir la mort, et envoyée seront 180ls.

à une maison de correction, sera détenue dans telle maison de
correction, séparée et isolée de toutes autres personnes. 57 G.
3, c. ?0, s. 7.

5. Le gouverneur pourra nommer dans chacun des districts Des comites
de Québec, Montréal et Trois-Rivières, respectivement, trois seront curei-

personnes, étant juges de paix pour tels districts, lesquelles lance des mmi-
formeront un comité qui aura la surveillance de la maison s0osde.cone-

de correction ; et les dits comités fourniront les matériaux et tio.

choses nécessaires à l'usage et à l'emploi des personnes confinées
dans les maisons de correction dans les dits districts respec-
tivement, et feront aussi des règlements pour la gouverne des
dites maisons de correction et des maîtres de telles maisons de
correction, et des personnes y confinées dans tous les cas
non prévus par la loi; et ces règlements, après avoir été
approuvés par la cour du banc de la reine, dans chacun des
dits districts respectivement, à aucun terme criminel, seront mis
à exécution,-et les dits comités feront, de temps en temps, en la
manière et aussi souvent qu'ils le jugeront nécessaire, d'autres
règlements soit pour abroger les règlements déjà faits ou pour
leur être ajoutés, lesquels, avant d'être mis en exécution, seront
aussi approuvés par la dite cour en la manière susdite dans
chacun des dits districts respectivement; niais aucun tel règle- Le rouet pro-
ment n'autorisera aucune personne à fouetter, on à faire fouetter, hibi.
des prisonniers détenus dans telle maison de -correction.
57 G. 3, c. 10, s. 3.

6. Jusqu'à ce que des maisons de correction séparées soient Certaines oM-
érigées dans les dits districts respectivement, le gouverneur n aen d
pourra avancer annuellement aux comités dans les dits districts, ces maison.
sur les deniers non affectés entre les mains du receveur général,
une somme n'excédant point huit cents piastres pour le district
de Québec,-une somme n'excédantpointhuiteentspiastrespour

le
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le district de Montréal,-et une somme n'excédant point quatre
cents piastres pour le' district des Trois-Rivières,-afin de
donner aux dits comités, dans leurs districts respectifs,. les
moyens de louer ou autrement se procurer une bâtisse propre et
convenable pour servir de maison de correction temporaire,-
et tels autres arrangements que l'exécution du travail à y faire
pourra rendre nécessaires, et aussi de fournir les matériaux et
choses nécessaires, pour l'usage et emploi des personnes con-
finées 'dans les maisons de correction respectivement, et
d'accorder des salaires raisonnables aux surintendants et aux
gardiens d'icelles dans chacun des dits districts. 57 G.,
c. 10, s. 1,-58 G. 3, c.. 14, s. 1.

Unesomme 7. En raison de l'augmentation de la population du districtadonel de Montréal, et du grand nombre de prisonniers dans la maison
maisonde cor. de correction du district, le gouverneur pourra avancer, àrection de même les fonds ci-dessus mentionnés, telle autre somme

pour les fins susdites qui sera jugée nécessaire, sur la repré-
sentation du comité chargé de la surveillance de la dite
maison de correction, et l'approbation du gouverneur, niais la
somme avancee en sus de la somme annuelle susdite de huit
cents piastres, n'excédera pas la somme de quatre cents
piastres pour chaque année. 48 G. 3, c. 14, s. 2.

Certaines par- 8. Le gouverneur pourra affecter, pour la maison de cor-
®ies des prisons rection, les parties des prisons communes dans les cités deseront consa- ecin pats pros

crées aux nai- Québec, Montréal et Trois-Rivières, qui peuvent être in-son;s de correc- occupées, et être convenablement consacrées à cet objet,
sur le rapport des membres des comités chargés de sur-
veiller les maisons de correction. 57 G. 3, c. 10, s. 1-
3 G. 4, c. 32.

PRISONS.

Défense d'y in- 9. Il ne sera vendu, fourni ou donné aucunes boissons'
liedrs- spiritueuses ou liqueurs enivrantes aux personnes détenues
tueuses. dans aucune prison du Bas Canada, à moins qu'elles ne

soient ordonnées ou données par ou sur l'ordre d'un mé-
decin, chirurgien ou apothicaire licencié:

Peine imposée 2. Si un geolier, gardien ou officier d'une -prison, vend,aux oiciers prête, fournit ou donne, ou permet ou souffre sciemmentpressons qui uede
donnent des qu liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes
liqueurs spiri- soient vendues, prêtées, fournies ou données dans aucune

prison, ou y apportées, pour l'usage d'aucun prisonnier
y détenu (excepté telles liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs
enivrantes qui seront ordonnées ou données comme susdit)
tel geolier, gardien ou autre officier forfaira et paiera pour
chaque telle offense, la somme de quarante piastres, et pour
une deuxième pareille offense, outre et en sus de telle amende,
il encourra la perte de sa charge ; laquelle amende sera recon
vrée avec tous dépens dans aucune cour de record en cette

provice;
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province ; et moitié en sera payée à Sa Majesté et l'autre
moitié appartiendra et sera payée à telle personne qui en fera
la poursuite ;

3. Si une personne porte ou apporte, ou essaie ou tàche de Peine imposée
porter ou apporter dans aucune des dites prisons, des ceux qui in-
liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes, excepté liqueurs dans
celles qui seront ordonnées comme susdit, le geolier ou'officier les prisons.
d'aucune telle prison pourra arrêter tel délinquant et le con-
duire devant un juge de paix pour le district criminel dans
lequel telle prison est située, lequel pourra entendre et rendre
jugement sur telle offense d'une manière sommaire, et sur
conviction du délinquant, l'enverra immédiatement à la prison
commune ou à la maison de correction, pour y être détenu
pour un terme n'excédant pas trois mois. 4 V. c. 20, s. 18.

10. Le contrôle du shérif sur la prison commune de son
district est établi par le chapitre quatre-vingt-douze.

ENTRETIEN ET REPARATION DES COURS DE JUSTICE ET PRISONS.

1 1. Le titre de propriété de la cour de justice et prison de Le titre de pro-
district, au chef-lieu ou auprès, dans et pour chacun des dis- priété de la

tricts du Bas Canada--et de la cour de justice et prison à cour de ustice
chacun des chefs-lieux dans le district de Gaspé, savoir, dans trict, dans tout

les comtés de Gaspé et de Borraventure, aussi longtemps qu'il rientuBauc..
y aura dans chacun de ces comtés des officiers de justice dis- f.
tincts,-appartiendra au shérif de tel district ou -comté, selon
le cas, pour le temps d'alors et à ses successeurs en office pour
toujours, et lui et chacun de ses successeurs en office formera
une corporation à l'effet de les posséder, mais sans pouvoir les
aliéner, grever ou hypothéquer. 20 V. c. 44, s. 111,-et 23
V. c. 57, s. f.

12. Il sera du devoir de chaque shérif de faire assurer la ses pouvoirs et.
cour de justice et prison contre les pertes résultant du feu, devoirs
pour un montant et par une compagnie d'assurance à être
approuvés par le commissaire des travaux publics, et en cas
de perte par le feu le shérif aura droit de recouvrer ce que dû
en vertu de la police ; et le montant recouvré sera employé
pour réparer ou reconstruire l'édifice détruit ou endommagé;
20 V. c. 44, s. 112,-et 23 V. 57, s. 1.

13. Mais aussilongtemps que le commissaire des travaux pu- Quant ules.
blics fera assurer une cour de justice et prison construite ou répa- sge contre

rée en vertu de la douzième Victoria, chapitre cent douze, le shérif le feu.
à qui appartient le titre de toute telle cour de justice ou prison ne
sera pas tenu de la faire assurer; et le commissaire des travaux
publics pourra faire assurer, contre les pertes résultant du feu,
toute et chaque cour de justice et prison pour la construction ou la
réparation desquelles il a été émis des débentures sous l'au-
torité du dit acte, jusqu'à ce que le principal de telles dében-
tures et lintérêt d'icelui soient entièrement acquittés, et toute

assurance
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assurance déjà effectuée sur toute telle cour de justice ou
prison dans le Bas Canada, ne sera nullement affectée parla
présente ou la précédente section. 23 V. c. 57, s. 1.

Titre de p- 14. Le titre de propriété de toute cour de justice de comté,
priétédelacour et du site de telle cour, appartiendra à la municipalité, dede comt. comté pour les intérêts ou droits qu'elle y aura acquis. 20 V.

c. 44, s. 111 ,-23 V. c. 57, s. 2.

Fonds pour 1à5. Pour tenir en bon état de réparations les cours de jùstice
réparer les et prisons de district, érigées ou qui seront érigées (y compris
co et payer celles mentionnées plus haut dans le district de Gaspé, chaque
lospetitsjurés. comté de ce district étant considéré comme un district pour les

fins de cet acte,) et pour payer les petits jurés dans les affaires
criminelles dans ces districts, il y aura dans et pour chaque
tel district un fonds qui sera appelé" Le fonds de bâtisse et
de jurés pour le district de " (suivant le cas, on du
comté de , dans Gaspé), lequel sera composé de:

.anendew. 1. Toutes amendes, forfaitures et peines pécuniaires préle.
vées dans le district en vertu des ordonnances et actes de po.
lice, tels qu'étendus par la vingt-neuvième section du chapitre
vingt-quatre et refondus dans le chapitre cent deux de ces statuts
refondus-;

Amendes sur 2. La part de la couronne dans toutes les amendes, forfai-
convictions tures ou peines pécuniaires, prélevées dans le district sûr4omnmairea ent
vertu des cc. convictions sommaires en vertu des chapitres quatre-vingt-owe
91, 93, des et quatre-vingt-treize des statu:s refondus du Canada;Stats. Ref~ du
Can.
En vertu du 3. La part de la couronne dans toutes les amendes, forfai.
. 2tures et peines pécuniaires prélevées dans le district en

vertu du chapitre vingt-deux de. ces statuts refondus;

Excédant dt 4. Tout excédant du fonds d'honoraires des officiers de jus-
fonds d'hono- tice à Québec et Montréal après avoir acquitté les chargesraires.

sur le dit fonds;

Percentage sur 5. Un pour cent sur tous deniers prélevés par le shérif du
les deniers district, ou par tout huissier y résidant, en vertu d'exécutionprélevés ent
vertud'exécu- datis quelque cause civile, le dit percentage devant être retenu-
tioa. par le shérif ou l'huissier à même la somme payable à la partie

faisant émettre telle exécution, et versé par l'huissier entreJes
mains du shérif;

Amendes en 6. Toutes amendes prélevées dans le district en vertu d
vertu des actes chapitre cent cinq ou cent six des statuts refondus du Canadaconcernant les
jeunes déin- concernant le procès et la punition des jeunes délinquantS
quants.

Amendes pré- 7. Toutes amendes prélevées dans le district pour méptis
levées sur les de cour, ou pour la non-comparution des jurés ou des témoiitj"r. et te-
moins. oupour désobéissance aux ordres de la cour;
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8. Toutes amendes perçues dans le district en vertu de la Amendes en
quarante-unième section du chapitre vingt-six de ces statuts vertu du c.se.

refondus;

9. Toutes amendes et forfaitures appartenant au dit fonds en Amendes en
vertu de la vingt-unième section du présent acte; vertudela's.21.

10. Les produits de toute taxe perçue en vertu de la trenfe- Taxe en vertu
deuxième section du présent acte dans tout district, excepté de la s. 32.
telle portion qui n'est pas prélevée au chef-lieu; 20 V. c. 44, Exception.
s. 113.

11. Tout excédant ou autre partie des honoraires perçus par Tout excédant
les officiers de justice et payables au fonds de bâtisse et de ju- des honoraires
rés, en vertu des dispositions de la quatorzième ou quinzième pereus.
section du chapitre quatre-vingt-treize, et les produits de. toute
contribution additionnelle imposée en vertu de la section dix-
neuvième du présent acte; 23 V. c. 57, s. 23.

12. Une contribution annuelle de chaque municipalité locale contribution
dans le district, laquelle contribution sera-de quarante-huit annuelle des
piastres par année de la municipalité locale dans laquelle telle o.ae
cour de justice et Prison sera érigée,-de vingt-quatre piastres
par année de chaque autre municipalité locale dans le comté
dans lequel telle cour de justice et prison sera érigée,-et
de douze piastres par année de chaque autre municipalité
locale dans le district; sujet aux exceptions et dispositions sui-
vantes, c'est-à-savoir

Les municipalités locales ou corporationsdes cités de Québec contributions
et Montréal contribueront chacune le double du montant total des cits deQuébec etde
qui sera ainsi prélevé par toutes les autres municipalités locales MontréaL
dans les limites des districts de Québec et Montréal, respective-
ment ;

Les municipalités locales ou corporations de la cité de Trois- De Trois-Ri-
Rivières et de la ville de Sherbrooke contribueront chacune viéres et Sher-
un montant égal à un, cinquième du total qui sera ainsi brooke.

prélevé, par toutes les autres municipalités locales dans les
limites des districts des Trois-Rivièreà et de St. François,
respectivement;

Mais telle contribution ne sera pas payable par les mu- Proviso.
nicipalités locales dans les anciens districts, avant 'le pie-
mier jour d'août, mil huit cent soixante-et-un; 20 V. c. 44,
s. 113,--et 23 V. c. 57, s. 2.

Et les dites. contributions seront payées au shérif ar telles Qaeeca-
municipalités, respectivement, dans e mois d'août, huitent tnlutio a-
soixante-et-un, et dans le même mois chaque année subséquente et am..-
dans les anciens districts,- et dans lesnouveaux districts dans couv selle
le mois qui suivra celui où le district dans lequel cesmunici-
palités se trouvent respectivement situées, est deve un

60 dsrc
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district criminel en vertu d'une proclamation émise sous la
section huit .ou la section neuf du chapitre soixante-et-seize de
ces statuts refondus, et dans le même mois de chaque année
subséquente,-et si elles ne sont pas ainsi payées, elles pourront
être recouvrées par le shérif alors en office, comme une dette à
lui due, ou à son choix elles pourront être par lui prélevées sur
les contribuables de la municipalité en défaut, au moyen d'une
cotisation également répartie sur la propriété imposable, suivant
le rôle d'évaluation alors en force ; et pour percevoir et recouvrer
telle cotisation, et les frais de perception, le shérif aura les
pouvoirs conférés au secrétaire-trésorier de telle municipalité
pour la perception des cotisations dûment imposées et qu'il est
chargé de percevoir dans telle municipalité; 20 V. c. 44, s.113,-et 23 V. c. 57, ss. 2, 57.

L'expression 4 municipalité locale " dans cette sectioncom-
prend la corporation de toute cité ou ville incorporée dans-le
Bas Canada. 23 V. c. 57, s, 33.

Autressommes. 13. Toute autre somme qui, aux termes de tout acte ou de
toute loi, doit former partie du fonds ýde bâtisse et de jurés;

La contribution 16. Mais la contribution annuelle qui pourra être faite parneser-apaex- les munici alités en vertu du.présent acte, ne sera pas exigiblegb le si d'au-n
tres revenus dans un district dans lequel les autres sources de revenu,sont suffisaits. formant le fonds de bâtisse et de jurés, suffisent sans 'telle

contribution pour payer les petits jurés du district dans 'lequel
telles municipalités sont situées ; et cette contribution ne sera
pas non plus exigée d'auçune municipalité locale qui 'fait
connaître au gouverneur, par l'entremise du secrétaire provin-
cial, et au shérif du district, son désir que les petits jurés
assignés dans telle municipalité ne soient pas payés pour leurs
services. 23 V. c. 57, s. 2.

fonds reçu et 17. Le -fonds de bâtisse et de jurés pour tout district sera
dhéorse par le reçu et déboursé par le shérif, qui pourra exiger et recouvrer-

t de toute personne tous les deniers ùppartenant au dit fonds, et
-le shérif en rendra un compte au ministre des finanees, au
temps et en la manière et forme que tel officier indiquera, ;et
tel compte sera vérifié par le bureau d'audition ; et le shérif
sera considéré comme un officier employé à la perception du
revenu dans le sens du chapitre seize des statutsrefondussdu
Canada ; et tout excédant de deniers formant partie de. tel
fonds pourra être placé par le shérif en effets du gouvernement,
avec l'approbation du ministre des finances, et aux conditionis
qu'il jugera à propos; 20 V. c. 44, s. '114,-et 23 Y. c. 57, s. 4.

Sera réputé avoir commis un délit (misdemeanor), tout
huissier ou autre officier, ou personne qui-rftrse ou néglige de
verser entre les mains du shérif à lépoque fixée par laoi, tous
deniers :qui devraient former partie d'ufonds de bâtisse etde
jurés et qui Ônt été përçus par:tel huissier, officier·ou autre
persorine, ou sont venus en sa possession. Stats. Ref.a'..
5,-s. :.

18.
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1S. Si en aucun temps il devient nécessaire de reconstruire S'il devient ne-

ou agrandir une cour de justice ou prison de district, elle sera eire
reconstruite ou agrandie par le- commissaire des travaux pu- cour de justice
blics, mais aux frais des municipalités dans le district ; et si le o prison de

Adistrict.'
fonds créé par les sections immédiatement précédentes, ajouté
à la somme (si aucune il y a) recouvrée par le shérif pour l'as-
surance sur telle cour de justice, ne suffit pas pour défrayer
les dépenses de reconstruction ou d'agrandissement, alors la
somme requise pour combler le déficit, sera fournie par les dites
municipalités, dans les proportions mentionnées dans le dou-
zième paragraphe de la section quinze du présent acte, et sera
versée entre les mains du shérif, à tel temps qui sera prescrit
par le gouverneur en conseil après que telle reconstruction ou
agrandissement a été commencé, et si elle n'est pas ainsi
payée, elle pourra être recouvrée par le shérif en la même
manière et avec les mêmes pouvoirs que ceux prescrits et con-'
férés pour le recouvrement des contributions mentionnées dans
le douzième paragraphe susdit ; et les deniers, entre les mains Le shérif dé-
du shérif, applicables à telle reconstruction ou agrandissement deniers.
seront déboursés par le shérif sous la direction du commissaire
des travaux publics. 20 V. c. 44, s. 115,-et 23 V. c. 57, s. 4.

19. Si en aucun temps le dit fonds, dans un district, se sile fondsde-
vient trop cen-trouve trop considérable pour les fins auxquelles il est déclaré sidérable, les

applicable, les contributions à être payées au dit fonds par les contributions
municipalités locales dans tels districts pourront être diminuées °Pou e
par ordre du gouverneur en conseil .jusqu'à telle somme qu'il vice versa.
jugera convenable ; et sien aucun temps dans un district le
dit fonds se trouve insuffisant pour les fins d'icelui, les-dites
contributions pourront être augmentées par un ordre de même
nature jusqu'à telle somme que le gouverneur en conseil pourra
juger suffisante--mais observant la même proportion quant au
montant payable par les diverses municipalités. 20 V. c. 44,
s. 16,--et 23 V. c. 57, s. 5.

20. Toutes les amendes ci-devant payables au protonotaire certaines
en vertu des dispositions de la trente-cinquième section du e nv
chapitre cent cinq, et de la quatorzième section du chapitre cent la seetion35 du
six des " Statuts Refondus du Canada," seront payées au shé- 1
rif, et telles amendes ainsi que toutes les sommes d'argent entre 106 des Statuts
les mains du protonotaire, perçues par lui sous l'autorité de a fr
l'une ou l'autre de ces -sections, ou sous tout acte refondu dans meront partie
ces chapitres, formeront partie du " fonds de bâtisse et de jurés," du dit fonds.

pour le district. 23 V. c. 57, s. 6.

21. Tous les deniers provenant dans tout district ·des-ceraines
amendes versées entre les mains du greffier de la paix ou de amendes ft
la couronne, de la forfaiture des-cautionnements on obligatiors, partie du fonds.
et ne formant pas partie du fdads consolidé de reven de 'ettte
province, seront versés entre les mainé -du shérif de tel. dis-
trict et formeront partie au "fonds de bâtisse et de jurés" de tel
district; et le prix ou la valeur du terrain sur lequel toute

60 * prison
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prison ou cour de justice au chef-lieu ou auprès dans tel
district est construite, qui n'est pas encore acquitté, sera payé
à même ce fonds. 12 V. c. 112,-et 23 V. c. 57, s. 7.

Le gouverneur 22. Toutes les fois qu'il devient nécessaire de consiruire
en cons-esl - ou de reconstruire une cour de justice ou une prison dans toutma le 6iue des
cours de justice district du Bas Canada, telle cour de justice ou prison pourra
et des prisons, être érigée au chef-lieu du district ou auprès, à tel endroit que

le gouverneur en conseil prescrira, et aussitôt qu'elle est prête,elle sera employée pour toute les fins de l'administration de la
juàtice : 23 V. c. 57, s. 11.

Pouvoirs dilé- 2. Et les pouvoirs et juridiction délégués au shérif de tout
ghé rams district dans le Bas Canada, autre que les districts de Québec et

Montréal, pourront être exercés par tout shérif dans et pour les
comtés de Gaspé ou Bonaventure, dans le district de Gaspé,
selon le cas, aussi longtemps qu'il y aura dans chacun de ces
comtés des officiers de justice distincts, et par le député de.tout
tel shérif. 23 V. c. 57, s. 6.

Dans le easde 23. Dans tous les cas où il devient nécessaire de recon-reconstrt°tion, struire une cour de justice ou une prison, le shérif dans tout dis.le slîérifse pro.
curera l'usage trict pourra, durant sa reconstruction, se procurer au chef-lieu ou
t'uai sse auprès, à 'endroit qui sera approuvé par le gouverneur.en
convenable. conseil, l'usage temporaire d'une bâtisse convenable pour une

cour de justice ou pour une prison, ou toutes les deux, selon le
cas, qui sera employée pour les fins de l'administration de la
justice en matières civiles et criminelles de la même manière
et avec le même effet légal qu'une prison ou une cour de justice
permanente pourrait l'être. 23 V. c. 57, s. 12.

Les fonds né- 24. Le gouverneur pourra, par ordre en conseil, autorisereesaire &!la le receveur général à prélever, de temps à autre, par lémissionrevonstruction
des prisons ou -de débentures provinciales, et à telles conditions qui seront
eoursde "tice jugées convenables, telle somme ou sommes de deniers qui
au moyen de seront nécessaires pour faire face aux dépenses de la recon-
débntres pro- struction, de la réparation ou de Pagrandissement d'une prison

ou d'une cour de justice dans tqut district du Bas Canada,-
et telles débentures ainsi émises seront la première charge suw
le " fonds dc bâtisse et de jurés pour le district," ou pour le
comté de Gaspé ou Bonaventure, selon le cas, et seront payées
à même le dit fonds. 23 V. c. 57, s. 15.

On vendra les 25. Si dans un district dans le Bas Canada une cour' e
prisons et les justice ou prison n'est plus nécessaire pour l'usage de tel dis-
u , trict, le commissaire des travaux publics pourra faire ven<Ír

requises. telle cour de justice ou prison et le site, et le produit de cette
vente formera partie du fonds de bâtisse et de jurés pour 1e
district, ou poufle comté de Gaspé ou de Bonaventure, selo
le cas. 23 V. c. 57, s. 16.

DISPOSITIONs
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DISPOSITIONS LOCALES.

26. Chacun des comtés de Gaspé et de Bonaventure, pour Les comtés de
les fins des dispositions précédentes du présent acte, sera censé Gaspi et de

Bonaventure
être un district séparé et Jtint, et " le fonds de bâtisse et de auroatchacun
jurés pour le district le Gaspé", sera appelé "le fonds de fonds sé-

bâtisse et de jurés pour le comté de Gaspé" (ou " Bonaventure," paré.
suivant le cas), aussi longtemps qu'il y aura dans chacun de
ces comtés des officiers de justice distincts. 23 V. c. 57, s. 3.

27. Toutes les dispositions des cinq premières sections du Certaines sec-

chapitre suivant de ces Statuts Refondus s'étendront et s'ap- tions s'appl.
pliqueront au district de Gaspé, pour les fins de répa- oasp".
ration et d'agrandissement des prisons et des cours de justice
aux chefs-lieux de ce district dans les comtés de Gaspé et de
Bonaventure. 23 V. c. 57, s. 13.

2S. Aussitôt que le conseil du comté de Gaspé aura fourni, Le chef-lieu di-
au bassin de Gaspé, un site convenable pour une prison et une comt°deGaspé
cour de justice, et tels revenus qui, ajoutés au fonds de bâtisse cangéà cer-
et de jurés pour ce comté, suffiront pour construire une prison t °s cotdi-
et une cour de justice, le gouverneur pourra ordonner la '
construction d'une prison et d'une cour de justice en cet
endroit ; et aussitôt que cette prison et cette cour de justice
seront achevées au bassin de Gaspé, le gouverneur pourra
faire connaître le fait par proclamation, et fixer par cette pro-
clamation, pour toutes les fins de l'administration de la justice,.
le bassin de Gaspé comme chef-lieu, à la place de Percé, dans
le dit comté. 23 V. c. 57, s. 14.

29. Toutes, les dispositions de l'acte pour pourvoir aux L'acte 14,15
moyeis de recouvrer de la corporation de la cité de Montréal -129, éteu-
partie des dépenses encourues pour garder la prison commune
de cette ville, (14 et 15 V. c. 129) s'étendront et s'applique-
ront, depuis et après le premier jour d'août, 1861, à la corpora-
tion de la cité de Québec, aussi complètement que si le dit
acte renfermait aussi le mot " Québec," partout où le mot
" Montréai" s'y trouve; mais la somme d'argent qui sera exigée Proviso.
et reçue du conseil de la cité de Québec, en vertu du dit acte,
n'excèdera en aucune année la somme de seize cents piastres.
23 V. c. 57, ss. 17 et 57.

30. Dans le cas où les fonds ordinaires de la corporation de Les corpora-
la cité de Québec ou Montréal se trouveront insuffisants pour tiof" de Qué-

bec ou de
faire face à toute contribution qui devra être faite en vertu des Montréal pour-
dispositions du présent acte, ou sous l'autorité de la quator- '°"" i'P**
zième et quinzième Victoria, chapitre cent vingt-neuf, il sera* ri'aepous
loisible au conseil de chaque corporation d'imposer, pour ace u déen

cette fin, une taxe ou cotisation spéciale, en sus. du montant i>acte 14, 15V.
pour lequel tel conseil est alors par la loi autorisé à imposer c. 129.
des taxes ou cotisations ;-et d'affecter à cette fin toute par-
tie des honoraires de la cour de recorder, ou d'imposer sur

les
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les procédés dans cette cour une taxe spéciale afin de former
un fonds pour l'objet susdit. 23 V. c. 57, s. 25.

Le présent acte 3i1. Rien dans le présent acte n'invalidera en aucune
n'invalidera pas manière les dispositions de l'acte pqyr pourvoir à la construc-

tion et réparation de maisons de justice et prisons dans certain&
endroits du Bas Canada, (12 V. c. 112,) mais toutes les dis-
positions de cet acte demeureront en pleine vigueur quant
aux districts y mentionnés, et jusqu'à ce que le dit acte ait en
son entier accomplissement. 23. V. c. 57, s. 22.

Le gouverneur 32. Le gouverneur pourra, par ordre ou ordres en con-
enconseilpour- seil, qui seront de' temps à autre passés à cet effet, irn-

traxessur les poser telle taxe ou droit qu'il jugera convenable sur tous pro-
pocédés ans cédés qui auront lieu dans toutes cours, dans tout district du Bas

ce taxes for- Canada, et sur les clôtures d'inventaires, les assemblées de pa-
meront partie rents et amis, les insinuations ou enregistrements dans les bu-

tisse t dedjurs. reaux des dites cours, les nominations de tuteurs ou curateurs, .

l'appositionou la levée des scellés, les vérifications de testaments
ou autres matières semblables, aussi sur toute procédure dans et
devant les cours des commissaires pour la décision sommaire
des petites causes, et les séances d'un juge ou des juges de
paix, des inspecteurs et surintendants de police, et des shérifs
respectivement:

Applicationde 2. Et toutes les dispositions de l'Acte pour pourvoir a la
'acte 12 V. C. construction et réparation dc maisons de Justice et prisons dans
11. certains endroits du Bas Canada, (12 V. c. 112,) s'ap-

pliqueront à l'impôt, au prélèvement et au paiement de

telle taxe ou droit, et il sera perçu par tel membre de
la cour, on tel officier ou personne qu'il plaira au gouver-
neur ei conseil de nommer, et sera versé par lui entre les
mains du shérif pour former partie du fonds de bâtisse et de

jurés., et toute telle personne nommée percepteur de tels hono-
raires devra fournir tel cautionnement qui sera fixé par ordre
en conseil;

Dispositions 3. Le gouverneur pourra, par ordre ou ordres en conseil,
pour lentretien de temps à autre, réserver telle partie des honoraires du

justice (le greffier ou crieur de la cour de circuit, tenue à un endroit
comté. autre que le chef-lieu d'un district, qu'il jugera à propos

d'affecter au paiement de toutes dépenses contingentes pour
l'entretien des dites cours. 23 V. c. 57, s. 23.

La somme 33. La somme d'argent à être perçue dans tout district en
d'argent perçue vertu de la quatrième section de l'acte pour pourvoir â la
en vertu de la
s. 4 de 12 V. o. construction ct réparation de maisons de justice et prisons dans
112 ou s.'-) du certains eniroits du Bas Canada, (12 V. c. 112,) ou en

psen ne vertu du cinquième paragraphe de la quinzième section du
ois. présent acte, ne sera perçue qu'une fois:

Les pouvoirs 2. Le pouvoir accordé par la section immédiatement préc&

ac arent dente d'imposer une taxe ou droit, ne sera pas exercé à Pég
8.32 dudes
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des. endroits mentionnés dans la 12 Vict. ch. 1:·12, quant aux acte ne seront

items rocédures ou documents sur lesquels une taxe ou. droit Sas lexercs

est maintenant perçu en ces endroits, tel qu'imposé sous un droit est où
esdatnatprutncsë act . payable enver--

l'autorité de la cinquième section du.dit acte aussi longtemps tu de acte 12-

que la dite taxe ou droit continuera; d?être perçu a ces.endroitsv; v. i1i.

pour les fins du dit acte;

3. Tout excédant de la dite taxe ou: droit perçu. à quelquun Quant & l'ex-

de ces dits endroits, restant après paiement du principal et: des te

intérêts dus sur les débentures émises sous l'autorité du dit

acte pour et à l'égard de tout tel endroit, formera partie du

" Fonds de Bâtisse et de Jurés" du district dans lequel tel en,

droit est situé. 23 V. c. 57, s. 24.

CAP. CX.

Acte concernant les cours de Justice et Prisons dans les

nouveaux districts.

C ONSIDÉRANT qu'il est expédient de créer un fonds à Considérant.

même lequel sans avoir recours aux charges et aux frais

d'une taxation locale onéreuse, les cours de justice et prisons

pourront être construites dans les nouveaux districts, ainsi que

les c>urs de justice dans les divers comtés dans lesquels les

cours de justice de district ne sont pas situées : à ces causes,

Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Une cour de justice et prison seront immédiatement Le fondes

construites dans chacun des nouveaux districts en lesquels le municipalit

Bas Canada est partagé, et le montant du fonds des municipa- té au fins du

lités du Bas Canada, créé par l'acte des réserves du clergé, préent-

cliapitip vingt-cinq des Statuts Refondus du Canada,, après

déduiction des charges qui y sont portées en vertu du dit acte,

sera approprié pour les fins du présent acte. 20 V. c. 44, ss.

2, 100.

2. Le gouverneur en conseil pourra autoriser le receveur- o30000 pour-

général à prélever, de temps à autre, telle somme ou sommes pon a tre

de deniers, n'excédant pas en tout (avec toute somme déjà 1rrs sur le

prélevée pour le même objet sous l'acte vingt Victoria, chapitre .rdt de ce

quarante-quatre,) trois cent mille piastres, suivant qu'il sera

nécessaire pour les fins du présent acte, par l'émission de

débentures provinciales qui seront payées et remboursées en.

principal et intérêt, à même tous les deniers provenant du dit

fonds des municipalités du Bas Canada, lequel sera et est par

le présent acte affecté à cette fin, après paiement des charges

susdites. 20 V. c. 44, s. 101.

3. Les débentures, qui seront émises en vertu du présent acte Formule de

seront en la forme, pour des sommes séparées soit en sterling debent!e.
soit
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soit en courant, au taux d'intérêt n'excédant pas six pour
cent par année, et payables en principal et intérêt en tels temps
et lieux que le gouverneur en conseil jugera le plus convenable

Pae enut des et qu'il prescrira de temps à autre; et tous deniers, formant
sont pas immé- partie du dit fonds et applicables au remboursement du dit
diatement re- principal et intérêt et qui ne seront pas immédiatement requis

pour les fins du présent acte, seront placés en effets provin-
ciaux par le receveur général, sous la direction du gouvemeur
en conseil. 20 V. c. 44, s. 102.

Sommeairectée 4. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada,à la construc- notions des cours une somme n'excédant pas vingt mille piastres, à être fixée par
et prison& dans le gouverneur en conseil, en tenant compte de l'étendue, de la
eauedioiut population et des affaires du district et des autres circonstances

locales, pourra être employée dans chacud des nouveaux dis-
Iricts à la construction d'une cour de justice et prison, dans et
pour ce district; et cette somme pourra de temps à autre être
avancée t payée au commissaire des travaux publics par le
receveur général sur le mandat (warrant) du gouverneur.
20 V. c. 44, s. 103.

Proviso: les è. Pourvu que si les municipalités de comté, dans un nou-
municipalités veau district, jugent à propos de prélever une autre somme
eovuerrune p- pour l'ajouter a celle accordée au district, en vertu dela"sec-

me addition- tion immédiatement précédente, et être employée avec cettenelle qui sera à la construction couldajoutee celle somme a d'une meilleure cour de justice et
ci-dessus fixée. prison, elles auront plein pouvoir de le faire, et les délégués

de çomté pourront s'entendre sur la somme et sur la propor.
tion qui en sera prélevée dans chaque comté, et le conseil de
chaque comté aura plein pouvoir de prélever la somme à être
prélevée dans ce comté ; et si une municipalité de comté ou
une municipalité locale juge à propos de prélever une autre
somme, indépendamment des autres comtés dans le district ou
des autres municipalités locales dans le comté, elle aire plein
pouvoir de le faire ; et toute telle somme additionnelle sera
employée et dépensée par le commissaire des travaux publics
avec celle accordée au district, en vertu de la section imiré-
diatement précédente : 20 V. c. 44, s. 104.

Cesdispositions 2. Et les dispositions de la présente section et des quatre
s'appliquent a précédentes s'appliqueront au district de Gaspé, pour les fins

de réparation et d'agrandissenent des prisons et des cours de
justice aux chefs-lieux de ce district, dans les comtés de Gaspê
et Bonaventure. 23 V. c. 57, s. 13.

La municipa- 6. La municipalite du comté, dans lequel la cour de justice
o urnirae ite, et prison, pour un nouveau district, doivent être construites, fou-

nira un site convenable pour cet objet, lequel sera approuvé
par le commissaire des travaux publics et devra être franc de
toutes charges; et si le conseil manque de fournir tel site, quand
il en sera requis par le commissaire, il pourra accepter tout site
convenable qui sera donné à la couronne pour le même objet

au
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au chef-lieu ou auprès; ou le gouverneur pourra, par procla-

mation, choisir quelqu'autre endroit où un site convenable sera

ainsi donné pour être le chef-lieu, et le dit endroit le sera alors,

comme s'il eût été désigné dans la cédule mentionnée dans la

section cinq du chapitre soixante-seize de ces Statuts Refondus.

20 V. c. 44, s. 105.

7. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada, Allocation aux

il sera accordé à chaque municipalité de comté, y -compris ,i n'

celle du comté de Compton, dans laquelle il n'y aura pas de a pas de cour

cour de district, la somme de douze cents piastres pour con- dedistrit uP
struire ou se procurer une cour de justice de comté à un en- cour de comte.

droit qui sera approuvé par le gouverneur comme celui où

devrait se tenir la cour de circuit dans tel comté, et sur un site

qui sera fourni par la municipalité locale dans laquelle il est

situé, franc de toutes charges et approuvé par le commissaire

des travaux publics ; et jusqu'à ce que la dite somme soit re-

quise pour telle fin, l'intérêt en sera payé annuellement au

comté comme pour des fins municipales, ou, a l'option de tel

comté, ajouté à telle somme pour être employé à construire ou

se procurer une- meilleure cour de justite ; et s'il y a plus S'il , a plus

d'une cour de justice à construire dans le comté, la seconde et dans le comté

toutes, à l'exception de la première, seront construites aux frais

du comté, sur un site qui sera fourni comme tusdit par la

municipalité locale dans laquelle elle doit être construite. 20

V. c. 44,. s. 106.

S. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada, mlocation aux

il sera accordé à chaque municipalité de comté dans laquelle il îouem t

n'y a pas de cour de district, et dans laquelle aucun endroit ne pas tenue la

peut, en vertu du chapitre soixante-seize, être choisi ou continué cour de circuit.

comme celui où se tiendra la cour de circuit, la somme de six

cents piastres, pour des fins municipales. 20 V. c. 44, s. 107.

9. Si dans un comté de tout nouveau district il y a une cour Si dans un

de justice qui ne soit point requise pour l'usage de tel comté comté il y a

ou district, le gouverneur, par ordre en conseil, pourra la faire neest point

vendre et ajouter le produit de la vente à la part du fonds des requise.

municipalités revenant au district, ou au comté, si le chef-lieu

du district n'est pas dans tel comté, pour contribuer a la con-

struction de la dite cour de justice et prison ou de la cour de

justice dans tel comté. Ibid, s. 108.

10. Les cours de justice et prisons de district ci-dessus Les courset

mentionnées seront construites par le commissaire des travaux P"i° ns"eonconstruites par
publics sous le contrôle du gouverneur en conseil ; et tous les le commi-iir

pouvoirs, dont est revêtu le dit commissaire relativement à la des travaux

prise de terrains requis pour travaux publics, et tous les autres

pouvoirs dont il est revêtu, ou dont son revêtues les parties au-
torisées à contracter avec lui pour le transport de tels terrains,
et toutes les dispositions des actes relatifs au dit commissaire
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et aux travaux publics construits sous sa surveillance, sappli-
queront, en autant qu'ils ne sont pas incompatibles avec le pré-
sent acte, et s'étendront. aux dites cours de justice et: prisons. de
district, et aux sites requis, et à. leur construction, et au dit.

Plans-devront commissaire à cet égard ; mais nul plan ne sera adopté par.-le
-être approuvés di oms p~l
par le gouver- dit commissaire pour la construction de ces cours de justice et
neur. prisons ou aucune d'elles, s'il n'a été approuvé par le gouver-

neur enconseil:

Proviso. 2. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet d'em-
pêcher une municipalité d'exercer le pouvoir de prendre tous
terrains pour des fins municipales devant comprendre la con-
struction d'une cour de justice ou prison. 20 V. c. 44, s. 109

Les cours se- 11. Toutes les cours qui devront être tenues à l'endroit où
ront tenues
dans le palais une cour de justice sera construite, en vertu du présent acte,
de justice. ' seront tenues dans la dite cour de justice, à moins que le gou-

verneur, dans le cas où l'édifice serait détruit ou grandement
,endommagé, n'ordonne (comme il le peut) de les tenir dans
quelqu'autre édifice ; et la prison construite dans tout district,
en vertu du présent acte, sera la prison commune, et sera aussi

Prisons. la maison de correction du dit district jusqu'à ce qu'il'y soit
établi une autre maison de correction ; et toutes les disposi-
tions générales applicables aux cours de justice et prisons dans
le Bas Canada s'appliqueront à celles qui seront construites en
vertu du présent acte, en autant qu'elles ne sont point incom-
patibles avec icelui. Ibid, s. 110.

DISTRICT DE CHICOUTIMI.

Certains de- 12. Tous deniers affectés, avant la passation de l'acte 22 V.
ea t s (1858), c. 5, à la construction d'une cour de justice et prison à

Chicoutimi, seront disponibles pour la construction de la cour
de justice et prison au chef-lieu du nouveau district de Chicouti-
mi. 22 V. c. 5, (1858) s. 74, par. 4.

PRISONS DES NOUVEAUX DISTRICTS JUSQU'À CE QU'ILS

DEVIENNENT DES DISTRICTS CRIMINELS.

Considérant. 13. Et considérant qu'en vertu du vingt-et-unième para-
graphe de la sixième section de l'acte d'interprétation, chapitre
cinq des Statuts Refondus du Canada, il est établi que si dans
aucun acte " il est prescrit d'emprisonner ou consigner aucune
personne dans la prison, tel emprisonnement ou détention, s'il
n'est pas fixé ou prescrit d'autre place par la loi, aura lieu dans
la prison commune de la localité où l'ordre d'emprisonnement
a été donné, ou, s'il n'y a pas de prison commune dans cet
endroit, dans la prison commune la plus voisine de cette
localité," et qu'il est expédient de définir ce qui sera. censé.être
les prisons communes les plus voisines dans lesquelles une
personne pourra être emprisonnée ou détenue sur tout ordre
d'emprisonnement donné dans toute action ou procédure civile

dans
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dans la cour supérieure ou cour de circuit, ou dans toute

cour de commissaires dans un nouveau district ou par tout

juge de paix dans l'exercice de sa juridiction ou de ses

pouvoirs dans toute action ou procédure civile dans un nou-

veau district, ou dans toute action ou matière civile pour la-

quelle une personne pourra être emprisonnée ou détenue : a ces rins com-

causes,---jusqu'à ce qu'une prison ait été construite dans chaque veaux districts.

nouveau district, et en soit devenue la prison commune en vertu

de toute proclamation fixait le jour que tel district devien-

dra un district criminel pour toutes les .fins de l'administration

de la justice en matières criminelles, les prisons communes qui

seront censées les plus voisines des dits nouveaux districts res-

pectivement, et dans lesquelles tel emprisonnement ou déten-

tion comme susdit aura lieu en vertu de tout ordre, bref ou pro-

cédure dans les dits nouveaux districts respectivement, seront

les suivantes :'

La prison commune dans et pour le district de Montréal,
sera censée la plus voisine des districts de Terrebonne, Joliette,

Richelieu, St. Hyacinthe, Bedford, Iberville et Beauharnois;

La prison commune dans et pour le district de Québec, sera'

censée la prison commune la plus voisine des districts d'Artha-

baska, Beauce, Montmagny et pour le nouveau district de Chi-

coutini ci-dessus mentionné, et Saguenay;

Et la prison commune, dans et pour le district de Kamouraska,
sera censée la prison commune la plus voisine du district de

Rimouski ;

Et les gardiens de chacune des dites prisons communes res- Lesgardiens

pectivement, recevront et y garderont en surêté jusqu à ce prsniers.

qu'elles soient mises en 'liberté ou admises à caution suivant

le cours de la loi, toutes les personnes, emprisonnées ou déte-

nus dans la prison pour causes survenues dans les dits nou-

veaux districts respectivement, comme susdit

Pourvu toujours, que pour toutes les fins de ladministration Provisoquant
aux anciens

de la justice en matières criminelles, les prisons communes districts.
dans et pour les anciens districts tels que constitués avant la

passation de l'acte de judicature du Bas Canada de 1857,
continueront d'être les prisons communes pour les dits districts,

tels que limités alors jusqu'à ce que les nouveaux districts

soient, par proclamation, comme il est dit plus haut, respective-
ment constitués districts criminels pour toutes les fins de l'ad-

ministration de la justice en matières criminelles, après quoi

elles cesseront d'être telles prisons communes pour toute partie

de tout ancien district comprise dans aucun nouveau district

devenu un district criminel, excepté seulement quant aux per-

sonnes incarcérées ou emprisonnées avant que tel nouveau dis-

trict ne devint un district criminel. 22 V. (1858), c. 5, s. 67.

C A P.



956 Cap. 111. Statistique Annuelle des Affaires Judiciaires.

CAP. CXI.

Acte concernant la statistique annuelle des -affaires
judiciaires.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Etats qui seront 1. Chaque année, dans le mois de janvier, et pour l'année
laits8chaque expirée le dernier jour du mois de décembre de 'année pré-anie par -cédente, il sera fait-

Greiers de la 1. Par chaque greffier des cours de commissaires pour la
®cres°"' décision sommaire des petites causes, un état ou rapport con-

statant :

Le nombré total de sommations émises; le nom'bre de causes
rapportées en cour; le nombre de jugements rendus; le nombre
d'exécutions émises, et le nombre d'oppositions faites; (For-
mule No. 1.)

Greffmersdeq 2. Par chaque greffier de la cour de circuit, dans le Bas
cours de cir- Canada, un état ou rapport constatant:
cut.

Le nombre de brefs émis, distinction faite des causes sus-
ceptibles et non susceptibles d'appel, et indiquant combien
de ces dernières étaient pour des sommes de vingt-cinq
piastres ou au-dessous, et combien il y en avait pour des
sommes au-dessus de ce montant ; le nombre de brefs rapportés
en cour, distinction faite entre les causes susceptibles et non
susceptibles d'appel; le nombre de causes par défaut, distinc-
tion faite entre les causes susceptibles et non susceptibles d'ap-
pel; le nombre de jugements rendus par défaut, distinction
faite entre les causes susceptibles et non susceptibles d'appel,
et indiquant le nombre rendu, dans chaque cas, par la cour et
par le greffier; le nombre de causes contestées et le nombre
dans lesquelles jugement a été rendu; le nombre d'exécutions
émises, distinction faite entre celles de bonis et de terris; le
nombre d'oppositions faites, avec indication du nombre

d'oppositions afin d'annuler,
afin de distraire,
afin de conserver,

et le nombre de chacune de ces oppositions qui ont été main-
tenues, déboutées, ou dont il n'a pas été disposé; le nombre
de saisies-arrêts avant jugement; le nombre de saisies-revendi-
cations; le nombre de saisies-gageries et le nombre de requêtes
pour des brefs de certiorari; (Formule No. 2.)

Protonotaires. 3. Par chaque protonotaire ou greffier de la cour supérieure,
un état ou rapport constatant :

Le nombre de sommations émises, distinction faite entre
celles pour des sommes entre deux cents piastres et trois

cents
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cents piastres, entre trois cents piastres et quatre cents piastres,
entre quatre cents piastres et deux mille piastres, et celles au-
dessus de deux mille piastres ; le nombre de brefs rapportés en
cour, distinction faite comme ci-haut ; le nombre de causes par
défaut, avec la même distinction; le nombre de jugements
rendus par défaut, même distinction faite entre eux, et avec
indication du nombre rendu par la cour et par le greffier; le
nombre de causes contestées et le nombre dans lesquelles juge-
ment a été rendu; le nombre d'exécutions, distinction faite
entre celles de bonis et de terris; le nombre d'oppositions faites,
avec indication du nombre

d'oppositions afin d'annuler,
"c afin de distraire,
"c afin de charge,
L . afin de conserver,

et le nombre de chacune de ces oppositions maintenues,
déboulées ou dont il n'a pas été disposé ; le nombre
de saisies-arrêts avant jugement; le nombre de saisies-revendi-
cations ; le nombre de saisies-gageries; le nombre de requêtes
pour brefs de certiorari, mandarmus, quo warranto et prohibi-
tioni, distinction faite entre ceux qui ont été accordés et ceux
qui ont été refusés; le nombre d'actions intentées en vertu de
l'acte concernant les locateurs et tocataires; le nombre de
requêtes pour ratification de titres, et le nombre d'actions dans
lesquelles il a été ordonné que l'instruction se ferait par jury ;
(Formule No. 3.)

4. Par le greffier des appels, un état ou rapport constatant: neffmers des
appels.

Le nombre total des appels, en matières civiles, à la cour du
banc de la Reine pour le Bas Canada; le nombre des causes
dans lesquelles jugement a été rendu, distinction faite entre
celles dans lesquelles les jugements portés en appel ont été con-
firmés ou infirmés; le nombre de causes en délibéré et le
nombre de celles dont l'instruction n'a pas en lieu; aussi, le
nombre, en matières criminelles, des causes réservées, sou-
mises à cette cour; le nombre de ces causes dans lesquelles
jugement a été rendu, distinction faite entre celles dans les-
quelles les jugements portés en appel ont été infirmés, amendés
ou confirmés ; le nombre de causes en délibéré et le nombre de
celles dont l'instruction n'a pas en lieu; aussi, un tableau indi-
quant le nombre de chacune des espèces de causes ci-dessus, et
renfermant les mêmes renseignements à l'égard de chacune de
ces espèces, devant la cour ci-dessus désignée, siégeant à Qué-
bec et à Montréal, respectivement, et mentionnant les localités
avec le nom de la cour d'où ont été envoyés ces appels en
matières civiles et ces causes réservées en matières criminelles,
et donnant, à I?égard des causes de chaque cour, tous les ren-
seignementa ci-dessus exigés relativement au nombre total des
causes ; (Formule No. 4.).



958 Cap. 1:11. Statistique Annuelle des Afaires Judiciaires.

shérir. 5. Par le shérif de chaque district, dans le Bas Canada,im
état ou-rapport constatant:

Lenombre d'exécutions reçues par lui, distinction faite de
ces exécutions contre des biens-meubles d'avec celles contre
des immeubles, et le nombre de celles qui ont entraîné vente;
la valeur de la propriété vendue par luien vertu d'exécutions,
distinction faite entre les immeubles et les meubles; le
nombre de prisonniers incarcérés durant l'année, avec leur fge
et qualité; l'offense et le nombre de fois que chaque prisonnier
a été incarcéré ; (Formules Nos. 5 et 5a.)

Greffiers des 6. Par le greffier de toute cour de juridiction criminelle dans
cours crimi- le Bas Canada, un état constatant:
nelles.

Le nombre d'accusations, distinction faite entre les " accu-
sations fondées" et les accusations " non fondées ;" le nonibre
de chaque espèce d'offense, et indiquant aussi le nombrede
ces offenses dans lesquelles le grand jury a ou non trouvé lac-
cusation fondée, le nombre des convictions, distinction faite
entre celles qui ont été prononcées sur " plaidoyer de culpa-
bilité" ou après le procès ; le nombre des acquittements;, le
nombre des nolle prosegui produits et le nombre des causes
dont l'instruction n'a pas eu lieu ; (Formules Nos. 6a et 6b.)

Surintendants 7. Par chaque inspecteur ou surintendant de police, et-par
ou ins ecteurs chaque recorder, dans le Bas Canada, un état ou rapport de
leý plice et re- _
orers.er toutes les affaires portées devant eux, constatant:

Le nombre de plaintes formulées, le nombre de chacune des
offenses, le nombre des convictions, emprisonnements let
élargissements, et, dans les cas de convictions sommaires, la
peine infligée, avec indication du nombre de sentences pronon-
cées dans chaque cas ; (Formule No. 7.)

Régistrateurs. 8. Par le régistrateur de chaque comté ou division d'eme-
gistrement, dans le Bas Canada, un état constatant:

Le nombre de titres enregistrés dans son bureau, distinction
faite entre le nombre des hypothèques, contrats de mariage,
mutations de propriétés et autres titres; (Formule. No. 8.)

Juges de paix. 9. Par chaque juge de paix, dans le Bas Canada, -unp-
port des.poursuites portées devant lui pour offenses d'une na-
ture publique, ou pour le recouvrement des amendes imposées
pour ces offenses, constatant:

Le nombre de plaintes.; le :nombre de jugements trendus?at

le montant des amendes imposées; (Formule No. 9.) 2 .
c. 58, s. 1,---et ordre en conseil du 12 Nov., 1860.
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2. Par un ordre en conseil, le gouverneur pourra dimi- Le gouverneur
nuer ou augmenter la somme des renseignements statistiques enconseilpur-
qui seront exigés d'aucun des officiers mentionnés dans le somme es
présent acte, et modifier les formules en conséquence; il pourra t
aussi, par un ordre en conseil, requérir tout autre officier pu- tats.
blie de faire, annuellement ou périodiquement, tout rapport
qui sera désigné par tel ordre en conseil. 23 V. c. 58, s. 2.

3. Le secrétaire provincial fournira des formules imprimées eea
propres au rapport exigé, et il en donnera deux copies.à-cha- pro nafour-
cun des fonctionnaires chargés de faire tel rapport, au moins mules impri-
quinze jours avant le premier jour du mois de janvier de chaque mêes.
année. 23 V. c. 58, s. 3. -

4. Chacun des officiers, -faisant un rapport -exigé d'eux Les rapports
comme ci-dessus, devra y insérer un état des recettes et dé- comprendront

les récettes et
penses de son bureau, et tel rapport sera conforme à la formule dépenses du
annexée au présent acte, ou modifié de manière à donner bureau.
place à tout changement fait dans les rapports exigés de lui; et -

tout tel rapport sera daté du lieu où il aura été fait, signé par
l'officier qui l'aura fait, et par lui certifié sous serment; et tout
faux exposé, dans un rapport ainsi certifié, sera un paxjure et
puni comme tel. ,23 V. c. 58, s. 4.

5. Les dits rapports seront envoyés'au secrétaire provincial Les rapports
par les officiers qui les feront; et tout officier requis par le eraire
présent de faire tels rapports, et qui manque de les faire dans provincial.
le délai plus haut indiqué, sera passible d'une amende de pas Amende en cas
moins de dix ni de plus. de cinquante piastres, laquelle pourra de défaut.
être recouvrée devant toute cour de, juridiction compétente, sur
plainte portée par le secrétaire provincial ou toute -autre per-
sonne. 23 V. c. 58, s. 5.

6. Le secrétaire provincial ·sera tenu de préparer annuelle- Devoiru ase-
ment, dans le délai ci-haut indiqué, un rapport de toutes les raire ro a-

causes dans lesquelles la prérogative royale a été exercée durant causesdansles-
l'année: précédente, en-faveur de personnes condamnées dans le quelles la clé
Bas Canada, indiquant les noms des criminels, le lieu et la date été exercee.
de la sentence, le nom de la-cour devant laquelle le criminel-a
subi son procès, la nature de l'offense, la sentence, la nature
du pardon accordé avec ou sans conditions, et, dans les eas de
pardon conditionel, la nature des conditions; (Formule No.
10.) 23 V. c. 58, s. 6,--et ordre en conseil du 12 Nov., 1860.

7. Dans le mois de février de chaque année, le secrétaire n publiera des
provincial publiera une fois, dans la Gazette du Canada, des extraits de ces

rapports.extraits de tous ces rapports.. 23 V. c. 58, s. 7.

FORMULES
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FORMULES DE RAPPORTS.

(No. 1.)

COUR DES COMMISSAIRES

POUR LA DÉCISION SOMMAIRE DES PETITES CAUSES

pour 1 (Paroisse, Township, etc.,) de
dans le comté de

RAPPORT POUR L'ANNÉE Is6

Fait en vertu du Cap. 111 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.

Nombre de sommations émises ..........-. ••

do de causes rapportées en cour.........

do de jugements rendus..........•••

do d'exéeutions émises ..........- ••

do d'oppositions faites... .. . . . • . .

Montant des honoraires, $

Dépenses du greffe, $

Je, (A. B.) certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct,

que rien de faux n'y a été inséré, et que rien n'en a été omis non plus.

A.B.
Greffier des commissaires.

Assermenté devant moi, à
. ce

jour de janvier, 186

C. D.
J. P. pour le district

de
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(No. 5.)

BUREAU DU SHÉRIF DU DISTRICT DE

RAPPORT POUR L'ANNÉE 186
Fait en vertu du cap. 111 des Statuts Rlefoudus pour le Bas Canada.

De Bonis. De Terris.

Total. No. de ventes. Total. No. de ventes.

Nombre de Brefs d'Exécution........

MONTANT RÉALISÉ PAR LES VENTES.

Propriété immobilière......................... S

Propriété mobilière......................

Montant des honoraires,

Dépenses du greffe,

Je, (A. B.) certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct,que rien de faux n'y a été inséré, et que rien n'en a été omis non plus.

A.B.

Shérif du District de

Assermenté devant moi, à
ce

jour de janvier, 186 .

C. D.

J. P. pour le District
de

(No. 5a.)
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(No. 5a.)

BUREAU DU SHÉRIF DU DISTRICT DE

RAPPORT POUR L'ANNÉE 186.

Fait en vertu du cap. 111 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.

Nombre total Ñom Métier Nombre de fois

des du ou Offense. Age. emprisonné

Prisonniers. Prisonnier. occupation. antérieurement.

· (No. 6a.)

Cap. 111. 97 1
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(No. 6a.)

COUR DU BANC DE LA REINE, (JURIDICTION CRIMINEEL.)

Siégeant dans le District de

RAPPORT POUR L'ANNÉE 186.
Fait en vertu du cap. 111 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.

Accusations for-
mulées.......

(Offense
tel que meur-

tre, etc.)

TOTAL.
Accusa-

tions fon-
dées.

Accusa-
tions non
fondées.

Convic-
tions.

çà'

<-

Acquit-
tements.

No. de
nolle pro-

sequw.

C>

Montant des honoraires, $
Dépenses du greffe, $

Je, (A. B.) certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct
que rien de faux n'y a été inséré et que rien n'en a été omi non plus.

A. B.
Greffier de la couronne pour le District de

Assermenté devant moi,à
ce

jour de janvier, 186 .

C.D.
J. P. pour le District de

(No. 6b.>
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(No. 6b.)

COUR DES SESSIONS DE QUARTIER DE LA PAIX -

(ou d'OYER ET TERMINER,)

Pour le district de

RAPPORT POUR L'ANNÉE 186.

Fait en vertu du cap. 111 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.

Acusa-
TOTAL. tions fon-

dées.

Accusations for-
mulées .......

(Offense
tel que larcin,

etc.)

Accusa-
tions nèn
fondées.

Convic-
ions

.- i

Acquit-
tements.'

No. de
noue pro-

saeui.

Causes
non

instruites.

i I I
I I I b
I Iu I II i

oe i i

w I I
* I* I I I~~I 1'

'11 I I I ____i i
________i ____i I I ____ I.

Montant des honoraires,
Dépenses du greffe,

Je, (A. E) certille par le présent que le rapport ci-dessus
n'y a été inséré et que rien n'en a été omis n n plus.

Assermenté devant moi, à
ce

jour de janvier, 186 .

est correct, que rien defaux

A. B
Grefier de la paix pour le district de

ou

(selos le coq)

C. D.
J. P. pour le distri.t 40

....N ... ...

Cap. 111. 9'1-3
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(No. 7.)

BUREAU DE L'INSPECTEUR ET SURINTENDANT DE POLICE
(ou RECORDER) POUR L

R.IAPPORT POUR L'ANNÉE 186

Fait en vertu du cap. 111 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.

No. total de Nombre de con-
victions some-

Plaintes. maires.*

(Offense
itel qu-as-

sault, etc.)

Emprisonne-

ments.
Elargissements.

* Sentences prononcées sur convictions sommaires, avec indication du nomore de chaque espèce desentence.

Emprisonnement pour mois.
Do pour do

Amende de
Do de

Montant des honoraires, $

Dépenses du greffe,

Je, (A. B.) certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct,
que rien defaux n'y a été inséré et que rien n'en a été omis non plus.

A. B.

Inspecteur et Surintendant
de Police (ou Recorder) pour I

Assermenté devant
ce

jour de janvier, 186

moi, à

.

C. D.

J. P. pour le district de
(No, 8
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(No. 8.)

Cap. .111. 975

BUREAU DU RÉGISTRATEUR DU COMTÉ (ou DIVISION) D'EN-
REGISTREMENT DE

RAPPORT POUR L'ANNÉE 186

Fait en vertu du cap. 111 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.

No. total de titres No. de mutations No. de contrats No. d'autres

enregistrês. N de propriétés. † de mariage. titres.

Montant des honoraires, $

Dépenses du greffe, $

Je, (A. B.) certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct,
que rien de faux n'y a été inséré et que rien n'en a été omis non plus.

A.B.

Régistrateur du comté
(ou Division) d'enregistrement de

Assermenté devant moi, àce
jour de janvier, 186

C. D.

J. P. pour le District de

* NoT.-Cette colonne devrait renfermer les hypothèques créées par des jugements, obligations,
curatelles ou tutelles, ou par tous autres titres, excepte les contrats de mariage.

† Résultant des ventes, donations, testaments ou autres titres translatifs de propri6té.

(No. 9.)
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(No. 9.)

RAPPORT POUR L'ANNÉE 186

FAIT EN VERTU DU CAP. 111 DES STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA.

CAUSES PORTÊES DEVANT LE SOUSSIGNÉ, JUGE DE PAIX.

No. de Plaintes portées..................

No. de Jugements rendus................

Montant des amendes imposées.............. $

Je, (A. B.), certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct
que rien de faux n'y a été inséré et que rien n'en a été omis non plus.

A. B.

Juge de Paix pour le
District de

(Place.) (Date.)

(No. 10.)
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EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu des dispositions de PActe con-
cernant la Statistique Annuelle dex Affaires Judicia.ires, Cap. 111
des Statuts Refundus pour le Bas Canada, pour l'année 186

(No. 5.)

SHÉRIFS DU BAS CANADA.

* Montant des
De Bonis. De Terris. vean-8 de pro-f

I I l

DISTRICT.

Québec ..................
Motéal ...............
Trois..Rivières... . ..
St. François ......

Gapé Com1té de Gaspé
Gsé &' Bonaventure.

Kamouraska. ...
Ottawa .
Terrebonne ............
Joliette . . . . . .
Richelieu . . .. .. .Saguenay .
Chicoutirai ......... ...

Rimousk..............

Beauce ...
Arthabaska ..........
Bedford ...........
St. Hyacinthe .
Iberville .........
Beauhar ois .........

Sa~uenvent..s.de.pro-

Dans tout le Bas Canada..

'EXTRMT1
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Statistique Annuelle des Affaire Judiciaires.

EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu des dispositions de l'Acié con.
cernant la Statistique Annuelle des Affaires Judiciaires, C. 111 des
Statuts Refondus pour le Bas Canada, pour l'année 186

(No. 7.)

INSPECTEURS ET SURINTENDANTS DE POLICE.

RECORDERS.

(Tel que ci-dessus.)

EXTRAIT

I1 H 1n: 1'
~ i

g992 Cap. 11 1.



Statistique Annuelle des Afaires Judiciaires. Cap. 111. g3

EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu des dispositions de l'Acte coô
cernant la Statistique Annuelle des Affaires Judiciaires, Cap. 111 des
Statuts Refondus pour le Bas Canada, pour l'année 186

(No. 8.)

RÉGISTRATEURS DU BAS CANADA.

too

COMTÉ OU DIVISION C

D'ENREGISTREMENT.

0O

Québec ..... ......................
Portneuf ..................... .....
Montmorency..........
Orléans (Isle d')*. . . .. . .. .
Dorchester, 2e Division d'enregist....
Lotbinière .............. ..........
Montréal .........................
Chambly .........................
Huntingdon, Ire Division d'enregist..
Laval ................ . . . . .
Soulanges ............ . . . . .
Vaudreuil . ... ..... .........
Verchères .. .......................

Champlain .. ......................Maskinogê.......................
.Nicolet .. . . .. . . . . . . .
K&-t. Maurice ....... ...... .........
Richmond ........... .............
Sherbrooke ....... ............. ...
Stanstead ..................... ...
Bonaventure ...... .................
Gasp - . . .. ................
Ste. Anne dei; Monts. ..............
Dles de la Magdeleine ... ..........
Kamouraska. . .... ... ....... ... ....
Rimouski, No. 1 ..................
Ottawa...........................
Deux Montagnes.................
Argenteuil........................
Terrebonne ........................
Joliette ...........................
Leinster..........................
Montcalm.......... ..............
Richelieu................... .....
Berthier. .........................
Ymaska.. ..................

6NiEXTRAI
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EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu des dispositions de'l'Acte co.
cernant la Slatistique Annuelle des Afaires Judiciaires, Cap. 11
des Statuts Refondus pour le Bas Canada, pour l'année 186

(No. 8.)

RÉGISTRATEURS DU BAS CANADA.-(Continuation)

COMTË OU DIVISTON * I .
D'ENREGISTREMENT. 2

Zo

Ire Divis. de Charlevoix & Saguenay.
2e Division de ditto ... .
Chicoutimi.......................
Rimouski, No. 2 ..............
L'Islet ...................
Miontmagny............ ......
Bellechasse.......................
Beauce ..........................
Dorchester........................
M é2antic ........................
Arthabaska. .............
Drumn.ond.......................
Shef&ird............. ............
Brome ...........................
M issiscuoi........................
St. H yacinthe.....................
Rouville..........................
St. Jean..........................
Napierville ......................
Rouville (4).... .... ............
Beajihamois ......................
Chateauguay .....................
Buntingdon.......................

Dans tout le Bas Canada............

(No.9



Cap. 111.

EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu des dispositions de
cernaut la Statistique Annuelle des Affaires Judiciaires,
Statuts Refondus pour le Bas Canada, pour lPannée 186

Nom du

Magistrat.
Residence.

No. de No. de

Plaintes. Jugements.

gg5

l'Acte con-
c. 111 des

.

Montant des
amendes
imposées.

Les formules qui précèdent sont celles annexées d 23 V. c. 58, amendées
quant aux formules Nos. 2, 8 et 10, sous l'autorité d'un ordre en Conseil,
lait en vertu de la section 2, et portant la date du 12 Novembre, 1860.

QUËBEC.-JMPRIMÉ PAR STEWART DERBISH IRE ET GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des lois de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

63

Statistique Annuelle des Affaires Judiciaires.

(No. 9.)

District.

Total.

1 1 1-
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GDU L A
MENTIONNÉE DANs

L'ACTE CONCERNANT LES STATUTS RFONDUS
POUR LE BAS CANADA,

CHAPITRE PREMIER DE CES STATUTS,
ÉTANT LA CgDULE QUI INDIQUE LES ACTES ET PARTIES D'ACTES ABROGÉS

sOUs SON AUTORITÉ, ET

LES DATES DE LEUR PASSATION ET KISE EN VIGUEUR.

Ordonnances du Gouverneur et du Conseil Législatif de la ci-devant
Province de Québec.

17 GEORGE IIL
Caps.

3. LETTRES de change, Intérêt.
7. VENTE de Liqueurs aux Sauvages.

Cap.
1. AGE de Majorité.

Cap.
1. HABEAS CORPUS.

Passé le 4 mars, 1777.
Passé le 29 mars, 1777.

22 GEORGE 11M.

24 GEORGE III.

25 GEORGE III.
Cap.

2. ADMINISTRATION de la Justice.

Passé le 16 févriér, 1782.

Passé le 29 avril, 1784.

Passé le 21 avril, 1785.

27 GEORGE III.
Caps.

1. ADMINISTRATION de la Justice.
4. ADMINISTRATION de la Justice.
6. OFFICIERS de Paix.

28 GEORGE IU.
Cap.

8. PROFESSION MEDICALE.

Passé le 27 février, 1787.
Passés le 30 avril, 1787.

Passé le 30 avril, 1788.
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Cap.
3. ADMINISTRATION de la Justice.

30 GEORGE III.
Cap.

8. ANCIENNES Archives Françaises.

Passé le 30 avril, 1789.

Passé le 12 avril, 1790.

31 GEORGE III.
Caps.

1. SAUVAGES, commerce intérieur.
2. ADMINISTRATION de la Justice.

32 GEOR
Cap.

2. PREUVE VERBALE.

Passés le Il avril, 1791.

GE III.

Passé le 24 février, 1792.

Actes de la Législature de la ci-devant Province du Bas Canada.

Cap.
4. QUAKERS.

33 GEORGE III.

Passé le 9 mai, 1793.

34 GEORGE IIL
Caps.

1. ACTES DU PARLEMENT, Commen-P
cement des. Passé le 30 mai, 1794.

6. ADMINISTRATION de Réservé le 30 Proclamé le 11 décembre,
la Justice. mai, 1794. 1794.

35 GEORGE M.
Caps.

1. ADMINISTRATION de la Justice.
4. REGISTRES des Mariages,Baptêmes, etc.
8. AUBERGES, Colporteurs, etc.

Passé le 26 février, 1795.
Passés le 4 mai, 1795.

36 GEORGE III.
Caps.

1. ACTES DU PARLEMENT, Commen-
cement des. Passés le 30 janvier, 1796.3. PATENTES pour les Terres.

10. VOYAGEURS. Pmrl 411612. EXTRADITON des Félons, etc. Puede 7 a 19.

39 GEORGE III.
Caps.

7. POIDS ET MESURES.
9. LOI C 1LIMINELLE, témoins de la con- Passés le 3 juin, 1799.

ronne.

Cédule A.-Actes et parties d'Actes abrogés.

29 GEORGE III.



Cédåe A.-Actes et parties d'Aces abrogés.

40 GEORGE II.
Cap.

7. CO. CRIM. ACTIONS pour. Passé le 29 mai, 1800.

41 GEORGE IIL
Caps.

4. TESTAMENTS.
7. ADMINISTRATION de la justice.
8. TE MOINS, leur parenté avec les parties. Passés le 8 avril, 1801.
9. FE MMES coupables de haute trahison.

13. BILLARD, tables de. J
15. SERMENT décisoire. Réservés le 8 Proclamésle 15 août, 1802
17. INSTITUTION royale. avril, 1801.

43 GEORGE III.
Cap.

4. ACTES, publication des.

44 GEORGE III.
Cap.

7. GRANDS JURÉS, témoins devant les.

45 GEORGE III.
Cap.

10. DIMANCHE, vente le.

47 GEORGE III.
Cap.

9. MATELOTS, désertion des.

Passé le 11août, 1803.

Passé le 2 mai, 1804.

Passé le 25 mars, 1805.

Passé le 16 avril, 1807.

48 GEORGE III.
Caps.

6. LETTRES de terrier.
22. ADMINISTRATION de la justice. [Passés le 14 avril 1808.
35. PRISONS ET COURS DE JUSTICE

dans Gaspé.

52 GEORGE II.
Caps.

7. ACTIONS PENALES, limitation des.
8. HABEAS COR.PUS. Passés le 19 mai, 1812.

57 GEORGE III.
Caps.

10. MAISONS DE CORRECTION.
16. POLICTE.
28. PATENTES pour les terres.

Pàsé le 8 mas, 1I17.
Passés le 22 mars, 1817.

5 GEORGE I. ,
Cap.

14. MAISONS DE CORRECTION. Passé le 27 février, 1818.

§9g
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Caps.
8. HABEAS CORPUS.

15. OFFICIERS DE PAIX.

Cap
12.

17.
32.

Caps
15.
17.
19.
31.

COLPORTEURS
SETTES.

ADMINISTRATIO
MAISONS DE COI

1 GEORGE IV.

Passé le 17 mars, 1821.

3 GEORGE IV.

~e)

ET PORTE-CAS-

N de la justice. Passés le 22 mars, 1823.
RECTION.

4 GEORGE IV.

GASPÉ, titres aux terres dans.
CO-DÉFENDEURS.
JUGES DE PAIX.
ECOLES de fabrique.

Cap. 5 GEORGE IV.
2. CAPIAS ad Respondendum.

Cap. 6 GEORGE IV.

8. POPULATION, états des mariages, etc.

Passés le 9 mars, 1824..

Passé le 22 mars, 1825

Passé le 29 mars, 1826..

Caps. 7 GEORGE IV.
2. EGLISE D'ECOSSE-Mariages: excepté

S, 2.3. EGLISES, bon ordre dans et près les. Passés le 7 mars, 1827.6. FRAIS dans les actions en dommages.
8. PROCEDURE.

20. ECOLES de Fabrique.

Caps. 9 GEORGE IV.

4· MAISONS de Correction.
10. JURY dans les Délits.
20. RATIFICATION de Titres.
27. EVASION des Débiteurs. Passés le28. SAISIE des biens des Débiteurs qui s'en-

fuient.
56. PATENTES pour les Terres.
77. TERRES en Franc et Réservé le 14 ProclaméCommun Soccage. mars, 1829.

14 Mars, 1829.

le 1er septembre
1831.

Cédule A.-Actes et parties d' Actes-abrogés.

59 GEORGE III.

TIRER dans Québec etP Passé le 25 avril,

Cap.
9. POUDRE A

Montréal. 1819.

s



Cédule A-A.ctes et parties d'Actes abrogEs.

10, 11.GEORGE -IV.
Caps.

17. TROIS RIVIERES, District.
26. SAISIE-ARRET Passés le 26 mars 1830.

1 GUILLAUME IV.
Caps.

6. LOUPS, Destruction des,
39. R ESERVES des Sauvages de St. Regis.
57. JUIFS. Réservé le 31 mars, 1831.

Passés le 31 mars,,1S31

I Proclamé le 5 Juin, 1832.

2 GUILLAUME IV.
Caps
32. EFFETS NON-RECLAMES, Possesseurs

de quais. Passés le 25 février, 1832.
34. ENFANTS, gardiens des.

3 GUILLAUME IV.

LETTRES DE CHANGE protestées.
ST. FRANCOIS, District. Passés le 3avril, 1833.

Caps
4.

33.

Caps
5.

15.
19.
26.
28.
33.
35.

.36.
37.
53.
55.

I.

.

4 GUILLAUME IV.

PROCEDURE.
DOMPAGNIES d'Assu-
rance Mutuelle.

Passé le 18 mars, 1834.
ÇRéservé le 18?P lié17a

mars, 1834. Proclamé le 7 janvier, 1835.

6 GUILLAUME IV.

GREFFIERS de la Paix.
SH ERIF, Office de.
JUGES de paix, honoraires des Greffiers.
SAISIE Frauduleuse des terres.
GAGES des Matelots.
COMPAGNIES d'Assurance Mutuelle.
MATELOTS Malades, soutien des.
CHARBON, Mesurage du.
PRISONNIERS, translation des.
TERRES dans Gaspé.
FOTN sur les grèves,

Passé le 18 décembre, 1835;

.Passés le 21 mars, 1836.

Ordonnances du Gouverneur et du Conseil Spdcial.
1 VICTORIA.

Caps.
1. ORDONNANCES, Commencements des.
.0. JOURNAUX, etc.

2 VICTORIA.
Cap.

2. POLICE.

Passé le 23 avril, 1836.
Passé le 4 mai, 1838. .

Pssé 58 ;
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C6dule A.-Actes et parties d'Actes -abroges.

Caps. 2 VICTORIA (2ME sEssIoN.)

2. AR MES et Munitions de Guerre. Passé le 8 novembre, 1938,8. SOCIETÉS et Serments illicites. Passé le 20 novembre, l88,

Caps. 2 VICTORIA (3ME sESSIoN.)

4. REGISTRES des Mariages, etc. Passé le 21 février, 139,16. DESERTION des Soldats.
20. JUGES de Paix. Passés le 14 mars, 1839.
23. AJOURNEMENTS dans les cas de Délit.
26. CONGREGATIONS- Religieuses, im- Passés le 19 mars, 1839.meubles possédés par les.
29. PAROISSES, Eglises, Erection des. Passé le 23 mars, 1839.48. IMMEUBLES sous Saisie, détérioration des.Passé le 8 avril, 1839.56. TEMOINS de la Couronne. Passé le 11 avril, 1839.

3, 4 VICTORIA.

GASPE, Notaires dans.
CHEMINS d'Hiver (Sleigis.)
SEMINAIRE de St. Sulpice,

tation.)
POUDRE A TIRER, Montréal.
SAUVAGES.

Passé le 30 avril, 1840.
Passé le 13 mai, 1840.

(Commu- Passé le 8 juin 1840.

Passé le 16 juin, 1840.
Passé le 25 juin, 1840.

Caps. 4 VICTORIA.

20. PALAIS DE JUSTICE et Prisons, Passé le 30 janvier, 184section 18 seulement. P
23. PAROISSES, églises, etc., érection des. Passé le 6 février, 1841.

Devenu en vigueur (par procla-
30. ENREGISTREMENT rmation.) depuis et après le 31 Passé ledes titres. décembre, 1841. Délai potr "enregistrer les hypothèques, vrier,

antérieures, 1er novembre, 1844.
3. CHEMINS D'HIVER (sleighs.>

Actes du Parlement du Canada.

Cap.
21. ENCANS, droit sur les.

Caps
4.

12.
14.
15.
17.

4, 5 VICTORIA.

6 VICTORIA.

MATELOTS, désertion des.
CHEMINS D'HIVER, (Sleighs).
POLICE.
ENREGISTREMENP des titres.
RIVIÈRES et cours d'eau, obstruction des.

Passé le 18 septembre, 1841.

Passés 12 octobre, 1842.
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5.

25.
30.

33.
44.

1.

94.

.
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.10#gCédule A.-Actes et parties d'Ades abro6és.

7 VICTORIA.
Caps.

15. JUGES, indépendence des.
17. ADMINISTRATION mis en vigueur

de la justice, Gaspé. le 21 avril, 1844.
19. COMMISSAIRES, cours des.
21. POLICE.
22. ENREGISTREMENT des titres.

Passé le 16 noveribre, 1849.

-Passés le 9 décembre, 1843.

8 VICTORIA.
Caps.

12. MATELOTS naufragés.
18. ADMINISTRATION de la justice, (Sher- Passés l0févrer, 1865.

brooke.)
27. ENREGISTREMENT des titres.
32. ADMINISTRATION de la Justice, Gas Passés le 29 mars, 1845.
33. COUR DE CI[CUIT, greffiers de la.
84. COMPAGNIES d'assurance mutuelle,

9 VICTORIA.
Caps.

5. TEMOINS, devant les magistrats.
13. ADM1NISTRATION de la justice, Gaspé.: Passés le 18 mai, 1846.
15. ILES de la Magdeleine.
23. POLICE.
26. ACTES notariés.
27. ECOLES COMMUNES.
65. FONDS des -licences de mariage. Sec-

tion 2 seudement.

10, 11 VICTORIA.

JUGES de paix, les de la Magdeleine.
LIM ITATION des actions.
JURÉS.
PROPRIÊTÉS de la;Couronne eXemptées

des impôts.
NOTARIAT.
ACTES notariés.
ENGAGEMENT mis en vigueur le 1er

des matelots. janvier, 1848.
PROFESSION médicale.
GASPÉ, titres aux terres dans.
PARTAGE des terres dans les townships.
TENURE SEIGNEU-;(

RIALE, commutation Passé le 30
facultative,seigneuries octobre, 1847.
de la!couronne.

Passé,le 9 juil1ft, 1·847.

Passés le 28 juillet, 1847.

Proclamé le '11. déodn1te,
•194i.

11 VICTORIA,

EXECUTION de certain jngements.
ENGAGEMENT des matelots.
INSPECTION du beurre.

Paggs;mle 12 *àx 194.

Caps
3.

11.
13.
17.

21.
22.
25.

26.
30.
37.

111.

Caps
4.
5.
7.

I.

.



Cédule A.-Actes et parties d' Actes abrogés.

Caps. 12
2. 

37.

38.

39.
40.
41.

42.

3.
44.

45.
46.
47.
48.
50.
52.
53.
54.
55,
56.

57.
59.
61.
62.

198.

VICTORIA.

LETTRLESDE CHANGE Mis en vi-
et billets. gueur le 1er

ADMINISTRATION de la août, 1849.
justice, cour du banc de la
Reine.

ADMINISTRATION de la Mis en vi-
justice. Excepté section gueur par
114. proclamation

Même sujet. le 24 dé-
Môme sujet, dans Gaspé. cembre, 1849
BREFS de Prérogative-

droits des corpora-
tions.

CAPIAS ad Respondendum-débiteurs
insolvables. Pass le 30 mai; 18

FORMA Pauperis, actions in.
LIMITATION des actions intentées par

des officiers de justice.
SOCIETES, actions contre les.
AVOCATS, procureurs, (barreau du B. C.)
NOTARIAT.
ENREGISTREMENT des titres.
ECOLES COMMUNES.
PROFESSION médicale.
OPPOSITIONS aux mariages.
POIDS et mesures.
MAITRES et serviteurs.
COMPAGNIES à fonds social,'(chemins,

etc.)
SOCIETES de construction. Passé le 25 avril, 184CHEMINS d'hiver, (Sleigls). Passé le 30 mai, 1849.PARTAGE des terres dans les townships. Passé le 1er février, 1TERRES dans les townships possédées?

par indivis, empiètement sur les. Passé le 30 mai, 1849.
NATURALISATION, Réservé le 30 Proclamé le 23 noititres fondés sur la. mai, 1849. . 1849.

13, 14 VICTORIA.
Caps.
25. DESERTION des Matelots,

(navires de l'étranger.)
33. FRAIS de la Couronne.
35. SESSIONS de Quartier.

.36. BREFS de Prérogative.
37. OFFICIERS de Justice, mis en vigueur

(salaires) Décisions des le 30septembre,
Tribunaux. 1850.

38. ARBITRES et Experts.
39. NOTARIAT.
42. TERRES des Sauvages.
44. EGLISES et Paroisses.
92. POUDRE, dans Québec et Montréal.

49.

849.

venibre,

Passés le 10 août, 1850.
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Cédule A.-Actes et parties d'Actes abrogEs.

14, 15 VICTORIA.

juo~
Caps.

16. PATENTES pour les Terres.
) Sect. 1 mise en

17. OFFICIERS de Justice, | vigueur à
Salaires. compter du 10

septembre, Passés 2 août, 1851.
18,50.

19. GA SPE, cour supérieure dans.
21. COMPAGNIES d'Assurance Mutuelle.
23. SOCIÉTÉS de Construction.
54. PROTECTION des Magistrats, etc.
58. ASSEMBLÉES de Parents et d'Amis.
59. SAUVAGES.
60. ABSENTS, Actions contre les.
62. LETTRES de Change'et Billets.
88. ADMINISTRATION de la Justice, Cour

du B. R.
89. JURÉS.
90. JUGEMENTS des Cours de Commis- -Passés le 30 août, 1851.

saires abolies.
92. SQUATTERS, Eviction des.
93. ENREGISTREMENT des Titres.
97. ECOLES Communes.

100. AUBERGISTES.
103. PAROISSES et Eglises, Erection des.
106. TERRES des Sauvages.

Caps
3.

13.
14.
30.

58.
91.
93.

125.
130.
138.

166.

174.
194.

16 VICTORIA.

NOTARIAT. Passé le 7 octobre, 1852.
JUGES Suppléants.
COURS des Commissaires.
ADMINISTRATION de la Justice (Ste. Passés le 10 novembre, 1852.:

Anne des Monts, etc.)
COLLEGE McGILL.
ASSEMBLÉES de Parents et d'Amis. *
ADMINISTRATION de la Justice (Ste. Passés le 22 avril, 1853.

Anne des Monts.)
PAROISSES et Eglises, Erection des.
AVOCATS, Procureurs (Barreau du B. C.)
MUNICIPALITES prenant des Actions Passés le 23 mai, 1853.

dans les entreprises de Chemins de Fer,
etc.

COMTÉS, et Représen- Mis en vi-tation, assem15 lée légis-
lative. Sections 1 et 9,,geur à com
(tout ce qui ne se trouve ,r denc
pas dans les Stat. Ref. parent
du Canada.) dss'alors

MATELOTS Malades, exemption en é le 14jun, 1853.
faveur de certains navires. r

EXHUMATIONS.
ADMINISTB.ATION mis en vigneur le

de la 3ustice. 1er août, 1M58. - [



1006 Cédule A.-Actes et parties ' Acies abrogés.

16 VICTORIA.-Continuation.
Caps.
195. Même sujet. -
196. OFFICIERS de Justice, salaires.
197. JURÉS.
198. JUGE MENTS et Documents delEtranger.
199. BREFS de Prérogative.
201. SESSIONS de Quartier (Kamouraska.)
202. Cours des Commissaires.
203. LICITATIONS Volontaires.
204. LOI .EDE, abrogée.
205. SQUATTERS, Eviction sommaire des.
206. ENREGISTREMENT des titres.
208. ECOLES Communes (Commissaires).
209. Même sujet (Bureau d'Examinateurs).
2.2. PASSAGES (Traverses) misenvigueur le

sur le St. Laurent. 1er août, 1858.
213. MUNICIPALITÉS qui prennent des

actions dans les entreprises de chemins
de fer, etc.

214. LICENCES d'Auberge.
215. NOTARIAT, excepté section 4.

Caps
3.

16.
17.
76.
97.
98.
99.

101.
102.
103.
104.
105.
106.
107.
108.
109.
110.
111.
112.
113.
116.
117.
165.
166.

168.

Passés le 14 juin, 1853.

18 VICTORIA.

ACTE SEIGNEURIAL de 1854.
CAPIAS ad respoudendum. Passés le 18 décembre,
ASSEMBLÉES de Parents et d'Amis.
COMTÉS, Représentation. Passé le 19 mai, 1855.
APPELS des Convictions sommaires.
PETITS Jurés, paiement des.
ENREGISTREMENT des Titres.
SUBSTITUTIONS, Enregistrement des.
RETRAIT Lignuger aboli.
ACTE SEIGNEUEIAL amendé.
ADM INISTRATION de la Justice.
RECUSATION des Juges. Passés le 30 Ma 1855.
ACTIONS Hypothécaires.
SAISIE, au- dessous de $40.
LOCATEURS et Locataires.
IUISSIERtS.
I1CITA'TION, forcée.

NOTARIAT.
PAROISSES et Eglises, Erection des.
MANIERE de conduire les chevaux.
SOCIETES de Construction. Passés 1eî19 mai, 184%
VENTES le Dimanche.
NOTARIAT.
ADMINISTRATION de la Jnstice, (St.} Passés le 80 mai, 1855.
CIRCUIT d'Arthabaska. 

19, 20 VICTORIA.
Caps.

14. ECOLES Communes.
15. ENREGISTREMENT des Titre.%

Piissés le 16 mai, I8N
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Cédule .A.-Actes et parties d'Acies abrogés.

19, 20 VICTORIA.-Continuatims.
Caps.
52. SOCIETÉS, actions contre les.
53. ACTE Seigneurial, amendé.
54. ECOLES Normales.
55. ADMINISTRATION de la justice. Passés le 19 juin, 1856.
56. NOTARIAT.
57. EXHUMATIONS.
58. COMPAGNIES d'assurance mutuelle.
59. RENTES constituées.

102. ENREGISTREMENT des titres.
103. CORPS RELIGiEUX, immeubles . Passés le er juillet, 1856.

sédés par les.
104. COURS D'EAU, amélioration des.

20 VICTORIA.
'ps.

38. COURS des Commissaires.
39. RA'i'S-MUSQI 'ES.
40. AGRICU LTURE, abus préjudiciables à l'.
43. CODIFICATION des lois du B. C.

Une partie à été
mise en vigueur

lors de sa passation;
une partie le 24 no-

44. ACTE de Judienture vembre, 1857, sous
du Bas Canada de la proclananiation
1857. du 6 novenibre,

1857 ;-une partie
de s. 113 seulement
n'est pas encore
en vigueur.

45. TERRES tenues en franc et commun
snccl 70

46.

47.
48.

53.
54.
55.

122.
139.
140.

Passés le 27 mai, 1857.

Passés le 10 juin, 1857.

Mis en viguiur
AUBERGISTES. le 1er septembre,

1857.
CHEMINS d'hiver, (sleighs.)
COMPAGNIES à fonds social, (chemins,

etc.)
COLLEGE McGill.
SOCIETÉS de construction. Passés le 27 mai, 1857.
DROITS sur les encans.
POLICE.
PA RTAGE des terres dans les townships.
AVOCATS, procureurs, etc.', (barreau du Passés le 10 juin, 1857.

B. C.)

22 VICTQRIA, (1858.)
Caps.

5. ADMINISTRATION de la justice.
6. EXÉCUTEURS et corporations de P4.-

tranger. Passs le 80 juiu, 1858
7. INSTRUMENTS exécutés hor du B. C.
& NOTARIAT. jun
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1008 Cédule A.-Actes et parties d'Actes abrogés.

22 VICTORIA, (1858.)-Continuation.
Caps.

28. TÉMOINS de la couronne-caution-
nements forfaits. le 24juillet, 1858.

102. PAROISSES et églises, érection des.
103. ACTE de la chasse du B. C. Passés le 16 août, 1858.
104. AVOCATS, etc., étudiants en droit.

22 VICTORIA (1859.)
Caps.

4. SOCIETÉS, biens des.
5. BAR EAU et Profession de Notaire.

48. ACTE Seigneurial, amendement, 1859.
49. RENTES FONCIÈRES et rentes

viagères.
50. INSTRUMENTS exécutés hors du B. C.
51. CESSION frauduleuse de biens hypo-

théqués sous saisie.
52. ECOLES COMMUNES.
53. COLLEGE McGill.
55. CHARBON-et déchargement des car.

gaisons.
58. SOCIETES de construction.
59. COMPAGNIES d'assurance mutuelle.

Passés le 26 mars, 1859.

Passés le 4 mai, 1859.

23 VICTORIA.

POIDS pour le Foin et la Paille.
ADMINISTRATION ss. 17,18entreront

de la Justice. en vigueur le 1er
août, 1861.

STATISTIQUE Annuelle des affaires
judiciaires.

BUREAUX d'Enregistrement et Hypo-
thèques.

ABOLITION définitive des Droits et
Devoirs Féodaux.

ACTE des Municipalités et des Chemins.
PROCES-VERBAUX des Inspecteurs de

Clôtures.
PROTECTION du Bois dans les Forêts.
ACTE de la Chasse du Bas Canada-

amendé.
PROFESSION de Notaire-excepté ss. 6,

8 et 9.
PRESIDENCE des Assemblées de Fa-

brique.

Passé le 23 avril, 1860.

Passés le 19 mai, 1860.

.. ~ ~?

Cap9.
7.

57.

58.

59.

60.

61.
62.

63.
64.

66.

67.



Des Actes en tout ou en partie refondus dans ce volume, et des sections de ces mêmes
actes, indiquant celles d'entre elles qui sont refondues et où elles se trouvent, et trai-
tant de celles qui ne sont pas refondues.

17 GEORGE 3.

Cap.

REFOND.US.

Cap. Sec. Page.

Remplac. par
3 Guil. 4, c. 14.

I

. ý n trê t. ,5 .... ..... Stat. Ref.Can.
7 14c. 58, sec. 9.

7 1 14 1, 9
9»do 2 do
3do 3 doj

22 GEORGE 3.

1 34 1 323

24 GEORGE 3.

1 1 95 1 892
2 do 2 893
3 do 3-4 893-4
4 do 5 894
5 do 6 895
6 do 12 898
7 do Il 897
8 do 7 896
9 do 10 897

10 do 18 901
Il do 15 900
12 do do do

Ob'. ace. par
13 .... ..... .. 1 e l. de la

14 do 16 do déportation.
15 do 9 896
16 do do do
17 do 8 do
18 do 19 902
19 do do do

25 GEORGE 3.

21 1,bro. 41G. 3,

64

25 GEORGE 3.-Cont.

,Cap. Sec.

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

83 44 728
do 67 738

1
4

102
66
26
17

2
26
32
33
34
35
27

139
1

201
4

14

173.
143

6

40

825
826
719
749
738
725
709

749
739
729

809

795
659
660
661
do
do

659
764
810
784
812
815
813

27 GEORGE 3.

iRempladèée
par 20 V.c.

Rempl. par
10,1IlV.O.

Remp. par 10,

1 V. c. 13.

Et s.2, p. 811.

Et s. 201. D.

1. 0 .. 37 ec .

2 1 6 935



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

27 GEORGE 3.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

4 2 83 103 7.50
3 do 110 754
4 77 36 661
6 do 5 653 Ets.15, p. 6 56 .

7 ~ Abr. 34 G. 3,
8''' c.6, s. 39.

10 83 46 1729
l1  do 52 731

6 1 97 1 il 1 911 c.103,s.1,p.931.
2 do 10 do

28GEORGE 3.

8 1 71 16 592
8 ...... 1i *** 1lRpl.10, Il V.

3 71 16 592 fc.267S.9 &C.

29 GEORGE 3.

2 Objet accom-
3 pl· · · · ' ou rempl.

5 97 16 914

30 GEORGZi 3.

8 1 3 4 12

31 GEORGE 3.

1 .... .... Ob. accomp.
3 83 10 i TO
4 1 do 1071 751

32 GEORGE 3.

REFoNDrS.

Cap. Sec. Cap. Sec. |Page.

2 1 83 106 1
2 .... .. 1 Remplacée.

3 o 106 751
4 do 109 754

33 GEORGE 3.

4 1 34 8 3  24
2 . . .... ...... ÎAcc. ou Rem.
3 do 9 325
4 do 10 do
5 do 1l do

34 GEORGE 3.

1

2

3
4
5
6

9

23
24

27
28
2

31 32
33
34

35
36

42
43

3

76

77
96
do
do

78
86

1

2

77
1
4
3

2

77 4

do 24
..

1771 52
do 53
do 55

97 1

.103 7

645 Anc. districts.
Rpl 12 V. co.

... 37, 38, etc.
673
906
907

Ido
d ...Obj. accm.

821

. Abr.ou rempL

653

. Abr. oa remp.
658
do

Obj. accomp
6 67

.. Remplace.
90 .97,&. 19,

p.3914.
Rpl.22 Y.

... . 28, etc.
932 O1bj. acc.r pL

...... do

1010



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc. 1Oi1

35 GEORGE 3.

Cap jSec. Cap

1 4 106

5 95

Page.

936
889 c. 106, . 1,

P. 936.
Rempl. par
1 S

Sec.

S14

145
6
7
8
9

10

18

13
14
15

2
.... 1

4
5
7
6
8

9
10
3

14
15
16
18

c. 99.

4 et
.100.

36 GEORGE 3.

1j il

S5Remplacée 
1

r4, i5V.c. 16.

36 GEORGE 3.-Cont.

Cap. Sec.

91 ni

9

10

12

REFONDU

I137:
138
do
dodo
139
do
do
do

143

140e
do
do

...... Obj. acc.

40
do

15Rpl. 1
.15V.c.

41
do
42
do
do

do
41
43
44
do
do
doI

49 GEORGE 3.

341 5i 324

39 GEORGE 3.

7 1 62, Préam. 51711
2 62 1 do
3 . ............ Abro. 12 V.

4 62 13 522
5 62 12 do
6 62 3 519
7............... Remp. Actes
7. . . . muicipaux.

I ~ 1 Abr. 12 V. o.8 . . ...... .... . .c
9- 62 15 522

1 ( Remp.2V.(3)9 .--. ... .---.. . . 56. 22V.c.

3

.1..
64'

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

.Abr. 9G. 4.0.
••" • •••• ···· 56.

39 3 400
39 4 401
39 9 402

Abr.10, il V.····· · · · •••• c. 9.

obi. are.- Abro.
,et rempl. par les

.... . Aetes Mai-. et
IeS n*lei Inur-

~I h porant Quaébeo
58 1 505 tMontréal.
58 2 do
58 3 506
58 4 do

951 17 901 c. 105,.1.p.934.

0,

.



cédule B., Actes et sectiona Refondus, etc.

41 GEORGE 3.

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

M4 2 S23
34 3 323

83 Il 719
83 112 755
82 31 714

6
.... i
826

816
816816i

817
814

656

82.2
821

10 .......

17 1.

105

105

8
8
8
8
8
8

8-2

17
17
17
17

15
16
17
18
12

15

4
1

41

5

1

23
2

5-8

Obj. acc.

Rempl.parde
nouv. disp.

Obj. acc. ca.
sa. aboli.
R. 20 V. c.
44,s.87,22V.
C. 5,.11. Il.

Ets.27p.819.

SEt c. 83, S.148 ' p.767.
Rpl. 12 V.
cc. 37, 38.

Rempl. 23 1
c. 57, S. 51.

935

935

46
do
do
do
47
do

710

109
do

110
110-111

Remp. 4,5 V.
c. 27,ss.2, 3,
4, etc.

Obj. acc.

41 GEORGE 3.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

17

Rernpl. par 9
V:c.27,s.
21, etc.

Rem. 9 y. c.
· 27. s. 21, etc.

43 GEORGE 3.

4
2 3. 3 12

44 GEORGE 3.

7 1 1051 2 934

45 GEORGE 3.

10 1 23 1 150
2 do 2 do
3 dol 3 do
4 do 4 do
5 do 5 do

47 GEORGE 3.

2
3
4
5
6
7
8
9

10
il
13
14
15

496
do
498
499
do
500
do
do
501
do
502
do
503

Obj. ace.

1012

Cap.jSec.

''''®'''''



Cédule B., Actes et Sections Refo0xus, etc. 1Oi gg

48 GEORGE 3.

407

743
744
do
822

708 Cédules
p. 792.

57 GEORGE 3.

942

941
do

Obj. acc.

Abro. 4, 5 V
ce. 24,25.

20 V.

1 1091 61 9
2 dia 7 d

.. .. . . .

.districts.
acc.

2

3



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

4 GEORGE 4.

Cap.]
1  RIFOND

Sec. Cap. Sec.

1
2
3
6
6

2

2

5
6
7
8

US.

Page.

396
do
do
397
do
do
393
397
398
do

712

916
do
do
918
do

... . 1
915

107
do
do
108do
do
do

Obj. aco.

Obj. aco.

Rempl. Stats.
Ref. Can. cc.
102, 103.

jObj. acc.

5 GEORGE 4.

21 1 1871 3 825
2 1 do 5 8263 I do 2  825!

6 GEORGE 4.

8 1 20 19 143
2 do j 20 144

: __ ... Abro. Cédule
. A. Stats. Ref.5 Can.

7 GEORGE 4.

.Cap.lSec. 1
REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

20 12 139
20 16 140

22 .. 146
do 3 147
do 10 149
do 4 147
do 5 148
do 6 do

'' L

82

16 

o
do

do

149
do

.. 4..

711

733

108

Obj.ac.

Et s. 10.
Et c. 23, s.
P. 150.

Obi. ac. e.
voir 20 V, o
44, s. 113.

9 GEORGE 4.

83

36
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

''.. i

26

1
2

il
14
3

4& à
16
17
18
21
23

24
25

53-4

.55

. Ob. ac.

725

331
do

336
337
332
do

337
do

338339
do

Rp. 23 o. a
.. . . 6, eto.

do

732
do Etc.8,sjl

ip.82.

1014

1.

.



Cédule B., Actes et &ctionsRefondus,4c. 10$5

9 GEORGE 4.-Cont. * 2 GUILLAUME 4.-Cont.

]REFONDUS. REFoNDUS.

Cap.lSec. Cap. Sec. Page. 'ap. Sec. Cap.ePage.

27 3 83 56 732 34 6 34

28 1 83 58 733 c.83s. 111, 2
2 do 111 755
3 do 111 do 3 GUILLAUME4.
4 do 60 734
5 do' 59 do 14 1 10b. . c.

56 39 7 401 d U 1

77 1 35 3 327 ..... 22,s.6>e2V.
2 do 4 do 23.45 ens d
3 do 5 do 181 2 76 2 4.
4 do 6 do tflCte.
5 do 71 328-

6 do 81 do 4 GUILLAUME 4.

10, 11 GEORGE 4. 4

17 1il . I Obj.ac
2 6 2 .645 An iens dis-

i ' tricts.
26 1 83 46 729 jEts.52,p.731. 33

1 GUILLAUME t

6 1 32 1 319
2 do 2 319 O
3 .... ...... . n
4 ......... .... Obj. acc.

39 .... 34 12 32

1 34 7 324

2 GUILLAUME 4.

32 1 6 1 543
21do 2 do -
3 do 3 544-

14 do 41 do
5 do 5 do

1 821
2 83
3 do
4 do
5 82

1 68
2 do
3 do
4 do
5 do
6 do
7 do
8 do
9 do

10 do
11 do
12 do
13 do
14 do
15 do
16 i do
17 do
181 do
19 dé
W0 do
2 do
22 do
123 do

24--

Cédri do

33
133
134
135
30

10

2
3
4
6

7-8
9

10
12
13
14
15
16
17
18.
19
30
24
25

$27
28.
29
30

714
761
do
762
713

547
do
548
do
549

549-550
55%
do
551,do
552
do
do
do
do

54

556
do
do

...6T

t

ltmnpL Acto



Cédute B., Actes et Sections Refondus, etc.

6 GUILLAUME 4.

Cap.Sec. I

5

15

19

26

28

33

1
2
3
4

1
2
3,
4

6
7
8
9

10
il
12
13
14
15
16,
17
18
20
21
22

23

24

25
28

2
3
4
5
6
7

1
2

3
4
5

812

813
814

919
do
920
919
920
919
920

471
do

504
do

.....

547
549
550

'6 GUILLAUME 4.-Con.

Cap.1

REFONDUS.

Cap.1 Sec. Page.

104 1 933
do 2 934
do 3 do

92 1 854
do 2 855
do 3 do
do 4 856
d 5 do
do 6 Ido
do 7 857
do 9 do
do. 10 858
do 1 do

85 8
92 16 860
85 7 813
92 13 859
do 14 do
92 15 do
do 12 do
do 17 860
do 18 do
83 51 731

.. .. .. . 7305

Sec.

6
7
8
9
10

1
2
3
4

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

68 21 553
do 12 551
do 21 554
do 24 555

.... ...... ......

59 1 507
do 2 508do ..4 .. do
63 1 522

.obj. ac.

. Obj. acc.

Comprise dans
22V. c. 5, s. 52
'Et s. 10,
p. 814, et s.

5,p. 815.

.Obj. ace.

do
do

931
932
do
do
do

399
do
400

305
306
do
do
do
do

1 VICTORIA.

31.-
do
do
do
do
do
do
do

1016

4
6
7

2
a
4
5
6

14
15
16

1
2
3
4
5
6

Obj. ace.

Obj. acc.

Remi.
o.5K

t v.

85

do
do

100
do
do
do
do
do
do

46
do

57
do

*68*
do
do
do

acc.

Obj. acc.

i



Cédule B., Actes et Scin eoduec 1017--

1 VICTORIA.-Cont. 2 VICTORIA (Se session.)

REFONDUS.

CapSec. Cap. Sec. Page.

9 119 55
10 do 10 56
11 do I il do
12 do j 12 do
13 do |13 |57
14 do 14 do

2 VICTORIA.

12 1 9-231
do 2 do
do 4 921
do 5 do
do 6 do
do 7 925
do 8 do
do 10 926
do Il do
do 12 927
do 15 do1
do 16 928

RpM . 20 V. c.
.... ...... .... 44,s. 113-23

10-2117 doV. o. 57, a. 2.
102~ 17 doj

... ... . .. Ab.7V.' c. 21.
1jRempL. 14,15

.. v. . .. . .c. 54.
1021 21 9.29
1021 1 Incorp. dans

· [ · - · j···'chaque sect.
1 .. 21 93

2 VICTORIA (2e session.)

1 13
2 do

1 10
2 do
3 do
4 do5 do
7 do
8 do

110 9 do

. .i l 1 - - - -

1I2l
2j
3
4

58
do

50
51
do
do
do
52
do
do
53. .

.. . .Obj acc.

Cap Sec Capr Sec. 1Page.

16

20

23

26

29

48

56

2I

3

1 1

2

1
2

15

2

3
4

5

6
7
8
9,

10

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21

2
13

85
do

107
do

2

1
2

4
5

2

1
2
3

8
9

14
15
12
13
16
17
18

19
22
do
do
23
3

24
4

43

29

137

.. 1

57
do

917
do

907

134

135
136

114
115
116
117
do
118
117
do
118
do
do

119
121
do
do
122
114
122
114
128

820
do

938
do

Inco.aue-
soin-chaq.s.

Incorp. aube-
somn.

ýb-
Obj. acc. par
l'acte d'inter.
etc.

V. c. 44, a. 1.

-- Obj. acc.



1018 Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

3,4 VICTORIA. 4 VICTORIA.--Cont.

REFONDUS. REFONDUS.
Cap. Sec. Cap. Sec. Page. jCap.lSec. Cap. Sec. Page.

5 38 12 398 30 113711 & 5 346-7 Et s. 1132 do 13 399 2 do 8 347
3 do 6 do25 1 31 317 4 do 3 3462 do 2 do 5 A1023843 do 3 do 6 do 98 383 .

S 187 (Io 101 do4 do 4 do 8 do 12 3846 o d 9do 104 do7 do 8 do 17 do 11-12 348-9j1 Il do 14 3 35030 1 42 1 446 12 do 15 351
3 do 3 447 23 do 3 do.3 do 3 do 1 do 47 3o4jdo 4 44 15 ... .. Àbr. 6 V. o. 15.

So 449 1 do 37 3592 33 6 d21 o 7 d343 do 7 2- Et .o 6 3478 do 451 19 do 59-60 368S- 4 b do 16 12-3 36891
510 do 10 4d0o 21 do 30 35811 do Il 1 453 I22 do 31 do1 - -db12 do a23 do 32 do13 do 13 454 24 do 23 do

14 do 14 do 25 40do 3515 do 15 452 dol 35 do16 do. m o271 dol 36 dof
i -. 8 do 45 36220 18 1 9 9 ets do 6 36

2333 6 321 3  do 47 do3 do 1  7 321 Et c. 33, S. j32 1do 217 doI4I 33 8 322 1' 3!o J tAbr. 12 ..5J do 9 do j 48.61......... Objet ace. 35~ d , 2 365
.... Obje a. 37 do 53 doi2 141......be a4 38 do 66d3 3 doJ do39d 57 3674 o do 40d 20 525~...[' Objet ace. 41352 2 y

144 do I23 3* 54 S.2

4 VICTORIA. 4 do 40 361

47dco l1io 386J48I do 105 j385
49i 0 do 108 3820 18 10!9 94 ý Lereste est 509 do 107 do6j

23 ll%'1isé Abr. en partieI23 1 s4 lis.51jdo 112 387 Jpar 10,1IlV.
fC. 9.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc. 1019

4 VICTORIA.-Cont. 6 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

30 52 37 115 387
53 do 116 388 Omis dans lerenvoi.
54 do 67 370
55 do 111 386
56 .. 1 ... Obj.ace.
57 .............. Abro.obj.ace

58 1.......

3

( Ab. en parti
par7V. c. 22

-. 'et enparti

I. par 18V.c. 99
...... Obj. acc.

317

4 & 5 VICTORIA.

21 1 5 113
2 do 2 14
3 do 3 do
4 do 7 16
5 do 1 13
6 do 4 14
7 do 5 15
Si do 6 do

L lRempl. par9 . ..... 'acte 'd'inter.
10 do 8 16
11 do 9 do
12 ..... Obj. acc.

27 1 .............. Obj. acc.
2 95 8 896

Tout l'acte est
91 1 92 5 856 dans les S. R.

2> 3710 3 4 du C. c. 12.

14 3 384

3 37 102 384 Et 5. 592, .

5-6 do 6 856

13 92 5 856 E . 8, p.

6 VlCTORIA.

4 1 I6 5 4 Cité err.
4 1,56,1 5 4991comme c. 5.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

12 s i 1 317
2 .. .. . . . . . Ob. ace.

14 1 Obj. acc.
15 1 i.... ..... ...... Obj. ace.. 2 37 8 347 a

17 I 1 26 14 286
e I C TIA

7 VICTORIA.

3
4 810

6....

7....
Q Q

16 1....

1
2

2

22
21

15-16
i19

do
20

8
4
9
4

10
il
12

'4
28
12

6 '

702
do

696

698
do
do

696-7
697

do
902
892

....

693

694
692
694
692
695

do
do

692
819
695
908

Obj. acc.
Anc. districts.
Abro. 20 V. o.
44, s. 117.

Abro. 8 V. e.
32.
Abro. 20 V. e.
44, 8.19.
Abro.20 V. c.
44,,s.121.

S. 20, p. 902.
Rpl.lacour dia
B. R. étant te-
nue à Gaspé.

Rempi. 23 V.
c. 57, s. 30.



Cédue B., Actes et Sections Refondus, etc.

7 VICTORI 7 VICTORIA.-Cont.

REFOND

Cap.1 Sec.Cap. Sec.

17 30
31
32

19 1'

2

3
4
5
6

7 :
8910

I19

12

13

16
1718
19
20

22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33

36
37
38
39

40
41
42

21 1

A.-Cont.

YS.

Page. Cap.

21
Obj. acc.

874 1
5 Rempl. 12 V. 22

C. 38, s. 81.
875

do
879
883
879 |.

874 Et s. 11, p.I
875 876.
875

Abro. 12V. c.
38, s. 81.

87
876 E B. 9

881 883.
do
do
882
do
do 12
do
883'

884-5. 18
879j
880
885 27875 27
885 \
876
do

do
878
do i

883 32
874
do
885
do

Rempl. Acte 33
d'Interp.

886

... 
Obj. acc. 848927

83
84
85
18
4

41
5

37-38
58
3

Obj. acc.

Ob..... 'j - - dLj. acc.

376
do
do
352
346

Remn. 8

361
347

359-60
367
346 . o

....Oj. ace.

8 VICTORIA.

94

94

94

94
94

94

94
94
94

94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94
94

94
94194

94

....

7
8

21
36
19
4

10

22
12

29
30

32
34
35
33
37

41-2
23
27
43

9
44
13
14
15
16
17
18
'28
40
38
6
5

45
46

47

12

691
697

690
do

557

Et s. 14, p.
350, ets. 1;

Obj. ace.mais
son effetreste.

Obj. acc.

Obj. acc.
En effet.

1020

Sec.

2
3
4

REFONDUS. •

Cap. Sec. Page.

102 13 927
102 19 928
102 14 927

y.e.

....
37
3737
37

37
37
37
37

37

1 79  !24
2 do 25

1 68 34

508

911
908

346

348
366
365

347



Cédule B., Ates et &ectionm Refondus, etc. lo2i

9 VICTORIA. 9 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap.j Sec. j Page.

S ....... - -....
131 1 97 8 910

2 -.. ....... ....

15 1 94 2 874
3 94 2 d5 94 1 2 do

59...........

1021 10-12

2

27
28

136
34
35
37
50
51

44
45
46
361
43
59
52
31
3233
64

53
54

9551
90 1

126
56

926-.7

626
6:47

73
do

106
75
do
do
77
do

76
do
do
75
76
80
77
74
do
do

83

95
781
do
109
79
9-2

103
79

Remplacée par
stats. Rer. Can.
cc. 102, 103.

Objet ace.

Objet ace.

Objet ace.

Objet acc.

Et s.39, p. 75.

Obj.,ace.

lEt. s. 65, pp.
8e 84, etss.
7U3-4, p. 86,
iet s. 94, p. 93.

Et s. 124 p.

103

Cap JSec.

5152J56
57
58

15

do
do

103

125
135

96

103
105

,Et s. 110,'pp.
98 à 100, & a.
1122, p. 102.
R 1. 12V. c.
50, s. 6,28.

.1Obj. acc.

10, 11 VICTORIA.

1 74
2 do

1 15
2 do
3 do
4 do
5 do
6 do
7 dol
8 dol

9

12 do
13 do
14 do
15 do
16 do
17 do
18 do
19 do
20 do

21 do

22 do

23 do
24 do
25 16
26 15
27 do
28 do
29 do

910

545
do
do
546
do
do
do
do

795

Objet acec.

5
6
7
8

10

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

15 70 85 20.
....*......... c.14, s.8, etc.
151 120 101
do 121 10.2do 23 71
do 24 72
do 76 87
do 75 do Et s. 77, p.87.
do 78 88
do 84 90
do 129 104
do 129 do
do 130 I do

Abr. 12 V. c.
.... .... -... 113.15 133 105

do 134 do
do 100 95
do 89 92

........ . .. ... objet ace.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

10, 11 VICTORIA.-Cont.

Cap.1Sec.

5
6

7
18

9
10

115
12
13
14
15

16

• 1718
19

21
22
2324
25

261
271

30
3i1
32)
33
34
35
36
37
38
39
40
-41
42
43
44
45

446

48

REFONDUS.

Cap.I Sec. Page.

84I
do
A-

84

do
do
do
do
do
do
do
do
do
dodo
do
do
do
do

5
6
7

8

12
13
15
14
16
17
19
20
21
22
23
27
33
2
4
3

43

36
29
39
do
40
46

42
47
48
49
50
51
52

2

1

1

796
do
797
798
797

798
799
do
do
800
do
801
do
do
do
802
803
804
795
do
do
808

806
725
807
do
do
809

808
809
do
do
810
do
do

13

607

10, Il VICTORIA.-Cont.

Cap ISec.

Abr.14, 15 V.
c. 89, s. 1.
Abr. 16 V. c.
197.

Et. 29, p. 804.

Rempl.par 20
V.c.44, s. 81.

Objet ace.

Objet acc.

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

73 2

do

do
do
do
do

do
do
do
do
do

19
23
24
16

25

14
251

. . .. 3 ......
do 1 33

7
8
9

101

117

15
16
17

19

22
23

2

27
28

29
30
31
32
33

Céd.

1

34
10
35
8

2
3

1
2
3
4
6
6
7
8
9

10
i1
12
13

607

610

613
609
607
608

617
619
do
615

619

614
619

623

do
612
623
610

625

626
627
do

490
do
do
do
491
do
do
do
do
do
do
492
do

10-22

do
do

do'

74
do
do

55
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

Abr. 13,14T.
c. 39,s. 1.

Abr.comme.&8.

Abr. 13,14T.
c. 39, s. 1.

Objet acc.

Abr. 13, 14Y.
c. 39,.s. 1.

Abr. 13,14V.
c. 39, s. 1.
Objet acc.

Rempl. Aae
d'Interp.

Objet acc.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

10, il VICTORIA.-Cont.

R EFONDUS.

Cap. Sec. iCap. Sec. Page.

25 14 492
15 493
16
17
18
19

2
3
4
5
5
8

5-6910
I1112

13.
14
15

.... .

do
494
do
do

do
589
do
do
do
590
589
590
do
591
do'
59-2
do
do

3 2 38 17 400

1 44 1 460
2 do ' 2 461
3 do 3 do
4 do 4 462
5 do 5 do
6 do 6 do
7 do 7 463

111 1 43 1 456
2 do 2 do
3 do 3 do
4 do 4 do
5 . ...... ....
6 do 5 457
7 do 6 458
8 do 7 do
1 do 8 do

10 do 9 do

Il VICTORIA.

Objet ace.

Objet.acc.

lQbjet acc.

Objet acc.

411 83 2111 787

11 VICTORIA.--Cont.

12 VICTORIA.

22

17
18

-19
20
21
22
23
24
25
26

64
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

3 *
4
5
6
7
9

10
11
12
13
14
15
16
is
19
20
21
23
24
26
27
29
29
30
32

. .... .Objet amo.
525
do
do
do

526
do
do
do

527
do
do

5-28
do

529
do
do
do

530
do
do

53L
do

IdoI532
jdo

1023

1 t

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

5 155 5 490

7 1 61 1 I09
2 do 2-6 510-11
3 do 3 510I 4 do 4 511.
5 * do * * I' --- Objet ac.
6 do 9 1513
7 do 10 do

I8 do 1 do
, 9 do 13 514
'10 do .7 512

11 do 8 do
12 do . 5 511
13 do 15 515
14 do 14 do

'15 do 16 do
16 do 12 514
17 do 17 516
181 do 18 do
19 .... 1............ Objet ace.

1
. 1



1024 Cédule B., Actes et Sections Refondus 4-c.

12 VICTORIA.--Cont. 12 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS. REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page. Cap.1Sec. Cap. Sec. Page.

272 52 I .33' Abro.20 V.,.
28.....--... Obj. acc. 37 3...........44,s..30.
29 64 22 529 34 ........ ...... jRempl
30 do 25 530 35 77 78 67-3
31 do 31 532 36 dc! 79) do
32 .... ..........--- Obj. ace. 37 do 82 674

532 38 do.d do
Céds .... à 39 ........ Obj.ace.

5.39 40 do 84 do
185 4 812 Et s.8,p.

41 95 1 692 901, et s. 20,
37 1 ·........ Obj. ace. P. 9.

2 77 5 42 96 1 906
3 do 2 653 43

Abro. 20 V.c. 44 .-.....-. Obj. ace.... ...... .... 44, 8.6. 45
5 do 4 do
6 82 10 '08 38 1 . . .f Ob j.ac.
7 77 6 653 2 . ..... b.ac

8 Abro.20 V. c. 3 78 1 676·
8 . .. 44, s. 14. 4 do 7 177

9 do 20 657 c 5 do *8 do
10 Abro. 2.0 V. c. 6 do 2 676

.44,s.8. 7 do 4 do
I do 8 654 8 d .6 677 Et C. 82,.
12 do 16 656 4 101, p. 708.
13 do 17 do 9... ........... Obj. ace.
14 do 28. 659 10 76 2 645 Anc. districts,

15 . Abro.14V. c. d 16t c. 80, .
1 ......... 88, s. 1• 11 do 16 652 ' 22, p. 698.,

16 . ...... .... 0bj. acc. lc.97,s.20, ,
17 do 15 656 914.
18 do 36 661 Et c. 78, s.
19 do 52 f67 21jp. 681, c.
20 do 65 671 12 I 77 76 673 9.7, s. l p.908

21 et s. , P.
.jObj. acc. ou ||e .1,p

21 conservé par f( 1122 C. 1, Stat Re 13 .......... Obj acc.
B. C. 14 78 16 679 Et. c. 82,,

23 do 66 do 26, p. 7 12.
24 do 67 do 15 . . RempL 20 Y.

te. 8 s. · · c. 44, s. 37.
25 do 69 do 0, 03. 16 82 4 705
26 ...... .. Obj. acc. mlrai Ie.

7 d o 6 8 d o. . . . . . . - - - . d o nf t a jo

28 do 73 672 7ai
29 do 74 673 .18 78 3 676 . 43, p. 72
30 do 75 do C. 83, s. 24, ets.46, p.

Ft s 83 p. 19 83 1-2 716- 729,. et o.,87
31 do 77 do 1675s. 83,p. 1 p.82
3 2  do 71 ,672 20 do 3-5 716-7 V

21 . .... . ...... bj. acc.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

12 VICTORIA.--Cont.

REFOND

Cap.ISec. Cap. Sec.

38 22 83 7
23 do 8-9-11

24 do 10
25 do 12-13

26 do 14
27 do 17
28 .... .-....
29 do 1530 do 24
31 do 25
32 78 5
33 83 27
31 do 2835 .... .**
36 do 1 39

37

38
39
40

41

42

43
44
45
4647
48

49
50
51
5.2
53
54
55
56

| 57

79

83
82
83
do

23

26
do

211
43

1

2

179
26

170
169

.... ......

do 189

US.

Page.

718
71-9Ft S. 4 3 P718-19 28.

719 j 1s S~p

719-20ý - . P

7 2 0 d. 180, p.
721 78

.L . . Obj. acc.
do

72f
do

C83.47,p.
677 730.
725

do
Abro. 20 V. c.. 44, s. 81.

7271 C. 83, s. 110,p. 71«
C. 77, s. 55, p.

658 668, et c. 83,
s. 41, p. 728,

683
do

787
728 Et87 211, p.

63 Et c. 80, S.
6 14,p. 696.

... Obi. acc.

. . .lObj. acc.
(
( C. 83, s. 55,
I p. 732, et s.

684 178, p. 777,
let c. 94, s.'
39, p. 883.

777 
P

Et c. 83, s.712 17 t1,p .
775
774

Obj. acc.
Abr. 20 V. c.
44, s. 59.

. Do.
...... Do.1
...... Do.

780(781.s.19 
.

12 VICTORIA.-Cont.

Cap

38

Sec. Cap.

58 .43
59 do
60 do
61 do62 do1

63 79j

61 do
65 do
66 63
67 do
68 do (
69 |do

70 82

71 83
72 do
73 do
74 '

[75 79
76 '82

77 78

78 83

79 80

80 ....
81 83

82 77
83 83
84 do
85 do
86 do
87 do

EFONDUS.

Sec. Page.

19a 781
180 777
181 778
185 7719146 780

4 6851

3 684
19 689

199 I
139
149
150

30 I
2041j

S-2051
207 I
208 I

20 I
35 |

17

212

15 I

213

25
69
70
76
77
78

783
764

767
768
*.

713

7851
786
do

690
715

6961

788

658
738
739
741

do
742

S. 1941, p. 781.

C. 83, s.6, p.
718, et s. 52y
p. 73 1, et s.
57, p. 73, c.
87, S. 1, P.
825 et c. 9
s. 10, p. 858.

Et s. 200, p.
783.

Et c. 83,7 .
1 3 ep . 764,

let mi. ;201,1 p.
784, et sec.

3 p785.
206, p.

Abro. 21 V.c.
44, s. 91.

r Et c. 79, s.
117, p. 688, et
c. 82, s. 3, p.
705, et c. 83,

L s. 2 12, p. 788 .

r C.83,s.43,p.
728, et s. 174,
p. 779, et s.
189, p. 780.
Obj. acc.
C. 94, s. 3, p.
874.
IEt c. 82, s.
!2, p. 705.

1025

'

.

.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

12 VICTORIA.-Cont.

' -

Cap. Sec.

38 88S
89
90

12 VICTORIA.-Cont.

REFONDU

Cap. Sec. Cap. Sec.

-j -I -
41 1

11 1

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

10

19
5
2

71
4

146
2

154
148
'27
26

8
9

155

164
1;2
163
169
167

S.

Page.

84~2
b43
do

814

815

dol

do
847
816-

. .Obj. ace.

82

do

do
83
do
do

do
106

95

83
do
79

do
82
do
83
do
do
do
do
do
do

82

80

80

89
do
do
do
do
do
do
do
do

.

1026

Abro. 20 V.
.-- 44, s. 81.

710
Etc.83,

706 I02, p.
704
739
717
734

Rempl. 18

7ò35 j
937

Et s. 18,
892 1901, et s.

79 P. 902.769

767
691
6 0 E t c. 82,

69 10U, p.~ o08.
706
707
770

do
7.73

do
773

do I
.Obj. ace.

704
....... Conservée.
--- Obj. acc.

66
Abro. 21 V.44, 1*20.

S92 Et s. 20,
902.

696
..--.. jObj. acc.

S38
do
do
do

819
do

S40
840--1

82 I ____

c.

s.

V.

p.

s

c.

p.

14

88
do
do
do
do
do

do

27
do
89
8S

S7

S3

87
do
do
do
do

do

do

do
do
do
do
do

do8~2

do

I 5
do
(o
do
do

72
do

102

104
105
P06

11(7Î18

112
113
114

Céd.

40 1

3

4

58 1

9 
1

S261
1C. 87, s.1,

732 8e5, et s.

82 p. 827.
88 Et s. 11.89

831
do

do i Et s. 18,

.Obj. aco,
833

do
825 Et s. 21,

833
833

do
834

Rempl.A.d'Interp.
...... jObj. ace.

do

715
do

540
do

541
do

.. Obj. awc.

593
do

p.

p.

cte

7

53

10
12
13
15
17
16

19
20

1-3
22
23
24

24
do

34
do

1
1-2

3
4
5

2



Cédule B., Actes et Sections Refondus, 4-e.

12 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Sec.

3
4
5
9
10
7
6
8

Page.

593
594

do
595
59Ï
594
do

595

14 I59
16-17 E 97

1i 59<1
12 do
15 597
13 596
]8 59719 59
20 do
21 do

do23 I do
25 599
28 \60
26 599

27 600
- -- --......

30 601

24 599
31 601
32 do
38 602
39 do
40 do
41 6<3
42 do
33 63

Inutile-com-
prise dans la
s. 10.

.jObj. acc.

jObj. ace.

.jObj. ace.

.jObj. acc.

31 359 IS. 51, p. 365.
64 3-0

99-100- 333

30 71
66 8i
67 8.5
87 91t
9-2 .93
36 75

65*

12 VICTORIA.-Cont.

Cap. Sec.

50 7
8
9

l0i

REFOKDUS.

Cap Sec. Page.

15 60 81
do 137 106
do 38 75
do 48-9 77
do 64 83
do 63 62
do 25 72
do 94 93
do 64 83
do 59 80O
do 81 89
do 57 79
do 91 92
do 96 94
do -68 85

do
do

do
do

do

dor-i
71
Ido
do
do
do-...
34

6-2
do
do
do
do

do
dodo
do

26
79
80
82
99
36

126

3
5
5

4

4
5
6

10
8
9
7
4

11

73
89
do
do
95
75

103

588
589

do
do

590

324

......

520
5-21
520
520
52

Et s.12à,p. 
102.

Rempl. 19,20
V. c. 14, s.8.

Et s, .

'Obj. acc.

Obj. acc.

aco.

acc.

Obj. ace.

Obj. ace.

. 14, p.

1027

Sec.

3
4
5

Cap

72
do
do

i 1

Et



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

12 VICTORIA.-Cont. k 121

- i REFONDUS.

Cap iSec.jCap. Sec. Page. Cap.

54 121.

dL
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do
Sdo

do
do
do
do
do
do
do
do
do

do

do
do
do
do
do
do
do

dodo
do
do
do
do

Ido

5
6
3
4
7
8
9

10

i
1

23
2

22
6

12
9

10
11

28

29

42
43
41

7
46
47~
44
8
5

48
59

50-51
54
5-.2
53

.Obj. acc.

.Obj. ace.

do
303

do
302

304
do
do
do
do

r Et s. 13,
14, 15, 16, 17,
18, 20, and 21

568< pp. 571-572,
57 , s. 25, p
574, et s. 60,Sp. 587.

.574
568
573
569
571
570
571

do
574
575

do
( Et ss. 30,

3, 32, 33, 34,
576ý 35, i3 3, .8,

39,10,pp.576
(à 579, in.

580

.579
569
583

do
582
570
569
583

583-4
585
dodo

57

59

61

VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Sec. Cap. Sec. Page.

29 586

30
31
32
33
34
35
36
37
38

Céd.

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
i
1213
14
15
16
17
18

41

2
3
4
5

2
3

70 57g
do 35
do
do
do
do
do
do
do
do

69
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

31

44

44
do

54
do
do

3
62
55
56
45
49
61
64

1*
2
3
4
5.
6
7
8
9

10
16
17
18
19
20
29
30

1

2

· 8
9

1
2
3

do
569
587-
585

do
582
583.
587
5874
5874

559
do

560
do
do
do

561
do
do,
do

564
do

565
do
do

567
do

3171

461
r

463
do

488
do
do

Objet acc.

Et a. 4, P.
318.

Objet acc.

Objet aoc.

13, 14 VICTORIA.

• lEt c. 56 s25 1 55 i20 494 12 p 502

1028

1'

2
'3

5
6
7
8
9

10)

12

13

14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27

1



Céedue B., Actes et Sections Refondus, etc.

13, 14 VICTORIA.-Cont.

Cap. Sec. Page.

25 2 56 15 503

33 1 82 22 710
2 do do 711
3 do do do

35 1 97 4 909
2 do 1 908

,, Abr. 16 V. c.
............... 201.

7

12
17
18
6

do
14
15

1
2

3
do
5

17
6

16

7
8

13
9
17
22
23
24
25
20
5

17

: 82

9

9
9

99

9E
.l.
81

..

10

12
14
do
09
10
13
do

Objet acc.
do

....
do
do
do
do
do
do
do

88
89

93
do
do
do
do

77

93
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

..a

13, 14 VICTORIA.-Cot.

Cap.

38j
39

42

44

92

REFONDU

Sec. Cap. Sec.

2
3

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11.
12
13
14

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10

12

1
2.

.

14, 15 VICTORIA.

16 1
2

4

6

39 1 400
do 2 do
'do .5 401
do 6' do

do 10 402 I

1029

.Objet acc.'

38
846
..... ,Objet ace.

..... Objet acc.
361
do
364
370
848

S. 12, p. 867.
Et c. 82, s.

656 7, p. 706, et
Sc. 92, s.9, p.
1,857.

865 t87
do

868
866
870 '
872
do

873
doI

871
865
870

.Objet acc.

743 .

83 84

73 1
do 6par.3'
do 9do 7
do. 32
do 15
do 26
do 13
do 31
do 28
do 27
do 12
do 23
do 17

14 7
do 8
do 9
do 10

18 20
do 27
do 28
do 29-30
do 32
do 39,

do 44
do do
do 38
do 6
.... ......

1 -6

S.

Page.

744
..--.. Objet acc.

607
610
612
610
623
615
620
614
622'
620

do
614
do

616

60
61
do
do

Abr. 14, 15
SV. c. 59, s. 1.

119 . Objet acc.

123
do
do

124
127
128
do

126

... jbjet acc.

.3....Objet acc.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, 4-c.

14, 15 VICTORIA.-Cont. 14, 15 VICTORIA.-Cnt.

REFONDUS.

Sec. Cap Sec. Page.

3 93 21 871

1 .... ..........

1

Il.

Cap. Sec.

-

Cap.]

REFoNDUs.

Cap Sec. Page.

Rempi. 16 V.
c.196,ss. 1,2.1

Rempl. 20 V.!
c. 44, s. 36.

Obj. acc.

Obj. acc.

101 soy . 9, P.

C. 101, s. 7,
p. 922.
C. 101, . 8,

..... . Obj.
53t
.528..0j..... b.

ace.

ace.

3 .
4
5
6

1
2

3

4

5
6
7

1

4

2

3
4'
5
6

7

8
9

1030

1 549
do

548
550
554

do

562
563
561
562

64
do

77,
do

do
do
do

do

84
do

do

83

84

16

12

10
13

54

23

23

26

17

21()
50

144
145

1-
5
6
7
8
9

10
2

' 13

38 5
do 5
:o 4
'o -10
do 22
do 23

69 12
do 14
do 15
do 13

95 19

01 1
do 2
do 3
do 4
do 5
do 6
95 19

do do

86 5
do 6
do 7
do 1lui... .v..
821 28

36 5

83 62

64 17

92

90-21
920
921
do
do

922
.do
902

do

822
823

do
do
do

p. 922.

1
2
3
4

Céds

1
2

12

3

s.
476,
s.
713,
s.

655
6354

Remp1. 20 V.

du c. 44, s. 18.

do Et c. 81, 8.

6554, p. 703.
---... 'Obj. ace.
667

802
795

8021 Et ss. 24 &01 25, p. 802,
et ss.26,28,
1 20, p. 803-4,,
et ss. 30,31,
32, p.804,
et c. 84, ss.
37, 38, 39,41,
44, 47, p.8 0 6,

725 &c.

800
Rempl.23V.

...... Obj. acc.

787
887
764
do

...... Obj. aco.

466
468

do
do

469
do
do

467
470

-... Obj. acc.
62 -

713
f Et c. 48,

11, p.
et. 82,e

3229, P.
jet c. 85,

735, p. 813.
735

5281



Cé&ule B., Actes et Sections Refondus, etc.

14, 15 VICTORIA.-Cont. 14, 15 VICTORIA.--Cont.

Cap.!Sec.

REFONDUS.

Cap.

45
do
do.

37
do
do

15

do
do
do

do
do

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do

Sec.

14
15
16

102
103
28

114
115
116
117
118

61

22 do 54
23 de 57
24 do 20
25 do 34
26 do 33

d'O

Page.

470
do
do

384
do

357

100
101
do
do
do

.. .iï

105
81

17
18
do
20
21
do
do
23
24
do

25

do
2318do
22
21
29
25
33

33
22

26
do

Et c. 23, 8.1
2, p. 150.

Et S. 3,P.!
126.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap Sec.

Objet acc.

Abr. 19, 20
V. c. 54, s.
57.

Objet acc.

Objet acc.

Objet acc.

100

103

106

Page.

221

24
33
do
19
do
22
do
26
32
25

19
271
29
31
29
32
30
33
do

19
24
56
58
6
7

17
18
31
53
30.

8
36
44
51
43
52
46
59
60

31
33
34
35
36
37
42

12
13

Et s. 35, p.
27.

Objet acc.

Et s. 37, p

Objet acc.

Rempl. 22 V.
ce. 102, s. 1.

do

127
.. lObjet acc.
62
do

316

16 VICTORIA.

73 19 617

3 .... ...... Objetac.

13 1378 Il 678

1081

1
2
3
4
5
6
7
8
9

123
124

do
125



Cédute B., Actes et Sections Refondus, 4-c.

16 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.IS.ec. Cap. Sec. Page.1

Et s. 48, p.14 1 94 1 874 1886.

30 11 77 83 675 C97s.2ý
2 do do do C. 94.

3 il 
' q

4 ' Obj. acc.

68 ~
58 17 5 110

d (o 6 jdo
3 do 7 1do -

4 do 9 111
5 .... ..- ... -. c. 53, S.
6 do 13 112

7 do 3 110 Et s. 14, p.

8 . . . 11 j12.
.. 1.Obj. acc.

91

93

125

130

1
5 do 5-7
6 do 27

7 33
do do

138 125 1
138 do 2

3 do 3
do 4

5 do 5

78do, 9

9 do 1010 .. ....

823

675

114
do

128
115
114

C. 97,.
p.914.

. Obj

593
594
600
601
do

273
do

274,
do275
do

277278
279 [b
. i .. Ob

. ace.

ace.

16 VICTORIA.-Cont.

Cap.1 Sec.*

174 1

4

41

6
7
8
9

10

152

16
17
18
19
20

21

28
29
30

REFONDUS

Cap. Sec."]

75 1
do 2

78
83
do
do
do
do
do

83

83
do
do
do

do
d85
do
do
do
do
do
do

31 i82
33 78

35 ..

36 ....

195 1 83

2 do

21
2

.4

17

15
15
16
99

181

216

37

136
137
138
180
12

19 l

21
23
24
25
25
32

14

Page.

628 f Lereste etrou-

644 e. can.

145
do

..... Obj. ace.

680
Rempi. 

20 .c. 44,s. 52.

680 Etc. 79,s.717 p. 688.

do Ets.94,p.47.
do
748
778
742

Obj. ace.
7881

. ..... Obj. acc.
727 Et a. 38.
. Obj.ace.
762
76.3
do
777

739
817
do
do
do
818
do
do
do
714

...... Obi. acc.

iRempl-YO*r
. c.75,s.1,Pa.

*j 56, p. 64% c.Céd.p.7.
...... Obj. acm

775
do

1032

..

.

.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

16 VICTORIA.-Cont. 16 VICTORI

- REFONDUS. REFONDUS

Cap.lSec.lCap. Sec. Page. Cap. Sec. Cap. Sec.

195 3 83 205 785 205 6
4do do do

do 165 773 206 1 37 42
6 do 166 do 2 do 43

Wc93, s. 4 ,P. 41 ol
196 1 85 9 813 861 & s. 17, 5? do 9

2 93 10 866 p.8 . 67 do 45

867... .8 R . V 8 do 114
I ..... « I.98S.. 91 do 52

5 ... Objet acc. 208 1 15 40

197 1  - - ..--.. Objet acc. 3 do 42

3 do 17 800 2091 1 do 104
I Rempl. 23 V. I2 do d

4~~ .. .... .-.... 5p..3V.

1 1 90 5 849 %4 do do
do 6 do '537,s.2 2, do

do 7 do 212 l..
4do 8 do 2 9 1
5 do 9 do 3 do 2

do 10 850 4 do 3
7 11 do 5 do 4

199 --Objet ace. 8 do 6
12 89 ,3 1847i 81 dol 71

9 do 81

201 97 7 910 10 ......
3 . . Objet ace. 213 25 1-2

2021 1 91 49 887 214 .. . -2
20311 4 1 474 2 6 Il

2 do 2 do 3 3do do
3 .... ...... Objet acc. 4 do do

Y~8îe, . r6  j5~ dol 10
C,éds .... .. à 6 do 49

I 7~215 1 73 d 1
204 1 52 1 487

3 .....----..

205 1 45 I 467 4 .
2 do l 4 do 5
3do Il 469 d

4 do 12 47 8 do 1
5do 8 4918do 5

A.-Cont.

Page.

.. Objet aco.

361
do
. .. Incorporée.

348

362
387
365

76
do
do

96
doRempl. 22 V.1C52S3.

do t s. 107, p.
do197.

...... Objet ace.
47 .
48
do
49
do
do
do
do

...... Objet ace.

273
278

...... .Objet ace.
.20

do
do
do
30

60Y7 Et a.,
6 609.

.ncorporée.
Conservée.

... Objet ace.

617
609

1038

.



1034 Cédule B., Actes et Sctions Ref°dus, 4-c.

18 VICTORIA. 18 VICTORIA.-Cont.

REFOND

Cap. Sec,Sec.

lObj. acc.

*4 834
1 474 C. 86, a. 9, P.823.

Cap. Sec. Cap. Sec.Cap.

3

REFONDUS.

3
4
5
7

10
112-8
13
14

18
119 20-

. 23

30
31
34
36
8

6

40
41
42'
43
47
48
49

50

51
53
54
55
56
57
58

-60
89
90
91

10 ....

il1 do

12[do

13...
14 do

15 do
16 do
17 do

18 5

19 6
20 41
21 do
22 do
23 do
24 do
25 do
26 do

27 do

28 do
29 do
30 do
°' ''

M.

Page.

407
408

do
. do
410
412

do
do

1413
- jAbro. 19, 20

' - 1V. c. 53,s.4.
414

414-. Renvoi omis.
15 à s. 19.

Abro. 22 V. c.
48,s.1.

418
do Indiquée

comme s. 5.
420
421

16Et c. 41, S.
.37, p. 422.*Et s. 7, et

19 a. 41, s. 38,

424 qp. 423.

425
do
do

4289
do

d Et c. 83, ss.
429 202 et 203,

p 784-5
do

430
431
do
do
do.
do

432
443
do '

441

75
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

98
do

84
do
do
93
do
do

77

37
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do

do

Page.

632
640
642
630

do
629

do
do'
do

636
do

641
do
do

629
do

915
9161

805
do
do

861
864
866

656

376
378
do
do
do

379
do

381
do

381

383

do

.IObj. ace.

C. 89, s. 4, p.

SObj. acc.

.iObj. acc.
Et c. 83, M.
148, 149,
et 150,
767. et c.
s. 18, p. 870,
et B. 20, p.
871.

.iObj. acc.

iOmise dans le
renvoi«



Cédule B., Ades et &ctins Refondus, dc.

18 VICTORIA.-Cont. 18 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

101 1 37 29 357
2 do do do
3 .... ...... ......

102 1 53 1 487'
2 do 2 do -

o 4151 -29
1031 1 41 5-2 1430 i

3
4
5
6
7
8
9

10
il12

1

67

8
9

10

1051 1

1061 1

3
4
5
6
7]
8
9

13
14

do
do
do
do
do
do
do

do
do
do

83

2
30
45
46

6
60
61

29
8

16

21.5

184
208

3

407
418
427
do
408
432
433

41J7
410
413

....
...' f788

779
786

684 1

81 3 703

49 1 479
do 2 do
do 3 do
do 4 do
do 5 480
do 6 do
do 7 do
do 8 do
do, 9 do
dol 10 do
dol. 11 481
do 12 do
do 13 do
do 14 do

Renvoi omis.

Objet acc.

Et s. 52, 53,J
P. 430.

Et s. 44, p. 427.

Et f. 12, p. 412.
Et s. 64, p. 434.

Objet acc.

Objet aoc.

Abr. 20 V. c.1
44, s. 55.

RpI.19, 20 V.
c . , s.10,
20V. c.44,s.
157.

Et C. 83, 5.!
186, p.780.

.lObjet acc.

Cap.

108

do
do
404
do
do
do
do
do
do
405
do
do

I406
I405

406
do
do
do

771
do
do

474
475

do
do
do
dodo
do

618

JObjet acc.

Objet 
acc.

lObjet ace.

REFONDUS.

Sec. Cap. Sec. Page.

15 49 15 481
16 do 16 do
17 do 17 do
18 Objet acc.

1 83 175 776 c94, s. 24,tP 880.
2 do 176 do c. 9 . 25,

3 do 177 do c. 94, s. 26,
p880.

4 -.......---. ..... Objet acc.

1 Objet acc.2 40 1
* 1^ 2 do

3
4
5
6
78
9

10

12
13
15
16
14
17
18
19
20

158
:159
160

3
4
5
6
7
8
9

10

22



Cédule B., Actes et Seciins Refondus, etc.

18 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

112 1 18 25 122
-2 do 26 do
3ldo 40 127
4 d 2 1

113

116

117

165

166

168

1-2

29
31

216.

216

127
116
128

316
do
do
do
do

561
do

562

150

620

622

I
788

<I

Et s. 17, p.
564.

Obj. ace.
Et s. 30, p.
'621.

Rempl. par 20
V. c. 44.

do

Obi. acc.

19, 20 VICTORIA.

14
1.
74-5

71
69
95

861
85
do
93

Et S. 132, p.
105.

19, 20 VICTORIA.-Cont.

Cap.

REFONDUS.

Sec.ICap.I Sec.

15
do
do

do

do
do
do
do
do
do
do<o
dJO
do
do
do

do
do
do

1do

65
do

41

do
do

Ido
do
do

dodo
do
do
dodo
do

15

58
112
98
62

86
88
97

102
93

127
18
19
20
22

139
138

63
19

109
13

1
5

10
...ii.

17
18
20

22
24
65
62
44
43
35
15
9

32
59
42

1

Page.

80
100
94
81

90
91
94
95
93

104
68
do
do

70
107
106

369
352
386
349

540
541

411

414
do
do

(o
434
433
427
425
421
413
410

419
432
425

63

Abro. 22 V. o.
152, s.10.

Et s. 113,
p. 100.

.Obj. ace.

Obj. acc.

!Proviso.

.|Obj. acc.

Obj. acc.

Ets.30 p 418.
Citée err.
comme c. 17.

Et s. 49, p. 4%8.
Obj. acc.

1036



Cédule B., Actes et Sections Refondus, 4pc.

19, 20 VICTORIA.-Cont.

REFONDU

616

145
do
do
do
146
do
do

556
do
555
551

Obj. acc. .

19, 20 VICTORIA-Cont.

Cap. Sec.

REFONDUS.

Cap. Sec.

l-'-'-

Cap.Cap.,Sec. Page.Sec.

2
3
4
6
5
7
8
9

10
11

17
14
15
12
13

119

24
139

16
38
24

17

216
21

S.

Page.

64
do
do
65
64
65
do
do
66

do Et s. 16, p. 68
&s. 21, p. 69.

68
67
do
66
67

101 i{IDans les Stat.
... Ref.du H.C., c.

63,s. 10, p. 72 1.

10
...... Obj. acc.

688
727
682

680 . 79,F .
17, p. 688.

.... Obj. ace.

7 88 0
690

...... Obj. ace.

20 VICTORIA.

1 94
2 1.... .

1 291
ê. rt1.
4 do
5 do,
6 do
7 do
8 do
9 do

10 do
il do
12 do
13 do
14 do
15 do
16· do
17 du
18 do
19 do
20 do
21 do
22 do
23 do
24 do

20

5

879
...... Obj.

307 I
do
281
do
do
do
282
284
do
do
285
286
do
287
do
288
do
289
do
do
290291
292

aoc.

Obj. acc.

68
do

50

37
do

19
do
do

51
do
do
do

103t

21
8

7

10-2
do -

2
do
do

1
2
3
4

554
550

485

384
do

135
du
do

486
do
do
do

21
55

56 2

3'
4

5
61

7

9 8

56 1
2

57 1

4
5
6
7

4

Obj. ac.

Incorporée.

IObj. acc.

18

3
4

. 5
6
7
9
8

31
32
26
11



Cédule B., Actes et Sections Refondts, etc.

20 VICTORIA.-Cont.

REFONbLTS.

Sec. Cap.1 Sec. Page.

25 26 26 293,
26 do 27 dol
27 do 28 ' do
28 do 29 do'
29 do 30 294
30 do 31 295
31 do 32 296
32 do 33 do
33 do 34 297
34 do 35 do'
35 do 36 298
36 do 37 299
37 do 38 do
38 do 39 300 f
39 do 40 do
40 do 42 301
41 .... .......... Abro. 22V.

42 do 44 do
43 O............bj. ace.
44 do 46 302
45, do 45 301

Cap.

40

43

44

2
3
4
5
6
7
8
9

10

12
13
14
15
16
17
18
19
20
21

5

...i..
10

1

7
do
8

do
do
do
do
do

9
do
do
do
do
10
do
do
do
do

do
do

645
951

650
649
652

Obj. acc.

20 VICTORIA.-Con*.

Cap. Sec.

441 7

zzi
30
31
32
33
34

35

36
37
38
39
40
41
42

43

44
45
46
47
48 |49 I
50

REFONDU

Cap. Sec.

77 3
do 7
78 1
do 7
do 9

21
22
14
53
18
56
57
58
59
60
61
62
63
64

72
81
78
81.
70

10

17
12

13
15
19
20.
33
26

15
6
7
8

10

9

S.

Page.

653
do

676
677
678
do

685{

657
do
do

655
667

6561

668
do
66"
do
670
do
do
do
do

672
674
673
674

672

708

680
679

do
do

680
681
726

659
721
685
686
do
do

687
686

Et s. 14,p.
688 etc. 97,.
15,9p. 913.
Obj. acc.

Et s. -23.

e. 93, s. 5,pp.
861-864.

Et c. 95, s.
,14, p. 889.
Om.dans le ren,
Et s. 79-80.

c. 97,s.15, bp
913.
c. 95, s. 1, p.
892 et -. 20,
p. 902.

Rt c. 82Ls
10, p. 708.

Et s. 29, p.
660.

4

1038

2
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

76
110

76
do
77



Cédule B., Actes et Sections Refondus, etc.

20 VI CTORIA.-Cont. i
REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

79 .
17
18

'15

19
182
183

39

40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
13
73
74
87
do
88
89
90
91
92

26

95
96
97
16

100
86

148
do
151
23
80

108
î 7

Cap.1Sec.

687
688

6891
688

689
779
do

662

do
do

663
do
do

664
do
do

665
do

687
740
741
745
do
do

746
do
do
du

725

748
do
do

7211
749

744

767
do

768
682
743
753

648
'Et c. 79,
22, p. 690.

20 VICTORIA.-Cst.

Cap. Sec.

Et c. 80, s.
15, p. 696.

Obj. acc.

Obj. acc.
Et s. 55, p.
668 et c. 45,
s. 7, p. 468.

Et c. 84, s.
15, p. 799 et
s. 20, p. 801.

REFOND

Cap. Sec.

76 7

93 14

95

96
97

98

99
100
101
102
103
104
105
106
107
108
109
110
lt

112

113

114
115
116
117
1t8
119

15

17
18
19

14

12 1 .... .. 
121 do
122 do
123 do

124 do

125.···...

126
'127

128
129
130

Us.

Page.

6481

868
908,

798

805
951
do
952
do
do
953
do
do
do
954
do
943
do

945
1.

946
947
do

696

697
692
do
693

699
do
do

665 Et c. 80, s.
128,p. 700.700

84 1

do
110
110
110
do
do
do
do
do
do
do
do

109
do

do

do
do
do
-.ê..

1JO39

Et c. 79, -o.
23, p. 690:et
c. 82,s. 9, p.
707.

Et s. 15,
799 et s. 17,
P. 800.

C. 102, s. 18,
p. 928, et a.
27, p. 930,
et c. 22, s.
8, p. 148, et
a. 15, p. 946.

Obj. acc.

Obj. acc.
Objet ace.
comp. dans20
V. c. 44, s. 37.

Et s. 7, p.
693.

Objet ace.
comprise dans
les disposi-
tions.gen'les.

Et s.
748.

Et s.
755.

98, p.

113, p.



Cédule B., Actes et Sections Refondus, 4'c.

20 VICTORIA.-Cont.

REFOIIDUS.

Cap. Sec. Page

80 31 701
dol 32 do
do 33 do

78 61

131
132133
134135

136

137

138

139
140

141

142

143

144
145
146

147

148

r Et c. 79, s.
20, P. 690,
et s. 21, et
c. 82 s. 7, p.
706.

Et B. 10, P.
911, c. 102, s.
1 p. 923.
Et s. 3, p.

Et c. 73,s.
30, p. 621.
Et c. 73, s.
3 l'p. 622.
Et c. 83, s.
149 et 150,
p. 767, et c.
93, s. 18, p.
1870,etss. 19
et 20, et c.
97, s. 12, p.

'912.

t c. 82,s.
14, p. 705.

Et.73, S.
36, p. 623.
Et c. 83, es.
149 et 150,
p. 767.

Et s. 1I, p.
650.

77

95

97

do
731
do

do

77

do
76
77

72

82

656j4

898

909<

908
620

612

620

656

706
705
652

6571

603

704

do
915

648

3.26
329
do
do
330
326

27

, s.

I.

Cap

46

47

48

53

54

55

1221
139

140

20 VICTORIA.-Cont.

Sec.

2
3
4

5
6
7
8
9

10

REFONDUS.

1Cap. Sec. Page.l

6 33 28
do 39 do
do 40 do
do 470 30 52, p.
do 50 31 4Et s. 51.
do
do
do

do

70
17
do
do

69

5

102

44
do

48
41
45

9
10
23

.15

19il

11
il

3

10

14
15
17

72 34
do 35
do 37
do 36

30
29
do

318
319

574

111
112

112-
113

562

14

923

464
do
do
465

do
do

do
602
do |

Obj. acc.

Obj.ae.

Obj. ace.

22 VICTORIA (1858.)

722
do
723
do
do

Ft S. 94, p.
747.

' 040

Cap.jSec.

rt 43
%e.

8, p. 458

lEt s. 37,
28.

15

6
3

15
20

21

8

9
10

11
12
2

36

1



Cédude B., Actes et Sections Refondus.

22 VICTORIA (1858.)-Cont.

REFONDUS•.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

5 83 18 721
do 104 750

8 do 93 747
9 do 153 768

10 do 81 743
11 do 113 756

12 Rempl. 23 V.
c. , s.43.Ets 116R:1

43
44
45
46
47
48

do
82
do

83

115
117
118
119
12
122
124
125
116
126
127
128
129
130
131
132

174

188
192
193
194
195
196
197
198
25
26

51
251

31

41
11
13

47

757
758
do
do
759
do
do
do
757
759
do

I760

do

do

761

780
782

dodo
699
do

6665
683

660 I

662
708
709

730

Et 8. 121..

Et Bs. 187,
et 189, p. 780.

Et c. 80, S.
29, p. 700.

Et c. 10, ss.
1, 2 et 3, p.
137, et c.

6,s. 40, p.
728 et s 13
& 140 , p. 764.

Obj. ace.

e. 87, . 9e p.
827. j

22 VICTORIA (1858.)-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec.iCap. Sec. Page.

5 47 2
5 do 3

151 85 13

52

53
54

55
56
57
58
59
60

61
62
63
64,

65
66
67

68
69
70
71
72
73
74

75

761
Cód.1

2
3

1 
2
31

49

18
65
3

26
209

63
79
32

17
152
18
3
1
4

13

6
12
13
14

157
7
5

91

1
2
3

12
13
14

20

... ..

472
473
815

730

so
737

7171
819I 787
736
742
725

846
7è8
710
644

1145
706

650
693
650
651
652
771
686

645

6491

793

853
do
854

850
851
do

618
do

lEt , . 50,
731, et c.

Et s. 172, p.
775.

EtS. 44,

.

.109, .
1940.

Ltc: 110,8.

Et5. 11, P.

Ob.ace. voir

Obi. ace.

1041



Cédule B., Actes et &ctions Refondus, etc.

221VICTORIA (1858.)-Cont. 22 VICTORIA (1859.)-Cont.

Cap.

28

102
103

REFONDUS.

Sec. Cap. Sec. Page.

1 1071 939
2 do 3 do
*3 106 2 937

5 do 2 937
1 18 26 122

2

3 29 1 306
4 do 2 307
5 do 3 do
6 do 4 do
7 do 6 do
8 do 7 do
9 do 8 do

10 do 9 308
11 do 10 do
12 do 14 -309
13 do 15 do
14 do 16 310
15 do 17 do
16 do 18 do
17 do| 19 do
18 do 20 311
19 do il 308
20 do 12 309
21 do 13 do
22 do 21 311
23 do 22 do

'. do 23 do
25i do 24 do

Cédsl do 1....

Objet acc.

Objet ace.

Objet ace.
do

311
à .

315

600

22 VICTORIA (1859.)

4 1 65 6 542|
2 do 7 do l

5 1 72 43 603
2 do do do
3 do do 604

Cap.iSec.l

51

4
5
6
7
8
9

'3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14

15
16
17

18

19
20
21
22
23
24
25

3
4
5
67

2r

3
4

1
21

R

Cap.

72
)73
1 dodo
dodo I

do

do J
do
dol

d
do

dodo
do
do
do
do
do
dodo
do
do
do

d0
do
do

50.
do
do
do
do

EFONDUS.

Sec. Page.

43 ' 604
36 623
37 624
38 do
39 do
40 do

7
26
27
28

do

39

66

67
68
69

.60

71
72

73

86
87
88
61
63
24

1
2
3
4
5
6

408
416
417
·do
do

424

Objet ac.4
S. 25, p. 416.

436 Et e 42,
1,P. 4i9.

do
437 JEt c. 4fi

432 OJ j70, 4.-,438 i
do
do Et c. 4do) 112p.5tu
442
do
.443
433
do
415

484
do
485
do
do
do

90 15 851
do 16 852
do 17 do
doj' 18 do

47 1 471
.... ...... 1.... .

Objet acc.

.Objet acc.

. Objet gc.
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22 VICTORIA (1859.)-Cont.

Gap. Sec. Cap. Se. Page.
Pe.

52 1 15 105 97
2 do 106 do
3 do 109 do
4 do 108 do
5 d 111 100
6 do 74 86
7 do 64 83
8 do. 81 89
9 do I 21 69

.10 .... 1...... 1.....

12
16
17
18

3
24
2
5

21
23
24
25
26
27
28

33
do
do

112
113
do
do

do
509
do
523

5651
566
do
do
do
do
567

557
do
do

.jObjet acc.

Objet acc.

Objet acc.

Objet ace.
f Et a. 2M, p.1
566.

23 VICTORIA.

7 1 63 8 523
2 do 9 524

.... ....... Objet acc.

24 1 90 1 11I848 Non abroées

3dd Aarla ce ule
4do I 4 do

25 1 . ...... ...... Objet acc.

23 VICTORIA.--Cont.

Cap. Sec.

REFONDUS.

Cap. Sec. Page.

85

do

'109

84

1091
do

84 1
109

do

d9
do

.do
109j

do
do
do
dodo

3

3
4
5
6
7
8
9

10
1l
12
13
14
15
16

11-12

35

26
17

34
20
21

21
15

2223f
27
28
24
25
29
34
35

'"y

812

12
2

2
2
3
4
4
4
4
4
5
5
6
6
6

9431

8061

949
946

805

948

860

86
do
948
do

949
do
948
do
949
8051
do i

'Et . 13, p.

c. s. 18,
Ip. 928 et c.
109, B. 14, p.
9 et s. 15,
p 945. et s.
16, p. 946.

Et S. 18 , p.
947.
c. 109, S. 19,
p. 947.

Et s. 4, p.
861,. 14, p.
869.

Et c. 110, s.
a, p. 952.

1M43

C.C.

-il

66 *'
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23 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

57 20 84 35 806

21 do lu 798
22 109 31 950
23 do 15 9451

24 do 33 951
9. (I1o 30 950
26 95 27 905
271 do; 28 906
28 84: 25 802

129 du 25 803
30 do 25
31 S2 4 705

1283 147 7653 j10 15 946
34 173 29 62.1

35 37 15 351

36 83 63 736

d 748
39 82 2 1 7

83 87 745
41 do 65 738
42 do 64 737

43 do 114 756

44 do 123 759j45 jdo 130 760
46 do 116 757
47 do 122 759

148 (10 j126 tdo,
49 82 15 709

5 do 16 <1<>
5 14 d
52 83 147 766
53 .. .. . . .. . .

54 40 5-61 404

55 83 153 76956'82' 25 712

57 84 34 805

58 1 958
3. do 2 959
3 doj 3 do

E9t s. 15, p.

799.Et S. 32, P. 9 50 ,
et s.21, p. 871.

Et S. 2 2 p.
353 & c. 82,
s. 12, p. 708.

Et s. 115, p.
757 & s. 116,

22, p. 759.

Et s. 120, p.

j759.j

Obj. acc.

742.

Et c. 109, s.
15, p. 946 et
s. 29, p. 949.

23 VICTORIA.-Cont.

191
22
15
13
26
28
29

27
31
48
49
50
21

24

6519
68
69
70

73
74
75
76
77j78
79
80

339337
336

340
341
do

do

do
342
364
365
do

60
354
370

3527 . 105, p.

371 Et c. 41, .
25 p. 416.

do

32
do

374
do

3753
do
375
do

1044
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Cap.Sec. jCap. Sec. Page.

58 4111 4 959
5 o 5 do

6 d 6 do7I d 7 do
960

Céd. do . à
I ( 995)

5 9  1 36  1 3 31

. do 7 333
3 d 8 334.

4 do J 9 335
5 do 10 do
6 do 11-12 336
7 d 20 339

Et s. 6, p.
333.

3e P. 815.

Obj. ace.

P'. 362.

1
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23 VICTORIA.-Cont. 23jVICTORIA.-Cont.

REFONDUS. MF0NDUS.

Sec. Cap.1 Sec. Page. Cap. Sec. Cap. Sec. Page.

59 41 36 32 342 Et s.117, p. E o 21.,
42 ~38 2 612 6$ 2 18 p . t.
.. ...... ... Obj. acc. 2 26e p.

Cd ...... etc. 1Et s. 19p~87 ...... ' 396 2 41 45, etc. 24,*

128 241 (811s. 27,« p. 177.
60 1 41 74 439 C. 102e ss. 9

2 do 75 do 29 do 29 et 10, p.
3 do 76 do 30 925.
4 do 77 440 30 (o 0 183
5 do 78 du 31 do 31 184
6 do 79 do 32 do 32 do
7 do 80 I do33 do 33 187
8 do 81 441 3 o 3 8
9 do 82 do 35 do 35 192

10 do 83 do 36 do 36 195
Il do 84 do 37 do 37 do
12 do 85 do 38 do 38 197
13 do 33 420 39 do 39 198
14 do do do200

î do do41 9 1 -rýEt c. 24,.
61 1 24 1 152 42 9 4 4p2

2 do 2 do 43 do 43 204
3t do 3 do 44 do 44 .35
4 do 4 do 45 do 45j 206
5 do 5 154 j 46 do 46 209

66 do 6 155 47 6 do 47 210
7 do 7 do 7t48 do 48 212

8do 28 156 449 do 49 213
92do 9 do 5 do 50 215

10 do 10 157 I51 do 51 217
Il3 do Il do 52do 52 218
192ldo 12 158 53 do 53 221

313 do 13 do 54 do 54. 222
14 do 14 159 55 do 55 do
15 do 15 161 56 do 56 226
161 do 16 do 57 do 57 227
171 do 17 162 58 do 58 do
18 cio 183 163 59 do 59 231
19 dol 93 do 60 do 60 232
20j do1  20 167 61 5 1 14 Et c. 24, .
21 doj 91 do J 61, p. 235.

16842 24 42 23

22 do 2 do 43 d 4 2

23 do 23 do 44 do4 46*1 205

(Et c. 25,8s. 163 24j 63 239
4 do ,4 7 lp.2 7 3 , et 64 do 64 242

6>p 7. 6 do 65154 do 1

Sdo do C 70,S. 66 do 661 2441 do 5 do 17,p. 572. 67 do 67 246
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247
do
do
248248

272

24
do
do
do

do

24

26

29
do
do

23 VICTORIA.-Cont.

Cap.1Sec. 1

66

67

REFONDUS.

Cap. Sec. 'Page.

73 16 616
do 19 617
do 20 618
do 17 A16

-do

do

do

do
do

18
do
do
do
do

21

5

3

9

45
do
do
do
do

618

608

607

612.

129
do
do
do
do

Estenforce.

Estenforce.
Le reste
Estenforce.
Et c. 73, s.
37, p. 624.
Obi. acc.

REMARQUES-Les erreurs suivantes qui se sont glissées dans lés renvois à la fin des sections
sont relevées dans la Cédule B qui précède.-Le lecteur voudra bien les
rectifier dans le Volume.

Page 388, s. 116, insérez 4 V. c. 30, s. 53.
" 418, s. 30, au lieu de c. 17-insérez c. 53, s. 17.
" " s. 31, au lieu de s. 5-insérez s. 15.
" 499, s. 5, au lieu de 6 V. c. 5-insérez 6 V. c. 4.
" 674, s. 81, au lieu de s. 33-insérez es. 31 et 33.

Ces erreurs ont été corrigées sur le rôle amendé.

Le lecteur fera bien, au cas où il découvrirait ou soupçonnerait quelque erreur typo-graphique ou autre dans une des versions, de consulter l'autre comme le prescrit la B.14 du chapitre premier.
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23 VICTORIA.-Cont.

REFONDUS.

Cap.1Sec. Cap. Sec. Page.

a1- j ý P

300

306 Et s. 6, p.r307.
.30--. Incorporée.

68
69

44

41

1

6

1 Céds

62

63

64j 1
2 I



CÉDULE C
DES

ORDONNANCES ET DES ACTES
DU

BAS CANADA, AVANT L'UNION.

Dans la liste des Statuts qui suit,

La lettre L...........................veut dire que lacte est local.
S 0............................ pour loccasion..
c p ............................ i

Le mot Ref............................ e ndu.
" Exp............................ Expiré.
" Abro. ou Rempi................. Abrogé ou Remplacé

eObj. acomp ..................... d que l'objet en est supposé accompli.

Pour p einformation, on pourra consultér LInder et les Tibles de r. Wicksteed,
cil chaque PAcltease trouve mentionné sous le même titre que dans cette cédule.

Les actes qui ne sont ps indiqués comme expirés, abrogés, accomplis ou refondus demeurent
intacts comme étant d'une nature locale ou privée et non des actes strictement publics et géné-
raux, en conséquence de quoi ils n'ont pas été relndus.

ORDONNANCES DU GOUVERNEUR ET DU CONSEIL LtGISLATIF DE LA
PROVINCE DE QUÉBEC.

17 GEORGE IIL
Caps.
1. Administration-de la Justice. Abro. 34 G. 3, c. 6, s. 38.
2. Administration de la Justice. Exp.
3. LETTRES DE CHANGE. Ref. s.4. Reste remplacé. 3 Guil. 14, c. 14.
4. Accapareurs, Regrattiers, dans Québec et Montréal. L. Abro. quant à

Québec.
5. Administration de la Justice. Abro. 34 G. 3, c. 6, s. 38.
6. Ordonnances, publication des. Obj. ace.
7. SAUVAGES, VENTE DE LIQUEUS SPIRITUEUSES AUX. s. 4.

Abro. 3, 4 V. c. 44, s. 1. Reste Ref.
8. Milice. Exp.
9. Cours Monétaire. Abro. 36 G. 3, c.- 5,-48 G. 3, c. 8, s. 10,-4, 5 V. c. 93,

s. 1,-16 V. c, 158, s. 1.
10. Pain, prix du dans Québec et Montréal. L. Rempl.
11. Chemins, Ponts, etc. Abro. 36 G. 3,-c. 9, s. 81.
12. Traverses, Charretiers. Abro. 16 V. 212.
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17 GEORGE III.-Continuation.
Caps.
13. Incendies, accidents par les. Rempl. par les actes municipaux, 18 V. c.100,--23 V. 61-et par les actes spéciaux d'Incorporation.
14. Province, personnes quittant la. Abro. 4, 5 V. c. 53.
15. Police, dans Québec et Montréal. Rempl.
16. Débiteurs qui quittent la Province. Désavoué.

19 GEORGE UI.

1.
2.
3.

Administration de
Milice. Obj. acc.
Police. Obj..ace.

la Justice. Obj. ace.

20 GEORGE III

Exp.

Caps.
1. Provisions, leur exportation prohibée.
2. Accapareurs, Regrattiers, etc. Exp.
3. Honoraires, réglement des. Exp.
4. Maîtres de Poste. Abro. 47 G. 3, c. 5.

22 GEORGE III.
Cap.
1. pMAJORITÉ, AGE DE. Ref.

24 GEORGE III.

1. HABEAS CORPUS. Ref.

25 GEORGE IUI.
Caps.
1. Milice. Obj. acc.
2. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE Ref. tel qu'amendé par lesderniers actes.
3. Arpenteurs. Abro. 12 V. c. 35.
4. Avocats, Notaires. Abro. 12 V. c. 46, s. 39.
5. Administration de la Justice. Abro. 34 G. 3, c. 6, s. 38.6. Farine, Inspection de la. Abro. 46 G. 3, c. 4.
7. Honoraires, règlement des. Obj. acc.
8. Police. Obj. acc.

Caps. 26 GEORGE III.

1. Milice. Obj. acc.
2. Honoraires, règlement des. Obj. acc.
3. Maîtres de Poste. Obj. ace.
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27 GEORGE III.

Caps.
1. APPELS (des amendes) JURÉS (en matières criminelles.) Ref.
2. Milice. Abro. 9 V. c. 28.
3. Troupes, leur logement. Abro. 9 V. c. 28.
4. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. Ss. 5, 7, 8, 9, Abro. 34 G. 3, c.

6, s. 69. Reste ref. tel qu'amendé par les derniers actes.
5. Police. Obj. acc.
6. PAIX, OFFICIERS DE, CONSTABLES. Ref.
7. Honoraires, réglement des. Obj. acc.
8. Tabac, importation du, des E. U. Abro. 35 G. 3, c. 6, s. 8.
9. Chemins, Ponts, etc. Abro. 36 G. 3, c. 9, ss. 81 à 83.

10. Maîtres de Poste. Obj. acc.
11. Avocats et Notaires. Obj. acc.

28 GEORGE III.
Caps.
1. Commerce Intérieur. Rempl.
2. Dettes dues à la Couronne. Obj. acc.
3. Navigation intérieure. Obj acc ?
4. Liqueurs spiritueuses, droits sur les. Abro. 35 G..3, c. 8, s. 21.
5. Pilotes, navigation du St. Laurent. Abro. 45 G. 3, c. 12, s. 29.
6. Pèches. Abro.
7. Administration de la Justice. Abro. 34 G. 3, c. 6, s. 38.
8. PROFESSION MEDICALE. En partie rempl., le reste ref.
9. Chemins d'Hiver, Traines, etc. Abro. 29 G. 3, c. 7,-36 G. 3, c. 9, s. 82.

29 GEORGE III.

Caps.
1. Pauvres, prêts de Blé de semence. Obj. ace.
2. Hesse, Titres dans ce District. L.
3. JUSTICE CRIMINELLE, administration de la. S. 5 Ref. Le reste

acc. on rempl.
4. Milice. Abro. 9 V. c. 28.
5. Police. Obj. acc.
6. Maîtres de Poste. Obj. acc.
7. Chemins d'Hiver, Traines, etc. Obj. acc.

30 GEORGE III.
Caps.
1. Pilotes, navigation du St. Laurent. Abro. 45 G. 3, c. 12, s. 29.
2. Commerce intérieur. Obj. ace ?
3. Pont Dorchester, Quebec. L.
4. Abandon des Animaux. Abro. 13, 14 V. c. 40.
5. Administration de la Justice. Abro. 34 G. 3, c. 6, s. 38.
6. Matelots des Vaisseaux Marchands, désertion des. Abro. 47 G. 3, c. 9, s. t.
7. Incendies, accidents par les. Rempl.
8. ARCHIVES, ANCIENNES. Ref.
9. Provisions, leur exportation prohibée. Obj. acc.
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Caps. 31 GEORGE III.

1. Sauvages, Navigation intérieure. Abro ? Cédule A.
2. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. S. 2 Abro. 34 G. 3. c. 6,8.41.

Le reste Ref.
3. Police. Obj. ace.
4. Maîtres de Poste. Obj. acc.
5. Navigation Intérieure. Obj. ace?
6. Paroisses, Eglises, etc. Virtuellement abro. 2 V. c. 29.7. Inventions, Récompense pour. P. Obj. acc.

32 GEORGE II.
Caps.
1. Administration de la Justice, Appels. Abro. 34 G. 3, c. 6, s. 42.
2..ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. Preuve Testimoniale. Ref.3. Administration de la Justice. Exp.

ACTES DU PARLEMENT DU BAs CANADA.

33 GEORGE III.
Caps.
1. Poudre à tirer apportée à Montréal. Abro. 13, 14 V. c. 92.
2. Commerce intérieur. Obj. acc.
3. Administration de la Justice. Obj. acc.
4. QUAKERS, POUR LEUR SECOURS. Ref.
5. Chemins, Ponts, etc. Abro. 36 G. 3, c. 9, s. 83.
6. Maîtres de Poste. Obj. aco.
7. Officiers-Rapporteurs. Exp.
8. Droits, dépenses de la Législature. Abro. 4, 5 V. c. 14.

34 GEORGE III.
Caps.

1. ACTES DU PARLEMENT. S.2. Ref. Reste acc.
2. Billets. Abro. 12 V. c. 22, s. 1.
3. Haut Canada, Commissaires pour traiter avec le. Exp.
4. Milice. Expiré.
5. Aubains, trahison, sédition. Exp.
6. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. Ref. en autant qu'il est en

vigueur.

35 GEORGE III.
Caps.

1. HABEAS CORPUS, JUGES DE PAIX, Etc. Ref.
2. Potasse, Inspection de la. Abro. 9 G. 4, c. 36,-6 V. c. 6, s. 1.
3. Haut-Canada, Arrangement avec le. Obj. acc.
4. REGISTRES DE BAPTEMES, MARIAGES ET SEPULTURES. Réf.
5. Quarantaine, Emigrés. Abro. 16 V. c. 86, s. 18.
6. Commerce'Intérieur. Obj. acc.
7. Maîtres de Poste. Abro. 47 G. 3, c. 5.
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35 GEORGE mI-Cotn2uation.
caps.
8. COLPORTEURS, AUBERGISTES. Ref. excepté sav 3,4 et 10, qui sont

abrogées.
9. Douane, Droits. Abro. 4, 5 V. c. 14, s. 2.

10. Banc du Roi, Montréal, Procédures dans le. Objv ae.
il. Aubains. Obj. acc.

36 GEORGE III.
Caps.
1. ACTES DU PARLEMENT. Ref.
2. Provisions, Exportation des. Exp.
3. LETTRES PATENTES POUR LES TERRES. Ref. excepté ss. 1, 2, 6.
4. Importation de certains Articles des E. U. Exp.
5. Cours monétaire. Abro. 48 G. 3, c. 8, s. 10,-4, 5 V. c. 93, s. 1.
6. Haut Canada, Arrangement avec le. Abro. 38 G. 3, C. 4.
7. Etats-Unis, Commerce avec les, par terre ou par la navigation Inté. Exp.
S. Auabains. Obj. acc.
9. Chemins, Ponts. Abro. 18 V. c. 100,-23 V. c. 61, et les Actes Locaux.

10. VOYAGEURS. Ref.
11. Millice. Abro. 43 G. 3, c. 1, s. 53.
12. FELONS, EXTRADITION DES. Ref.

37 GEORGE III.
Caps.
1. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
2. Aubains. Obj. acc.
3. Haut-Canada, Arrangement avec le. Exp.
4. Pilotes, Navigation du St. Laurent. Abro. 45 G. 3, c. 12, s. 29.
5. Officiers-Rapporteurs. Obj. acc.
6. Trahison, Sédition. Exp.

38 GEORGE III.
Caps.
1. Etats-Unis, Commerce avec les. Objý. acci.
2. Trahison, Sédition. Obj. ace.
3. Haut-Canada, arrangement avec le. Obj. acc.
4. Haut Canada, arrangement avec le. Obj. acc.
5. Officiers Rapporteurs. Obj. acc.

39 GEORGE lI.
Caps.
1. Officiers-Rapporteurs. Obj. acc.
2. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
3. Trahison, Sédition, Obj. acc.
4. Haut-Canada, arrangement avec le. Exp.
5. Chemins et Ponts. Obj. acc.
6. Maisons de Correction. Exp.
7. POIDS ET MESUR ES. Ref. excepté ss. 3,7, 8.
8. Maîtres de Poste. Exp.
9. Justice Criminelle, Témoins de la Couronne. Rempl. 2 V. 3, o. 561-22

V. c. 28.
10. Québec et Montréal, Cours de Justice à. Obj. acc.
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40 GEORGE III.
Caps.
1. Officiers-Rapporteurs. Exp.
2. Trahison, Sédition. Obj. acc.
3. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
4. Haut Canada, Arrangement avec le. Exp.
5. Quarantaipe. Exp.
6. Rivière Jacques-Cartier, Pont sur la. P.
7. COMMERCE CRIMINEL, ADULTERE, ACTION POUR. Ref.
8. Matelots, Désertion des. Abro. 47 G. 3, c. 9, s. 1.

41 GEORGE III.
Caps.
1. Trahison, Sédition. Obj. acc.
2. Etats-Unis, commerce avec les. Obj. ace.
3. Domaine du Roi, lods et ventes sur le. Obj. ace.
4. TESTAMENTS. Ref.
5. Haut Canada, arrangement avec le. Exp.
6. Insensés et Enfants Trouvés. Exp.
7. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. Ref. ss. 7, 9, 10, 17 Abro.
8. Témoins, Parenté, dégrés de, dans les Poursuites Civiles. Rempl. 23 V. c.

57, s. 51.
9. JUSTICE CRIMINELLE, Peines infligées aux Femmes. Ref.

10. Aqueduc à Montréal. P.
11. Trois Rivières, Commune de. L.
12. Cours de Justice, appropriation pour les. Obj. acc.
13. BILLARD, TABLES de, Droit sur les. Ref.
14. Tabacs, Droits sur lés. Abro. 4, 5 V. c. 14, s. 2.
15. SERMENT DECISOIRE en affaires de commerce. Ref.
16. Fortifications de Montréal, enlèvement des. Obj. acc.
18. INSTITUTION ROYALE. Ecoles gratuites. Refondu en tant qu'il de-

meure en vigueur.

42 GEORGE III.
Caps.
1. Quarantaine. Obj.'acc.
2. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
3. Elections pour Gaspé. Abro. par l'acte d'Union. s. 24.
4. Cours de Justice, appropriation pour les. Obj. ace.
5. Chanvre, culture du, appropriation pour encourager la. Obj. acc.
6. Maisons de Correction. Obj. acc.
7. Bouc, Charles, pour le disqualifier. Obj. acc.
8. Police. Exp.
9. Maîtres de Poste. Obj. acc.

10. Domaine du Roi, Lods et Ventes sur le. Obj. acc.
11. Apprentis, Domestiques, etc. Exp.
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43 GEORGE III.
Caps.
1. Milice. Exp.
2. Cours de Justice, appropriation pour. Obj. acc.
3. Etats-Unis, Commerce avec les.. Obj. acc.
4. Apprentis, Domestiques, etc. Obj. acc.
5. Elections, Officiers Rapporteurs. Exp.
6. Maîtres de Poste. Obj. acc.

43 GEORGE III. (2me Session.)
Caps.
1. Trahison, Sédition, etc. Exp.
2. Aubains. Exp.
3. P. J. Chevrefils. P. Obj. acc.
4. ACTES DE LA LEGISLATURE, publication des.

44 GEORGE III.
Caps.
1. Étrangers. Obj. acc.
'2. Trahison, Sédition. Obj. acc.
3. Déserteurs, arrestation des. Exp.
4. Insensés et Enfants Trouvés, appropriation pour les. Exp.
5. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
6. Quarantaine. Obj. acec.
7. CHEF DES GRANDS JURES doit assermenter les Témoins.
8. Chanvre, appropriation pour en encourager la culture. Obj. acc.
9. Bouf et Lard, inspection du. Abro. 4, 5 V. c. 88.

10. Haut Canada, arrangement avec le. Exp.
11. Mariages, pour confirmer certains. Cité, non abro.
12. Législature, appropriation pour en défrayer les dépenses. Obj. a
13. Cours de Justice, appropriation pour les. Obj. ace.

45 GEORGE ii.
Caps.

1. Trahison, Sédition, etc. Obj. acc.
2. Haut Canada, arrangement avec le. Exp.
3. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
4. Aubains. Obj. ace.
5. Prêt de Blé de semence aux Pauvres. Obj. acc.
6. Navigation Intérieure. Obj. ace.
7. Rivière Jacques Cartier, Pont sur la. L.
8. Fortifications de Montréal. Obj. acc.
9. Trains de Bois et Bacs, Inspection des. Abro. 6 Guil. 4, c. 20, s. 1.

10. DIMANCHE, Ventes le. Ref.
11. Chemin à Barrières de Lachine. Exp.
12. Maison de la Trinité de Québec. Abro. 12 V. c. 114.

13. Prisons à Québec et Montréal. Obj. ace.
14. Porteous, Thomas. P. Exp.
15. Pommiers, conservation des. Exp.
16. Compagnie de lUnion, son incorporation. P. Exp.
17. Maisons de correction, appropration pour les. Obj. ac.

1053
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46 GEORGE M.
Caps.
1. Trahison, Sédition, etc. Obj. ace.
2. Etats-Unis, commerce avec les. Obj. ace.
3. Navigation intérieure. Obj. acc.
4' Inspection de la farine. Abro. 4, 5 V. c. 89,-19, 20 V. c. 87.
5. Aubains. Obj. acc.
6. Maisons de Correction. Obj. acc.
7. Trois-Rivières, Commune de. L.

47 GEORGE III.
Caps.
1. Etats-Unis, commerce avec les. Obj. ace.
2. Trahison, sédition, etc. Obj. acc.
3. Police. Obj. acc.
4. Apprentis, domestiques, etc. Obj. acc.
5. Maîtres de Poste, pour leur gouverne. Exp.
6. Administration de la justice, aux Trois-Rivières. Rempi. 12 V. c. 37e

38, etc.
7. Marché à Montréal. L.
8. Marché dans la Haute-Ville, Québec. L.
9. M ATELOTS, DESERTION DES. Ref.

10. Maison de la Trinité de Québec. Abro. 12 V. c. 114.
Il. Aubains. Obj. acc.
12. Pêcheries dans Gaspé. Exp.
13. Petites dettes, recouvrement des. Exp.
14. Constables et inspecteurs dans les villages. Exp.
15. Bédard, J. B. P.
16. Elections. officiers rapporteurs. Abro. 5 G. 4, c. 33.
17. Société Bienveillante de Québec. P.

48 GEORGE III.
Caps.
1. Aubains. Obj. acc.
2. Trahison, sédition, etc. Obj. acc.
3. Milice. Obj. acc.
4. Marché Neuf à Montréal. L.
5. Haut Canada, arrangement avec le. Obj. acc.
6. LETTRES DE TERRIER, pouvoirs de les accorder. Ref.
7. Cour d'Appel, lieu où elle doit se tenir. Exp.
8. Cours monétaire. Abro. 4, 5 V. c. 93, s. 1,-16 V. c. 158.
9. Prison de Montréal. Exp.

10. Pont Dorchester, Québec. L.
11. Insensés, enfants trouvés, appropriation pour les. Exp.
12. Dumont, E. L. N., pont sur la Rivière Ottawa. P.
13. Trains de bois et bacs, inspection des. Abro.. 6. Guil. 4, c. 20, s. 1.
14. Etats-Unis, commerce avec les. Obj. acc. -
15. Petites Dettes, recouvrement des. Exp.
16. Morin, Jacques, pont à St. Valier. P.
17. Pommiers, conservation des. Obj. acc.
18. Quarantaine. Obj. acc.
19. Navigation intérieure. Abro. 1 Guil. 4, e..20.



Cap
20.
22.
23.
24.
25.
26.
27.
28.
29.
30.
31.
32.
33.
34.
35.
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48 GEORGE III.-Continuation.
's.
Elections contestées. Abro. 14, 15 V. c. 1.
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. Ref.
Porteous, Thomas. P.

Do.
Chemins dans Gaspé. Abro. 18 V. c. 100, s. 5,-23 V.
Maintien du bon ordre les dimanches. Exp.
Commerce de bois. Abro. . 59 G. 3, c. 7.
Communications intérieures. Obj. acc.
Fortification de Montréal. Obj. acc.
Hôpital des Ursulines, Trois-Rivières. L.
Pecheries dans Gaspé. Exp.
Législature, ses dépenses. Obj. acc.
Chemins à barrières jusqu'à St. Régis. P.
Chateau St. Louis. Obj. acc.
Prisons et cours de justice dans Gaspé. En partie ace.

22 V. (1858) c. 5, s. 68.

49 GEORGE II.
Caps.
1. Trahison, sédition, etc. Obj. acc.
2. Etats-Unis, commerce avec les. Obj. acc.
3, Insensés, enfants trouvés. Obj. acc.
4. Aubains. Obj. acc.
5. Montréal, Marché à. L.

50 GEORGE III.
Caps.
1. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj, acc.
2. Trahison, Sédition, etc. Obj. acc.

51 GEORGE III.
Caps.
1. Edifices pour les Séances de la Législature. Obj. acc.
2. Edifices pour les Séances de la Législature. Obj. ace.
3. Aubains. Exp.
4. Chambre d'Assemblée, Certains Juges inhabiles iày-siéger. *Abro.,7 V. c.

65,-20 V. c. 22.
5. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
6. Pauvres, Prêt de blé de semence. Obj. acc.
7. Trahison, Sédition, etc. Obj. acc.
8. Haut Canada. Obj. acc.
9. Milice. Obj. ace.

10. Faux. Abro. 10, 1i V. c. 9, s. 22.
11. Maisons de Correction, Appropriation pour les. Exp.
12. Maison de la Trinité de Québec. Abro. 12 V. c. 114.
13. Police, Apprentis, Domestiques. Obj. acc.
14. Commerce de Bois. Obj. acc.
15. Insensés et Enfants Trouvés. Exp.
16. Prison à Montréal, Appropriation pour la. Obj. acc.
17. Prison à Trois-Rivières. Obj. acc.

c. 61.

En partie rempl.
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52 GEORGE IM.
Caps.
1. Milice. Exp.
2. Milice. Exp.
3. Bâtards. Rempl. 4, 5 V. c. 27, s. 14,--Stat. Ref. Can.
4. Pêcheries dans Gaspé. Obj. acc.
5. Etats-Unis, Commerce avec les. Obj. acc.
6. Maintien du bon ordre les Dimanches. Obj. acc.
7. LIMITATION DES ACTIONS pour amendes. Ref.
8. HABEAS CORPUS. Ref.
9. Maisons de Correction, Appropriation pour les. Exp.

10. Prison à Québec, Appropriation. Obj. acc.
11. Administration de la Justice. Ref.
12. Maison de la Trinité de Québec. Abro. 12 V. c. 114.
13. Château St. Louis, Droits. Obj. acc.
14. Quarantaine. Obj. acc.
15. Elections Contestées. Obj. ace.
16. Aubains. Obj. acc.
17. Huot et Jacob, Pont. P.
18. Insensés et Enfants Trouvés. Obj. acc.
19. Malades indigents, Hôtel-Dieu, Québec. Obj. acc.
20. Gosselin, A., Pont sur la Rivière Boyer. P.
21. Droits, Subsides. Obj. ace.
22. Morin, J., Pont sur la Rivière St. Nicolas. P.

52 GEORGE III.-(2me Session.)
Cap

1. Billets d'Armée, Subsides. Obj. acc.

53 GEORGE I.
Caps.
1. Droits de Douane et Droits sur les Tables de Billard. 1
2. Subsides, Milice. Obj. acc.
3. Billets d'Armée, Subsides. Obj. acc.
4. Chemins conduisant au Haut Canada. Obj. acc.
5. Aubains. Obj. acc.
6. Commerce de Bois. Obj. ace.
7. Insensés et Enfants Trouvés. Obj. acc.
8. Fortifications de Montréal. Obj. acc.
9. Police. Obj. acc.

10. Fréchette, F., Pont sur la Rivière du Sud. P.
11. Droits de Douane. Abro. 4, 5 V. c. 14, s. 2.

54 GEORGE III.
Caps.
1. Elections Contestées. Obj. acc.
2. Aubains. Obj. acc.
3. Billets d'Armée, Subsides. Obj. ace
4. Pêcheries, Gaspé. Obj. acc.
5. Maisons de Coriection. Obj. acc.

c. 99, 8. 69.

Exp.
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Caps.
6. Haut Canada, Arrangement avec le. Obj. ace.
7. Maîtres de Postes. Exp.
8. Droits de Douane. Obj. acc.
9. Prisons et Cours de Justice dans Gaspé. Obj. acc.

10. Insensés et Enfants Trouvés. Exp.
11. Dames de l'Ordre de la Charité à Montréal. Obj. acc.

55 GEORGE III.
Caps.
1. Milice. Obj. ace.
2. Droits de Douane. Abro. 4,5 V. c. 14, s. 2.
3. Droits de Douane. Abro. 4, 5 V. c. 14, s. 2.
4. Apprentis, Domestiques. Obj. acc.
5. Prix du Pain, Boulangers. Exp.
6. Vaccine, pour encourager la. Obj. acc.
7. Québec, Marché à. L.
8. Communications Intérieures, Chemins, etc. Obj. acc.
9. Cours de Justice, Québec, appropriation pour les. Obj. ace.

10. Miliciens, Pensions aux. Obj. acc ?-Laissé intact.
11. Etats-Unis, Commerce avec les. Exp.
12. Police. Obj. acc.
13. Etudiants en Droit. Obj. ace.
14. Insensés et Enfants Trouvés. Exp.
15. Commerce de Bois. , Obj. ace.
16. Fortifications de Montréal. Obj. acc.
17. Législature, Dépenses de la. Obj. acc.
18. Cour d'Appel, lieu où elle sera tenue. Exp.
19. Bouchette, J., pour venir en aide à. Obj. acc.
20. Canal Lachine, appropriation pour le. Abro. i G. 4, c. 6, s. 26.
21. Orateur de l'Assemblée Législative. Obj. acc.

56 GEORGE III.
Cap.
1. Elections Contestées. Obj. acc.

57 GEORGE III.
Caps.
1. Pauvres, Prêt de blé de semence aux. Obj. acc.
2. Paroisses en Détresse. Obj. acc.
3. Maintien du bon ordre les Dimanches. Abro. 1 G. 4, c. 1.
4. Insensés et Enfants Trouvés. Exp.
5. Haut Canada, arrangement avec le. Exp.
6. Haut Canada, avance au. Obj. acc.
7. Billets d'Armée, Subsides. Obj. acc.
8. Trois Rivières, Commune de. L.
9. Prix du Pain, Boulangers. Obj. ace.

10. MAISONS DE CORRECTION. Ss. 4 et 5. Abro. 4, 5 V. ce. 24 et 25.
Reste ref.

67
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57 GEORGE III.-Continuation.
Caps.
11. Paroisses en Détresse. Obj. acc.
12. Pauvres, Prêt de blé de semence. Obj. acc.
13. Communications Intérieures. Obj. ace.
14. Petites Affaires, Bornage, etc. Exp.
15. Vaccine, pour encourager la. Obj. ace.
16. POLICE, REGLEMENTS DE. Ss. 10, 12, 13, 14. Ref. Reste abro.

par les Actes Municipaux.
17. Trois Rivières, Cour à. L.
18. Trois Rivières, Terme additionnel à. Abro. 7 V. c. 16,-12 V. ce. 37 et 38.
19. Quarantaine. Exp.
20. Aubains. Exp.
21. Prison à Québec. L. Obj. ace.
22. Rue Capitale, Montréal. L. Obj. acc.
23. Commerce de Bois. Obj. acc.
24. Droits de Douane et d'Encans. Obj. acc.
25. Maîtres de Poste. Obj. acc.
26. Méridienne, Pierres de. Abro. 12 V. 35, s.21.
27. Etudiants en Droit. Obj. aco.
28. LETTRES PATENTES POUR LES TERRES. Ref.
29. Chemins dans Québec et Montréal. L..
30. Administrationde la Justice. Obj. acc.
31. Législature, Dépenses de la. Ohj. acc.
32. Milice. Obj. acc.
33. Milice, paiement de la. Exp.
34. Casgrain, P., Pont sur la Rivière Ouelle. P.
35. Dufour, T., Pont sur la Rivière Malbaie. P.
36. Viger, L. M., Pont sur la Rivière des Prairies.' P.
37. Langlois dit Germain, J. M., Pont sur l'Yamaska., P.
38. Roy, J., Pont sur la Rivière Jésus. P.
39. Société Bienveillante, Québec. P. N'a jamais été en force.

58 GEORGE III.
Caps.

1. Droits de Douane. Obj. aoc.
2. Guet et Eclairage des Rues à Québec et Montréal. Exp.
3. Inspection de la Farine. Abro. 4, 5 V. c. 89,-19, 20 V. c. 87.
4. Haut Canada, arrangement avec le. Exp.
5. Elections Contestées. Abro. 14, 15 V. c. 1.
6. Societés d'Agriculture. Abro. 8 V. c. 53, et 16 V. c. 18.
7. Hôtel-Dieu, Québec. L. Obj. acc.
8. Etats-Unis, Commerce avec les. Exp.
9. Cour de Justice, Montréal. L. Obj. acc.

10. Haut Canada, Communication par Eau avec le. Obj, ace.
11. Prison à Québec, pour réparer la. L. Obj. acc.
12. Juges Suppléants. Exp.
13. Insensés et Enfants Trouvés. Obj. ace.
14. MAISONS DE CORRECTION. Ref.
15. Maison d'industrie à Montréal. Abro. 18 V. c. 142.
16. Police dans les Bourgs et Villages. Abro. 4 G. 4, c. 2.
17. Montréal, Rue nouvelle dans. L. Obj. acc.
18. Canal Clhambly. P.
19. Dénéchaud, C., et Fraser, J., Pont sur la Rivière du Sud. P.
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58 GEORGE III.-Continuation.
Caps.
20. Taschereau, J. T., pont sur la Rivière Etchemin. P.
21. Hall, W., pont sur la Rivière Etchemin. P.
22. Hall, W., pout sur la Rivière St. François. P.
23. Verrault, F., pont sur la Rivière Chaudière. P.
24. Davidson, W., polit sur la rivière Chaudière. P.
25. Verrault, F., pont sur la Rivière Etchemin. P.

59 GEORGE III.
Caps.
1. Cours monétaire. Abro. 4, 5 V. c. 93.-16 V. c. 158.
2. Milice. Obj. acc.
3. Gaspé, titres des propriétaires dans. Abro. 6 Guil. 4, c. 53.
4. Etats-Unis, commerce avec les. Exp.
5. Droits de douahie et d'encans. Obj. ace.
6. Canal Lachine. P. Obj. acc.
7. Commerce de bois. Exp.
S. Feu. Abro. par les actes municipaux.
9. POUDRE A TIRE R, dans Québec. Ref. S. 3, Abro. 12 V. c. 114.

10. Petites dettes, recouvrement des. Exp.
11. Prix du pain, boulangers.' Obj. acc.
12. Communications intérieures. Obj. acc.
13. Juges supplégnts. Obj. ace.
14. Marchés à Montréal. Obj ace.
15. Maisons de correction. Obj acc.
16. Paroisses, églises. Obj. acc.
17. Droits de douane. Obj. acc.
18. Maintien du bon ordre les dimanches, Obj. ace.
19. Prison à Montréal, réparation de la. Obj. acc.
20. Petites affaires, décision des. Obj. acc.
21. Maisons de correction. Obj. acc.
22. Bibliothèque à Montréal. P.
23. Terres pour les miliciens. Obj. acc.
24. Le Pailleur, G., autorisé à vendre un terrain."Obj._acc.
25. Subsides. Obj. acc.
26. Lagorce, J. Pont sur la Rivière Calix. N
27. Allsopp et al, Pont sur la Rivière Jacques Cartier.
28. Anderson, et al, Pont sur la Rivière St. Charles. '
29. Bragg, J., privilége pour la construction de ponts. Exp.

Cap
1.

3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

s.
1 GEORGE IV.

Maintien du bon ordre dans les églises. Abro
Petites causes, décision sommaire des. Exp.
Petites affaires, bornage, décision des. Obj. a
Milice. Obj. acc.
Sociétés d'agriculture. Abro. 8 V. c. 53.
Canal Lachine. Abro. 9 V. e. 37,s.*39.
Vaccine, pour l'encourager. Obj. qce.
HABEAS CORPUS. Ref.
Haut Canada, arrangement avec. le. Exp.,

67 *

.f7 G. 4, c. 3.

cc.
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1 GEORGE IV.-Continuation.
Caps.
10. Etats-Unis, commerce avec les. Obj. acc.
11. Guet et éclairage des rues. Obj. ace.
12. Droits de douane. Obj acc.
13. Maisons de correction. Obj. acc.
14. Cour de justice aux Trois-Rivières. Obj. acc.
15. PAIX, OFFICIERS DE, Trois-Rivières. Ref.
16. Marché à Montréal. L.
17. Boucherville, Commune de, pour la régler. L.
18. Insensés, et enfants trouvés. Obj. acc.
19. Gaspé, mariages dans. Cité non abro.
20. Cour et Prison à Gaspé. Obj. acc.
21. Elections contestées. Obj. acc.
22. Services rendus dans la milice, chemins, appropriation pour.
23. De Léry, C. E., pont à St. François. P.
24. Dubord, M. pont sur la Rivière Champlain. P.
25. Banque de Montréal. Expiré.
26. Banque de Québec. Expiré.
27. Banque du Canada. Expiré.

2 GEORGE IV.
Caps.
1. Etats-Unis, commerce avec les. Obj. acc.
2. Inspection de la farine. Abro. 4, 5 V. c. 89,-19, 20 V. c. 87.
3. Petites causes, décision sommaire des. Exp.
4. Elections. Abro. 5 G. 4, c. 33.
5. Gaspé, administration de la justice. Abro. 7 V. c. 17.
6. Maison d'industrie, Montréal. Abro. 9 G. 4, c. 43, s. 2.
7. Maison de la Trinité de Québec. Abro. 12 V. c. 114.
8. Laprairie, Commune de. L.
9. Potasse, inspection de la. Abro. 6 V. c. 6, s. 1.

10. La Baie du Febvre, Commuue de. L.
11. Charbon, poids et mesures du. Abro. 4 G. 4, c. 37.
12. Insensés et enfants trouvés. Obj. ace.
13. Police dans les villages. Abro. 4 G. 4, c. 2.

3 GEORGE IV.
Caps.
1. Petites causes. Obj. acc.
2. Petites affaires, bornage, etc. Obj. ace.
3. Lieutenant Gouverneur, ses appointements. Obj. ace.
4. Communications intérieures. Obj. ace.
5. Guet et Eclairage des rues. Obj. ace.
6. Guet et Eclairage des rues. Exp.
7. Emigrés, pour le secours des. Obj. acc.
8. Bouf et Lard, inspection du. Abro. 4 G. 4, c. 22.
9. Administration de la Justice. Exp.

10. Maisons de Correction. Obj. acc.
il. Décrets volontaires. Exp.
12. COLPORTEURS, PORTE CASSETTES. Ref.
13. Commerce de Bois. Exp.
14. La Salle Sherrington, terres dans. L. P.

Obj. aoe.
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3 GEORGE IV.-Continuation.
Cap
15.
16.
17.

18.
19.
20.
21.
22.
23.
24.
25.
26.
27.
28.
29.
30.
31.
32.
33.
34.
35.
36.
37.
38.
39.
40.
41.

de la Justice dans. Sec 1

s.
Liqueurs spiritueuses. Exp.
Inspection du Poisson et Huile. Exp.
DISTRICT,' ST. FRANCOIS, administration

Ref., le reste estaccompli.
Yamaska, Commune de. L.
Chemins dans les Townships. Abro. 18 V. c.
Quarantaine. Exp.
Expositions, établissement d'. Exp.
Petites causes. Exp.
Canal Lachine, appropriation pour. Obj. acc.
Agriculture, pour l'encourager. Obj. acc.
Insensés et Enfants Trouvés. Obj. acc.
Institutions de charité. Obj. acc.
Maisons de Correction. Obj. acc.
Milice, subsides. Abro. 5 G. 4. c. 21.
Maison d'Industrie, Montréal. Exp.
Société d'Education, Québec. Obj. acc.
Prison à Trois Rivières. Obj. acc.
MAISONS DE COLRECTION. Ref.
Morin, J., Pont sur la Rivière St. Nicolas. P.
Allsopp, G. W., et autres, Pont sur la Rivière Ja
Ecuyer, B., appropriation pour. Olj. acc.
Subsides. Obj. acc.
Subsides. Obj. acc.
Subsides. Obj. acc.
Pension à Madame Panet. P.
Pensions aux Hons. J. Monk et J. Ogden. O
Canal Chambly. Abro. 9 V. c. 67, s. 39.

4 GEORGE IV.

Caps.
1. Pêcheries dans Gaspé. Exp.
2. Police dans les Bourgs et Villages. Abro. 10, 11 V. c. 7.
3. Prison dans St. François. Obj. acc.
4. Larcin.
5. Larcin. Remplacés par les Stat. Ref. du C. c. 90, s. 34.
6. Larcin.
7. Gaspé, Administration de la Justice. Abro. 7 V. c. 17, s. 10.
8. Elections. Abro. 5 G. 4, c. 33.
9. Auberges, Liqueurs Spiritueuses. Exp.

10. Etats-Unis, commerce avec les. Exp.
11. Potasse. inspection de la. Exp.
12. Décrets Volontaires. Obj. acc.
13. Biens et Effets des Débiteurs. Exp.
14. Droits de Douane. Abro. 10, 11 V. c. 31.
15. GASPIR, Titres, Actes, etc., exécutés dan;i. Ref.
16. Canal Lachine. Obj. ace.
17. DÉFENDEURS dans différents Districts. Ref.
18. Instittution Royale. Obj. ace.
19. JUGES DE PAIX. bPatie ef. Partie abro.par Stats.Ref. Can cc.102-S4

20. Arpnteurs. Exp.
21. Effets non-réclamés. Exp.

100, s. 5,-23 V. c. 61, s. 3.

cques Cartier. P.

b acc.
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4 G EORGE IV.-Continuation.
Caps.
22. Inspection du Bouf et Lard. Exp.
23. Inspection du Poisson et Huile. Exp.
24. Petites causes, décision sommaires des. Obj. ace.
25. Arts utiles, Patentes pour inventions. Abro. 6 Guil. 4, c. 34,- 14, 15 V. e.

79,s.2.
26. La Baie du Febvre, Commune de. L.
27. Yamaska, Commune de. L. Exp.
28. Insensés, Infirmes, etc. Obj. acc.
29. Trois Rivières, Marché à. L.
30. Varennes, Commune de. L. Obj. ace.
31. ECOLES DE FABRIQUE. Ref.
32. Hôpital des Emigrés. Québec. Obj. acc.
33. Agriculture, pour remédier aux abus préjud. à 1'. Exp.
34. Société d'Education, Québec. Obj. acec.
35. Maintien du Bon Ordre dans les Eglises. Abro. 7 G. 4, c. 3.
36. Bibliothèque à Montréal. Obj. ace.
37. Charbon, Mesurage du. Exp.
38. Impression des Lois. Obj. ace.
39. Denonville, J., Pont sur la Rivière Yamaska. P.

5 GEORGE IV.
Caps.

1. Guet et Eclairage des Rues. Obj. ace.
2. CAPIAS AD RESPONDENDUM. Ref.
3. Lois des chemins. Exp.
4. La Salle, Sherrington, pour rembourser certains frais. Obj. acc.
5. Distribution des Lois. Exp.
6. Haut Canada, Communication avec le. Ob.j. acec.
7. Recensement de 1825. Obj. acec.
8. Ordonnances, pour faire face aux frais d'Impression de certaines. Obj. acc.
9. Sociétés d'Education à Québec et Montréal. Obj. acec.

10. Maisons de Correction. Obj. acc.
11. Hôpital des Enigrés. Obj. ace.
12. Institutions de Charité, Aide à certaines. Obj. ace.
13. A griculture, pour encourager 1'. Obj. acc.
14. Nouvelle Prison à Montréal. 01J. acc.
15. Pêcheries dans Gaspé, etc. Exp.
16. Commerce de Bois. Obj. acec.
17. Inspection de la Farine. Exp.
18. Poisson et Huile, Inspection du. Obj. nec.
19. Canal Lachine. Obj. ace.
20. Halifax, Bateau à Vapeur entre Québec et. Abro. 10, il G. 5, 32.
21. Milice. Obj. acec.
22. Gaspé, Dépenses de voyage du Juge. Obj. acec.
23. Administration de la Justice. Olj. ace.
24. Petites Affaires, Bornage, etc. Obj. acc.
25. l\lariages dans le district de St. François. Cité, non abro.
26. Prison dans le District de St. François. Obj. acc.
27. Subsides. Obj. acec.
28. Chemin à la Baie St. Paul. Obj. ace.
29. Chemin à Kingsey. Obj. ace.
30. Chemin jusqu'à la Ligne de la Province. Obj. acec.
31. Chemins de Kennebec et Craig. Obj. acc.
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5 GEORGE IV.-Continuatioq.
Caps.
32. Elections Contestées. Abro. 14, 15 V. c. 1.
33. Elections, Assemblée Législative. Abro. 12 V. c. 27.

34. Rivière du Loup, Commune de la. L.
35. Cloutier, F., Pont sur la Rivière Ste. Anne. P.

36. Lague, J. B., Pont sur la Rivière des Hurons. P.

6 GEORGE IV.
Caps.
1. Thés, Droit sur les. Exp.
2. Petites Causes, Décision Sommaire des. Exp.
3. Canal Lachine. Abro. 9 V. c. 37.
4. Lettres de Change protestées, dommages sur les. Exp.
5. Mort, Sentence de. Remplacé. 4, 5 V. e. 24.
6. Greffiers de la Couronne et de la Paix. Exp.
7. Hôpital des Emigrés. Exp.
8. POPULATION. Ss. 1,2. Ref. Reste abro. par Stats. Ref. Can.

9. Agriculture, pour remédier aux Abus., Exp.
10. Commune de Grosbois. L.
11. Compagnie d'Assurance de Québec. P.
12. Institutions de Charité, Aide aux. Obj. acc.
13. Education, pqur encourager 1'. Obj. acc.
14. Société d'Education, Québec. Obj. acc.
15. Ecole Nationale et Grituite,-Québec. Obj. acc.
16. Ecole Britannique et Canadienne. Obj. acc.
17. Education à Montréal. Obj. acc.
18. Chemin de Témiscouata. Obj. acc.
19. Haut Canada, Commissaires. Obj. acc.
20. Hôpital Général, Montréal. Obj. acc.
21. Lois, pour pourvoir à la distribution de certaines. Obj. ace.

22. Lois, distribution des. Exp.
23. Nouveau Brunswick, secours aux victimes d'un incendie au. Obj. ace.

24. Trois Rivières, Commune des. L.
25. Gaspé, Administration de la Justice dans. Abro. 7 V. c. 17.
26. District de St. François. Obj. acc.
27. Police dans les Bourgs et Villages. Obj. acc.
28. Charbon, Mesurage du. Obj. acc.
29. Jones, R., Pont sur la Rivière Richelieu. P.

30. Prison à Québec, pour la réparer. Obj. acc.
31. Agriculture, pour encourager I'. Obi. ace.
32. Chemin à la Baie St. Paul, Obj. acc.
33. Rivière Richelieu, pour en améliorer la Navigation. L.

34. Postes du Roi, exploration des Terres. Obj. ace.

7 GEORGE IV.
Caps.

1. Gaspé, pour suppléer au manque de Notaires dans. Obj. acz.

2. EGLISE D'ECOSSE, Registres de Baptêmes, etc. Ref.

3. CULTE PUBPIC, Bon Ordre dans les Eglises. Ref.

4. Maisons d'Industrie, Montréal. Abro. 18 V. c. 142.

5. Licences sur lesquelles il y a des droits. Abro. 8 V. c. 4.

î063
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7 GEORGE IV.-Continuation.
Caps. #

6. FRAIS dans les Actions en Dommages. Ref.
7. Débiteurs Insolvables. Exp.
8. DECLARATION, signification de la, en certains cas. Ref.
9. Petites Causes, Décision Sommaire des. Obj. acc.

10. Paroisses, Eglises, Presbytères, etc. Obj. acc.
11. Grèves, places de débarquement, Québec. Exp.
12. Guet et éclairage des rues. Exp.
13. Canal Welland, Acquisition d'actions dans cette entreprise. Obj. acc.
14. Marché à Montréal. L.
15. Cours de Justice et Prisons dans Gaspé. Obj. acc.
16. Poisson et Huile, Inspection du. Obj. ace.
17. Sills, John, pour le récom-penser de certains services. Obj. acc.
18. Baldwin, J. S., et Quesnel, J., remboursement de droits payés par. Obj.

acc.
19. Débiteurs Septuagénaires. Abro. 12 V. c. 42, s. 1.
20. FABRIQUE, ECOLES DE, dans les Paroisses. Ref.
21. Duniont, E. N. L., Pont sur la Rivière Jésus. P.

9 GEORGE IV.
Caps.
1. Lettres de Change. Obj. ace.
2. Hôpital des Emigrés, Québec. Obj. acc.
3. Saisie-exécution, certains effets exemptés de la. Exp.
4. MAISONS DE CORRECTION. Ref.
5. Commissaires-Enquêteurs. Exp.
6. Office de Shérif. Exp.
7. Auberges, Liqueurs Spiritueuses. Exp.
8. Capias, émission du. Abro. 12 V. cc. 38, 42.
9. Ports de l'Intérieur. Exp.

10. PROCES PAR JURY, en certains cas. Re.
11. Commerce de Bois. Exp.
12. Canal Lachine. Exp.
13. Communications Intérieures. Obj. acc.
14. Douane, Droits de, Montréal. Abro. 10, 11 V. c. 31.
15. Locateurs et Locataires. Exp.
16, Cotiseurs, Québec et Montréal. L.
17. Chemins près de Québec. Exp.
18. Chemins près de Montréal. Obj. acc.
19. Chemins à Deguire et Brompton. Obj. acc.
20. RATIFICATION DES TITRES. Ref.
21. Distribution des Lois. Abro. 2 Guil. 4, c. 33.
22. Petites Causes, I)écision Sommaire des. Obj. ace.
23. Matelots naufragés. Obj. acc.
24. Navigation du St. Laurent. Obj. acc.
25. Prêt de grains de semence aux Pauvres. Obj. acc.
26. Saisie frauduleuse des immeubles. Exp.
27. DEBITEURS FRAUDULEUX, pour les empêcher de frustrer leurs

créanciers. Ref.
28. DEBITEURS, Saisie des effets des. Ref.
29. Exploration de la Province. Obj. acc.
30. Guet et éclairage des rues. Obj. acc.
31. Effets nori réclamés. Obj. acc.
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9 GEORGE IV.-Continuation.
Caps.
32. Grosbois, Commune dé. L.
33- Grands Voyers, Honoraires des. Exp.
34. Chemins. Reir pl. 18 V. c. 100, s. 5,-23 V. c. 61, s. 3.
35. Grèves et places de débarquement dans Québec. Obj. acc.
36. Potasse, Inspection de la. Exp.
37. Agriculture, Abus préjudiciables à 1. Abro. 10, 11 G. 4, c. 1, s. 1.
38. Montréal, Marché à. L.
39. Nouveau Marché à Montréal. Abro. 2 V. (3) c. 33.
40. Marché à Montréal. Abro. 1 Guil. 4, c. 36.
41. Maskinongé, Commune de. L.
42. Pêcheries dans Gaspé. Exp.
43. Maison d'Industrie à Montréal. Abro. 18 V. c. 142.
44. Société d'Histoire Naturelle. P.
45. Bibliothèque de Montréal. P.
46. Education Elémentaire. Abro. 2 Guil. 4, c. 26.
47. Arts utiles, Patentes. Abro. 6 Guil. 4, c. 34.
48. Sociétés d'Agriculture. Abro. 8 V. c. 53.
49. District de St. François. Obj. acc.
50. Lotbinière, Aide à la Paroisse de. L.
51. Peches à Saumon dans Cornwallis. Abro. 20 V. c. 21.
52. Pêches, pour leur encouragement. Exp.
53. Québec, Marché à. L.
54. Malades Indigents. Obj. acc.
55. Gaspé, Manque de Notaires dans. Obj. acc.
56. LETTRES PATENTES pour les terres. Ref.
57. Société du Feu à Montréal. Exp.
58. Compagnie d'Assurance contre le feu de Québec. P.
59. Insensés et Enfants Trouvés aux Trois-Rivières. Obj. acc.
60. Haut Canada, Commissaires. Exp.
61. Elections contestées. Abro. 14., 15 V. c. 1.
62. Douglas, A. G., pour lui accorder une indemnité. Obj. acc.
63. Caron, Dame Veuve, Pension à. P.
64. Haut Canada, Tiers arbitre. Obj. acc.
65. Ecuyer, B., pour le récompenser. Obj. acc.
66. Wood, Alexander, pour lui rembourser des droits. Obj. acc.
67. Chasseur, P., Avance à. Obj. acc.
68. Bouchette, Col. J., Achat de cartes du. Obj. acc.
69. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. ace.
70. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. acc.
71. Cahots, expériences pour les faire disparaître. Obj. acc.
72. Bédard, Juge, Pension au. Obj. acc.
73. Division de la Province en Comtés. Abro. 16 V. c. 152.
74. Parlement, pour le continuer au décès du souverain. Obj. acc.
75. Juifs, Registres qu'ils doivent tenir. Cités, non abro.
76. Méthodistes Wesleyens, Registres.
77. FRANC ET COMMUN SOCCAGE, Terres en. Ref.

10, Il GEORGE IV.
Caps.
1. Agriculture, Abus préjudiciables à 1. Abro. 3 Guil. 4, c. 31.
2. Juges de Paix, qualification. Exp.
3. Milice. Exp. a
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Caps. 10, 1i GEORGE IV.-Continuation.

4. Québec, fortifications de. L.
5. Cours monétaire. Abro. 13, 14 V. c. 21,-16V. c. 158.
6. Banque de Montréal. Exp.
7. District de St. François. Abro. 12 V. c. 38,-18 V. c. 166.
8. Bureaux d'enregistrement. Abro. 4 V. c. 30, s. 53.
9. Canal Lachine. Exp.

10. Communications intérieures. Obj. acc.
11. Ports intérieurs, douane. Exp.
12. Douane, visiteurs. Obj. acc,
13. Phare sur P'Isle d'Anticosti. Obj. acc.
14. Education, appropriation pour 1. En partie acc. En partie abrogé, 2 Gui].

4, c. 26.
15. Termes pour les affaires criminelles. Exp.
17. TROIS-RIVIERES, limites du district de Ref.
18. Fièvres contagieuses, Québec. Obj. ace.
19. Cure-môle à vapeur. Obj. acc.
20. Cour de justice, Québec. Obj. ace.
21. Maintien du bon ordre dans les églises. Obj. acc.
22. Trois-Rivières, Administration de la justice aux. Penpl. 12V. ce. 37, 38.
23. Hôpital de Marine, Québec. Obj. acc.
24. Commissaires enquêteurs. Obj. acc.
25. Agriculture pour l'encourager. Obj. acc.
26. SAISIE-ARRET, brefs de. Ref.
27. Navigation, pour l'améliorer. Obj. acc.
28. Havre de Montréal. Abro. S V. c. 76.
29. Commune de Longueuil. Obj. acc.
30. Marché à Montréal. Abro. 1 Guil. 4, c. 36.
31. Nouvelle prison à Montréal. L.
32. Halifax, communication par la vapeur avec. Obj. acc.
33. Nouvel Edifice pour la douane. à Québec. Obj. ace.
34. Phare sur l'Isle St. Paul. Abro. 6 Guil. 4, c. 38.
35. Malades indigents etc. Obj. acc.
36. Exploration. Obj, acc.
37. Police dans les bourgs et villages. Exp.
38. Haut Canada. Arbitre. Obj. acc.
39. Exploration. Obj. acc.
40. Pénitencier. Obj. ace.
41. Pont sur la Rivière Chaudière. Abro. 9 V. c. 37.
42. Marché à St. Hyacinthe. L.
43. Rivière St. Maurice, pont sur la. Obj. acc.
44. Milice. Obj. acc.
45. Hôpital des émigrés, Québec. Obj. acc.
46. Hôpital Général, Montréal. Obj. ace.
47. Société Littéraire et historique, Québec. P.
48. Société d'Histoire Naturelle, Montréal. P.
49. Société Amicale de Québec. P.
50. Elections. Abro. 12 V. c. 27.
51. Gaspé, Administration de la justice dans. Obj. acc.
52. Chasseur, P., aide ultérieure à. Obj. ace.
53. Gouvernement civil, dépenses du. Obj. acc.
54. Do. Do.
55. Dumont, E. N. L., pont sur la Rivière des Prairies. P.
56. Porteous, J., pont sur la Rivière Jésus. P.
57. Eglise St. André, Québec. P.
58. Congrégations religieuses. Abro. 2 V. (3), c. 26, s. 6.
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1 GUILLAUME 1V.
Caps.
1. Recensement, confection du. Obj. acc.
2. Enquêtes et procès par jury. Abro. 7 V. c. 16, s. 69,-12 V. c. 38.
3, Bureaux d'Enregistrement. Abro. 4 V. c. 30, s. 53.
4. Saisie-Exécution, articles exemptés. Exp.
5. Canal Lachine. Abro. 9 V. c. 37.
6. LOUPS, destruction des. Ref.
7. Education, bcoles communes. Abro. 2 Guil. 4, c. 26.
8. Communications intérieures. Obj. acc.
9. Auberges, liqueurs spiritueuses. Exp.

10. Montréal, Commune de. L.
11. Havre de Montréal. Abro. 8 V. c. 76.
12. Phares sur l'Isle d'Anticosti. Obj. ace.
13. Banque de Québec. Exp.
14. Prison à Sherbrooke. Obj. acc.
15. Haut Canada, ligne de division. Objet ace.
16. Québec, maison du parlement. L.
17. Maison du parlement, Québec. Obj. ace.
18. Malades indigents et enfants trouvés. Obj. acc.
19. Nouveau marché à Québec. L.
20. Rapides Ste. An1e. Obj. acc.
21. Navigation du St. Laurent. Obj. aec.
22. Pêcheries dans Gaspé. Exp.
23. Gaspé, Titres relatifs aux biens-fonds dans. Abro. 6 Guil. 4, c. 53.

24. Arts utiles, Patentes. Abro. 6 Guil. 4, c. 34.
25. Maladies contagieuses, Québec. L.
26. Hôpital .des émigrés à Québec. Obj. acc.
27. Profession médicale. Exp.
28. Accapareurs, Regrattiers. Exp.
29. Sociétés d'Agriculture. Obj. ace.
30. Société du feu, Montréal. Exp.
31. Commune de Ste. Anne la Pérade. L.
32. Commune du Fief Grosbois. L.
33. Compagnie de Navigation à vapeur d'ilalifax. P.
34. Actes continués. Exp.
35. Ports Intérieurs, Douane. Obj. nec.
36. Marché à Montréal. L.
37. Château St. Louis. Obj. ace.
38. Foins qui croissent sur les grèves. Exp.
39. RÉSERVE DES SAUVAGES, Sit. Regis. Ref.
40. Rivière Richelieu, amélioration sur la. Obj. nec.
41. Cure-môle à vapeur. Obj. acc.
42. Membres de l'Assemblée qui résignent leur siège. Abro. 7 V. c. 65.

43. Compagnie des Indes Orientales, cautionnement donné par la. Obj. ace.

44. Milice. Obj. acc.
45. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. acc.
46. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. acc.
47. Rivière Chaudière, Pont sur -la. Obj. ace.
48. Rolette, F., Pension à sa veuve. Obj. acc.
49. Glen, S., Pont sur la Rivière Richelieu. P.
50. Phillips, Thomas, Pont sur la Rivière des Prairies. P.
51. Erection des Paroisses. Abro. 2 V. (3).e. 29,-13, 14 V. c. 44.

52. Incorporation de Québec. E.xp.
53. Aubains, leur Naturalisation. Abro. 12 V. e- 197.
54. Incorporation de Montréal. Exp.
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1 GUILLAUME IV.-Continuation.
Caps.
55. Eglise St. Jean, Québec.
56. Presbytériens, Montréal.
57. JUIFS, droits des. Ref.

P.
Cité, non abro.

2 GUILLAUME IV.
Caps.
1. Débiteurs Insolvables. Exp.
2. Halifax, Communication à la vapeur avec. P.
3. Droits de Douane, Montréal. .4bro. 10, Il V. c. 31.
4. Inspection du Poisson et Huile. Obj. acc.
5. Actes continués. Exp.
6. Enquêtes en matières civiles. Obj. acc.
7. Bureaux d'enregistrement. Obj. acc.
8. District de St. François. Abro. 12 V. c. 38, etc.
9. Grèves et places de débarquement, Québec. Exp.

10. Potasse, Inspection de la. Exp.
11. Pont aux Trois-Rivières. Abro. 9 V. c. 37.
12. Rivière St. Charles, Québec. Obj. acc.
13. Québec, Marché à. L.
14. Canal de la Baie de Missisquoi. Ob.ý acc.
15. Hôpital des émigrés pour les cas de fièvre, Québec. Obj. acc.
16. Bureaux de Santé. Exp.
17. Fonds pour le secours des Emigrés. Exp.
18. 'aison du Gouvernement, Montréal. Obj acc.
19. Auberges, Liqueurs Spiritueuses. Exp.
20. Sourds-Muets. Obj. ace.
21. Arpenteurs. Exp.
22. Jurés dans les matières civiles et criminelles. Exp.
23. Canal Lachine. Exp.
24. Maison de Trinité de Montréal. Exp.
25. Commerce de Bois. Exp:
26. Education, Ecoles Elémentaires. Abro. 4, 5 V. c. 18 s. 1.
27. Vaudreuil, Presbytère à. Obj. acc.
28. Marins naufragés. Obj. acc.
29. Ports Intérieurs, Commerce. Exp.
30. Education. Obj. acc.
31. Institution Royale. Obj. acc.
32. EFFETS NON RÉCLAMES, Possesseurs de Quais. Ref.
33. Distribution des Lois. Exp.
34. ENFANTS TROUYVES. Ref.
35. Agriculture, pour encourager l'. Obj. acc.
36. Havre de Montréal. Abro. 8 V. c. 76.
37. Société du feu, Québec. Exp.
38. Recensement. Obj. ace.
39. Cour de Justice à Québec. Obj. acc.
40. Milice. Obj. acc.
41. Biens des Jésuites. Abro. 19, 20 V. c. 54.
42. Milice. Exp.
43. Institution des Filles Repenties à Montréal. Obj. ace.
44. Commissaires des chemins. Exp.
45. Nouveau Bureau de Douane à Québec. Obj. acc.
46. Comté de 'Acadie, place-d'élection dans le. Abro. Acte d'Union, s.

12 V. c. 27, s. 9, etc.
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2 GUILLAUME IV.-Continzeation.

Caps.
47. Tessier, F. X., rémunération de ses services. Obj. ace.
48. Société Littéraire et Historique. Obj. acc.
49. Pont de Glace, Québec. Obj. acc.
50. Gaspé, Administration de la Justice dans. Abro. 7. V. c. 17, s. 30.
51. Gaspé, Registres dans, Obj. acc.
52. Bouchette, J., ses cartes, etc. Obj. acc.
53. Propriété Littéraire. Abro. 4, 5 V. c. 61, s. 1.
54. Spearman, B., appropriation en faveur de. Obj. acc.
55. M'ilice. Obj. ace.
56. Larne, E., pour lui rembourser certains deniers. Obj. acc.
57. Pont sur la Rivière Chaudière. Obj. acc.
58. Chemin de fer de Champlain et du St. Laurent. P.
59. Banques d'Epargnes. Exp.
60. Hôpital des Emigrés, Québec. Obj. ace.
61. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. acc.
62. Bougault, A., dit Lacroix, Pont. P.
63. Drolet, J. T., Pont. P.
64. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. acc.
65. Société d'Histoire Naturelle, Montréal. P.
66. Cours de Justice et Prisons dans les Comtés. Exp.

3 GUILLAUME IV.
Caps.
1. Locateurs et Locataires. Abro. 18 V. c. 108.
2. Pauvres, prêt de grains de semence. Obj. acc.
3. Actes continués. Obj. acc.
4. Ecoles Elémentaires. Obj. acc.
5. Administration de la Justice aux Trois-Rivières. Abro. 4, 5 V. c. 20.
6. Incorporation de Québec. Exp.
7. Chemin de fer de Champlain et du St. Laurent. P.
8. Débiteurs frauduleux. Obj. acc.
9. Navigation intérieure. Obj. acc.

10. Honoraires des personnes employées par les Juges de Paix.. Exp.
11. Saisie.exécution, certains effets exemptés de la. Obj. acc.
12. Maison du Parlement, Salle des Séances de lAssemblée. Obj. ace.
13. Hôpital de Marine à Qnébec. Obj. acc.
14. LETTRES DE CHANGE protestées. Ref.
15. Allocation aux membres de la Chambre d'Assemblée. Obj. ace.
16. Rivière Ste. Anne, Pont sur la. Obj. ace.
17. Institutions de charité à Montréal. Obj. acc.
18. DISTRICT DE ST. FRANCOIS. Ref.
19. Ports intérieurs, Douane. Obj. acc.
20. Education. Obj. ace.
21. Gouvernement Civil. Obj. acc.
22. Elections, Places de la tenue des, dans certains comtés. Âbro. Acte d'U-

nion, s. 25,-12 V. c. 27.
23. Institutions de charité. Obj. acc.
24. Rivière du Loup, Commune de la. L.
25. Société du feu aux Trois-Rivières. Exp.
26. Communications intérieures. Obj. acc.
27. Eglise Dissidente d'Ecosse,
28. Presbytériens à Hull, Cités, non abrogés.
29. Baptistes à Montréal.
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3 GUILLAUME IV.-Continuaion.
Caps.
30. Canal Chambly. Obj. ace.
31. Agriculture, Abus préjudiciables à '. Abro. 6 Guil. 3,c. 56, s. 1.
32. Banque de la Cité. Exp.
33. Commune de l'Isle du Pads. Exp.
34. Petites Causes, Décision sommaire des. Exp.
35. Institution des Femmes Repenties. P.
36. Séminaire de St. Hyacinthe. P.

4 GUILLAUME IV.
Caps.
1. Habitants en détresse. Obj. acc.
2. Petites Causes, Décision sommaire des. Exp.
3. Paroisses en détresse. Obj. acc.
4. SAISIE, BREF DE. Ref.
5. Bureaux d'Enregistrement. Abro. 4 V. c. 30, s. 53.
6. Elections, Places pour la tenue des. Abro. Acte d'Union, s. 25y-10 V.

c. 27, s. 9.
7. Sociétés d'Agriculture. Abro. 8 V. c. 53,-16 V. c. 18.
8. Cours de Justice et Prisons dans les Comtés. Exp.
9. Actes continués. Obj. ace.

10. Système Pénitentiaire. Obj. acc.
11. Canal Clianbly. Obj. acc.
12. Canal Lachine. Abro. 9 V. c. 37.
13. Nouveau bureau de Douane à Montréal. Ob. acc.
14. Nouvelle Prison à Montréal. Obj. acc.
15. Ports intérieurs, Douanes. Exp.
16. Institutions de charité à Québec. Obj. acc.
17. Institutions de charité à Montréal. Obj. acc.
18. Quarantaine, Hôpital des Emigrés, etc. Obj. acc.
19. Sociétés Congrégationnelles. Cité, non abrogé.
20. Baptistes Volontaires, Cités
21. Universalistes. C , non abrogés.
22. Maison du Parlement à Québec. Obj. acc.
23. Eduacation. Obj. acc.
24. Maison du Parlement à Québec. Obj. acc.
'25. Pilotes détenus en quarantaine. Abro. 12 V. c. 114.
26. La Salle, Sherrington, Terres dans. Obj. acc.
27. Conseillers de ville à Québec et Montréal. Obj. acc.
28. Elections contestées. Désavoué.
29. McKenzie, J., Pont sur la Rivière Jésus. P.
30. Lachapelle, P., et Quenneville, F., Pont sur la Rivière des Prairies. P.
31. Fonds pour le secours des Emigrés. Obj. ace.
32. Membres de la Chambre d Assemblée qui acceptent des charges. Abro

7 V. c. 65, s. 12.
33. COMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE. Ref.
34. Education, Ecoles Elémentaires. Obj. ace.
35. Collége Ste. Anne de la Pocatière. P.
36. Canal Chambly. Obj. acc.
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5 GUILLAUME IV.

Cap.
1. Prisonniers accusés de Crime Capital, permission de se défendre par Pro-

cureur. Ref. Stats. Ref. Can.

6 GUILLAUME IV.
Caps.
1. Déportation des Condamnés. Abro. 6 V. c. 5, s. 4.
2. Allocation aux Membres de l'Assemblée. Obj. acc.
3. Débiteurs Insolvables. Exp.
4. Débiteurs Insolvables. Abro. 12 V. c. 42.
5. GREFFIERS DE LA PAIX, Effets non Reclamés en leur possession. Ref.
6. Chemin de Fer de Champlain et du St. Laurent. P.
7. Montréal, Marché Neuf à. L.
8. Haut Canada, Commissaires. Exp.
9. Propriétés Immobilières sous Saisie. Exp.

10. Avocats, Notaires, admission des. Abro. 12 V. c. 46, s. 39.
11. Nouveau Bureau de Douane à Montréal. Obj. acc.
12. Ecoles Normales. Abro. 16 V. c. 74,-19, 20 V. cc. 14 et 54.
13. Fonds pour le secours des Emigrés. Obj. acc.
14. Auberges, Liqueurs Spiritueuses. Exp.
15. SHERIF, Règlements au sujet de la charge de. Ref.
16. Juges de Paix, Qualification des. Exp.
17. Petites Causes, Décision Sommaire des. Abro. 4, 5 V. c. 20, s. 28.
18. Compagnie de 'Eclairage par le Gaz de Montréal. P.
19. JUGES DE PAIX, Honoraires aux personnes employées par eux. Ref.
20. Rapides St. Louis. L.
21. Grosse Isle, Quarantaine. Obj. ace.
22. Canal Lachine. Abro. 9 V. c. 37.
23. Navigation Intérieure. Obj. acc.
24. Ports Intérieurs, Douanes. Abro. 8 V. c. 41,-10, 11 V. c. 31.
25. Haut Canada, Ligne de Division. Obj. acc.
26. SAISIE FRAUDULEUSE des Terres dans les Townships. Ref.
27. Maîtres et Serviteurs dans les Campagnes. Abro. 12 V. c. 55.
28. MATELOTS, GAGES des, recouvrement des. Ref.
29. Institutions de Bienfaisance. Obj. acc.
30. Education. Obj. acc.
31. Objets Sanitaires et de Bienfaisance. Obj. acc.
32. Actes continués. Obj.. acc.
33. ASSURANCE MUTUELLE, Compagnies d'. Ref.
34. Inventions, Patentes pour. Abro. 14, 15 V. c. 79.
35. MATE LOTS MALADES, Traitement Médical des. Ref.
36. CHARBON, mesurage du. Ref.
37. MILICE, OFFICIERS DE, Offciers de Paix. Ref.
38. Phares sur les Isles de Scatterie et St. Paul. Obj. acc.
39. Naufragés, Marins. Obj. acc.
40. Recensement de Montmorency et Drummond. Obj. acc.
41. St. Anne La Pérade, Pont sur la Rivière. Abro. 9 V. c. 37.
42. Mariages, Oppositions aux. Abro. 12 V. c. 53.
43. Milice, Cours d'Enquête. Obj. acc.'
44. Evans, W., aide pour l'Impression d'un Traité. Obj. acc.
45. Maison du Parlement, Salle de Séances de l'Assemblée. Obj. ace.
46. Police dans les Villages. Abro. 10, 11 V. c. 7.
47. Musée de Chasseur. Obj. acc.
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6 GUILLAUME IV.-Continuation.
Caps.
48. Québec, Banque de. Obj. acc.
49. Calvinistes et Baptistes Volontaires. Cités, non abro.
50. Méthodistes Protestants. s
51. Collége Chambly. P.
52. Gaspé, Manque de Notaires dans. Obj. ace.
53. GASPE, Titres des propriétés dans. Ref.
54. Gaspé, Administration de la Justice dans. Obj. acc.
55. FOIN croissant sur les Grèves, pour sa conservation.
56j Agriculture, Abus préjudiciables à 1'. Abro. 13, 14 V. c. 40.

' 57. Pêcheries dans Gaspé. Exp.
58. Cure-Môle à Vapeur. Obj. acc.
59. Chemin à Lisses depuis Québec jusqu'à la Ligne de la Province. Exp.

ORDONNANCES DU GoUvERNEUR ET DU CONSEIL SPECIAL.

1 VICTORIA.
Caps.

1. ORDONNANCES, époque à compter de laquelle elles devaient avoir efit
Ref.

2. Trahison, suspension de l'Ordonnance d'Habeas Corpus. Exp.
3. Fonds pour le secours des Emigrés. Obj. acc.
4. Bureaux d'Enregistrement. Obj. acc.
5. Locateurs et Locataires. Obj. acc.
6. Gages des Matelots. Obj. acc.
7. Pertes essuyées durant la Rébellion. Exp.
8. Déportation des Condamnés. Obj. acc.
9. Lettres de change protestées. Obj. acc.

10. Rébellion, Pertes résultant de la. En force.
Il. Trésorerie Impériale, paiement des Avances faites par la. Obj. awc.
12. Governement Civil, Subsides. Obj. acc.
13. District de St. François, Administration de la Justice dans. Obj. aco.
14. Banque de Montréal. Abro. 4, 5 V. c. 98, s. 40.
15. Pardon, pour autoriser le. Exp.
16. Education. Obj. ace.
17. Institutions de Bienfaisance. Obj. acc.
18. Agriculture, pour encourager 1'. Obj. acc.
19. Jugement (Attainder) contre les personnes accusées de Fiaute Trahison. Exp.
20. JOURNAUX, PAMPHLETS. Ref.
21. Nouvelle Prison à Montréal. Obj. acc.
22. Milice. Exp.
23. Havre de Montréal. Abro. 8 V. c. 76.
24. Banques, pour les autoriser à suspendre le rachat de leurs Billets en eW

pèces. Exp.
25. Banque de l'Amérique Britannique du Nord. Exp.
26. Lac St. Pierre. Obj. acc.
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2 VICTORIA, (14re Session.)
Caps.
1. Sureté de la Province, pour pourvoir à la. ,Désavoué.
2. POLICE, pour établir la. Ref.
3. Trahison, Détention des Prisonniers accusés de. Exp.
4. Gouvernement civil, Subsides. Obj. acc.
5. Do. Do.
6. Pensions aux Honorables J. Sewell et J. Reid. Exp.

2 VICTORIA, (2éme Session.)
Caps.
1. Banques, pour les autoriser à suspendre le rachat de leurs billets en espèces.

Exp.
2. ARMES ET MUNTTIONS de guerre. Ref.
3. Loi Martiale, mise en force de la. Exp.
4. Trahison, suspension de l'Ordonnance d'Habeas Corpus. Exp.
5. Rébellion, pour déterminer l'époque à laquelle elle a cessé. Exp.
6. Magistrats Stipendiaires. Exp.
7. Attainder contre les personnes condamnées par des Cours Martiales. Obj. ace.
8. SERMENTS ET SOCIETES ILLICITES. Ref.
9. Cours Martiales, Rébellion. Abro. 2 V. (3) c. 67.

10. Ordonnances confirmées. Exp.
11. Trahison, Incendiaires, Meurtres, etô., Procès. Exp.
12. Emprisonnement des personnes accusées de trahison, etc. Exp.
13. Juges Suppléants du Banc du Roi. Abro. 7 V. c. lb.
14. Rébellion, Pertes résultant de la. Obj. acc.
15. Acte d'Habeas Corpus, (Anglais.) Abro. 2 V. (3) c. 51.

2 VICTORIA (3ème Session.)
Caps.
1. Terme de la Cour Criminelle du Banc du Roi à Montréal. Obj. ace.
2. Juges Suppléants. Exp.
3. Déportation des condamnés. Exp.
4. REGISTRES DES BAPTEMES, etc. Ref.
5. Monnaies de cuivre falsifiées. Abro. 4, 5 V. c. 17.
6. Compagnie d'assurance maritime du Can. P. Désav.
7. Chemins, Lois des, pour les amender. Abro. 23 V. c. 61.
8. Société pour prévenir les accidents du feu à Montréal. Abro. 4 V. c. 32,s 26.
9. Meurtre, exécution pour. Abro. 4, 5 V. V. c. 27.

10. Farine, Inspection de la. Abro. 4, 5 V. c. 89, s. 1.
11. Rambau, Alfred, Naturalisé. P.
12. Vallotte, Henri, Naturalisé. P.
13. Traverses, Traversiers. Abro. 16 V. c. 212.
14. Auberges, Ventes de Liqueurs Spiritueuses. Abro. 13, 14 V. c. 27.
15. Inspection du Bouf et Lard. 4, 5 V. e. 88.
16. SOLDATS, LETJR DESERTION. Ref.
17. Méthodistes de la Nouvelle Connection. Cité, non abro.
18. Aubains. Exp.
19. Maison de Trinité établie à Montréal. Abro. 12 V. c. 117.
20. JUGES DE PAIX, Rapports. Ref.
21. Biens-fonds et propriétés de lArtillerie. Abro. 7 V. c. 11, s. 38.
22. Inspection de la Potasse et de la Perlasse. Abro. 6 V. e. 6. as. 1 et 23.

- 68
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2 VICTORIA (3me Session.)-Continuation.
Caps.
23. INDICTEMENTS POUR DELITS. Ref.
24. Banque de Québec. P.
25. Droits de Douane. Exp.
26. CONGREGATIONS RELIGIEUSES. Ref.
27. Attainder contre certaines personnes. Exp.
28. Saisie, Articles exempts de la. Abro. 23 V. c. 25.
29. ÉGLISES, PAROISSES, Erection des. Ref.
30. Société pour prévenir les accidents du feu à Québec. Abro. 4 V. c. 31 s.23,
31. Trahison, Suspension de l'Ordonnance d'Habeas Corpus. Obj. acc.
32. Volontaires, Pensions aux. Exp.
33. Marché à Montréal. L.
34. Chemins d'hivers près de Montréal. Abro. 3, 4 V. c. 25.
35. Pertes essuyées durant la Rébellion. Exp.
36. Banqueroutiers.. Abro. 7 V. c. 10, s. 73.
37. Bureau d'enregistrement dans Stanstead. Abro. 4 V. 30, s. 53.
38. Cour de justice à Sherbrooke. L.
39. Gouvernement civil, subsides. Obj. acc.
40. Gaspé, Administration de la justice dans. Obj. ac.
41. Emmagasinage, droits de douane. Exp.
42. Institutions de bienfaisance. Obj. acec.
43. Education. Exp.
44. Aubains. Exp.
45. Gages des matelots. Exp.
46. Cours Monétaire, pour règler le. Abro. 4, 5 V. o. 93, s. 1.
47. Locateurs et locataires. Abro. 18 V. c. 108.
48. BIENS-IMMEUBLES sous Saisie, pour en empêcher la détérioration. Bef.
49. Pratique des cours. Abro. 7 V. c. 16, s. 69.
50. Séminaire de St. Sulpice. Exp.
51. Habeas Corpus. Exp.
52. Maison de correction. Obj. acc.
53. Communications intérieures. Obj. ace.
54. Fonds pour le soutien des émigrés. Obj. acc.
55. Ordonnance de police. Abro. 6 V. c. 14.
56. COURONNE, Témoins de la. Ref.
57. Banques et banquiers, privés. Abro. 13, 14 V. c. 21.
58. Cours de requêtes. Abro. 4, 5 V. c. 20, s. 38.
59. Inspection de la farine. Abro. 4, 5 V. c. 89.
60. Nouveau marché à Montréal. L.
61. Canal Chambly. Abro. 9 V. c. 37.
62. Havre de Montréal. Abro. 8 V. c. 76.
63. Distribution des lois. Obj. acc.
64. Bureau des Travaux Publics. Abro. 4, 5 V. c. 38,-9 V. c. 37.
65. Poisson et huile. Abro. 22 V. (1858,) c. 25.
66. Rébellion, pertes résultant de la. Obj. acc.
67. Cours Martiales, Rébellion. Obj. ace.

3, 4 VICTORIA.

Caps.
1. Armes et Munitions de Guerre. Obj. acc.
2. Trahison, suspension de l'ordonnance d'Habeas Corpus. Obj. acc.
3. District de St. François, Administration de la Justice dans. Obj. aue.
4. Gaspé, Administration de la Justice dans. Abro. 7 V. c. 17, s. 30.
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3, 4 VICTORIA.-Continuation.

Caps.
5. GASPÉ, TITRES DES PROPRIÉTÉS DANS. Ref.
6. Actes rendus permanents. Non abrogés.
7. Bureaux d'Enregistrement. Obj. acc.
8. Monnaies de cuivre. Abro. 4, 5 V. c. 17.
9. Administration de la Justice. Abro. 7 V. c. 16, s. 69.

10. Rebellion, Pertes résultant de la. Obj. acc.
11. Milice. Obj. acc.
12. Vallotte, Henri, Naturalisation de. P.
13. Hypothèques secrètes. Obj. ace.
14. Cours de Justice et Prisons dans les Comtés. Renpl.
15. Actes continués. Exp.
16. Ordonnances rendues permanentes. En force.
17. Police. Abro. 6 V. c. 14.
18. Propriétés de lArtillerie. Abro. 7 V. c. 11.
19. Serments et sociétés illicites. Acte à l'effet de continuer.
20. Canal Chambly. Abro. 9 V. c. 37.
21. Rambau, Alfred, Naturalisation de. P.
22. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. acc.
23. Gouvernement Civil, Subsides. Obj. acc.
24. Juges Suppléants. Abro. 7 V. c. 16,s. 69.
25. CHEMINS D'HIVER, Voitures sur les. Ref.
26. Milice. . Exp.
27. Fortifications de Québec. L.
28. Havre de Montréal. Abro. 8 V. e. 76.
29. Havre de Montréal. Obj. acc.
30. SEMINAIRE DE ST. SULPICE. Ref.
31. Montréal, Chemins à Barrières près de. L.
32. Police, (rurale). Obj. acc.
33. POUDRE A TIRER, Emmagasinage de la, à Montréal. Ref.
34. Montréal, Boulangerie publique de. P.
35. Québec, Incorporation de. L.
36. Montréal, Incorporation de. L.
37. Compagnie d'Assurance de -Montréal contre le Feu. P.
38. Bureau des Travaux Publics. Abro. 4, 5 V. c. 38.
39. Chevaux des Officiers dans Québec et Montréal. L.
40. Banque de Montréal. P. Exp.
41. Chemin à Lisses jusqu'à la Pointe à Beaudet. P. Obj. acc.
42. Auberges, Liqueurs Spiritueuses. Abro. 13, Y4 V. c. 27.
43. Administration de la Justice, Cours des Shérifs. Abro. 4, 5 V. c. 20, s. 91..
44. SAUVAGES, Protection des. Ref.
45. Administration de la Justice. Abro. 6 V. c. 13.
46. Chemin à Lisses de Carillon à Grenville. P. Obj. acc.
47. Police.. Abro. 6 V. c. 14.
48. Bibliothèque des Avocats, Montréal. L.
49. Bibliothèque des Avocats, Québec. L.
50. Bibliothèque de Québec. P.

4 VICTORIA.
Caps.%
1. Administration de la Justice. Abro. 7 V. c. 16,s. 69.
2. Administration de la Jusice. Abro. 7 V. c. 16, s. 69.
3. Officiers de Paroisses et dp Townships. Abro. 8 V. e. 40,-1O, Il V. c. 7.
4. Districts Municipaux, Conseils de Districts. Abro. 8 V. c. 40.

68*
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4 VICTORIA.-Continuation.
Caps.

5. Maison de la Trinité de Québec. Abro. 12 V. c. 114.
6. Maison de la Trinité de Québec. Abro. 12 V. c. 114.
7. Chemins à Barrières près de Montréal. L.
8. Témiscouata, Chemin de Portage. -L.
9. Subsides. Obj. acc.

10. Chemin à Lisses depuis Sherbrooke jusqu'à la R. Richelieu. P. Obj. ac
11. Granby et St. Jean, Chemin à Barrières. P.
12. Havre de Montréal. Abro. 8 V. c. 76.
13. Aubains. Exp.
14. Montréal, Conseil de la Cité de. Obj. ace.
15. Shérif, pour régler l'Office de. Abro. 6 V. c. 13.
16. Longueuil et Chambly, Chemin à Barrières près de. P.
17. Québec, Chemins à Barrières près de. L.
18. Chemin de Fer de Champlain et du St. Laurent. P.
19. Administration de la Justice. Abro. 6 V. c. 13.
20. COURS DE JUSTICE ET PRISONS. Sec. 18 Ref. Le reste est-intact
21. Pont sur la Rivière du Cap Rouge. Abro. 9 V. c. 37, s. 39.
22. Chemin à Barrières depuis Montréal jusqu'à la Côte St. Michel. L.
23. EGLISES, PAROISSES, Erection des. Ref.
24. Vieille Prison à Montréal. L.
25. Hôtel du Gouvernement, son ameublement. Obj. ace.
26. Administration de la Justice. Exp.
27. Vattemare, Alex. L.
28. Auberges, Liqueurs Spiritueuses. Abro. 13, 14 V. c. 27.
29. Nouveau Brunswick, chemin qui y conduit. Obj. acc.
30. ENREGISTREMENT DES TITRES. Ref.
31. Québec, Incorporation de. L.
32. Montréal, Incorporation de. L.
33. CHEMINS D'HIVER. Ss. 2. 3. Ref.

REXMAR QUE.-La Cédule C annc2'e auz Statuts Refondus du Canada coF

tient les Actes depuis I' Union juQgu'à la fin de la Session de 1859.
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INDEX GÉNÉRAL.

Rearqu.--Les titre* qui embrassent tout un chapitre sont en PsTITEs cAPITAiEs. l sera toujours
plus prudent de les consulter chaque fois qu'il y a un renvoi spécial, chose d'autant .pus le
a faire que dans ces titres les pages se suivent par ordre numérique, et que le sujet que P'on
cherche peut de suite se trouver par la page donnee.

La table des matières, ou l'index des chapitres sur la page précédente, indique généralement dans
quel chapitre doivent être classées les dispositions qui régissçat le sujet que l'on ne peut
trouver dans l'index sous un titre ou sous un autre.

Toute disposition connue d'un acte refondu peut se trouver facilement en consultant lacte et la
section dans la cédule B; la disposition correspondante dans les Statuts Relondus est indiquée
dans -les colonnes. La même remarque s'applique a la cédule B des Statuts Refondus du
Canada.

Les picipaux titres de Pindex des Statuts Refondus du Canada sont imprimés en 2talpse, avec
la e ttre C placée devant le numéro de la page, comme dans lindex des Statuts Refondus pour
le Haut Canada; et les actes de la dernière session qui s'appliquent i tout le Canada, sont
indiqués par l'année et le chapitre: de sorte que cet index renferme tous les statuts publics et
gêneraux en vigueur dans le Bas Canada.

Abrogation des actes refondus-son effet, etc., - - - 3
Absents-assignation des-signification de pièces aux, - 736

Signification aux-dans le Haut Canada, - - - 735
Parties qui ont laissé le Bas Canada -apiès le commence-

ment d'un procès, - - - - 736

Acceptation.- Voir lettres de change, - - - - 524
Accidents, indemnité en faveur des parents de ceux qui sont tués 1ar, C 924

Droit d'action et dans quels cas, et dans l'intérêt de qui, ·· C 92, 925
Acquéreur, craignant d'être troublé-son recours, - - 341

Acquittement, dossier d', ·. · · · · · · · C 1059
Actes, citation des, dans ces statuts, - - - - 704
ACTES D'ÉMANCIPATION-ASSEMBLÉES DE PARENTS ET AMIS PAR-

DEVANT NOTAIRES POUR L'ÉLECTION DE TUTEURS, ETC.
Actes d'émancipation-comment accordés ou cassés, - 821
Assemblées devant notaires par ordre d'un juge, - "
Notaires-leurs devoirs à ces assemblées, - -

Nominations de tuteurs-pourront être annulées, - - 822
Assemblées devant notaires sans l'ordre d'un juge, - i
Convoquées par le notaire, - - - -

Il peut administrer le serment, recevoir les avis, etc., -

Il prend acte de. la déclaration du requérant, - - 9"
Il peut faire venir devant lui les parents et amis, - 823
Homologation des actes, - - - -

Le notaire peut convoquer des assemblées sans l'ordre
du juge, - - -

Un juge de la cour supérieure peut lui-même convoquer
les assemblées, etc., - - -

Cédule-formules, - - - - - 823,824
Acte d'interprétatin(statuts), .· ·· ·· ·· ·· C 27
Actes et ordonnances-leur mise en vigueur, - - - 11
Actes notariés, déclarés valides. Voir Notaires, - - 625
Acte privé--signifcation de ce mot, - - - - C 32
Actions, etc., à quel lieu intentées, - - - - 712
Actions commerciales-décidées par un jury, - - - 724
Actions commerciales-jurés dans les, - - - - 807

Tirage du jury en, - - - - - -

Rémunération des jurés en, - - - - - 809
Actions commerciales-limitation des. Voir Limitation, - - 544
Actions dans le fonds social de compagnies, saisie des,.. * C 855
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Actions en garantie, - - - - - - 713
Actions en reprise d'instance, - - - - - 714
Actions hypothécaires-à quel endroit portées, - - 713

Dans la cour de circuit-exécution, - - - - 784
ACTIONS PENALES-DUREE EN GENERAL DES-

Si les amendes appartiennent à la couronne seule, - 939
Si la poursuite est réservée à la couronne ou à quelqu'un

en son nom, - - - - -

Les actions intentées après-le délai fixé sont nulles, - 940
Application de la section precédente, - -

Actions réelles ou mixtes-où intentées, - - - 712
Actions sur les lettres de change et billets-preuve, - - 531

limitation des, - - - - - - 532
Administrateurs, etc., de pays étrangers. Voir Exécuteurs, etc. 853
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, TITRE 12, SAVOIR:-

Divisions judiciaires.-
DISTRICTS, DIVISION DU BAS CANADA EN, - - 644

Cours de justice.-
COUR DU BANC DE LA REINE-APPEL-ERREUR-JURI-

DICTION CRIMINELLE, - - - 652
COUR SUPERIEURE, CONSTITU'ION ET JURIICT]ON, - 675
COUR DE- CIRCUIT, CONSTITUTION ET JURIDICTION, - - 683
COUR DU BANC DE LA - REINE, COUR SUPERIEURE ET COUR

DE CIRCUIT DANS LE DISTRICT DE GASPE, - - 691
Dispositions générales.-

INDEPENDANCE DES JUGES,--RECUSATION, ETC., - 702
CERTAINS SUJETS DU RESSORT DE L'ADMINISTRATION DE

LA JUSTICE EN GÉNÉRAL-PROCEDURES ET ACTIONS

SPÉCIALES, - - - - - - 703
Procédure, etc.-

PROCEDURE ORDINAIRE DANS LA COUR SUPERIEURE ET

DANS LA COUR DE CIRCUIT, - - - - 71Ç
JURES, CHOIX ET ASSIGNATION DES, ETC., - - 795
SAISIES ET VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, - 810
ACTES D'EMANCIPATION,-ASSEMBLEES DE PARENTS ET AMIS, 821
EMPRISONNEMENT PÔUR DETTES-ET SOULAGEMENT DES

DEBITEURS INSOLVABLES, - - - - 824
DROITS DE CORPORATION, SAUVEGARDE ET EXERCICE DES, 837
BREFS DE PROHIBITION, CERTIORARI ET SCIRE FACIAS, - .846

Preuve, etc.-
JUGEMENTS ET DECRETS RENDUS PAR LES TRIBUNAUX ETRAN-

GERS-PREUVE DE CERTAINS DOCUMENTS OFFICIELS

ET AUTRES, EXECUTES EN DEHORS DU BAS CANADA, sa
EXECUTEURS TESTAMENTAIRES, ADMINISTRATEURS ET CORPO-

RATIONS DE PAYS ETRANGERS, DROIT D'ACTION PAR OU

CONTRE LES,- - - - - - 853
Officiers de justice,-rapports.--

CHARGES DE SHERIF ET CORONER, - - - - 854
SALAIRES DE CERTAINS OFFICIERS-FONDS DES HONORAIRES- .

PUBLICATION DES DECISIONS DES TRIBUNAUX, - 860
Petites causes.-

COURS DES COMMISSAIRES POUR LA DECISION SOMMiAIRE DES

PETITESCAUSES, '- - - - 873
Procédures à suivre pour garantir la liberté du sujet.--.

HABEAS CORPUS, EN AFFAIRES CRIMINELLES ET CIVILES,-AD-

MISSION A CAUTION, ETC.,
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ADMINISTRATION DE LA JUSTiCE, &c.-Continuation.
Certaines cours criminelles-pIouwirs-procédure.--

COURS D'OYER ET TERMINER, - - - - - 906
COURS DES SESSIONS DE QUARTIER-SESSIONS SPÉCIALES, - 907
APPELS DES CONVICTIONS SOMMAIRES, - - - 915
JUGES DE PAIX, REGISTRES TENUS PAR LES, - - 916
JUGES DE PAIX, GREFFIERS ET HUISSIERS EMPLOYÉS PAR

LES, - - - - - -918

JUGES DE PAIX ET AUTRES OFFICIERS, PROTECTION DES, - 920
POLICE DANS LES VILLtS ET VILLAGES, etc., - - 922
OFFICIERS DE MILICE AGISSANT EN QUALITE D'OFFICIERS DE

LA PAIX, ENQUETES TENUES PAR EUX, - - 931
GREFFIERS DE LA PAIX, EFFETS NON RECLAMES ENTRE

LEURS MAINS, - -933

FELONS QUI S'EVADENT DU NOUVEAU BRUNSWICK-GRANDS
JURES - AJOURNEMENT EN MATIERES DE DELIT-

FEMMES CONVAINCUES DE HAUTE TRAHISON-APPEL
DES AMENDES CONSIDERABLES, - -934

CERTAINES PROCtDURES SUR LES CAUTIONNEMENTS, - 936
TfMOINS DE LA COURONNE, PAIEMENT DES, - - 937
ACTIONS PENALES DUREE DES, - -939

Cours de justice et prisons.-
MAISONS DE CORRECTION, COURS DE JUSTICE, ET PRISONS, - 940
COURS DE JUSTICE ET PRISONS DANS LES NOUVEAUX DIS-

TRICTS, - . . - - - 951

Statistiquejudiciaire.-
STATISTIQUE ANNUELLE DES AFFAIRES JUDICIAIRES, - 956

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, CERTAINS SUJETS DU RESSORT DE Ll-

Interprétation des actes relatifh à ce Sujet, - - 703

" Sterling " interprétation de ce mot, - - - 704o

"Cour du banc de la reine à (un endroit)" interpré-
tation, -

"Cour supérieure" ou " cour de circuit " à "un endroit"

interprétation, - - -

Actes cités-comment expliqués, - - -

Juridiction quant au montant, - - - -

Montant des frais, - - - - - 705

Changement de l'époque ou du lieu de la tenue de la
cour, - - - - - -

Son effet quant à certaine chose devant être accomplie

avant tel changement, - - -

Clôture ou continuation des termes, - - -

Quant il ne reste plus rien à faire, - - -

Et tant qu'il restera quelque chose à faire, -d-

Quand des causes pourront être commencées aprés ajour-
nement, - - - - -

La présente section s'applique aux sessions de quartier, 706
Dimanches et jours de ftte-jour juridique suivant

substitué, - - - - - -

Transmission des dossiers-peut se faire par la poste,

Députés-quant ils pourront et quant ils devront être

nommés, - - - - - -

Protonotaires de la C; S. et greffiers de la C. C-ne

pratiqueront pas comme avocats -

Les cautionmiementS donnés restent en vigueur, -

Cautionnement donné à l'avenir, 707
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ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, &c.---COf/tiEgtZ%.
Commissaires pour recevoir des affidavits, - - - 707

Leur nomination, - - - - -

Effet des affidavits pris par eux, - - - ' 708
Les commissaires de la cour supérieure ont les mêmes

pouvoirs quant aux autres cours, - - -

Commissaires dans le Royaume Uni-le gouverneur les
nomme, - - - - - -

Seirnents-comment administrés quand il n'y a pas de
fonctionnaire spécial pour cet objet, - -

Témoins et examen des parties, - - - - 709
Les parents (excepté le mari et la femme) peuvent être

témoins, - ' - - - - -

Ou les parties intéressées, - - - -

Les parties peuvent être assignées comme témoins, - e
Quand un témoin suffira, - - - -

Preuve en matières de commerce, - - - -

L'on aura recours aux règles de témoignage prescrites
par les lois d'Angleterrre, - - - -

Application de ces règles, - - - - 710
Faits et articles et serment décisoire-permis en affaires

de commerce, - - - - -

Dans les matières n'excédant pas $25, la preuve par
témoins est admissible, - - - -

Frais dans les causes de la couronne en matière civile, - d
La couronne a, comme l'individu, le droit de recouvrer

les frais dans les actions civiles, - - -

La couronne paie les frais-si ele succombe, - d
Poursuite civile-expliquée, - - - - - 711
Frais dans les actions pour torts personnels-limités en cer-

tains cas, - - - - - -

Forma pauperis actions ou défenses in-quand les cours
les autoriseront, - - - - "

Quand les cours pourront révoquer ce privilége, - -
Discontinuation des poursuites, etc.-comment effectuée c

Frais à payer, - - - - - - 712
A quel lieu les actions doivent étre portées, - -

Où seront intentées les actions réelles ou mixtes, en cer-
tains cas, - - - - - -

Les brefs pourront être signifiés dans lés districts où ré-
sident les défendeurs, - - - -

Cause d'action-où elle sera censée avoir pris naissance, "
Si l'immeuble est sis partie dans un district ou circuit,

et partie dans un autre, - - - - 713
Où auront lieu certaines autres procédures, -i

Actions hypothécaires-où portées, - - - -

Actions en garantie-mode de procéder dans les, - -

Ordre dans lequel les garants seront mis en cause, - 714
Actions en reprise d'instance-signification des pièces de

procédure dans les actions en, - - -

Officiers de justice-durée de leurs actions pour leurs
honoraires, - - - - - - 715

Prescription de trois ans, - - - - -

Procureurs-durée de leurs actions pour frais, - - "
Prescription de cinq ans, - - - - -

Shérifs-durée de leurs actions-pour honoraires, - -
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ADMIUNISTRATION DE LA JUSTICE, &C.-Ctinuation.
Prescription de trois ans, - - . - 715

Mineur-action pour ses gages-pour toute somme de
pas plus de $25, - - - - -

Adiniistration de-la justice-actes relatifs à 1-comment inter,
prétés, - - - - - - . 703

Administration de la justice-statistique, - - - 956

Administration prompte et sommaire de la justice criminelle en cer-
tains cas, . . • •• · · 77à11

Personnes accusées devant le recorder, etc., de certaines ofenses, C 1177
Les sentences et autres procédures seront transmises à la cour

des sessions de quartier, .. ·· ·· .. C 1182

La cour de recorder sera une cour publique, .. · .. C "

Certaines dispositions ne s'appliquent pasi, .. C
La juridiction des recorders en vertu du présent acte s'étendra

à certainsfon.tionnaires, .. .. C 1133

Admission de faits, - - - - - - 746,748

Adresse du juge dans les causes civiles, par jury-objeetions-7
procédure, - - - - -726

Adaltère-verdict d'-n'est pas nécessaire pour une action pour
com. crim., - - - - - - 324

Advendist-registres de mariages, etc., - - . 142

,EDE-ABROGAT ON DE LA LOI-

Loi Sde abrogée quant aux baux passés après le 14 Juin,
1853, - - - - - - 487

Affidavits-commissaires pour les recevoir -nomination-pou-
voirs, - - - -707

Pourront être nommés dans le Royaume-Uni, . - 708

Affdavits, commissaires pour recevoir les affidavits, et témoins dans
les causes ciiles, . . .. .e. C· 926

Dfans le Bas Canada, nommés par les cours du H. C.-et vice
versé, etc., · · · · · ·· •• a. C

Afirmation comprise dans le mot ' serment" dans les statuts,. C 29

Agents, pour la protection des personnes transigeant avec des, .· C 715 à 71e
AGRICULTURE-ABUS PREJUDICIABLES. A L-

Pouvoirs et obligations des conseils municipaux, sauve- 2
garciés, - - - -279

Dommage- causés sur la propriété d'autrui, - - 280

Amende en tel cas, - - -

Permis de faire usage des rivières navigables, etc., -

Arrestation des confrevenants-Amende pour dommages
causés à la propriété, - -

Enlèvement de cltures-arrangements-si, le contre-
venant est un étranger, - - - -

Dommages causés par les animaux, - - -281

Amendes pour laisser errer les animaux, - -

Les cochons seront annelés, - - -

Animaux en paccage, - - -

Plaintes pour dommages causés par des animaux,
Procédures, - - - -

Nomination d'experts en certbins cas, - - 282
Renvoi à l'amiable de l'gaffie, - - - -

Si la partie condamnée néglige de payer, - -

Mise en fourrière des animaux errants-ilsseront nouris
tant que tenus enfermés, - -

Si le propriétaire est inconnu, - -283
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AGRIcULTURE-Continv;ation.
Délai pour réclamer l'animal-vente, - - - 283
Frais-emploi du produit de la vente, - -
L'inspecteur rendra compte, - - . -

Si le propriétaire est connu, - - - -

Dommages par les volailles, - - - - 284
L'inspecteur peut refuser les enchères-et revendre, - "
Le propriétaire peut réclaner l'animal, - - -

Il faudra qu'il soit étranger, - - - -
S'il n'y a pas d'enchérisseurs, - - - -
Le propriétaire peut demander que son animal lui soit

livré, - - - - -

Si quelque personne prend et amène un animal en fourrière,
Chiens vicieux et dangereux-seront enfermés on tués, - 285

Amende, - - - - - -

S'ils ont mordu quelqu'un, - - - -

Ou étranglé ou poursuivi des moutons, - -

Nuisances sur le terrain d'autrui, - - - -

Ce qui sera fait du bois jeté sur certains terrains, -
Rivières et cours d'eau-peine encourue pour les

obstruer, - - - - - - 286
Immondices-amende imposée à ceux qui les déposent

dans les rivières, &c., - - - -

Animaux morts etc., seront enterrés, - - -

Mauvaises herbes, etc., -seront détruites, - -

Au cas de refus, - - - - - -

Amende iniposée à celui qui répand des graines de mau-
vaises herbes, - - - - - 287

Découvert-demande de-son étendue, - -

Quand et comment sera fait le découvert, - -

Refus ou négligence, - - - -

Certains arbres exceptés, - - - - -

Les dommages seront constatés par experts, - - i
Procédure, - - - - - - "

Cours d'eau-seront ouverts et nettoyés, - - 288
L'inspecteur les visitera-amende en cas de refus, -d
Le plaignant pourra faire les travaux en certains cas, "
Le montant pourra être recouvré, - - - 289
Répartition des travaux, - - - -

Autre inspecteur en certains cas, - - - -

Cours d'eau dans plusieurs paroisses, - -

Si les inspecteurs ne s'accordent pas-procédure, - 289
Devoirs des inspecteurs-dresseront procès-verbal, - c
Formalités relatives au procès-verbal, - - -

Dépôt-homologation, - - - - 290
Amendement du procès-verbal, - - - 291
Parties lésées-plaintes-deuxjuges.de paix les entendront, "
Troisième juge de paix-comparution-jugement-

homologation du procès-verbal, - - -

Quand le procès-verbal sera soumis aux experts, - 292
Devoirs des experts-leur décision, - - -

Nouveau procès-verbal-s'il y a appel du procès-verbal, "<
En quels cas les inspecteurs paieront les frais, - "

L'inspecteur établit les ponts, - - -

Le propriétaire de terres hautes ne contribue pas à
l'égoût de terres basses, - - - - 293
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AGmCU LTUE-Continuation.
Amende pour obstruction d'un cours d'eau, - - 293
Assemblée publique à l'égard des cours d'eau-convocation-

majorité-répartition des travaux-homologation, - "
L'inspecteur donne avis du jour fixé pour les travaux-

amende pour refus de faire sa part, - -

Syndics, leur nomination et leurs devoirs, - - 294
Fossés de ligne-devoirs de l'inspecteur, - "

Plaintes à cet égard, - - - - -

Ainende, - - - - - -

L'inspecteur peut autoriser le plaignant à faire les travaux, 295
Terrains dans les townships, - - -

Inondation causée par insuffisance de fossés, - -

Amende pour obstruer les fossés de ligne, - -

Clôtures de ligne, devoirs de l'inspecteur, - -

Ce qui sera fait au cas de plainte, etc., - - 295-6
Emoluments et recouvrement des frais, - - - 296

Honoraires des inspecteurs, - - - -

Honoraires du secrétaire trésorier, - - - 297
Recouvrement des frais et dépenses en certains cas, "

Changement d'un procès-verbal, comment effectué, - 298
Plaintes, comment portées et décidées, - - 298-9

Poursuites-où et comment intentées-limitation, - 299
Amendes-recôuvrement et emploi des, - - - "

Amende générale au cas de négligence de remplir les
devoirs imposés par cet acte, - - - 300

Emprisonnement à défaut de payer, - - -

Bois dans les forêts-la personne trouvée en possession d'arbres
devra en rendre un compte satisfaisant-faute de
quoi elle encourra une amende, - - "

Réserves sauvages-le présent s'applique aux, -
Application de certaines sections, - - -

Faux serment, - - - - - 301
Avis public-comment sera donné, - - -

Avis spécial-comment sera donné, - - - c
,Interprétation, - - - - -

Titre abrégé, - - - - - - 302

Et voir Municipalités.
Agriculture, bureau d'-sociétés d', ·· ·· •• •• C 395 à 42r

Bureau d'agriculture-constitution et fonctions, .. .. C 395, 396
Instruction agricole, appropriation pour ', .. .. C 397
Chambres,d'agriculture, membres et officiers,.. .. •. C
Chambres des arts et manufactures, ·· ·· •• C 399
Peuvent emprunter des deniers, 23 V. c. 23.

Associations d'agriculture, comment constituées, ·· ·· •• C 403,404
Sociétés d'horticulture, comment constituées, .· ·· C 405
Sociétés d'agriculture, Haut Canada,.. .. •• •• C 406-
Sociétés d'agriculture dans le Bas Canada, .. . C 412
Subvention provinciale enfaveur de ces sociétés, .. •. C 418

Aide municipale accordée auz sociétés d'agri:ulture dans le H. C.
et le B. C., •. . .· •• . C 421

Formules de liste de souscription et de certicat, .. C 421, 422, 423
Ajournements en matière de délit-non permis, - 896,935
Alias bref de terris-de la cour de circuit. Voir procédure, - 785
Aliénés, asilesprivés des, . • • ... C 863
Aliénés criminels, asile des, .. •• •• •• . C 1196

Sera établi à ingston--sa régie, etc., .. - - • C
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Aliénés dangereux, réclusion des, .. .. .. .. •. C 1197 à 1202

Amendes et confscations-leur recouvrement et emploi, si rien
nest prescrit à cet égard, .. .. .. .. C 29

Amendes et confscations-remise des, ·· .. .. .. C 214

Amendes imposées par les juges de paix-rapports trimestriels
des, etc., - 916

Amendes, taxes, etc., (municipales)-recouvrement des, - 238
Amendement de la déclaration, - - - - 738

Des plaidoyers, - - - - - - 741

desplaidyers au criminel, - - - - C 1065

Amirauté-poursuites sous sa juridiction-ne peuvent être portées
devant le banc de la reine ou la cour supérieure, - 671, 676

Salaire du juge d', - - - - - - 860

Amirauté, terrains possédés par l', .. .. .. .. C 409

Félonie commise dans la juridiction de ', .. .. .. C 1076

Anatomie, étude de 1', .· .. .. . •. •. C 896

Annexion de paroisses, etc., - - - - - 189

Animaux, cruauté envers les, .. .. .. .. C 1038
Vol d>, .. . . .. .. .. .. C 1002, 1006

Animaux-cruauté envers les, - - - - 927

Animaux-dommages causés par les, - - - - 281

Annonce d'efets volés, .. .. .. •• •. C 1017

Appels de différents districts, où plaidés, - - - - 656

En quels cas interjetés de la cour supérieure, - - 728

Lorsqu'il y a un verdict de jury, - - - - 658

Bref d'appel-procédure-cautionnement, - -

Des jugements interlocutoires, - - - - - 659

Limitation des, - - . - - - 659,667

Délai pour produire les griefs, - - - - 660

Par des héritiers, etc., - - - - - 661

De la cour de circuit-procédure, - - - - 662

De la cour de circuit, Iles de la Magdeleine, . - 665

A Sa Majesté en conseil privé, . - - - 666

En erreur, des causes criminelles, - - - - 668

Dans les questions réservées par les cours criminelles. Et voir
Banc de la reine, - - - - -

Appel de jugements dans la vacance. Voir Procédure, - - 759

Appels des conseils locaux aux conseils de comté, - - - 242

A la cour de circuit des jugements sous l'acte municipal, - - 244
Municipaux, dispositions relatives aux, - - - 247

Appcls des convictions sommaires, .. .. C 1073

Appels en vertu de l'acte des locateurs et locataires, - - 405

Appels en vertu de l'acte des squatters, - - - - 468,469

Appel et pourvoi pour erreur-uridiction et çuvoirs de la cour du
banc de la reine comme cour d, - 653

Président-quorum-inhabilité des juges, - - -

Absence ou inhabilité des juges, - - -- - 654

Et voir Banc de la reine, - - - -

Appels-greffier des-état statistique requis du, - - 957

Appels-sous l'acte des droits de la corporation, - - - 845

Appels-sessions de quartier,-dépens, - - - 914

Des décisions des juges de paix, - - - - 915

Des condamnations en vertu de l'acte de police, . - 928
A Sa Majesté des amendes considérables, - - - 935

Apprentis, serviteurs, etc., dans les campagnes. Voir Mattres et
serviteurs, - - - . - 3

Appropriations-doivent être recommandées par le gouverneur, •. C 889
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.&Auqeducs. Voir Municipalités, - - - - - 181
Arbitrage dans la cour des commissaires, - - - - 882
Arbitres, experts, etc.-nomination, serments, etc. Voir Procé-

dure, - - - - - - 742

Archives françaises-conservation des anciennes, - - - 12

Argenteuil, comté, ses limites, etc., - - - - 630
ARMES ET MUNITIONS DE GUERRE, - - - - 58

Possédées dans un but illicite, pourront être saisies, - i
Ce qui en sera fait, - - - - -

Punition des personnes qui résistent aux magistrats en ,
mesure de donner effet au présent acte, - -

Arpenteurs et arpentage, .. .. .. .. .. C 898 c 924

Bureaux d'examinateurs, unpourle B. C. et un pour le H. C., C 898
Qui pourra agir comme arpenteur, .. .. .. .. C 898, 899
Les apprentis subiront un examen, .. .. .. C 899
Qui sera admis à pratiquer, .. .. .. ·· · C "

Examen-matières sur lesquelles le candidat sera interrogé
--- certificats, etc., .. .. .. .. C 901,902

Le bureau pourra suspendre les arpenteurs en certains cas, .. C 903
Lignes frontières, .. ' · .. .. .. •. C c

Dispositions spéciales relatives au Bas Canada, .. .. C 906
Recouvrement des amendes sous cet acte, .. .. C 920 ,

ARREsTATION ET EMPRISONNEMENT POUR DETTES-

Capias ad respondendum-en quels cas pourra émaner, 824
Affidavit à cet effet-devant qui donné, - - - 825
Affidavit pour arrêter une personne qui réside dans le

Haut Canada, - - - - -

Cautionnement spéial-conditions, - - -

Si le défendeur se rend, ses cautions sont libérées, - 826
Les cautions peuvent livrer le défendeur, - -

Allocation aux débiteurs nécessiteux emprisonnés, - "
Personnes exemptes de l'arrestation pour dettes, - -
Nul ne sera arrêté si la cause d'action n'équivaut pas à

$40. - - - - - -

Capias ad satisfaciendum aboli, - - - -

Si le défendeur a été arrêté sans cause, il pourra être
remis en liberté, - - 827

Affidavit suffisant pour arrêter un défendeur engagé dans
le commerce, - - - - -

Si les raisons mentionnées sont insuffisantes, - c
Elargissement du défendeur arrêté sur capias ad respon-

dendum s'il donne cautions, - - - -

Les cautions justifieront de leur solvabilité, - - 828
Quant au défendeur qui a donné caution au shérif, - c
Débiteurs insolvables-soulagement des, - -

Le défendeur, après caution fournie, donne un état de
ses biens, - - - - -

Si le défendeur néglige de déposer tel état, etc., - 829
Le défendeur emprisonné peut faire un état de ses biens, "

Sur preuve de fraude le défendeur pourra être emprisonné-, "
Si la fraude n'est pas prouvée, il sera élargi, - - 830
Le temps pour prouver la fraude pourra être prolongé "
Un curateur sera nommé aux biens abandonnés par le dé-,

fendeur, - . - - -

Avis de sa noinination, - - -

Si le curateur ne donne pas avis, . - - 881



1088 Index G'énéral.

ARRESTATION ET EMPRISONNEMENT POUR DETTES-COntinuatin.
Effet de l'état si la fraude n'est pas prouvée, - 831
Si le défendeur est arrêté ensuite, il pourra être élargi, "

Pouvoirs du curateur, - - - -

Comment seront vendus les immeubles, - -

Défendeur, quand il pourra être requis de fournir un état, 832
'Peine imposée au défendeur s'il refuse-ou se rend cou-

pable de fraude, etc., - - - -

Application du présent acte, - - - -

Le présent n'a pas l'effet d'anéantir aucune dette, - 833
Le présent n'empêche personne de donner un cau-

tionnement spécial, - -- "-•

Le délai pour donner un cautionnement spécial pourra
être prolongé, - - - - "

Forme et effet du cautionnement, - - -

Les cautionnements seront transférables, -

Contrainte par corps pour malversation ou mépris de cour, 834
Cédule-Formules, - - - - - 834, &c.

Arrestation en matiéres criminelles, - - C 1046, 1047, 1082, 1120
Arrondissement d'école, - - - - - 73

Arthabaska, comté de, ses limites, - - - - 640

Articles exemptés de saisie exécution, - - - - 811
Articulation de faits-sa forme et son effet. Voir Procédure, - 745
Art obstétrique. Voir Profession médicale, - - - 592

Assaut-procès sommaire pour-avec intention de vol, etc., ou de
commettre un viol, .. .. -.. C 909, 1177, 999, 993

Assemblées de fabrique, - - 128

Assemblées de parents et amis. Voir Actes d'Emancipation, etc., 821
Assemblée législative, représcntation dans l', .. .. C 12 à 18

De quels comtés, cités et villes on entend parler dans cet acte, C 12
Les cités et villes représentées ne formeront pas partie des comtés, C 12
Divisions spéciales pour les fins de la représentation dans le B. C., C 12, 13
Divisions électorales dans le B. C., savoir: comtés, comtés-unis,

• cités, et villes de Sherbrookc, .. .. .. C 18
Nombre de représentants dans chaque division respectivement, C 18
L'orateur peut appeler un membre pour le remplacer au fauteuil

en cas de maladie, etc., .. .. .. C 26

Assemblées publiques, mode de les convoquer et tenir, .. .. C 935 d 942
Assemblées pub'liques en vertu de cet acte, etc., .. .. C 936
Les officiers publics convoquant des assemblées devront en donner

avis, .. .. .. .. .. .. .C 939

ety asstster, . .. . .. C 939, 940
Associations charitables, philantropiques et de prévoyance, .. C 857
Associations de bibliothèques et instituts d'artisans, incorporation des,

etc., .. .. .. .. .. .. C 859

ASSURANCE MUTUELLE-CoMPAGNIES D
Assemblée préliminaire pour la formation d'une com-

pagnie, - - - - - 547

Compagnie constituée en corporation, -. -

Nom et pouvoirs collectifs, - - - - -

Une seule compagnie établie par comté, - - 548
Les propriétaires d'autres comtés peuvent être membres,
Les cités et villes, en certains cas, peuvent établir des

compagnies, - - - - - -

Pendant combien de temps les assurés seront membres, 549
Première assemblée pour Pélection des directeurs, -
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AssURANCE MUTUELLE-COMPAGNIES D'-Cntinuatfon.

Assemblées annuelles-vacances, - - - 5649
Devoirs des directeurs, - - - - - 550
Démarches pour obtenir une police, - - -

Billets de dépôt, - - - -

Le montant du dividende sera déclaré par les directeurs, 551
Balance des billets de dépôt, - - - -

Lorsque l'assuré ne sait pas écrire, - -
Quote-part des pertes, &c., que paiera chaque membre, -
Ce qui aura lieu quand la propriété assurée est détruite

par le feu, - - - - -

Dans le cas de différend quant au montant à payer, -
Experts-leur nomination-sentence, - - 552
Si la sentence des arbitres n'est pas acceptée, etc., -i
Les directeurs autorisés à emprunter des deniers au

besoin, - - - - - 553
Pertes-comment réglées et payées, - - -

Les membres qui font défaut de payer les dividendes
n'ont pas droit de rien recouvrer de la compagnie
pour pertes souffertes, - - - - 554

Si le montant des billets de dépôt est insuffisant, - ci
Priorité des réclamations, - - - - 555
Durée de l'assurance-formule de police, - -

Il n'est rien accordé pour dorures, etc., - - -

Si la propriété assurée est aliénée-la police est nulle, -
Changements faits à une maison, etc., assurée, - - 556
Double assurance-comment effectuée, - -

Application du présent acte, - - - -

Témoins compétents, - - - -

Cité de Montréal-le présent acte ne s'applique pas à la
compagnie qui y est établie, - - - -

Comté de Montréal-le présent acte ne modifie en rien les
dispositions spéciales concernant la compagnie qui
y'est établie, - - . - - - 557

Cédule-formule de police, - - -
Aubains, nçzuralisation des, .. .. .. .. .. C 156

Rés'd'nce requise, etc., .. .. .. .. .. C «
Les aubains ont les mnmes droits d'acquérir des biens-fonds que

les sujets anglais-exception, ·· .. .. C 159
Certains actes concernant les aubains continuent d'être en vi-

gueur, .. .. .. .. . . a.. C 159, 160
Anbains-quand pourront être jurés, - - - - 795
Aubains naturalisés en vertu de 1 Guil. 4, c. 53, - - - 487

leur recours s'ils sont troublés, - - 488
Aubrgistes, impôt provincial sur les, .. .. .. .. C 285

Impôt imposé-commènt payé et recouvre, .. .. C 285, 286
Aubergistes, etc., peine imposée aux, qui hébergent des hommes

de police en service, - - - - 924
Qui hébergent des matelots. Voir Matelots, - - - 495

AUBIERGISTEs-VENTE DE LitQUEURs EmvRANTES- - - 16
Personnes tenues de se pourvoir d'une licence, -
Droits à payer pour les licences d'auberges pour vendre

des liqueurs spiritueuses-pour vendre du vin et de
la bière-pour tenir hôtel de tempérance-pour
vendre des liqueurs en petites quantités-pour
vendre des liqueurs à bord de bateaux à vapeur, - 17,18

69
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AUBERGIsTEs-Continuation.
Le droit imposé par l'acte impérial continuera d'exis-

ter bien que l'acte puisse être abrogé, - - 18
Les licences seront accordées par l'inspecteur du revenu, c
Honoraire payable à l'inspecteur du revenu, - -
Durée des licences, - - - -

Droits perçus sous l'autorité du c. 20 des Stats. Ref. Can.,
comment employés, - - - - -

Droits provenant des licences d'auberges dans les town-
ships, comment employés - - -

Frais de perception, - - - - - 19
Droits provenant des licences pour magasins ou bateaux

à vapeur, comment employés, - - -

Cour de justice à Montréal-certains droits affectés à
liquider le coût de la, - - - - 19

Certificat nécessaire pour obtenir licence-formule, - 19,20
Le quartier de la cité auquel il a rapport sera désigné

dans le certificat et la licence, - - - 20
Québec, Montréal-Formalités requises pour y obtenir

licence, - - - - - - - 4

Ce qui sera énoncé dans le certificat-sa confirmation, -20,21
La licence devra émaner dans un certain délai, 21
Cautionnement que donneront les aubergistes pour la

garantie du paiement des amendes-formule, - e
Si une personne décède avant l'expiration de sa licence, e
Transport de la licence-comment effectué, - - 22
Certaines personnes inhabiles à signer le certificat, - 4
Peine imposée si elles signent, - - - c
Bateaux à vapeur, comment les propriétaires des, peu-

vent obtenir licence, - - - - c
Amende pour négligence de certaines formalités, - d
Magasins ou boutiques, licences pour les, comment oe-

troyées-quantités de liqueurs spiritueuses vendues, c
Règlements municipaux pour l'octroi des licences, - 22,23

Amende pour vendre sans licence, - - - 23
Amende pour acheter des liqueurs en pareil cas, -e
Amende contre les personnes qui exposent des liqueurs

ou enseignes, sans licence, - - -

Amende contre ceux qui vendent à bord des bateaux à
vapeur, sans licence, - - - -

Maisons d'entretien public, logements qu'elles devront con-
tenir, - - - - - - 26

Amende pour défaut de s'y conformer, - - -

La licence sera exhibée à l'inspecteur, - -
Enseigne qui sera exposée. Amende, - - - £

Les aubergistestes tiendront des maisons paisibles, - 25
Ne permettront pas qu'on y joue de l'argent, - - a
Restrictions pour la vente des liqueurs, - - "
Amende pour refus de recevoir des voyageurs, - - c

Hôtels de tempérance-les maîtres de ces hôtels ne per-
mettront pas qu'on y boive des liqueurs spiri-
tueuses-amende, -

Responsabilité des aubergistes en certains cas, - -
Révocation des licences, - - - - 25,26

Magasins et boutiques-quantités des liqueurs vendues en
vertu des licences de, - 26
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AUBERGISTES-Continuation.
Les porteurs de licences auront des enseignes, - 26
Amende contre ceux qui boivent des liqueurs dans un

magasin,' - - - - - -

Bateaux à vaper-il n'y se.ra pas vendu de liqueurs quand
ils seront en hivernement-amende, - -

Les règlements municipaux prévaudront sur la licence
en ce qui concerne la vente de liqueurs à bord des
bateaux à vapeur, - - - - - 27

Contraventions, poursuites pour, - - -

Par qui et où les poursuites seront intentées - -

" Juge de Paix,"-signification de ces mots, - - "
Limitation des poursuites, - - - -

Amendes, leur recouvrement, - - -

Signification des ordres, - - - - - 28

Emprisonnement au lieu de la saisie et vente, -

Si le défendeur fait une fausse déclaration, -

Pouvoirs du juge de paix en ce qui concerne le paie-
ment des amendes, - - - - "

Dénonciations-plaintes-amendement de plaidoyer-
preuve-formules, . - - - - 28,29

Les poursuites ne seront pas renvoyées à cause d'infor-
maltés, - - - - - - 29

Témoins-interrogatoire des, - - - -

Amende pour subornation de témoins, - - 39
Les dépositions seront par écrit-honoraires du greffier, "
Certiorari, les jugements ne pourront être évoqués par, -
Pas d'appel des causes décidées par deux juges- de paix,
Appels dans les causes décidées par un seul juge de paix, "
Permission du juge, requise, - - - - 31
Transmission du dossier, - - - -

Avis de l'appel donné dans les 24 heures, - -

Amendes-emploi des, - - - 31,32
Maisons licenciées, liste des, publiée annuellement, 32

L'inspecteur du revenu peut avoir un député,- -c

Serment de l'inspecteur, - - - -

Il visitera annuellement les auberges licenciées, etc., "
Si l'entrée d'une maison lui est refusée, - - - 33
S'il est molesté dans Pexécutiou de ses devoirs, - "
Sa protection, dans le cas de poursuites vexatoires, - -I
Son droit d'appel, - - - - -

Territoires non organisés-tombent sous le présent acte, a
Cédules-Formules, - - . - - 34 à 40

Et voir Municipalités, - - - 174, 177
Auditeurs municipaux, nomination et devoirs des. Voir munici-

palités, - - - -166

Audition-bureau d'audition, ·· •• • . •• •• C 2046

Audition finale et enquête en même temps, cour de circuit, - 778
Audition finale et enquête en même temps, cour supérieure, - 721
Audition nouvelle-le défendeur a droit à mie-en certains cas, - 755
Avis de parents, par-devant notaires,.sur l'ordre d'un juge, - 821,c.86

Sans cet ordre. Voir ACTES D'EmANcrTION, &C. - - 822
Avis de parents-pouvoirs du protonotaire quant aux, - - 681-2
Avis en vertu de Pacte municipal. Voir Municipalités, - 156

Avis ofciels - êre donnés dans la Gazette da Canada, • C 188
Avocats. Voir Barreau, - -

AvSortement, tentative d', •• • •• •• •• •• C 996-
690
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Bagot, comté de, comment borné, - - - - 642
Bailleur de fonds, enregistrement de son privilége. Voir Enre-

gistrement, - - . - - 348, 355
Droits du, sauvegardés. Voir Terres en soccage, - - 327
*Quant aux ventes du shérif, - - - - 814,

Bains publics-compagnies pour la construction de, .. .. C 751
NC DE IL REiNE, COUR DU-

Composition de la cour, - - - - - 652
La cour se compose du juge en chef et de quatre juges

puisnés, - - - - - -

Qualification des juges-nom de la cour, - -

Indépendance des juges, - - - -

·Leur résidence, - - - - - - 653
Juridiction en appel (cour d'appel.)

Juridiction des juges en appel; - - - -

Leurs pouvoirs-compétence, - - - - "

Le juge en chef préside-quorum, - - -

En quels cas seulement les juges ne pourront siéger, -

Comment sera déchargé le délibéré en certain cas, - 654
Les juges de la cour supérieure siégeront à la cour du

banc de la reine, lorsqu'il sera nécessaire, - -
Les mots " juge de la cour supérieure," comprennent le

juge en chef, - - - - -

Si un juge du banc de la reine ne peut siéger, - -

Congés, comment accordés aux juges, - -

Le retour du juge absent ne change en rien les pouvoirs
du juge de la cour supérieure agissant à sa place, - 655

Si trois des juges ne concourent pas dais le jugement à
rendre, - - - - - -

Règles de pratique et tarif d'honoraires, - - '

La cour les fera, - - - - - -

Ces règles ne seront pas contraires à la loi, - -

Le tarif et les règles de pratique actuels continueront
d'être en vigueur, - - - - - "

Greffier des appels et son député, - - 656
Leur nomination-devoirs, - - - - "

Ne pratiqueront pas comme avocats, - - - "

Salaire du greffier, - - - - -

Termes de la cour-où tenus, - - - -

'Les séances pourront être levées quant il n'y a plus d'af-
faires devant la cour, - - - - "

Ajournement pour rendre les jugements, - - 657
Certains actes pourront être faits par un seul juge ou par

le greffier, - - - - - - c

Termes extraordinaires-pourront être fixés pax procla-
mation, - - - - - - "

Quels appels seront entendus à chaque endroit, - - "
Appels de la cour supérieure, - - -

En quels cas interjetés, - - - - -

L'appelant donnera caution qu'il poursuivra l'appel, - 658
Appel d'erreur seulement sera interjeté du verdict d'un jury,."
Montant en-litige-ce qu'il sera en certains cas, -

Bref d'appel-procédure, - - - - -

Ce que comportera le bref d'appel, - - -

Le bref sera reçu si le cautionnement a été fourni, -"

Appels des jugements interlocutoires, - - 659
Comment l'appel en tel cas sera accordé, -
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BANc DE .A REINE, COUR DU-COftdn¢ation.
La signification de la règle arrête l'exécution, - 659
Si le bref d'appel n'est pas accordé, l'exécution émanera

dans les 15 jours, - - - - -

Quand, seulement, lappel sera permis après une année de
la date du jugement, - - - -

Comment les brefs seront émis, scellés et signés, - -

Ne seront pas nuls &ute de sceau-pourront être dans
l'une ou l'autre langue, - - -

Cautionnement d'àppel-le protonotaire de la C. S. peut le
recevoir, - - - -660

Actes de cautionnement-il n'est pas nécessaire que le

juge de la cour C. S. les signe, - - -

Qui peut faire le rapport du bref en appel, -

Griefs d'appels-délai pour les produire, - -

Réponses-délai pour les produire, - - -

Audition de la cause-la cour fixe un jour pour Pe, - 661

Le jugement final est motivé, - - -

Appel par des héritiers, ayants-cause, maris, etc., - -

Au cas du décès de la partie contre laquelle jugement a

été rendu, - - - - - -

Si le jugement est contre une veuve qui plus tard:se marie, "

Appels des jugements de la cour de circuit, - . - 662

En quels cas interjetés, - -

Cautionnement qui sera donné-devant qui et où, -

Caution suffisante, - - - . -
Si Pappelant consent à ce que le jugement soit mis à exé-

cution, - - - - ' -. 663

Si le jugement poité en appel est infirmé, -

Les appels seront poursuivis -d'une manière sommaire par re-

quête et avis, - -

La requête avec lavis, déposé à Id cour de circuit, -

Le' greffier donnera un certificat et transmettra le dossier 6
à la cour du banc de la reine, -664

Les parties produiront des coroparutions au greffe des appels, "

En cas de défaut, - -

L'appelant pourra produire le certificatdu greffier de la C. C.

Quand l'appel sera entendu, - - -

Quel jugement sera rendu, - . -

Quand l'appelant sera réputé avoir déserté son appel, 665
La cour peut exiger un factm, - - d

Et faire des règles de pratique et tarifs d'honoraires, ci

Iles de la Magdeleine-appels des jugements de la, cour de circuit,
Quand il y aura appel, - - -

Les procédures seront sommaires, - - 6
Dans le cas d'appel d'un jugement par défaut, - -666

Conseil privé, appels à Sa 1Majesté en son-
Dans quels cas il y a appel des jugements du banc de la

reine, - - - - 6
Suspension de l'exécution en tel cas - -667

Certificat qui devra être déposé, -

Devoirs du greffier des: appels à Pégard des Jugements, t-
Durée du droit d'interjeter certains appels,

Nul appel accordé après une abnée de la date du juge-
ment, excepté en certairis cas, -

Dans le cas de jugement rendu contre des absents, 6
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BANc DE LA REINE, COUR DU-Continuation.
Dans le cas du décès d'une personne dans l'an après ju-

gement rendu contre elle, - - - -
Causes criminnelles-erreur dans les, - - .

La cour du banc de la reine est une cour de pourvoi pour
erreur dans les affaires criminelles, - - -

Cours criminelles-questions légales difficiles réservées par
les, - - - - . -

En quels cas les questions pourront être rés :rvées, -
La cour fera un exposé de la question réservée, -
La cour du banc de la reine rend le jugement qu'il ap-

partient, - - - . . .
Le jugement du banc de la reine transmis à la cour d'où

la cause est envoyée, - - - -
Le jugement du banc de la reine prononcé cour tenante,,
La cour du banc de la reine pourra ordonner que l'exposé

soit envoyé pour être amendé, - - -
Si la cour du banc de la reine infirme le jugement, -
Elle peut ordonner un nouveau procès en certains cas,
Contrefaire, etc., un certificat est une félonie, - .

Transmission des dossiers et affaires pendantes, - -
Sections relatives à la cour d'appel seulement, - -

Juridiction criminelle (cour criminelle), - -
La cour a juridiction sur tout le Bas Canada, - -
Les juges sont juges de paix et coroners, - -
Quelles causes seulement seront évoquées à la cour, -
Quand la cour a les pouvoirs des cours de sessions de

quartier, - - - - . -
Quorum pour la tenue des termes, - - -
Tout juge de la cour supérieure peut tenir un terme cri-

minel, - - - - . -

Brefs et ordres-comment émis, scellés et attestés, -
Greffiers de la couronne et leurs députés, - -

Nomination et devoirs des, - - - .
Qui peut être nommé greffier de la couronne, -

Officiers nommés dans chaque district, - - -
Lieux des séances et termes de la cour, -- - -

Deux termes par année dans chaque district crimind4, -
Durée de ces termes, - - - . -
Termes extraordinaires, - - - - .
Le gouverneur peut fixer les époques de la tenue des

termes, - - - - . .

Les termes tels que fixés continués jusqu'à modification,
Transmission des dossiers-affaires pendantes, - -

Afraires pendantes dans certains districts à certaines
époques, - - . . .

Sections du présent acte applicables à la cour criminelle
seulement, - - - - -

Cédule, - - - . . . .
Formule d'une cause réservée, - - -

Banc de la reine, cour de-dans Gaspé, - -
pouvoirs du juge de clore ou prolonger les termes s'appliquent

à la juridiction en appel et au criminel, -quant à l'assignation des jurés, - - -
Banissement--retour du.... . . .* C

.PMntencier sbstiue au•, 0. . . C

668
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Banpe d'épargnes, acte concernant les, ·· •• C 695,4iJG

Banues et libre commerce des banques, · •• •• .. C 676695

Quelles banques ont le droit d'émettre des billets, etc., •. C 676 -

Banques afonds special, comment établies, etc., • • C 678,679
Banges en général, tauz d'intérêt qu'elles chargeront, ·· C 694

Taux d'escompte, . · . • • •• • C 694 695

Banpes incorporées, certains pouvoirs des, · •• • C 672
Baptemes, mariages, registres et certificats des. Voir Mariages,.

etc.-registres des- - - - -

Baptistes à Montréal, peuvent tenir des registres de mariages, etc., 141
Baptistes volontaires, à Stanstead, registres de mariages, etc., -

BAREAu DU BAs CANADA,-5
Incorporation et division en sections, - -592

Les avocats formeront une corporation, - -

Qui sera divisée en quatre sections, - - - 593

Pouvoirs de la corporation et des sections, - -

Règlements, - - - - - -

Conseil général, - - - - - -

Conseils de sections et leurs officiers, - -

Composition---président-scrutin secret-quorum, -

Quand auront lieu les assemblées, - -

Assemblées spéciales, - - - - -

Les conseils feront des règlements, - - - 595

Leurs pouvoirs, - - - - -

Devoirs du secrétaire et du trésorier, - -- 596

En cas de vacance parmi les officiers, - - -

Assemblées générales de tous les conseils de section, - -

Quorum-devoirs du secrétaire et du trésorier du conseil

général, - - - - -

Accusations contre les membres du barreau, - - 597

Comment décidées-le jugement devra être ratifié, -

Manière de procéder sur les accusations, - -

Examen-admission à l'étude ou à la pratique,
Devoir du comité pour l'examen des aspirants, - 598

Quant aux aspirants à l'étude de la profession, - - 599

Quant aux aspirant à la pratique, - - -

Forme du diplôme, - - - - -

Le diplôme sera enregistré, . - - - -

Qualifications requises des aspirants à l'étude, -

Qualifications requises des aspirants à la pratique, - 60
Cléricature de 4 ou de 3 ans-selon le cas - -

Aspirants admis à la pratique dans la section oùils ont
étudié, - - - .- . -

Droits de certains étudiants en vertu de dispositions spé-
ciales, - - - - -

Devoir du secrétaire au sujet de lenregistrenelLt-Ho-
noraires, - - - -

Contribution annuelle des iembres-
Dans les districts de Québec et Montréal, 601
Les membres du barreaude Moutréal etQuébee ont apess

à la bibliothèque, - -

Caisse de la corporation et des sections-
De quoi sera formé la -caisse du conseil géneraI, •

Rapport annuel-examen des comnptes, -

Amendes sous le présent acte-comment recouvres
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BARREAU DU BAS CANADA-Continuation.
Formation de nouvelles sections-

Le gouverneur peut établir de nouvelles sections par pro-
clamation, - - - - - - 603

Conseil-première élection, - - - .
, Quorum, - - - . - - - 604

Cédule-formules, - - - - - 604, etceBassin-dock-vol dans un, · · · · · · · · ·· C 1005Bateaux à vapeur, vente de liqueurs à bord des-licences à cet effet, 17,23, UlBateaux à vapeur-inspection des, et sureté des personnes a bord, C 582 à 593Le gouverneur en conseil, nommera des inspecteurs, ·· C 582Tnspectzon de la coque-des chaudières et du mécanisme, ·· C 593
Précaution contre les explosions, ·· ·· ·· ·· C 586Les steamers porteront des canots-nombre et description, .. C 587
Précautions contre le feu, · ·· ·· ·· ·· C «
Les ingénieurs subiront un ezamen-certýficat et licence, .. C 589
Dispositions diverses-devoirs-peines, etc., ·· . C 590Bateaux à vapeur-inspection des-acte amendé, 23 V. c. 28.Bateaux *à vapeur, ligne canadienne de, 23 V. c. 9.

Baux de moins de 9 ans ne tombent pas sous l'acte d'enregistre-
ment. . Voir Enregistrement, - - 348Beauce, comté de, ses limites, - - - - - 639Beauharnois, comté de, ses limites, - - 643Bellechasse, comté de, ses limites, - - - - 639Bénéfice du clergé-efet de l'abolition du, .. ·· ·· ·· C 1069

Berthier, comté de, ses limites, - - - - 632
Bestialité, ~ - - - - - - C 993BEURRE--INsPECTIoN DU-

Nomination d'examinateurs et d'inspecteurs, - - 509L'inspecteur fournit caution et prête serment, - 510
L'inspecteur peut avoir un assistant assermenté, - - 511
Serment et rémunération de l'assistant, - - 5119 51

Mode de faire l'inspection-frais, etc., - - - 512
Description des bariquauts ou caques, - .
Comment le beurre sera inspecté, - - - 513Le poids de la caque sera étampé sur le fonds, - -
Qualités du beurre, - - . - -
L'inspecteur aura un local convenable, - - -
S'il s'élève des differends entre l'inspecteur et le pro-

priétaire du beurre, - - - - - I
Honoraire d'inspection-tonnellerie-emmagasinage, 514
Peine imposée à l'inspecteur qui néglige son devoir,
Contraventions-amendes, etc., - - - - 515
Inspecteur faisant commerce de benrre-on violant le

présent acte-peine, - -
Peine pour contrefaire des marques, &c., - -
Honoraires et amendes-comment recouvrables, -
Limitation des actions contre les inspecteurs, - - 516

Bibliothèques de paroisse et township, aide aux, - - - 66
BIENS;FONDS, ET DROITS FONCIERS. Titre 7, s:voir

TERRES TENUES EN FRANC ET COMMUN SOCCAGE-LOIS QUE LES
RÉGISSENT, - - -32

RATIFICATION DES TIT1ES,-EXTINCTION, PAR VENTE DE SHÉ-
RIF OU PAR LICITATION, DES HYPOTHÈQUES CRÉÉES
SUR LES IMMEUBLES, ETC., - - -
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BIENS-FONDS, ET DROITS FONCIERS.-Continuation.
ENREGISTREMENT DES TITRES-LOIS HYPOTHÉCAIRES-DOUAIRB

ET BIENS DES FEMMES MARIÉES-TRANSPORT DES

TERRES TENUES EN SOCCAGE, • . - 345

GASPÉ, TITRES DE PROPRIÉTÉ DANS LE DISTRICT DE, . - 395
LETTRES PATENTES POUR DES TERRES, 400
LoCATEURS ET LOCATAIRES, - - -402

DROITS ET DEVOIRS FÉODAUX, ABOLITION GÉNÉRALE DES, - 406
SÉMINAIRE DE ST. SULPICE, - - - - W)

TENURE SEIGNEURIALE, COMMUTATION DE LA, DANS LES SEI-

GNEURIES DE LA COURONNE, - - . 455

PARTAGE DES TERRES PoSSÉDÉES PAR INDIVIS DANS LES TOWN-

SHIPS, - -460

DÉTENTION ILLÉGALE DES TERRES EN SOCCAGE, - - 465
SAISIES FRAUDULEUSES DE TERRES DANS LES ToWNSHIPS, - 470
TRANSPoRT FRAUDULEUX D'IMMEUBLES GREVÉS D'HYPOTHÈ-

QUES,-ET DOMMAGES MALICIEUX CAUSÉS A CES DE-

MEUBLES, - -471

LICITATIONS,-VOLONTAIRES,-FORCÉES, - -473

VENTE PAR EXÉCUTION D'IMMEUBLES APPARTENANT A DES PRO-

RRIÉTAIRES INCONNUS OU INCERTAINS - - 478
RENTES FONCIÈRES, RENTES CONSTITUÉES ET RENTES VIAGÈRES, 483

COURS D'EAU, AMÉLIORATION DES, - -486

EDE, LOI ABROGÉE, -c

RETRAIT LIGNAGER, A.BOLI, •487

NATURALISATION, CERTAINS TITRES CoNFIRMtS PAR - -

Biens-fonds, comment et où vendus par exécution, - - 812

détérioration des, sous saisie, - - - - 819

Biens-fonds. Voir Terres-Township-Immebles, etc.

Bière-vente de. Voir Auberges, - - -17

Bigamie-punition, · · · · , · · •. .. C 995

BILLARD, TABLES DE, DROIT SUIR LES, - -45

Amende contre ceux qui les tiennent sans licence, - -

Amende contre ceux qui manquent de renouveler la licence, 46

Licences accordées par le gouverneur, - - -

Cautionnement à Sa Majesté, - - - -

Honoraires à payer, - - - - -

Emprisonnement à défaut de payer l'amende ou de don-
ner caution, - - - - -

Limitation des actions, - - -47

Municipalités, leurs pouvoirs à cet égard, - -

Billets de banque, impût sur les,-des états seront transmis par lesC
banques, · · . · · C 287

Billets. Voir Lettres de change.
Billets et lettres de change, etc., preuve des. Voir Procédure, 744
B illets et lettres de change, . · · · · · ·· a· C 711
B lesser et m u tiler , . . • · · ·· • • " " C 9 9 0

BSuf et lard, inspection du, C 628 641
Bois dans les forêts, protection du, - - - -300

Bois, compagnmies pour enfaciliter le flottage sur les rivière et cours
d'eau, acte pour :ncorporer les, C 837 à 854

Rois de construction, inspection et mesurage du, C 593d613
Surintendant des inspecteurs de bois-nomsnatOn-cUtOne-

ment-serment d'office, C 593596
Bureau d'ezaminateurs des inspecteurs de bois, ·· ·· C 595

Nominatin des inspecteurs de bois, ·· ·· •• •. C '
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BoIs DE CONSTRUCTION, etc.-Continuation.
L'inspection et le mesurage se feront d'après les ordres du

surintendant, .. .. .. .. C 597
Mode d'in.ipection et de mesurage, .. .. C 598
Qualités des bois, . .. · .. .. C 600
Tarif d'inspection et de mesurage, .. .. C 606
Le gouverneur pourra modifier le ta7if des honoraires, .. C 609
Bureau du surintendant, salairc, etc., ·· .. . C c
Dispositions diverses-contravention-amendes, .. .. C 610

Bonaventure, comté de, ses limites, - - - - 637
Bonaventure et Gaspé-ces comtés sont censés des districts, - 693
Brasseurs et distillateurs, droit sur les, .. · .. C 275
Brefs d'appel--procédure à la cour du banc de la reine, - - 658
Brefs d'exécution sur jugements rendus le même jour, - 815
Brefs de mandamus. Voir Corporation, droits de, - - 842

de prohibition, certiorari, scire facias, - - - 846, 847
d'habeas'corpus, - - - - - - 892

Brefs et ordres de la cour supérieure, comment émis, etc., - 716
des cours supérieure et de circuit, - - - - 728
comment exécutés dans un autre district en l'absence de

dispositions spéciales, . - - - 737
Brefs et ordres de la cour de circuit, comment émis, signifiés, etc., 774
Brefs et ordres à la cour du banc de la reine (en appel), comment

émis, etc., - - - - - 659
Brefs et ordres à la cour du banc de la reine (au criminel), - 672

Voir Prérogative
Brevets d'invention, .. · · · · .. . . C 438 à 452Qui peut obtenir un brevet d'invention, et comment,.. .. C 439

Canadiens qui apportent des patentes pour inventions des pays
etrangers. .. .. .. .. .. . .. 0 C 441

Cession des patentes-cession enregistrée, etc., -. .. C 442
Les patentes pourront être amendées en cetuins cas, .. C 444
Révocation dé patentes sur scire facias, .. .. .. C 447
.DroitN des brevetés et autres aux oljets patentés, .. .. C 448
Les ai mles patentés seront marqués comme tels. .. .. C 450
Patentes émises sous l'autorité d'au:iens actes du B. C. ou du

H. C. seront valides, .. .. .. .. C 451
Certaines patentes vaudront dans toute la province, .. C d

Brome, comté de, ses limites, • - - - - 641
Bureaux d'enregistrement et divisions d'enregistrement, - - 375

inspection des, - - - - . 386
entretien, etc., des, par les conseils de comté, - - 173

Bureau de poste provincial, .. .. .. .. .. C 360 à 395
Administration transférée aux autorités provincidles, .. C 36t
Maître général des postes et persomel du departement, .. C 364
Limitation des frais de port et exemptions en vertu de la con-

vention avec les autres colonies, .. .. .. C 366
Le gouverneur en conseil pourra faire des rèê.ements pour cer-

taines fins, . . 0. .. .. .. .. C 369
Privilége exclusif du maître général des postes concernant le

transport des'lettres, etc., ... · .. C 372
Postes aux menus articles (parcel post)-établie, .. .. C 375
Paiement des frais de port, ·· ·· ·· .. C 375
.Efets contenus dans les lettres de pste-lettres tomlées au rebut

(dead letters)-et lettres contenunt des objets de vmtre-
bande, .. .. .. .. a . .. C 376
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.BUEAÂU DE POSTE PRovINCIAL-Continuation.
.Péages-passages d'eau-
Malles des Etats-Unis traversant le Canado, .. .. C 378

Matières départementales - pouvoirs du maître général des
postes, 0. .. .. .. . C 379

Matières départementales--maitre de poste, .. .. C 380

Matières départementales-contrats et entrepreneurs, C 382
Matières départementales-rapport du maître général des postes, C 385
Contraventions et amendes-caractère légal-peines, .. C 388

Cabaretiers. Voir Aubergistes.
Calvinistes, Baptistes, etc., registres de manages, - - - 141

Cap Chat-enclavé dans le comté et district de Gaspé, - - 701

Capias ad respondendum-dans le cas de détériorations à un im-
meuble grevé d'hypothèque, - - - -472

Capias ad respondendum-la cour supérieure juge les poursuites
dans lesquelles il émane, - -677

Capias ad respondendum ou saisie-arrêt avant jugement-affida-
vits à cet effet reçus, et bref émis par le greffier
de la cour de circuit, rapportables à la cour supérieure, - 717

Comment tel bref sera exécuté et déclaration signifiée, - 717-8

Capias ad respondendum-en quels cas et sur quelle déclaration
pourra émaner, - - - - 824

Si le défendeur réside dans le Haut Canada, - - 825

Cautionnement spécial, comment donné et déchargé, - - 825-6

Les cautions peuvent livrer le défendeur, - - - 826

Allocation aux débiteurs nécessiteux emprisonnés, - -

Personnes exemptes de l'arrestation, - - -

Cap. ad sat. aboli, - - - - - -

Libération des personnes exemptées, - - - 827
Le défendeur pourra, par caution, s'engager à se rendre, -

Ainsi que le défendeur qui a donné caution au shérif, - 828
Le défendeur qui n'acquitte pas le jugement donne un état

assermenté de ses biens, - - - -

Nomination d'un curateur-pouvoirs et devoirs, - - 830

L'état pourra être requis dans les causes commerciales, etc.,
bien que le défendeur ne soit pas en ppson, - 832

L'acte n'anéantit aucune dette. - - - - 833
Forme et effet du cautionnement, - - - -

L'acte n'exempte pas de la contrainte par corps, - -

Formules d'avis et de cautionnement, - - - -8

Capias ad respondendum-peut émaner avec la saisie arrt en
certains cas, - -29

Les commissaires chargés de recevoir les adavits pourront
émettre des brefs de, - - - - 731

Signification de la déclaration dan lescasou aémané un bref 7
de, - - - - - -733

Et Voir Arrestation.
CARGAISONS DES VAlssEAUX-DECHARGEMENT D»S-

Le consignataire tenu de recevoir ses marchadises dans
un certain délai, - - - - 508

Manière de décharger certaines cargaisons, - 509
Causes criminelles réservées--rocédures. Voir BanedelaUReine, 668
Causes non sujettes à appel à là cour -de cireait Voir frocédnre4 8
Causes sujettes à appel. Voir Procédure, -728 à
Cautionnements d'appel à la cour du bano de la reine, 658-660-662
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Cautionnement en matières criminelles. Voir Habeas Corpus, 892CAUTIONNEMENTS--PROCEDURES SUR LEs--
Procédures sur les cautionnements pris dans un autre

district, - - - - - - 936Cautionnements forfaits, dans les causes criminelles,
seront extraits, - - - - -

Et transmis à la cour supérieure, - - -
Jugement sera entré en faveur de la couronne, - - 937
Exécution émanera, - - - .
" Obligé "-signification de ce mot, - - -

Cautionnements sur cap. pour dette. Voir Arrestation, 825,826,827,833, etc.sont transférables-forme, - - - - 833-836du prisonnier si son procès n'a pas lieu dans un oer-.
tain délai, - - - - - 895

des personnes accusées de félonie, - - - 896Cautionnement, formule de, .. .. C 1074, 1090, 1096, 1126, 1168, 1170
Cautionnement dans les ofenses poursuivables par indictement, C 1092, 1093,

1096, 1097Dans les cas de trahison et de meurtre- -admission à "aution sur
l'autorité de qui seulement, •• ·· ·· C 1094Admission à caution par les juges de paix dans les cas de con-
viction sommaire, •• . • .. . C 1128Censitaires-aide provinciale en faveur des, - - 421Certiorari-quand les causes pourront être transférées par, à la courau banc de la reine, juridiction criminelle, - - 671Certiorari, etc., réforme et contrôle de la cour supérieure, - 676Certiorar-bref de-dispositions spéciales concernant le, - - 846La cour de circuit a juridiction concurrente avec la C. S.
quant à l'émission du bref de, - - 684Chambly, comté de, ses limites, - - - - 629Champlain, comté de, ses limites, - - - - - 633

CHARBON-MESUR&GE DU-
La vente du charbon se fera au chaldron, - - 522
Capacité du chaldron, - - - - 523Les mesures pour le charbon seront vérifiées, - -
Charbon vendu au poids-le sera au tonneau, - d
Les procédures, en vertu du présent, sont sommaires, - c
Les contrats avant le 4 mai, 1859, ne sont pas invalidés, c
Dans le cas de différend quant à la mesure, -9

Charlevoix, comté de, ses limites, - - - - 636CHASSE ET GIBMR--
Contraventions et amendes-

En quel temps il est défendu de faire la chasse à l'orignal,
chevreuil, etc.--bécacines, coqs de Bruyère, per-
drix, etc., - - - - - - 306,307En quel temps il est défendu de faire la chasse aux ca-
nards, oies sauvages, etc., rats-musqués, - 307

Personnes ayant en leur possession du gibier pendant la
saison de prohibition, - - - - -

Défendu de vendre, acheter, etc., ou d'avoir en sa pos-
session aucune espèce de gibier mentionnnée dans
cet acte après l'expiration de dix jours du commen-
cement de la saison de prohibition, . -

Strychnine, etc.,-lusage en est prohibé, - - -
Contraventions-comurent punies, - - - 308
Emprisonnement à défaut de payer l'amende, - -
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CNASSE ET GIBIER-Continuation.
Le gibier saisi est confisqué, - - - - 308
Devoirs des officiers préposés à la surveillance des marchés, "

Amende pour l'enlèvement d'Sufs d'oiseaux, -c

Sauvages-exception en leur faveur, - - - 309
Recouvrement des amendes-procédures sommaires - et
Quand sera intentée la poursuite, - - - -

Emploi des amendes, - - - - -

Formes de procédure, . - - - - 310
Témoins-refus de comparaître, - - -

Sommation-procédure-mandat, - - - -

Si le défendeur ne réside pas dans la province, - "
La procédure ne sera pas infirmée à cause d'informalité, 311
Pièces de condamnation-transmission, - - "
Le surintendant des pêcheries est juge de paix, - -

" Gibier," sa signification, - - - -

Recherche et mandat de recherche, - - -

Titre abrégé,- - - - - -

Cédules-formule de plainte-sommation au défendeur--
mandat pour arreter le défendeur-subpena à un
témoin-condamnation-mandat d'emprisonnement-
mandat contre un témoin-mandat.pour saisir un
vaisseau confisqué, . - 311, 312, 313, 314, 315

Chateaugai, comté de, ses limites, - - - - 643
Charge du Juge. Voir Adresse - - - - 726
Chaussées. Voir Cours d'eau, - - - - 486
Chefs-lieux des comtés. Voir Municipalités, - - - 172
Chefs-lieux des différents districts, - - - 645-6-7
Chef-lieu--continué, malgré que le nom en soit changé, - 645
Chemins de colonisation, - - - - - 222
CREMINS ET AUTRES TRAVAUX-COMPAGNIES A FONDS SOCIAL POUR

LA CONSTRCTION DE-

Formation de la compagnie-pour quelles fins, - - 567
Nombre de personnes qu'il faut pour former une compa-

gnie-enregistrement. de l'instrument dssociation, 568
Ce qui sera énoncé dans lPinstrument d'association, -

Les communautés religieuses peuvent posséder des ae.
tions, etc., - -. - - . 569

Les chemins, etc., appartiennent à la compagnie, -
Election des directeurs-leurs pouvoirs et devoirs, "

Quorum--président-nomination d'officiers-rapport an-
nuel, - - - - - "

La compagnie tiendra des livres, - - - - 570
Valeur des actions-elles sont transférables, - -

Paiement des versements-leur recouvrement, - -

La compagnie pourra emprunter, - - - 571
Avis à l'officier mumicipal qu'il appartient dé la forma-

tion et de l'objet de la compagnie, - - -

Opposition à la formation d'une compagnie, - -

Procédures subséquentes à lopposition-le conseil de
coIté décide l'aflEie, - - - , - 572

Travaux sur la propriété privée,
Application des sections 13 à 18, - - - -

Conditions et restrictions, etc., - - -

Travaux sur la propriété privée ou sur eelle de la cou-
ronne,- - - - - -
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CIMMINs ET AUTRES TRAvAUx, etc.-Continuaion.
Inclinaison, - - - - - -

Construction de ponts, glissoires, etc., - -

Dans quel cas la propriété privée ne sera pas prise, -
Quand, seulement, la propriété de la couronne sera prise,
Droit d'explorer les lieux, etc., - -

Largeur de terre prise sans le consentement du proprié-
taire, - - - - - - -

Terrain pour jetées, quais, etc. - - -

Ponts sur la ligne d'un chemin-sont censés en faire
purtie, - - - - - -

La compagnie doit entretenir les clôtures, -

Cession et transport de terrains, - - - -

Qui peut transporter des terrains aux compagnies sous le
présent, - - - - -

Les parties qui ne peuvent vendre, peuvent convenir
d'une rente, - - - -

Les péages sont affectés au paiement des rentes,
S'il y a plus d'un propriétaire, - - -

Arbitrages-en cas de difficultés, - - -

Avis que donnera la compagnie-procédures, -
Le changement de propriétaire n'invalide pas les procé-

dures, - - - - - -

La cour nomme un arbitre en certains cas, -
Les deux arbitres en nomment un troisième, -
Devoirs-assemblées-sentence, - - -

Inhabilité des arbitres, - - - -
La sentence ne sera pas invalidée à cause d'informalité,

Terres possédées par les sauvages--compensation, -
Prise de possession des terres-

Sur paiement ou offre légale de la compensation,
Dans le cas de résistance, - - - -
Possession avant sentence prononcée en certains cas, -

Extinction des charges-
La compensation adjugée tiendra lieu du terrain, -
Quant aux charges, - - -

Procédures pour obtenir ratification de titre,
Effet du jugement de ratification, -
Distribution de la compensation, -

Péages-montant des-limité, - -

Abonnement-exemptions, - -
Les directeurs pourront fixer les péages, -
Ils devront être confirmés par le gouverneur,
Nul péage pour traverser le chemin, -
Chemin qui en croise un autre, -

Amendes-leur recouvrement-
Certaines offenses punies par l'amende,
Emprisonnement à défaut de paiement,
Personnes qui évitent de payer, - '
Comment seront prélevées les amendes,

Actions intentées sous le présent acte-
Qui sera témoin en certains cas, -
Limitation des actions, - -

Droits des municipalités-
Elles peuvent prendre des actions, -
Ou prêter des deniers à la compagnie,

- - ,. 581
- - 8

- - gg

- - 582
- - gg

- 583

- - "s
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- - 586
-- - 585
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CHEMINS ET AUTRES TRAVAUx, etc.-Continuation.
Forfaiture ou cession des droits col lectifs-

Travaux, etc., seront complétés dans un certain délai, 586
Délai pour achever une glissoire, comment fixé, - - 587
La compagnie tiendra ses travaux en bon ordre, -
A défaut de ce faire, la compagnie sera dissoute, -
Après un laps de 21 ans, la couronne peut acquérir les

actions de la compagnie, - - - -
Interprétation de certains mots, - - - -
Droit d'amender l'acte, réservé-Cédule-Formule, - - 587J

Chemins de fer, acte des- .. .. .. .. .. C 78Y d 832
A quels chemins de fer s'appliquera le présent acte,.. .. C
Comment ses dispositions pourront être incorporées dans tout acte

spécial pnr l'iycorporation d£une compagnie de chemin
de fer, . .. .. .. .. .. C U

Dispositions qui peuvent êre incorporées dans les actes spéciaux, C 784
Dispositions qui s'appliquent d tous les chemins de fer d moins qu'il

n'en soit autrement prescrit :- - - C 817
Clauses pénales:- - - - - - C 823
Le chemin ne sera ouvert qu'après avis donné au bureau des

commissaires, .. .. .. .. .. C 826
Bureau des commissaires des chemins de fer-ses devoirs, etc., C 829
Inspecteurs des chemins de fer-leurs devoirs, etc., .. .. C 829
Fonds des chemins de fer formé au moyen d'un tauz annuel

fixé par le gouwverneur, .. .. .. .. C 832
Chemins de fer-acte des, amende, 23 V. c. 29.
Chemzn de fer, obstruer un, etc., .. .. .. .. .. C 1024
Chemins de fer et autres travaux-les municipalités peuvent

prendre des actions dans les, - - - 272
Chemins et ponts construits par la province, - - - 151
Chemins et ponts dans les cités et lçs villes, - - - C 974
Chemins et travaux publics, dans les municipalités, - - 198, etc.
Chemins d'hiver, dispositions municipales concernant les, - 201
CHEMINS D'HIVER-VOITURES POUR LES-

Description des voitures de transport, - - - 317
Trains (bobsIeds) exceptés, - - - - "
L'on peut faire usage de toute espèce de voitures pour

traverser un grand chemin, - - - - "
L'on ne fera pas usage de voiture avec la menoire autre-

ment fixée que sous le fond, - - - "
Districts auxquels les sections précédentes ne s'appli-

quent pas, - - - - - -

Quand deux voitures se rencontrent les conducteurs
prennent la droite, - - - - - 318

Amende pour contraventions, -- - - - "

Emploi des amendes, - - - - -

Montréal-exécution du présent acte dans la cité de, - 318, 319
Chèques,-lettres de change, etc.,-preuve. Voir Procédure, et

Lettres de Change, - - - - 746-526
CHEVAUX-MANIÈRE DE LEs cONDUIRE sUR OERTiNs GRANDS OHEMINs--

Les chevaux ne seront pas. conduits plus vite qu'au trot
ordinaire dans certaines localités, - - - 316

Amende-comment prélevée et employée-il n'y a pas
d'appel, - - -- - - -

Ét voir Municipalités, - - - - 176-237
Cheval-tol de, .. ·· .. .. •• C L002
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Chicoutimi, cour et prison à, - - - - - 954.
Chicoutimi, comté de, ses limites, - - - - 63r>
Chiens vicieux. Voir Municipalités, 175,-Agriculture, - - 285
Chirurgie, pratique de la. Voir Profession médicale, - - 581.
Chloroforme, etc., administré félonieusement, .. .. C 992
Choses fixés à demeure-vol de, .. C 1006
Clôtures de ligne. Voir Agriculture, 295-et Municipalités, - 169
Code civil-sera rédigé par les codificateurs, - - - &
CODIFICATION DES LoIS DU BAS CANADA, - - - 6

Commissaires et secrétaires pour ce travail, - -
Les juges peuvent être commissaires,
Nomination de juges suppléants-leurs pouvoirs, -

Les commissaires resteront en charge durant bon plaisir, &
Rédaction du code civil du Bas Canada, - -

Rédaction du code de la procédure civile du Bas Canada,
Les codes renfermeront les lois en vigueur, - -

Plan de la rédaction, - - - - - .

Les commissaires tenus de faire rapport de progrès, de
suivre les instructions du gouverneur, et de lui trans-
mettre des exemplaires imprimés de leur ouvrage, "

Des exemplaires de l'ouvrage pourront être soumis aux
juges, - - - - - -

Ces derniers en feront une étude et un rapport, et pour-
ront suggérer des amendements, - - 9

Avant que de faire rapport ils pourront en conférer avec
les commissaires, - - - a

Les amendements suggérés seront incorporés dans les
codes, - - - - - - -

Les codes, une fois terminés, seront mis devant la légis-
lature, - - - - - -

Le code civil du Bas Canada devra être le premier ter-
miné, - - - - - - - 1

Comment seront faits et agréés les amendements, -

Cudes et rapports. comment imprimés, - -
Deux des commissaires pourront faire rapport, -

Le troisième pourra énoncer dans les minutes son refus
de concourir, - - - - -

Appointements des commissaires, - - -

Appointements des secrétaires - - -

Si un juge remplit les fonctions de commissaire, quels
sont ses appointements, - - - -

Où se réuniront les commissaires-Les secrétaires gar-
deront minutes des délibérations-Appointements,
etc., payés par mandat du gouverneur, - .

Collége McGill, - - - - - -

Colléges électoraux-du enseil législatif, .. .. .. C 5
Assemblée législative, .. .. .. C -12

COLPORTEURS ET PoRTE-CASSETTEs. Prendront licence, - te
Licence renouvelée annuellement, - - -

Certaines personnes exemptées, - - - - 41
Vente de certains articles exemptée, - - - a

Chaudronniers, raccommodeurs, etc., exemptés, - - a
Revendeurs sur les marchés des villes, exemptés, - '

Colporteurs, etc., prêteront serment d'allegeance, -

Comment seront octroyées les licence s-honoraires, -
Colporteurs pourront avoir des serviteurs, - - 42-
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COLPORTEURS, etc.-Continuation.
Amende contre les colporteurs, etc., trafiquant sans licence,

ou refusant de la produire, - - - 42
Prélèvement de l'amende, - - - i
Amende contre celui qui loue ou prête une licence, - 43
Amende contre les colporteurs tenant des discours sédi-

tieux, - - - - - - «
Recouvrement des amendes de plus de $40, - .
Recouvrement des amendes au-dessous de $40, - «
Si l'amende n'est pas payée, elle sera prélevée par la saisie, '
Limitation des actions, - - - - - 46
Appel des.jugements rendus en vertu du présent acte, - <
Amende contre les témoins qui ne comparaissent pas, -
Emploi des droits et amendes, - - - - 45
Limitation des actions pour choses faites sous le présent, n
Conseils municipaux, leurs pouvoirs,

Commerce. Toir Négoce et commerce.
Commerce et négoce- Titre 4., savowir:

INavigation, ..
Lois d'inspection, .. .. ..
Poids et mesures, .. ..
Banques, .. .. .. .. ..
Banques d'épargne, . ..
Billets, etc., .. .. . .
intérêt, .. .. .. a . ..

Agents, .. .. .. .. .
Sociétés en commandite, . . .
Prteurs sur gages, .. .. ..
Pêh ê il

-- <4

.. .. .. C 558
. . C 593

.. .. C 670
.. C 672

.. .. .. C 695
.. .. C 711,

.. .. .. C 712
.. . C 715i
.. .. C 719

.. .. .. C 7247
3i

Commis et serviteurs, larcin et détournement par les, .. C
Commissaires pour recevoir les affidavits, etc., - - -
Commissaires eaquêten;r-. Voir Procédure, - -
Commissaires d'école. Voir Insi ruction-Ecoles communes, -
Commissions dans les enquêtes relatives aux afaires publiques, C
Commissions des oficiers publics, .. .. .. .. .. C
Commission sur ]ettres de change, billets, etc., - - -

Commissions rogatoires. Voir Procédure, - - -

Com. Crim., actions pour, - - - - -

Commutation de tenure. Voir Tenure seigneuriale, -
COMPAGNIES A FONDS SOCIAL. Titre 9, savoir:
CoMPAGNIES D'ASSURANCE MUTUELLE,. - -

SocIÉTÉS DE CONSTRUCTION, - - - -

CHEMINS ET AUTRES-TRAVAUX, COMPAGNIES A FONDS SOCIAL
POUR LA CONSTRUCTION DE, - -

Compagnie d'assurance mutuelle de Montréal, - - -

Compagnies à fonds social pour certaines fins, savoir:
Pour les manufactures, mines, mécanique, ou pour la chmie,

etc., .. .. .. .. .. . C
Les mines (dispositions spéciales), 0. .. .. .. C
Gaz et eau, .. .. .. .. .. .* .. C
Chemins de fe'r, .. .. .. .. .. .. C'

Télégraphe électrique, .. .. .. e. .. C
Flottage du bois, etc., .. .. .. .. .. .. C
Compagnies d>A.çsurance (dividendes), .. .. . C
Fonds social, saisie des actions du, .c.. .. C

Voir aussi a es-Bangusd'épargn.
'0

I105

7 5
1008.
707
751

74
188
180
530
750
324
406

'47
&58

567
556

751
763
764
781
833
887
866
855
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compagnies â fonds social pour les manufactures, les mines, la me-
canique, la chimie et autres ob1jets, etc., .. .. C 7M 4 762

Formation des compagni's-poar quelles fns, etc., .. C 751
Acte étendu aux compagnies de transport, 23 V. c. 30.
Incorporation judiciaire de ces compagnies de manujacture, etc.,

23 V.c. 31.
C'ompagncs d'assurance-<ividen<es par les, .. .. .. C 854

Placement par les, 23 V. c. 34.
Compagnies d'assurance contre le feu---Permis, etc., 23 V. c. 33.
Compagniies de gaz et d'eau, .. .. C 764 d 787

Acte étendu aux paroisses et townships, 23 V. c. 32.
Compagnies de mines, .. ... C 763

Peuvent.fa.irc des clemins, havres, quaisjetées, avec la sanctum
du gouverneur en conseil, .. .. .. .. c e

Conp'zgnies (l pérhe, priviléges, .. .. .. .. C 757
Compagnies de tél graphe électrique, incorporation générale des,.. C 833 à 836
Comparution et déêt-cour supérieure, - - - - 718

Délai entre la signification et le rapport, - -

Permise sur requête spéciale, - - - - 719

Comparution personnelle-en ce cas la personne est censée avoir
élu domicile au bureau du protonotaire, - -

Comparution, plaidoyers, forclusion dans les causes sujettes à
appel, et non sujettes à appel, cour de circuit. Voir
Procédure, - - - - - - 777,781

Compensation pour terrains, etc., pris pour travaux nuniripaux, 213
complices, avant ou après le fit, comment punissedles, <.ù sefera

leur procés, .. .. .. .. .. C 104

Comptables pittlics, leur responsabilité, .C 209
Comptes publics, · · · · · · · · .• C 9

Compte en justice par un curateur, - - - - - 766
Comptes, pouvoirs du juge ou protonotaire quant à l'attestation des, 682
Compton, comté de, ses limites, - - - 641
Comtés-la cour de circuit peut y être tenue en certains cas, - 685
Comtés électoraux-seront des divisions d'enregistrement. Voir

Enregistrement, - - - - - 375

Devoirs du conseil de comté à cet égard, - 376
Exceptions, - - - - -- - 381

COMTf.s-DIVISION DU BAS CANADA EN, savoir
Comtés dans les districts d'Ottawa, Montréal, Terrebonne,

Joliette, Richelieu, Trois-R ivi ères, Québec, Sague-
nay, Chicoutimi, Gaspé, Rimouski, Kamouraska,
Montmagny, Beauce, Arthnhuskai, St. Fnnçois,
Bedford, St. Hyacinthe, Iberville, Bleauharnois.

Comtés, division du Bas Canada en, - - - - 627
Dispositions générales, - - - - - 627
Noms des ecmtés, - - - - - 68 6I
Augmentations, etc., non spécialement mentionnés, - 643
Rivières entre des comtés, - - - - 64

Comtés et ridings, représentation dans .l'assemblée législai've,.. C ' 1
Condtamnis nilitains, .. .. .. .. .. .. C 1237
Confession de jugement-conuient faite-son effet, - - 73S

dans les causes non sujettes.à oppel, - - - 78$
CONGRtGATIONS RE LIGI EUSEs, TERRA INS POS"fDIs PAR DES,

Les terrains possédés à une certaine date sont cns£s
arQtis pour toujours, - - - - 13

Pourvu que les titres de ces terrains aient été enregistrés,
Contenu de ces titres, etc., - - - -
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CONGREGATIONS RELIGIEUSES, etc.-Continuat on.
Congrégations non érigées en paroisses, comment ellès

peuvent acquérir des terrains, - - - 134
Nomination (le syndirs-leurs pouvoirs, - - 135
Curés et -marguilliers des paroisses, l.s dipositions pré-

cédentes relatives aux syndics, s'appliquent aux, - U

Les terrains d'une congrégation sont sous sun contrôle,
L'enregistrement se f-ra dans les deux ans, - -

Québec et Montréal, étendue des terrains possédés à, 136
Eglise d'A ngleterre-l'acte ne s'applique pas aux paroisses,

etc., en communion &avec l', - - -

Les droits de Sa Majesté sauvegardés, - -

Conseil d'instruction publique, - - - - - 68
Conseil privé, appels au, - - - - - - 66
Conseillers muuieipaux-peine imlnée s'ils refusent d'agir, - 235
Conseils de comté-sessions des. Vfir Municipalités, - - 161
Conseils de conié-puuvoirs.saéciaux des, - - - - 172
Conseils de comté-pouvoirs quant aux compagnies de chemins,

etc. Voir Chemins, - - - - 572
Conseils de ville et village. pouvoirs spéciaux des, . - - 177
Conseils locaux, session des. Voir Municipalités, - -. - 162

Vacances dans les, - - - - 163
Nomment certains officiers, - - - - 167
Pouvoirs communs à tous les, - - - 174

Conseils mun icipaux-pouvuirs communs à tous les. Voir Muni-
cipalités, - - - - - - 168

Dispositious générales, - . 159
Qualifications des membres dcs, - - - 183-4

Conseils municipaux-prise d'action dans les compagnies de che-
mins. Vo r Chemins, - - - - 586

Conseil législ«Iuf, commeut vo-stiîus, .. .. .. .. C Ia l
Durée lu mndat, ilii.ilité, etc., ies consei'lers électifs, .. C 1, 2
Ordre dans lequel se-feront les élections dans les divers colléges

électoranz,.. .. .. .. .. .. C 3
Cédule des collé;es électanrx et de leur cir:.oription, .. C 5

Conseil législatif-électon de l'orateir, 23 V. c. 3.
Consignatuire-pro>prié/aire vendantfrudlucsement des ef t ts sur

lesquels il afeéis des avawes .. .. .. C iste

Constables et officiers de paix, comment nommés, - - 910
certains officiers de milice seiont, - - - 911

Constables employés par les juges de paix, honoraires, - - 919
Constables spéciaux, nominuiiotni de, en certain cas, .. .. C 1171 à 1176
Constitution et drvits politiques-légistutron, er. Titre 1 : - 1
Construction de voitseavz, acte pour encourager lt&, .. .. C. .71

Le vaisseau pourra Ere IyjpothIqu. iu.silo. /a. quille posée,.. C 'd

·Continuation des procédures des anc<iennes cours, 670,6S3, 687,691,798
Contrainte par corps-la cour de circuit peut la décerner, - - 787

Peut être décernée pour malversation, etc., - 834
Contrats, le statut des fraudes s' pplique ï certains, 546
Contrats-travaux mun weipaux ir, - - - 217
CoqvICTIONS- SOMMA IRES-APPELS DES D$.CISION DEsJrUGEs DE PAIX-

En tel cas, jugement ie serai rendu en faveur de l'appe-
lant que soms certaines restrictions, - - 91b

Dans les causas jugées au n rte, lu conviction ne sera
pas--invalidée à emise d'iniformalité, -

Discrétion de lr cour quant aux ,is, -

70 *
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Convictions, registres des, - - - -916

Conviction, dans les causes sonmaires,formkue de,... C 1190, 1182, 1131
Conviction antérieure, preuve de la,. .. ... 1064

Copies notariées, protêts, etc., leur ef#et dans le H. C., .. C 711, 929
Coroner doit agir si le shérif est intéressé, -79
Coroners dans les nouveaux districts, - -651
Coroner. Voir 1 1hérif et Coroner, 854
Coroner-enquêtes conduites par le-cautionnement en ces cas, etc., C 1096

Fera une enquête sur la cause des incendies, .. .. C 977
Corporations municipales-comment constituées. Voir Municipalités, 157
CORPORATION, DROITS DE-SAUVEGARDE ET EXERCICE DES-

Usurpation de charges dans une corporation, ' - - 837
Procédures contre les personnes usurpant une charge, "

,Signification du bref, - - - - - "
Délai pour plaider et répliquer-preuve, - - 838
Preuve en réfutation, - - - - -

Le défendeur peut faire des aveux, - - -
Si le défendeur ne comparait pas, - - -

Le demandeur peut, dans sa requête, désigner la per-
sonne qui a droit à.la charge, - - 839

Jugement-Le défendeur peut être condamné à l'a-
mende, - - - - - -

Dépens, si l'action est déboutée, - - -
Après jugement, la personne ayant droit reprend la

charge, - - - - - -

Si le défendeur y met obstacle, - - -
Associations agissant comme corporations sans autorité,

etc., . - - - - - 810
Procédures adoptées par le- procureur général en tel cas,
ELmission du bref-procédures, - -
Jugemuent, - · - - - - - 841

Si une corporation a forfait ses droits, etc., -

Avis aux créanciers-distribution des biens, - - a
Vente des biens, - - - - - 842
llandarnus à une corporation pour lui faire accomplir

certains devoirs, - - - - - "

Comment le bref de mandarnus sera obtenu, - 843
Signification du bref-procédures, - - -

Si le défendeur plaide et se justifie, - - '
S'il ne se justifie pas, - - - - -

Dans le cas de refus d'obéir au mandat de la cour, -
Le défaut d'élire des officiers n'opère pas la dissolution

d'une corporation, - - - - 84
Pouvoirs de la cour supérieure en pareil cas, - - "
Demande du bref de mandamus-procédures, . "
Comment se fera l'élection en pareil cas, - -
Présence d'un certain nombre de personnes ayant droit

de vote, - - - - - - 845
Les.officiers consert.-ent- leur charge jusqu'à la nomina-

tion de leurs successeurs, - - -

Les électeurs peuvent être témoins, - - -

Il ne sera pas exigé d'affidavit spécial pour prouver la
signification, - - - - -

Appels des jugements rendus sous le présent acte-cer-
iaraniexcepté, - - - .- -

Corporation,.signification de l'action à la, - - - 84
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Corps dfendant---pas de punition pour la mort causée d - C 1069
Corps ou .bureau public-mandamus à un. Voir Corporation,

Droits de, - - - - - 840

Cotisations-cotiseurs pour les fins scolaires. Voir Instruction,
Ecoles Communes, - - - - 86-89

Cotisation pour églises-acte de. Voir Paroisses, Eglises, - 120
Cotisation-travaux municipaux faits par, - - - 218
Cotisations municipales, savir:-

Pouvoir général d'imposer des, - - - - 169
Révision des rôles locaux, - . - 174
Estimateurs et évaluation, . - - - 222
Cotisation du commerce des marchands, et revenu des

gens de profession, . . - - - 226

Exemptions, - - - - - - 227

Perceptions des cotisations, - - - - "

Répartitions pour les fins de comté, - - - 232
Ventes pour cotisations, - - - - 232,239,240

CouRs D'EA U-AMELIORATIONS DES-

Les propriétaires peuvent exploiter les cours d'eau qui.,
bordent leurs propriétés, - - - - 486

Mais seront garants des dommages, - -

Dommages-comment constatés, - -

Travaux démolis-si les dommages ne sont'payés, -

Couis D'EAU. Voir Agriculture, 286,289. Municipalités, . . 200
COUR DE CIRCUIT,-

Sa juridiction et scs pouvoirs en général, - - - 683
Sera tenue dans chaque circuit du Bas-Canada -

Sa juridiction, - - - - - - -

Les actions au-dessous de $100 sont jugées sommairement, "

Les actions au-dessous de $25 seront décidées selon
l'équité, - - - - - - - 684

Certains pouvoirs de la cour supérieure conférés à la C.C. "

Certiorari-elle a juridiction concurrente avec la cour
supérieure quant à l'émissien des brefs de, - -

La cour de circuit est autorisée à émettre certains brefs, "
Le greffier de la cour de circuit peut recevoir les ser-

ments nécessaires, - . . - - 685

Circuits et endroits où la cour doit se tenir, - - -

La cour de circuit est tenue dans chaque district, - c
I Circuit"-signification de ce mot, - - - -

A juridiction sur tout le district, - - -

La cour de circuit peut aussi se tenir dans tout comté où.
ne siège pas la cour supérieure, - - -

Certains comtés exceptés, - - - -- -

La cour de circuit peut se tenir à plus d'un endroit en
certains comtés, - - 686

Le conseil municipal fixe l'endroit où doit se tenir la -
cour de circuit dans un comté, - - -

Désignation de la cour de circuit d'un comté -

La cour de circuit continuera à se tenir aux endroits où
elle se tient actuellement, - - -

La cour de circuit tenue en vertu de cette section, est
censée l'être pour le comté dans lequel elle se tient,

Juridiction locale de la cour de circuit - -. - 68
Le gouverneur peut changer le siège de lacenr de circuit

ou la discontinuer, - -
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COUR DE CRacUIT-Continuation.
Transnission des dossiers en tel ens, - - - 687
Jugements, etc., ne sont pas annulés par ce changement, "
Actions, etc., seront transférées, - - - -

Juges-termes et séances de la cour, - - -
La cour de circuit sera tenue par les juges de la cour su-

périeure, - - - - - -

Deux juges peuvent siéger m même temps et au même
endroit, dans des salles séparées, - - - 688

Si un juge est incapable de rendre jugement, - -
Nombre de ternies-époques auxquels ils seront tenus-

fixées par proclamation, - - - -
Les termes actuels continués jusqu'à ce qu'ils soient changés <

Le juge peut clore ou continuer le terme, - -

Récusation des juges, etc., - - - - - 689
Si le juge est partie à une action, - - -
Si le juge est récusé-ce qui aura lieu, - - -
Si la récusation et maintenue ou contestée, - -

Greffiers de la cour de circuit-leur nomination-députés -
Dans certains comtés, les greffiers peuvent agir pour le

district ou le comté, - - 690
Officiers dans les circuits de comté-cautionnement, -d
Les notaires peuvent être greffiers, - - - "
Les commissaires pour les affidavits de la cour supérieure

agiront pour la cour de circuit, - - -

Election de domicile par les procureurs, - - 691
Cour de circuit dans Gaspé, - - - - - - 691
Cour de circuit, dispositions spéciales quant à la procédure

dans la. Voir Procédure, - - - - 774
et quiant à la procédure dans les cours supérieure et de

circuit, - - - - - - 728
Cour de circuit-état statistique fourni par les greffiers de la - 956
Cour de circuit-appels-procédure, - - - - 662
Cour de circuit-les greffiers de la, pourront être greffiers de

la couronne, - - - - - - 673
Ne pratiqueront pas comme avocats, - - - 706

Cours de justice de comté-allocation, etc., - - - 953
COVRs DE JUSTICE ET PRISONS DANS LES NOUVEAUX DISTRICTS-

Fonds des municipalités du B. C., affecté aux fins du
présent acte, - - - - . - 951

$300,000 prélevées par débentures, - - -

Forme des débentures, - - - - -

Somme affectée à le construction des cours et prisons
dans chaque nouveau district, - - - 952

Les municipalités pourront prélever une somme addi-
tionnelle, - - - - - -

La municipalité de comté fournira le site, - -

Allocations pour construire des cours de comté, - - 953
Allocations aux comtés dans lesquels n'est pas tenue la

cour de circuit - - - - -

Les cours et prisons seront coIstruites par le commiè-
saires des travaux publics, - - - -

Cours-où tenues, .- - - - - 956
Chicoutimi-certains deniers affectés au chef-lieu, -

Quelles seront les prisons des nouveaux districts jusqu'à
ce qu'ils deviennent des districts criminels, - 954
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Cours dejustice. Voir Maisons de correction-Prisons et cours de
justice, - -

aux endro ts qui ne sunt pas les chefs-lieux des districts, 953

pouvoirs des conseils de comté, - - - - 173

Cours monétaire, .. ·· ·· ·· · · • C 197

Dénonitlions légales des monnaies courantes, _ .. C e
Les comptes pourront être rendus sous l'une ou l'autre de

ces dénmznaiions, .. ·· · · ·· · C
Monnaies courantcs, or, .. .. .. C ."

Monnaies courantes, argent, .. ·· •. C 
Monn«i"s courantes, cuivre, ·· ·· • • C 199

llonnaips d'or étrangeres, .. •• •• •. .. C "

Cour-interprétati ..n de ce mot dans les actes, - - - 704

Cours criminelles-états statistiques, . . - - 958
COURS DE COMMISSAIRES POUR LA DÉcisioN SOMMAIRE DES PETITES

CAUsEs-
Leur établissement, - - - - - 873'

Certaines personnes inhabiles à agir comme commissaires, 874
les de la Magdeleine, - - - -

Pas de cours en certains endroits, - - -

Une seule cuur par paroisse, etc., - - -

Serment que préteront les commissaires, - -

Serment du greffier, - - - - -

Les commissaires ne sont pas payés, - - -

Juridiction de la cour, - - - -

Lieux et jours de séances, - . 875

Récusation des commissaires, - - - 876

Greffier-nomination-qualification-deputes-
Un seul greffier par paroisse, - - -

Registre des poursuites, - - - - - 877

Procureurs-Qui, seulement, pourra, agir en telle qualité
devant la cour, - - - - 878

Actions-lieu où elles seront intentées, - - -

Les persnnnes au-dessus de 14 ans peuvent poursuire
pour leurs gages, - - - - - 879

Mandats d'assignation, etc.-comment émis, - -

La cour peut émettre des mandats de saisie-gagerie, etc,
Saisie-arrêt avant jugement peut être décernée, - - 880
Affidavits reçus par, le greffier et les commissaires, -

Frais en tel cas, - -

Signification et exécution des brefs et ordres, - -

Les exécutions seront adressées aux huissiers, - - 881

Evocation et inscription en faux, - - -

Se fera à la cour supérieure du district, - - -

Transmission des documents assignés de faux, -

cautionnement, - - -

La cour supérieure juge linscription en faux, - - "

Délai pour la preuve et audition, . - 882
Arbitrage en certains cas, - -

Assignation des témoins--subpæna, - - -

Preuve par témoins-jugement-Irais, . - 883

Poursuites qui auraient dû être intentées à la cour des
commissaires. - -

Tarifs des greffiers, huissiers et sergents, - - -

Saisie-exécution et vente, - - -

Oppositions-interventions- saisies-arrets après juge-
ments-procédure, - -885
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COURS DE COMMISSAIRES, etc.-Continuation.
Résistance à la signification, at - - - 885
Amende contre les commissaires ou greffier pour mal-

versation, - . - - .
Recouvrement des amendes, - . - - c
Chaque commissaire a droit à un exemplaire*du présent,
Abolition ou établissement d'une cour de commissaire, 886Exécution des jugements des cours qui ont cessé d'exister, 887
Cédule-furmules, - - - - - 887, &c.Cours des commissaires-états statistiques fournis par les, - 956COUR SUPÉRIEURE-
Sa constitution, - - - - 675
Sa juridiction définie, - - - - - 676Compétence de la cour, - - . .
Toutes les cours, etc., (excepté le banc de la reine) sou-

mises à son contrôle, : . - '
Cap. ad Resp.-la cour supérieure juge toute action dans

laquelle émane le, - - - - -677Emancipation des mineurs-rescision des contrats, etc.-
pouvoirs de la cour quant à ces matières, - - «

La cour supérieure a les pouvoirs de certaines cours
avant 1759, - . - . .

La cour supérieure n'a pas de pouvoirs d'une nature lé-
gislative, - - - . - -

Juges-leur nomination et qualification, . . cc
Leur indépendance, - - . . c
Résidence-salaires, - - - - 678Juges suppléants-quand nommés, . - .
Leurs pouvoirs et devoirs, - .. ' . c
Tous les pouvoirs de la cour supérieure conférés à un

seul juge, * - - - - - - -679Un juge peut terminer toute matière commencée par un
autre, - - - . -

Un jugg peut prendre la place d'un autre en certains cas, c
Les juges peuvent siéger en même temps et au même

endroit dans des salles séparées, - - -
Districts-termes et séances de la cour, - - .

Où se tiendront les séances de la cour, - -
Les périodes auxquelle seront tenus les termes sont

fixés par proclamation, - - - .
Termes actuels continués, - - - - 680
Vacance, - - . . . - -
Pouvoir de la cour de clore le terme s'il n'y a plus d'affaires "Elle peut tenir des séances hors de terme pour rendre les

jugements, - - - - - . G
Absence, maladie, etc., des juges-pourvu à ces cas - d

Si un juge est récusé, ce qui aura lieu, - - .
Si la récusation est contestée, - - - 681Protonotaires, shérifs et autres officiers-obéiront aux ordres

de la cour, - - . . - -
Le protonotaire peut nommer un député, - .
Si le shérif est en même temps coroner-il ne peut agir

officiellement-le protonotaire le remplace, - c
Matières exigeant diligence-comment réglées, - «
Les procédures. en tel cas, font partie des archives de la

cour supérieure> - - - - - 682
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CouR SuPiRiuRE-Continuation.
- Les nominations, etc., faites hors de cour peuvent être

annulées par le cour, - - - - 682

Le protonotaire peut remplir les devoirs du juge hors de
terme, en certains cas, - - - -

Le protonotaire peut agir pour le juge dans les cas de
nécessité, - - - - - -

Mais ses ordres sont sujets à révision, - - -

Transmission des dossiers et des matières pendantes, 683
Cour supérieure dans Gaspé, - - - 691

Cour supérieure, dispositions spéciales quant'à la procédure dans la,-
Brefs et ordres, comment émis, leur forme, signification, etc., 716
Affidavits pour cap. ad resp. ou saisie -arrêt avant jugement, - 717
Exécution de ces brefs-jours juridiques, - - - 717-18

Comparution et défaut, - - - - - - 718

Plaidoyers, forclusion, inscription ex parte, - - 719

Enquêtes, jours d'enquête, - - - - 720-721

Enquête et audition finale en même temps, - - 722

Enquête à un autre endroit que celui où se tient la cour, - 723
Procès par jury, - - - - - - 7246

Audition et jugement durant la vacance hors de Québec et
Montréal, - - - . - - 726

Jugements seront motivés-leur exécution au-delà du dis-
trict. Et voir Procédure, - - - 727

Cours supérieure et de circuit, procédure dans les. Voir Procé-
dure, - - - - - - - 728

Cour supérieure-états statistiques exigés des protonotaires, - 956
Couronne, ses frais en matière civile,. - - . - - 710

Couronne, témoins de la, paiement des. Vo*r Témoins de la cou-
ronne, - - . - - - 937

Couronne-propriété de la-exemptée de taxe, - - - 13

Couronne-liée par l'acte d'enregistrement. Voir Enregistrement, 387
hypothèque générale en faveur de la, - - 363

Couronne-seigneuries de la, - - - - - 432

Commutation dans les seigneuries de la, - - - 455

Créancier hypothécaire, devenant acquéreur aux ventes du shé.
rif-ses droits, - - - - - - 814

Cruauté envers les animaux, comment punie. Voir Police, - 927
Cruauté envers les animoux, acte paur empêcher et punir la,.. C 1038
Cuir à semelle, inspectirn du, ... .. -. .. C 668 c 663

Nomination des examinateurs et des inspecteurs,.. .. C "

Mode d'inspection, . . · · •• •• •. C 660

Contraventi>ns et amendes, - - - - C 662

CULTE PUBLIc-BoN ORDRE DANS ET PRES LES PLACES CONSÀCREES AU, 146
Eglise-signification de ce mot dans le présent acte, -

Les marguilliers tiendront l'ordre, - - -

Pourront arrêter ceux qui causent du désordre,-amnde, " -

Personnes qui fainéantent près des églises, - - 147

Officiers de milice-leurs pouvoirs, - - - "

Personnes qui boivent, etc., pendant l'office divin, - c
Amende imposée à ceux qui vont trop vite en voiture ou

à cheval, - - - - - 148

Constables pour assister les marguilliers, - -

Amendes, comment recouvrées et employées, - d
Le.poursuivant pourra être témoin, - - -

Durée des poursuites,-procédures, - - - -
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CULTE PUBLIC, etc.-Continuation.
Des exemplaires du présent acte seront transmis à cer-

taines personnes, - - - - - 149
Les poursuites en vertu de s. 18 du c. 92, des Stats. Ref.

du Can., ne sont point invalidées, - -
Culte public-places consacrées au-vols commis dans les, ·· C 1001

Personnes qui troublent le, .. ·. · · ·· C 10 )2lIcttre lefeizu à une place de-ou la démolir, . ·· C 1018Curateurs, enregistrement des hypothèques contre les. Voir
Enregistrement, - - - - - 357

Election des. Voir Actes d'Emancil ation, etc.
Curateurs, etc., rendant compte en justice, - - - 766Curés, etc., publieront les actes ou proclamati:ms quand ils en

seront requis, - - . - - - il

Débentures, enregistrement rt transfert des, . ·· - CDébiteurs. Voir Capias, Arrestation, Débiteurs insolvables, etc.Débiteurs insolvables, pouvoirs du juge ou protonotaire quant à la
nomination de curateurs, - - - -

Débiteurs Insolvables-arrtés-feront un état et un abandon de
leurs biens, - - - - - -

Conséquence de la négligence de ce faire, de donner un étatfaux, etc., - f. - - - - -
Sont élargis si la fraude n'est pas prouvée, etc., - -Délai pour prouver la fraude-peut être prolongé, -Curateur nommé-pouvoirs-devoirs, - - .
Contestation de l'état du défendeur, - - -
Effet de l'état s'il n'y a pas de fraude-vente des biens, -L'état peut être exigé des débiteurs non emprisonnés en

certains cas, - - - - - -
Peine pour refus de fournir un état-au cas de fraude, sup-

pression, etc., - - . . - .
L'acte n'anéantit aucune dette, - - ' -
L'acte n'exempte pas de la contrainte par corps, - -Décs du souverazn, · · · · · · · · -- · · CDécisions des tribunaux-publication des, - - -

Déclaration, signification de la, dans les causes à la cour supé-rieure, quand le bref est émis par le greffier de la cour
de circuit, - - - -. - -

Déclaration, signification de la, dans les cas de cap. ou desaisie avant jugement, - - - - -
Découvert. Voir Agriculture, - - - - -
Décret volontaire-aboli, . - -

Ventes du shérif ont le même effet que le, - -
Décret-vente par, - - - .
Défaut au brefd'assignation-à la cour supérieure, ou à la cour de

, circuit, - - - - - 71Comparution permise sur requête spéciale nonobstant tout,Défaut par le demandeur.de coiparaître-action renvoyée, -
Dans les causes par-preuve produite en cour, - -
Jugements dans la vacance, etc., - - - -
Nouvelle audition, - . . .

Et voir Enquêtes, Locateurs, et saisie, - - -
Défenses diit.oires en matiè#res criminelles... - · ·· ·· CDefense militaire, terres tenues par le gouvernement pour la,-

département de la guerre, etc. .- ·· ·· C

966 à 971

681,682

828

830

831

832

833
834

19, 180
871

718

733
287
340

812-813475
430

81719,777
719
738
749
7i5
7i4
763

1056

480 à 498
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Défense navale, terres tenues par les autorités impériales pour la, C 499 à 532

Délégués de comté, nomination des, - - - - 667

Délibéré en appel, comment déchargé en certains cas, - - 654
Délit (misdemeanor) ajournements non permis en matière 3de, 907, 35
Délit, .. 0. . * C 1013, 1051 1061 1076

Contravention volontaire aux ctes, est un, .. C 929

Délits contre l'état, · · . .· ·· 932 à 989

Les lois relatives à la haute trahison ou aux revenus publics
demeurent intactes, ··. a e. C c

De même que les lois relutives aux forces de terre ou de mer de
s a r n u e s t é , ·· - - C 9 3

Monnaies contrefaites, · · · · ·· C

Faire ou émettre de la monnaie étran2ére de faux aloi, lien
que n'aytent pas cours en celle provznce, C 985

Monnaie de cuivre-import aison oufuirication, .. .. C 9S7

Retour d'exil ou de bannissement, ·· C 989

Délits contre la personne, ·. . C 989 ·· 99
Délits énumérés-caractére légal et punition des-
Procés-arrmes conjfsquées-limitationt des poursuites-appel, C 991

Procédurs sommaires dans les cas d'assauts ardinaires, .. C 997

Le recorder et la cour des sessions de la paix ne pourront con-
naître de certaines ofenses, ··- C 998

Dilits contre la personne et la prpriété, C 998 1017
Délits énumérés-leur caractére légal-et punition-

Délits par les serviteurs, commis, administrateurs banquiers,
agents:

Gardiens de magasins, agents, etc., qui donnentde faux reçus, C 1014

Faux prétextes-obtenir dés efets, deniers, etc., .. • C 1015

Obtenir la signature à un billet, ·· ·· ·· C0

Recéteurs des efets volés, ·a . .· C ·· 1
Récompenses obtenues par fraude, .. .. .. C

Ofre de récompense sous promesse de secret, ·· ·· ·· C 1017

Demandeur-devenant acquéreur d'immeubles mis en vente
sur son bref d'exécution, - - -814

Dénominations religieuses autorisées à tenir des registres des
mariages, etc., - 10, etc.

Deniers, dettes et comptes publics, C 189 197
Fonds consolidé des revenus, constitué, · ·· •. C

Les appropfriations devront dire recommandéespar le gouverneur, C -t

Emprunts garantis par le gouvernement impérial, C 190
Renouvellement des débentures, · C 191
Fonds d'amortissement-
Consolidés provinciaux, créés,. ·· ·· •• •• C 193

Agents fiscaux dela province,nomination et rémunération, etc. C 195

Emprunts pour combler les défiits du revenu et pour faire C
face aux charges, a .4 c ce C

Comptes publics, comment tenus,. · ·.. .. C 196

L'inspecteur général sera dorénavant appelé "m zmstre des C
finances," C 197

Dénonciation ou plainte dans les convictions sommaires devant les
juges de paix, . · ·a & * C 1120, 11 05 1129

Dépositions-le prisonnier a accés auz, · ·. . . C 1047 1059
Députés-certains officiers de justice doivent ou peuvent en

nommer au besoin, - -867

Désertion des matelots. Voir Matelots, - - - - 492, 4
des soldats. Voir Soldats, - - . .. 57
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Désertion des matelots, .. C 574
Détériorations par le locataire-Voir Locateurs et locataires, - 402

Sur les immeubles saisis, - - - - - 819
Sur les immeubles grevés d'hypothèques, - - 472Détournement par des ojficiers du bureau de poste, C 391"e par des ofciers du revenu, .. C 213

Deux Montagnes, comté des, ses limites, - - - 630
DInANCHE-vente d'effets le, 149

Amende imposée à ceux qui vendent, etc., le, - I«
Ventes par autorité de justice n'auront pas lieu le, - 150Du vin, etc., pourra être fourni aux voyageurs, -
CEuvres pies, exceptées, - - - -
Amendes, comment prélevées et employées, - c
Les actions devront être intentées dans les deux mois, c

Dimanches et jours de fête-jour juridique suivant substitué aux, 706Dimanche-mrinqwls émis le, ·· •• •• .. .. 0 1083Discontinuation des actions, etc., en tout état de cause permise-frais, - - - - - - -711,712
Distillateurs et brasseurç, spiritucux et bière, droits d'excise sur les, C 275 à 285Nl n'agira comme distilliteur, s'il n'a une licence, ·· C 275

Droits sur les spiritueux et la bidre--conment ils seront con-
statés, i• ••r ••i · ·s e ·c .. .. C 278Emmagasinaw.pe de liqueurs spiritueuses, etc., C 281

Pouvoirs des inspecteurs, nom offwiel changé, · · C "
Recouvrement des droits et amendes, · · C 283Distribution-rapports de. Voir Procédure, - - - 765Districts criminels-quand les nouveaux districts seront des, 648

Juridiction B. R. au criminel, - - - - 671Districts judiciaires, division du Bas Canada en-
Les anciens districts seront ceux pour l'administration

de la justice criminelle, - - - - 644
Délimitation de ces districts, - - - - 645
Seront appelés anciens districts, - - . .
Division nouvelle du Bas Canada en districts, - - c
Cédule-son contenu, - - - . -
Noms des districts-endroits compris-chef-lieux, - 645 à 647Ces districts sont pour les fins civiles seulement, - - 648
Les "nouveaux districts," - - - -
Officiers de justice dans les nouveaux districts, - -
Quand les nouveaux districts seront établis pour les fins de

la justice criminelle, - - - .
Un district ou plus pourra être établi pour les fins de la

justice criminelle, - - - - -
Quant aux nouveaux districts, - - - 649
Certains districts ne seront pas considérés comme de

nouveaux districts, - - . - -
Comment ces districts seront dénommés pour les fins civiles "
La juridiction locale de la cour du banc de la reine n'est .

pas modifiée par la nouvelle division, - - 650
Disposition relative aux juges de paix quand les limites

d'un district sont changés, - - - -
Dispositions relatives aux juges de paix et coroners, - 651
Les causes pendantes ne sont pas suspendues par les

changements de limites, - - - - 652Districts criminels-officiers nommés dans les, - - - 673District-ordre d'un-pour faire une chose dans un autre, - 769
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District-transmission des cautionnements d'un district à un autre, 936
Divisions territoriales. Voir Comtés, 627. Districts - - 645
Dommages et torts malicieux causés à la propriété, .. .. C 1018 à 1026

Ofenses, leur caractère légal, punition, etc., .. .. C 1018

Dommages, procès par jury dans les actions en-pour délit, - 724
Dommages, (trespass) sur la propriété d'autrui. Vor Agriculture, 280
Donations-enregistrement des. Voir Enregistrement, - - 356

Dorchester, comté de, ses limites, - - - - 640

Dossiers, etc.-transmission des-par la poste, - - - 706

Douane, droits de-ieur perception, ·· .. .. •• C 215 à 273

Droits et exemptions des droits, .. .. .. .. C 216
Entrée des marchandises-endroit où elle se fera, .. C 219
Entrée à l'intérieur-rpport, .. .. .. C 220

Entrée-maniére de la faire, .. .. .. .• C 222 '

Entrée à l'intérieur-efets endommagés-efets en franchise-
tare, .. .. .. .. .- •. .. C 224

Entrée à l'intérieur-évaluation des droils, .. .. C 226
Entrée à l'intérieur-ouvoirs du percepteur pour assurer une

évaluation équitable, ·· .. .. .• C 232

Entrée à l'intérieur-dispositions générales, .. .. C 234

ESmnagasinage des efets, ... .. .. •• • C 234

Entrée à la sortie, . . .. .. .. .. C 238
Reinise de droits sur certains efets exportés, .. .. .. C 239
Contrebande et ofenses s'y rattachant, .. .. .. C 240

Mode de procédcr pour le recouvrement des amendes, .. C 246
.Protection des oficiers en ce qui concerne les choses faites en vcrtu

du présent.acte, .. ·· .. •• .. C 252

Le gouverneur pourra faire des règlements, .. .. C 253

Dispositions diverses, .. ·· .. . •• .. C 256

Tarif des droits de douane à l'entrée-exempt ions-proibi-
1 tions, .. .. .. .. •. .. C 260, 263, 269

Douanes, amendé, 23 V. ce. 18, 19, 20.
Douaire, renonciation au, par la femme, son effet, etc. Voir En-

registrement, -- - . - - - - 365

Douaire non ouvert--n'est pas modifié par ratification de titre, 337
DROITS PERSONNELS-

Age de majorité, - - - - - - 323

Droit de tester-testaments et actes de dernière volonté-
Qui peut léguer par testament, - - - - "

Quant aux conjoints par mariage, - - -

Quant aux corporations de main-morte, - - -

Mode de. prouver les testaments, - - - "

Oppositions aux mariages-
Fondées sur promesses à un tiers ne seront pas main-

tenues, - - - - - - 324

Adultère-action pour cause d', - - -

Pas nécessaire d'intenter d'action au criminel avant P'c-
tion en dommages, - - - - -

Enfants trouvés-Tuteurs de certains, - - "
Commissaires de certains hôpitaux le seront en certains

cas, - - - - - - -

Juifs-leurs droits politiques, - - - -

Quakres peuvent affirmer au lieu de prêter serments, -

Fausse affirmation, sera parjure, - 325

Ne peuvent rendre témoignage dans les causes crimi-
nelles ni agir comme jurés, - - - - "
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DROITS PERS ONNELS-Contînuat On.
Saint Régis et Duniee-réserves des sauvages-
Les avantages des lois du Bas-Canada étendus aux habi-

tants de, - - - - - - 325
Droits d'auteur-q#ei peut les obtenir--peur quels oljef.s-l7endant

quel temps, etc., .. .. .. .. .. C 931
Droits de tonnage-puiement des dépenses ci-devant acquituées à même

les, .. .. .. .. .. .. C 345

Droits et devoirs féodaux-abolition des, - - - 417
Et voir Tenure seigneuriale.

Droits d'indemnité-fonds sur lesquels ils ont été payés, tenus en
franc-alleu, - - - - - - 431

Drgits de mutation-abolition immédiate des, - - i 426
Drits seigneuriaux-oppositions pour la conversation des. Voi:

Ratification, - - - - - - 337
Enregistrement des arrérages de. Voir Enregistrment, - 3-k7

Drummond, comté de, ses limites, - - - - 640
Duel - dorinages recouvrables par les familles de personnes

tuées en, .. .. .. .. .. .. C 924
Dundee, droits des habitants de la réserve sauvage de, - 325

Eclises. Voir Cours d'eau, - - - - - 486
EcoLEs DE FABRIQUE, - - - - - - 107

Les fabriques peuvent acquérir des biens pour le soutien
des écoles, - - - - - -

Les immeubles seront vendus, - - - -

Valeur des biens, limitée, - - - -

Nombre d'écoles que l'on pourra établir, - - - 10
Les écoles et leurs biens seront sous le contrôle des frbriques, "9
Certains fonds des fabriques appliqués aux écoles, - «
Les fabriques rendront compte, - * - - "
Rétinion des écoles de fabrique et des écoles communes, «

Eroies communes, fonds des, .. .. .. .. .. .. C 313
Ecolles dissidentes. Voir Instruction, - - - - 78
Ecoles communes. Voir Instruction, - - -73
Ecoles séparées pour les filles. Voir Instruction, 85
Ecoles normales et modèles, - - - -66

Erture-crit-sigrriication de ces mots dans les statuts, C 28
Editèrs de journaux. Voir Journaux, - -53
Education supérieure-fonds de placement et de revenu, 63

aide aux institutions d' 65
Effets volés-restitution d', .. ... .. .. .. .. C 1067, 1182
EFFETS NON RECLAMES ENTRE LES MAINS DE POSSESSEURS DE

QUAIS ET AUTRES.
Les possesseurs du quais, etc., publieront une liste de ces 0

effets en leur possessibn, - - - 543
Ce qui sera fait à l'ouverture des ballots; - -

Les effets seront vendus douze mois après avoir été an-
noncés, - - - - - -

Peine encourne à défaut de se conformer aux dispositions
qui précèdent, - - - - - 544

La personne dont les effets sont vendus, en recevra Io
montant, - - - - - -

Comment seront réglés les différends à cc suijet, -
EFFETS NON RCLAMS EN LA POSSESSION DES GREFFIRRS DE LA PAIX-

Livres dans lesquets seront inserits ces effets, - 933
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EFFETs NON RÉcLAMÉ.s, etc.-Continuation.
S'ils ne sont pas réclamés les juges du B. R. ordonneront

' qu'ils s-ient vendus, - - - - 933
La vente sera annoncée, - - - -

Si les effets sont réclamés, - - - -

Ce qu'il sera fait en tel cas, - - - 934

Eglises, érection des. Vo:r Paroisses, etc.
Eglises, etc., terrains possédés pour les, - - - 134

Eglises, bon ordre dans et près les. Voir Culte public, - 146
Eglise évangélique allerande-registres de mariages, etc., - 142
Electeurs municipaux-qualification des. - - -184

Electeurs municipaux peuvent être témoins, - 845
Elctioan des memb'es de'la /é.gidature, .. ~. .. C 35 a 93

Peisonnes iniudiles à votrr au. élections, .. .. .. C 35
Personnes ayant éa qualilé d'électeur, .. .. .. C 36

Inscription desélecteurs par rapport au Haut CanadaseWement, C 38
Inscription des électeurs per, rapport au Bas Canada seulement, C 40
Dispositions relatives à l'inscription, etc., s'appliquant à toute

la prorince, .. .. ·· .. ·. C 48

Oßiers-rapporte'urs des membres de l'assemblée législative
dans le Bas 'anada, .. .. .. .. C 49

Dans le Haut Canada, .. .. .. .. .. C e

Dispositons s'appliquant à t;ute la provnce, .. .. .. C 51
Di'positions «Ipplic>diles aux deux. chambres, .. .. C "

Br(f' d'électi',n serout adressés auc officiers-rapo»rteeurs, .. C 53
Procédures sur récet ion du 1nf, .. .. .. .. C "

Clercs d'élr:tion, comment nommés. etc., .. .. .. C 55
.ProrédurCs le jour de li nomination, .. .. . C 56
Agenits des candidats a>sents, .. .. .. .. .. C 57

Déclaration, e.es Cads, .. .e .o p. C "

Procedares lorsqu'u n poll est accordlé,.. .. .. . C 59

Nonination des dépu iés offiiers-rapprteurs, .. .. C 63

Procédures préliminaires.à la votut.:on, .. .. .. C 65
Enregistrement des votes, . ·· .. •. .. C 67

Amendes contre ceux qui voient frauduleusemnt, .. . C 70
Proc-édure aprè-s la c dOU're des pClis, .. .. .. C 71

C'lOiure de l'é!ectirin et proc-é lures ultérieures, .. .. C 72
.Miairdtien de la paix er du bua ordi e aux é?ectioms, .. C 74
Dispositions pour emp&,her les menées aux élections,.. .. C 77
Amendes et puniti-mns, .. .* .. .. .. C 78

Honor.uires ctfrais, .. .. .. •. • •. C 79

Di.po.itions diversr, .. .. .. .. .. C 81

Célules-frmules de cet acte, . . ... .. C 82 à 93
Electiozs--po«r empêlier les menées aux- 2 3 V. c. 17.
Electirns purlementres c>ntetées. .. .. •. .. C 93 a 155

Elections municipales, comment faites, - - - - 184,240
contestées, comment décidées - 188

Election-le défaut d'-.n'opère as la-dissolution d'une corporation, 844
Mandamas pou:r 1', - - - - - "

Emancipation-actes d'-comment accordés, etc. Voir Actes
d'émasncîiti'n, .. - - - 821

Ementes. 7,r- Muuicipalités, - - - - 171

Enmisrés et quara.tcine, .. . • •• •. C 541 à 557
inpée sur eux, .. ·· .. .. .. C -541

ELiZrs-nond e sres passigers proportionné à la grandeur du
ssee .. .. .. .... •• .. C 542

Obligatsioqs des m;4 .:r.cs de vaibseaux qui les transportent, .. C 42
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EMIGRÉs-Continuation.
Rapport du nuître du vaisseau-matière de ce rapport, etc., C 544
Inspection des émigrés, •. · . · · C 545
Dispositions établies pour la protection des passagers, ·· C 547
Quarantaine, · · · .. .. .. C 551
.Mode de recouvrer les taxes et amendes, . C 553

Emmagasinage-droits de doaanes, etc., •• ·· .. ·· C 234, 281
Emnpoisonenet, · · · · · · · · · c 990, 994
EmphisonnemnuVt, de quelle épnqzm il datera, ·· · · ·· C 1070

c quapd la place n'est pusjßxée par la loi, ·· C 30
Emprisonnement. Voir Arrestation, - - - - 824

. Prisons, - - - - 940, 954
Habeas corpus, - - - - - - 892

ENCAN, DROITS IMPOSES SUR LES VErTES PAR- . - 13
Montant du droit-Certaines marchandises exemptées, a
Ventes par, dans les campagnes, exemptées, - 14
Ventes par, pour taxes municipales, exemptées, -
Nul ne vendra par encan s'il n'est porteur d'une licence-

durée de la licence-honoraire, - - -
Formalités .observer pour obtenir licence-honoraires

de l'inspecteur du.revenu, - - .
Etat des marchandises vendues par,-quant et par qui

il sera fait-comment certifié-amende, - - 14, 15
Amende contre ceux qui vendent par, sans licence-

Recouvrement de l'amende, - - - 15, 16
Droits perçus, à quoi affectés, - - - 16
Emploi des amendes, - - - . .
Percentage de l'inspecteur du revenu, - - 16

Encans-droits sur les-fout partie du fonds pour venir en aide
aux censitaires, - - - - - 422

Endossement. Voir Lettres de change..
En1fant ilégitime-cchcr la naissance d'un, ·· ·· ·· C 990
.Enfant--:vol d', .. . . · · · · C 994
Enfants trouvés, dans certains hôpitaux-les commissaires en

seront tuteurs, - - - - - 324•
Engageient des matelots. Voir Matelots, - - - 489
.Enlècemrent d'une héritière ou d'une fille au-dessous de 16 ans, C 994
Enquêtes et jours d'enquête à la cour supérieure, - - 720-721
Enquête et audition finale en même temps à la cour supérieure, 722
Enquêtes aux endroits autres que ceux où se tient la cour, - 723

La partie forclore a droit d'être présente à l'enquête, 720,748
Enquêtes-documents dQnt l'on veut.se prévaloir seront produits

avec l'articulation, - - - - - 745
Enquête-jours d'-dans les cours supérieure et de circuit, à

- Québec et Montréal, - . - . . 747
Enquêtes dans les deux cours. Voir Procédure, - - 747,750
Enquête dans les causes sujettes à appel, cour de circuit. Voir

Procédure - - - - - - 778'
Et audition en meme-temps, - - .
Ailleurs qu'où se tient la cour, - - - 779

Enquetes par des officiers de milice en certains cas, - - 931
E nquêtes relatives aux e fuires ruibliques-Ct avis ofuciels, ·· C 188
ENREGISTREMENT DE$ TITRES DES IMMEUBLEs-ET DES CHARGES

DONT ILS SONT GREVÉS,-
De l'enregistrement en général et de ses effets, - 345
Les titres, testaments, jugements, etc., passés après le *

1er décembre, 1841, peuvent être enregistrés, - 345
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ENREGISTREMENT DEs TITRES, etc.-Con0inuation.
Les titres, etc., seront nuls à légard de tout subséquent

acquéreur, à moins d'avoir été enregistrés, - 345
Les legs par testaments seront nuls en pareils cas, -
La nomination de tuteur ne confère aucun droit hypo-

thécaire-si elle n'est enregistrée, - - «
Comment pourra se faire l'enregistrement, - - 346
Certains actes en force le 31 décembre, 1841, ont pu être

enregistrés avant le 1er novembre, 1844, - i
S'ils n'ont pas été enregistrés avant ce jour-là, ils seront

nuls, - - - - - - -

Exception en faveur des octrois originaires, lettres
patentes, etc., - - - - -

L'enregistrement a l'effet de sauvegarder les droits de
toutes personnes y intéressées, - - -

Effet de l'avis d'une vente, etc., antérieure non enregistrée, -347
Effet de l'enregistrement d'un titre, etc., subséquent à

celui de la partie possédant ouvertement, - - «
Effet de l'enregistrement en ce qui concerne les titres

dérivant d'une source différente, - -

Enregistrement de l'hypothèque--suivi de nullité en
certains cas, - - - - - -

Il n'est pas nécessaire d'enregistrer certaines réclama-
tions pour arrérages, - - - -

Bailleur de fonds-est tenu d'enregistrer son titre dans les
30 jours, - - - - - - 348

Droit du bailleur de fonds acquis après la mise en vigueur
de 4 V. c. 30-mais avant le 14 juin, 1853, -

Jugements établissant le contraire, maintenus, - -
Baux pour moins de neuf ans-ne tombent pas sous le

présent acte, - - - -

Sommaire-Enregistrement par-
Comment sera rédigé le sommaire, - - -

Ce qui devra y être énoncé en certains cas, - 348, 349
Comment sera signé le sommaire, - - 349
Formalités à suivre pour l'enregistrement d'un sommaire, 350
Certificat de l'enregistrement, - - - - 4
Le certificat fait foi de l'enregistrement, - -

Preuve de tout sommaire exécuté dans cette province, "

Preuve de tout sommaire exécuté dans la Grande Bre-
tagne, - - - - - - 351

S'il est exécuté dans un Etat étranger, - - -

La preuve pourra aussi être faite devant les commis-
saires en vertu du c. 79 des Stats. Rdf. Canada; c

Ce qui constituera un sommaire et un enregistrement
suffisants-s'il y a plus d'un écrit désignant ou
affectant un immeuble, - - - -

ENREGISTREMENT PAR TRANSCRIPTION OU PAR EXTRAITs D'ACTES
NOTARIES-

Comment effectué, -- - - - - 351
Si les instruments, &c., sont en forme authentique ou

notariée, - - - - - 352
Enregistrement au moyen d'extraits des actes notariés, c
Enregistrement au long des titres passés devant témoins,
Les titres affectant des immeubles peuvent être en-

registrés au long, - - -
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ENREGISTREMENT DES TITRES, etc.-Continuation.
Affidavit nécessaire ponr que ces titres soient enregistrés

au long, - - - - - - 353

Si ces titres sont exécutés en dehors de la province, "
On dans un état étranger, - - -

,Testaments-quand pourront être enregistrés au long, "
Cet enregistrement suffit, - - - - 354

Enregistrement de certaines procurations, - -

Enregistrement des testaments-
Dans quel délai devront être enregistrés les testaments, "

Si le légataire ne peut faire enregistrer le testament'
dans le délai prescrit, - - - -

Proviso-le testament devra être enregistré dans les
cinq ans, - - - - - - 355

Enregistrement des réclamations privilégiées-
Quelles réclamations privilégiées doivent être en-

registrées, - - - - -

Du vendeur pour le prix-de la personne qui a avancé
les d eniers-co-héritiers et co-partegeants-archi-
tectes, constructeurs et ouvriers- -prêteurs, -

Conservation du privilége des co-héritiers, etc., - 356
Priviléges des architectes et prêteurs, - -

Droits des créanciers et des légataires, - - -

Droits des tiers, - - - - -

Enregistrement des donations et substitutions-
Donations entrevifs-comment enregistrées, - -

Actes portant substitution-enregistrement des-son effet, 357
Insinuation abolie-délais fixés pour l'enregistrement, "

Enregistrement des hypothèques sur les biens des maris, tu-
teurs, etc.-

Enregistrement des hypothèques sur les biens des maris,
tuteurs, etc., - - - - -

Devoirs des maris, tuteurs, etc., à cet égard, - - 357
Peine au cas de contravention, - - - 358
Devoirs du subrogé-tuteur quant à l'enregistrement des

hypothèques du mineur sur les biens de son tuteur, "
Les parents et amis penvent effectuer l'enregistrement

en certains, cas, - - - - -

L'enregistrement du contrat de mariage, etc., indis-
pensable pour instituer certaines actions, - c

Devoirs du père, tuteur, etc., quant à l'enregistrement
des hypothèques créées par le contrat de mariage
d'un mineur, - ' - - - - "

L'hypothèque créée par la nomination d'un tuteur peut
être limitée, - - ·· - - 359

Et pourra, en certains cas, être subséquemment limitée, "

Réclamations pouir intért;-
Priorité pour arrérages d'intérêt, limitée, - -

Enregistrement séparé d'une demande d'arrérages d'in-
térêts au delà des arrérages de deux années, -

Exception quant à certaines réclamations, - -

Effet de l'enregistrement de toute réclamaticn pour ar-
rérages, - - - - - 360

.Entrée de l'extinction et de la radiation des hypothèques-
L'acquittement des hypothèques peut être enregistré-

et comment, - - - -
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ENREGISTREMENT DES TITREs, etc.-ontinuation.
Forme des certificats d'acquittement, - - 361
Certificat prouvant lacquittement des hypothèques, - "
Action pour obtenir la radiation de l'enregistrement des

hypothèques, - - - -

Le jugement est signifié au défendeur, - - "

Devoir du régistrateur-quand lui sera exhibé une copié.
authentique du jugement ordonnant la radiation, - c

Certificat des hypothèques sur les immeubles, peut être
obtenu--à certaines conditions, - - -

Hypothèques conventionnelles doivent être spéciales, - 362
Hypothèques générales abolies, . - - "

Dans les hypothèques conventionnelles, les immeubles
grevés doivent être désignés, - - -

Elles sont limitées à certaines fins, - - -

Donations entre vifs à la charge de rentes viagères-effet
de leur enregistrement, - - - -

Limitation.des hypothèques légales ou tacites,-
Causes susceptibles de donner lieu à ces hypothèques, -

Hypothèques *résultant de jugements et actes judicigires, 363
Avis désignant l'immeuble qui doit être grevé-

Après le 1er septembre, 1860, l'hypothèque générale ne
grèvera pas un'immeuble à moins qu'avis de sa des-

cription n'ait été donné, - - - - "

Comment et par qui pourra être donné l'avisi -

Enregistrement de l'avis, - - - - 364

Mention de l'instrument créant l'hypothèque, - c
A compter de quelle époque comptera l'hypothèque spé-

ciale, - - - -

Renouvellement des hypothèques,-
Comment effectué- - - - - . 3646

Avis-son contenu-il sera enregistré, - -

Effet du renouvellement-index des avis, - · 365

Biens des femmes mariées et douaire-
Transport des immeubles appartenant à une personne

mariée à titre de propres, - - - -

La femme mariée peut renoncer à son douaire sur les im-
meubles vendus, etc., - -

Effet de cette renonciation, - - - - "

Douaire des enfants-sur quels immeubles il sera exercé, "

" Douaire"-Signification de ce mot, - - 366

Responsabilité de la femme mariée quant aux dettes
contractées par son mari avant ou pendant le ma-
riage, - - - - - -

Transport des terres en franc et commun soccage-création
d'hypothèques sur ces terres-

Ce qui constituera un valable transport de terres tenues
en soccage, - - - - -

Effet des mots " cède, transporte et vend ".dans les actes
de vente, - - - -

Ce qui constituera une hypothèque valable sur les terres
en soceage dans certains comtés, - - 367

Formule, - -

Livres et registres des régistrateurs,-
Le protonotaire authentique les registres, - -

Comment seront entrés les sommaires et documents, - 368
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ENREGISTREMENT DEs TITRES, etc.-Cntinuation.
Index alphabétique que tiendra le régistrateur, - 368
Liste alphabétique des paroisses, etc., - - -

Le régistrateur tiendra aussi un journal-ce qui y sera
entré, - - - - - - 369

A Québec et Montréal, les régistrateurs tiendront des re-
gistres séparés pour y enregistrer certains documents,'

Effet de tel enregistrement. - - - - «
Le gouverneur pourra ordonner aux régistrateurs à

Québec et Montréal, de tenir des livres séparés pour
les immeubles situés en dedans et en dehors des
limies de ces cités, - - - - - 370

Validité de l'enregistrement en vertu de 8 V. c. 27, ss.5, 6,. «
Le secrétaire de la province fournira les livres nécessaires

pour les bureaux nouvellement établis, - - g«
Plans et livres de renvois officiels-

Dépôt du duplicata des cadastres seigneuriaux, etc•, - «
Le commissaire des terres de la couronne fera préparer

des plans et livres de renvois, - - - 371
Ce qu'ils contiendront, - - - -

Les plans, etc., seront faits jusqu'à une date précise, - «
Des copies en seront déposées chez les régistrateurs, «
S'il s'y trouve des erreurs, - - - -

Comment seront faites les corrections, - -

Plans, etc., dans les seigneuries et les townships-com-
ment seront faits, - - - - 372

Le commissaire pourra accorder des copies certifiées, -
Le numéro sur le plan et le livre sera la vraie désigna-

tion de tout lot, - - - - -

Les notaires, dans leurs actes, renverront aux numéros officiels "
Si le numéro officiel n'est pas indiqué dans un acte qui

doit être enregistré, - - - - 373
La description d'un immeuble dans certains avis ne suffira

pas si elle n'est faite tel que prescrit, - -

Epoque à laquelle les plans, etc., seront en force, - c
Devoir du régistrateur à compter de telle époque,- -

Les hypothèques enregistrées seront renouvelées après
que les plans, etc., seront en force, - - 374

Peine imposée au cas où elles ne seraient pas renouve-
lées dans le délai prescrit, - - - -

Dans quelle division d'enregistrement aura lieu tel-re-
nouvellement, - - - - -

Le gouverneur pourra faire faire des plans et livres de
renvois amendés, - - - - -

Plans des lots de terre divisés en lots de ville, etc-qui
seront déposés, - - - - - 375

Bureaux d'enregistrement-
Les bureaux et les régistrateurs actuels continués, - - 375

Le régistrateur qui a la garde des livres peut don-
ner des certificats, - - - - - K

Bureau d'enregistrepnent et régistrateur dans chaque
comté électoral, - - - - -

Livres d'enregistrement de certains anciens comtés. - 376
Sommaires, etc., faits en vertu de 4 V. c. 30, où gardés, -
Procédures à suivre pour ériger un comté électoral en un

comté d'enregistrement, - . - - - K
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ENIGISTUEMENT DES TrTRES, etc.-Continuatin.
Chaque comté électoral tenu de devenir comté d'enre-

gistrement dans un certain délai, - - - 376
Si un comté n'est pas devenu un comté d'enregistrement

avant cette- époque, - - - - 377

S'il n'y a pasde voûtes convenables, etc., dans la localité
où doit se tenir le bureau d'enregistrement - -

Le gouverneur en fera placer, - - - -

Après proclamation, un bureau d'enregistrement sera
tenu dans le comté, - - - - - 378

Le bureau sera transféré au lieu fixé par proclamation, "
Certains bureaux d'enregistrement dans les anciennes

divisions continués jusqu'à ce que le comté devienne
un comté d'enregistrement, -' - -

S'il y a plus d'un bureau d'enregistrement dans un
comté, - - - - - -

Les régistrateurs conserveront leur charge-leurs cau-
tionnements continueront à valoir, - - - 379

Mais le gouverneur peut les démettre, - - -

Coffre-fort, etc., que fournira la municipalité de comté, -

Inspection des voûtes, etc., - - - - -

Devoir du régistrateur quant aux instruments concernant
les immeubles dans un nouveau comté, - -

Usage des copies de ces instruments, - - - 380
Droit de prouver erreur dans les copies, sauvegardé, -

Les régistrateurs ayant la garde des livres originaux
pourront en délivrer des copies, - - -

Documents prouvant la radiation des hypothèques-où
enregistrés, - - - -

"Comté électoral"-définition de ces mots pour les fins
du présent acte, - - 381

Exceptions, - - - - - -

Signification de certaines expressions, - - -- 3S2
S'il est douteux de savoir en quel endroit doit être tenu

le bureau d'enregistrement, -- - - 383
Jégistrateurs et leurs députés-

Le régistrateur nomme un député, - - - -

Si le député décède, etc., un autre est nommé dans les
20 jours, ·· - - - - "'0

Amende si le régistrateur néglige de nommer un député, "

Avis du décès du régistrateur, nomination de son suc-
cesseur, - - - - - -

Serment que prêteront le régistrateur et son 'député, - "
Cautionnement que fournira le régistrateur, - - 384
Montant du cautionnement-sera enregistré, -
Résidence du régistrateur, - - - "

Quand sera annulé le cautionnement du régistrateur, - "
Honoraires des régistrateurs-changement des formes de

leurs livres-honoraires accordés aux régistrateurs, 385
Le gouverneur peut faire des tarifs d'honoraires, - 1
Et changer la forme des livres, index, etc.,

,Obligations des rêgistrateurs et leur mise à effet, - "
Le régistrateur assiste à son bureau à des heures fixes,
Peine au cas de fraude - -, .386

Amende pour contravention an présent aetei - "
Livres et registres du régistrateur, remis à son successeur,
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Le régistrateur cessant d'agir comme tel, remet les livres

etc., à son successeur, - - - - - 386
Inspection des bureaux d'enregistrement-

Le gouverneur peut faire visiter les bureaux, livres, etc., «
Peines imposées pour certaines offenses-

Parjure-réputé félonie-peine, .. - - - 387
Vente frauduleuse d'immeubles-peine, - -
Hypothèque frauduleuse-peine, - - - -

Le présent acte oblige la couronne-
Comment sera effectué un enregistrement pour la couronne, "

Ce qui sera énoncé dans tout sommaire présenté pour la
couronne, - - - - -

Les enregistrements faits en vertu d'actes antérieurs sont
valides, - - - - - - 388

Interprétation de certaines expressions, - -

Formules mentionnées dans l'acte. - - -
Enregistrenent des vaisseaux naviguant à l'intérieur, .. C 558 d 571

Cer'ticat de propriété et enregistrement, .. .. .. C 558
Inspection et jaugeauge du vaisseau, .. .. .. C 561
Certificat dzu constructeur, · · ·· .. .. C 564
Parts et transferts des parts, .. .. .. .. C 565
Certificat de propriété de novo, .. .. .. .. C 569
Preuve de propriété, etc., .. .. .. · · .. C 569
Contraventions et peines, , .. .. .. ·· .. C 570
Durée et interprétation de cet acte, .. .. C 571

Entrepreneurs-ne seront pas membres des conseils municipaux, 183
Erreur de norn-défense fondée sur une, .. .. .. .. C 1056
Escompte-commission-usure-sur les lettres de change et billets, 530
Escompte. Voir Banques-Intérêt, .. . ·. .. C 713
Estimateurs, nomination, qualification, etc., - - - 168
Estimateurs et évaluation, - - - - - 222

peine pour refus d'agir, - - - - 235
Etalons des poids et mesures. Voir Poids et mesures, - 517
.Etats ou rapports sur la statistique judiciaire, - - - 956
Evasion des prisonniers-en quels cas le shérif en est responsable, 859
E vocation de la cour de circuit à la cour supérieure. Vuir Procédure 776

de la cour des commissaires, - - - - 881
Examinateurs (desr instituteurs) bureaux d'. Voir Instruction,

Ecoles communes, - - - - - 96
Exception à la forme. Voir Procédure, - - - 740
Exception (bill of exception) abolie dans les causes civiles, - 726
EXECUTEURS TESTAMENTAIRES, ADMINISTRATEURS ET CORPORATIONS

DE PAYS ETRANGERS-
Il leur est permis d'ester en justice-de poursuivre et

être poursuivis, - - - - - 853
Ce qui sera une signification suffisante, - -

Exécution des condamnés, .. .. .. .. .. C 1068
Exécution-articles exemptés de la saisie, - - - 811
Exécution, bref d', comment émis, son contenu, résistance au.

Voir Procédure, - - - - - 763, etc..
Exécution d'un district dans un autre à la cour supérieure, - 727 -
Exécution des jugements de la cour de circuit. Voir Procédure. 783, etc.
Exécution de jugements contre les municipalités, - - 242
Exécution-saisie et vente par. Voir Saisie et vente, - 810
Exhumations et inhumations, - - - - -144
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Exparte et par défaut-causes-chaque jour juridique, excepté
depuis le 9 juillet jusqu'au 1er septembre, est jour-
d'enquête, - -

La preuve peut se faire devant le protonotaire ou greffier,
Des notes de la preuve pourront être prises, -

Jugements dans la vacance, - - -

Experts et arbitres-nominations, serments, etc. Voir Procédure,

Exploration géologique dle la province, .. .. 0. C

Extradition de délinquants aux Etats-Unis, en vertu du traité
d'Ashburton, · · · · " .. . " C

Extradition de félons, etc., du Nouveau Brunswick, -

Extraits-cautionnements. Voir Cautionnements, - -

Extraits d'actes notariés-enregistrement par. Voir Enregistrement

Fabrique-assemblées de-qui les préside-droit de vote, etc. Voir

Assemblées, - - .-

Faits, articulation de,-forme et effet. Voir Procédure, -

allégation de-non niée-censée admise, - -

Faits et articles-permis en matières de commerce, - -

Faits et articles-une partie peut être interrogée sur-à un autre

endroit que celui où se tient la cour, - -

Faits et articles-parties sommées de répondre sur-comment in-

terrogées, - - · · . -

Fausses accusations, · · ·· "C

F au sses lu m ières, · · ·· " " . " C

Fauteurs dans les délits et les cas de convictions sommaires, C

Des agents coupables de fraude, C
Faux, crime de, acte concernant le, ·. ·.-
Faux, inscription en-dans la cour des commissaires, - -
Faux prétextes, · · · · · · · · · " •. C

Félonie, indictements pour, · · C 1051,

Nul n'aura plus d'un procès pour la même, ·· " C

D éfen se p lein e et entière, · · · · · · " · · C

Admission à caution dans les cas de, ·· ·· " C

Femmes-voir enlèvement-viol-naissance cachée, etc., C 4
Femmes mariées. Voir Terres tenues en franc et commun soccage,

Femmes mariées, certaines hypothèques en faveur des, ne sont

pas modifiées par ratification de titre, - -

Femmes mariées, vente des immeubles appartenant aux, et leur

renonciation au douaire-responsabilité pour les dettes

de leurs maris, etc. Voir Enregistrement, Testament,

Femmes, convaincues deý Haute Trahison-sentence-effet de la,
Feux que doivent porter les vaisseaux-voir Navigation,.. .. C

Fiefs-certains-danls le district de Montréal-abolition de la Te-
nure Seigneuriale dans, - - C

Fleur et farine, inspection de la, · · · ·
Acte amendé, 23 V. c. 26.

FOIN CROISSANT SUR CERTAINES GRÈVES DU ST. LAURENT.

Qui a droit au foin-action par la partie lésée, -

Possession le 21 mars, 1836, maintenue, - -

Défendu de laisser errer le bétail sur ces grèves, -

Amende-procédLire, etc., - -

Droits de sa majesté sauvegardés, - - -

Défendu d'enclore ces grèves, - -

Amendes-comment reconvrées et employées, -.

Folle Enchère-procédures sur. Voir Exécution, Saisie et Vente,

1127

721

755
74Z

979
934
936
351

128
745
741710~

1723

749
999

1019
1043 1124
718

1026 à -1035881
1015, 1057
1061,:1069.
1076
1059
1094
-993-990
328-9

337

365-6935
576

438
614 à 628

305,

306

816
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Foin et paille-étalon du poids du, - -23
Fondés de procuration, fraudes commises par les, C 11Fonds consolidé d'emprunt municipal, .. . C 942 96Fonds d'amortissement de la dette publique, . C 190Fonds de Bâtisse et de Jurés dans chaque district, comment formé,employé, etc., -944

Taxe qui pourra être imposée sur les procédures pour le, 950Partie des honoraires des officiers de la cour de circuit, réservée
pour le, - 950Fonds de licences de mariages, B. C., affecté aux pertes de la
rébellion, - - - - - - 12Fonds de placement et de revenu d'éducation supérieure, - 63Fonds des honoraires des officiers de justice-salaires, etc., - 861Fonds des honoraires pour les anciens districts, jusqu'au 1er jan-vier, 1861, et salaires payables à même ces fonds, 861Dans chaque district après 1861, - -868

Fonds seigneurial-droits sur les encans, affectés au, 16Forclusion dans la cour supérieure, - 719
Partie forclose a droit à avis de l'inscription, -720Forclusion et plaidoyers à la cour supérieure et à la cour de circuit, 739.Forclusion-droits de la partie forclose, à lenquête, - - 74S- Forma paupers-permis de plaider ou se défendre in, 711Formalité religieuse-nulle requise des oficiers publics, C 182Forme d'actions et termes forniels-ne sont pas nécessaires dansles déclarations, etc., -741

Forme, défaut de, .. C 1065 1067Formules de procédures dans les cours supérieure et de circuit, 788 à 794Formule d'annonce de ventes par le shérif, - 820Formules de l'acte concernant les auberges, - - 34 à-40Formules de l'acte municipal, - - - - - 349à272Formules de l'acte de la chasse du Bas Canada - - - 311 à 315Formules de l'acte de la ratification des titres, - - 342 à 344Formules de l'acte d'enregistrement, . - - - 388 à 395Formules de l'acte des cours ce commissaires, - - 887 à 891Formules de l'acte des licitations, - - 476 à 478Formules de l'acte des lettres de change et billets. - - 532 à 539Formules de l'acte de la statistique judiciaire, - - - 960 à 995Fossés. Voir Agriculture, 2 9 4-Municipalités, - 169-200Fouet, peine du-infligée aux détenus, -. C 107201236Fouet, peine du, abolie dans les Maisons de correction, - 941Frais-sont les mêmes que si l'action eût été intentée dans unecour inférieure, - -704-705
Frais de la couronne en matières civiles, - - - 710

Dans les actions pour torts personnels, - 711Frais-caution pour les-pourra être demandée si le demandeur
réside hors du B. C., - -738

Frais funéraires-exempts de l'enregistrement, 347Frais-Taxe des-dans les cours supérieures et de circuit. VoirTarifs, Procédure, - -768Franc-alleu-terres en-ne sont chargées d'aucune rente, etc., - 431Franc et commun soccage. Voir Terres tenues en-Francs-maçons, exemptés de l'acte concernant les sociétés illicites, 53Eraudes-commisespar des administrateurs, banquiers, agents, etc., C 1008Fraudes-statut des-à quels cas il s'applique, - . - 546
Gages-refus de payer les. Voir Maîtres et serviteurs, Enregis-trement, Matelots, Mineurs.
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Garantie, actions en, où portées, - - - - 713
Garants,.comment mis en cause ou assignés, etc., - - - 714-740

Gardien. Voir Locateurs, - - · - - 406

Gaspé, comté de, ses limites. - - - - - 637

Gaspé, certaines sections relatives aux huissiers ne s'appliquent pas à, 717
Gaspé-cours dans-généralement, - . - - 691

Dispositions générales applicables à ce district, - î''
La cour du banc de la reine y sera tenue, - -

Certaines procédures criminelles continuées, - -

Termes de la cour du banc de la reine, - - -

Greffiers conjoints de la couronne et de la paix et protonotaires, 692
Leur nomination-résidence-heures de bureau - -

Les protonotaires tiendront des registres, - -

Nomination de shérif, - - - - -

Des officiers judiciaires pourront être nommés pour
chaque comté, - - - - -

'Lieu d'emprisonnement des délinquents, . - - 693
Chaque comté censé un district séparé, - -

Témoins devant la cour de circuit ne pourront être assi-
gnés d'un comté à un autre-exceptions, - - 694

Dossiers-où ils seront gardés, - - - -

Si la cause d'action n'a pas commencé dans le district, -

Transmission des dossiers, etc., relatifs à la propriété fon-
cière, - · - - . - 695

Copie des entrées aux registres-sera authentique, -

Transmission des dossiers de l'ancienne cour provinciale, "

Cour de circuit dans Gaspé, - · ' - - - 696

Par qui tenue, - - - - - -

Les juges peuvent agir dans l'un ou l'autre comté, -c

Si le juge est récusé, - - - - -

Quand siégera la cour, - - - - "

Commerçants et pêcheurs-dans quel circuit ils seront
poursuivis, - - - - - - 697

Honoraires-appels-transmission des dossiers, - -

Huissiers-leur autorité-cautionnement, - - d
Nomination d'huissiers dans chaque township, - - 698
Investigation sur leur conduite-punition, - - d

Iles de la Magdeleine-dispositions relatives aux, - -

Formeront un circuit distinct, - - - -

Juridiction de la cour de circuit dans ces îles, - -

Procédure dans la cour de circuit dans.ces îles, - 699
Plaidoyers-jours de rapport, - - -

Procédure dans les cours non sujettes à appel, - - d
Termes, - - - - - - -

Appels-procédure en appel, - - - - 700
Admission des huissiers, - - - - -

Le greffier de là cour de circuit, sera député greffier de
la paix, - - - -

Cour de justice et prison-somme affectée à la - - 701
Député shérif, cd- - - ,

Ste. Anne des Monts et Cap Chat-enclavés dans Gaspé, -

Gaspé, érection de certaines paroisses dans, confirmée - - 129
Gaspé et Bonaventure, cours de justice et prisons dans, - 949-952
Gaspé et Bonaventure, considérés comme districts; cours tenues

dans chaque endroit, - - - - - 692-693

Cours de circuit à, dispositions spéciales, - - 696
Huissiers a, - - · - - - - 697
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Gaspé, qualité requise pour être juré dans, - - - 798
Gaspé, rapport des fortes amendes infligées par les S. Q., - 913
GAsPÉ-TITRES DE LA PROPRIÉTÉ DANS.-

Certains actes sous seing privé auront le même effet que
s'il eussent'été notariés, - - - - 395

Les-parties à certains actes sous seing privé peuvent les
faire enregistrer, - - . - -

Une copie certifiée, extraite du registre, est authentique, 396
Formalités à suivre pour authentiquer les actes avant de

les enregistrer, - - - - - i
Appel du jugement déclarant que l'acte n'a pas été exé-

cuté de bonne foi, - - - -
Devoir du juge en tel cas, - - - - 397
Si le jugement est infirmé, . - - -
Actes ou contrats faux ou contraires aux bonnes meurs, "
Recours des parties qui ne comparaissent pas devant le juge, «
Certains actes auront effet à compter du jour de leur exé-

cution, - - - - - - 398
Honoraires du protonotaire pour enregistrer ces actes, c
Effet légal de certains actes, - - - 398, 399Exception à l'égard de tout acte passé, s'il y avait deux

notaires pratiquant dans le comté, - - 399
Les adjudications en vertu de 59 G. 3, c. 3, leur effet,
Double des registres des commissaires en vertu du dit acte, "
Registre original où déposé, - -o
Octrois gratuits en vertu de 10, 11 V. c. 30, conservent

leur validité, - - - - _ -
Gaspé, ventes par exécution, où elles aùront lieu dans, - - 819
Gibier. Voir Chasse et gibier, - - - - 306
Glissoires pour le bois-compagnies pour construire des, .. .. C 837Gores ou augmentations de paroisses, etc., de quel comté ils for- -

ment partie - - - - - - 643Gouverneur, nominations, municipales par le. Voir Municipalités, 168
Gouverneur ou administrateur, sera une corporation, .. · C 166

En conseil, signification le cette expression dans les statuts, C 28
Gouvernement ezécutif et officiers publics, .. · ·. .. C 166
Grâce, jours de. Voir Lettres de change et billets, - - 525Grains, graines, légumes, etc., étalon du poids par minot, .. C 671Grands jurés, le chef assermente les témoins devant les, - 934Grands jurés et jurés en matières civiles. Voir Jurés, - - 796Greffiers de la cour de circuit, icuvent être greffiers de la couronne, 673

Ne pratiqueront pas comme avocats, - - -
Greffiers de la cour de circuit, peuvent recevoir les affidavits pour

certains brefs, - - - - - 685
Greffiers de la cour de circuit-nomination, cautionnements-dé-

putés, etc. - - - - - - 689
notaires peuvent être, - 690

Greffiers de la cour de circuit-dispositions à cet égard. Voir Cour
de circuit, - - - - - - 706

Greffiers des appels-nomination-devoirs, - - - 656
Greffiers de la couronne--nomination-devoirs, - - . 672
Greffiers de la paix-tiendront des registres, recevront et verse-

ront, les amendes, etc., - - - - 916
leurs devoirs quant aux effets non réclamés.en leur posses-

sion. Et voir Officiers de justice - - - 933
et huissiers, employés par les juges de paix-honoraires, 918
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Greffiers des cours criminelles-états statistiques fouris par les, 958
Grèves. Voir Foin croissant sur les,-
Guerre-armes et munitions de, peu*vent être saisies, - -58

Hans CoRpus,-
En matières criminelles, - - 892

Qui peut obtenir le bref et comment, - -

Rapport du bref-délai, - - - - - 893

Le prisonnier ne sera pas amené s'il n'est pas fait paie-
ment des frais, - - - - -

Comment les brefs seront marqués et signés, - -

Bref accordé sur production de la copie du mandat - "
Ou sur l'affidavit que telle copie a été refusée, - -

Le prisonnier sera amené devant le juge,, - - 894

Le jug% élargira le prisonnier qui donnera éautions-ex-
ception, - - -

En certains cas, le bref ne sera-pas accordé dans la vacance,
Peine imposée aux officiers refusant de faire rapport ou

de délivrer copie du mandat. -

Comment seront recouvrées les amendes, - - 895

Cautionnement-les personnes détenues pour trahison ou
felonie seront mises en liberté sous caution, - -

Telles personnes seront élargies en certains cas, -

Complices de félonies avant le fait,-ne peuvent être ad-
mis à caution autrement qu'en la manière permise

par la loi, - - - - - - 896

Disposition pour empêcher que le procès ne soit évité, "
Poursuites civiles-ne tombent pas sous le présent acte, - 897

Libération sur habeas corpus-son effet, - - -

Amende dans le cas d'emprisonnement pour la même offense,
.Quand,seulement, les prisonniers seront transférés d'une

prison dans une autre, - - - -

Peine infligée au cas de contravention, - -

Le gouverneur pourra, en certains cas, ordonner le trans-
port des prisonniers - - - - 898

Si l'emprisonnement a lieu dans un district autre que
celui où l'oflense doit être jugée, - - -

Les prisonniers ne seront pas envoyés du Bas Canada,
excepté en certains cas, - - 899

Recours du prisonnier en tel cas, - -

Le demandeur, en ce cas, obtiendra triples dépens outre
les dommages, -

Translation d'un prévenu dans un autre pays sous la do-
mination de sa majesté, pour y subir son procès, - 900

Délinquants qui s'évadent du Nouveau Brunswick peu-
vent être arrêtés dans le Bas Canada, - - 900

Juges qui refusent d'accorder le bref d'habeas corpus en
vacance-peine imposée aux, - - - 901

Poursuites pour contraventions au présent acte-durée des, "

Habeas Corpus ad Subjiciendum en matières civiles, - - - 902

Le bref peut émaner dans la vacance, - -

Désobéissance à tel bref-son effet, - - -

En certains cas, le bref pourra être rapportable à la
vacance ou au terme suivant, - - -

Jugements et autres procédures, - - - - 903

Le juge examinera les faits allégués dans le rapport, -



1132 Index Génral.

HAEis ConPuS.-Continuation.
S'il doute de la vérité des faits il.pourra admettre le pri-

sonnier à caution, - - - - - 903Le juge transmettra ensuite le bref à la cour qui l'a émis,Même procédure dans toute cour pour contester la vérité
du rapport, - , - - _ -

Frais de transport de la partie emprisonnée, - - 904Emprisonnement pour dettes, excepté, - - -Brefs émis sous l'autorité de l'acte anglais,-
Certaines dispositions applicables à ces brefs, - -Comment s'obtiendra l'habeas corpus, quand il n'y aura

pas de juge dans un district, - - - -
Cas d'une personne détenue au-delà des limites d'un dis-trict, - -1 - - - - 905L'ueas corpus refusé par un juge, ne peut être aqcordé

par un autre, - - - . _
Mais il peut être accordé par la cour du banc de la reine,Quand une personne est détenue au-delà des limites d'un

district, - - . - - _
Interprétation de certaines expressions, - - - 906Hrut Canada, indemnité au, en vertu de l'acte seigneurial, - 442Haut Canada-ligne de division entre le, et le Bas Canada, 23 V.c. 21.

Haute trahison-femmes coupables de, - - 935Herbes-mauvaise, destruction des. Voir Agriculture, - - 286Hochelaga, comté de, ses limites, - 628
Homicidejustflable, .. .. .. .. .. . .. C 1069Homicide sans préméditation, .. • · · C 989Hpitauzpublics-inspection des, .. .. .. C 1202Hôtels de tempérance, - - - 17,25
Houblon-inspection du, .. .. .. 664,Huissiers, admission, cautionnement, devoirs, responsabilité, Et

voir Procédure, - - - - - 769quelles personnes peuvent être dans la cour supérieure,
à Ottawa et Kamouraska, - - - _ _ 770ceux des anciens districts le sont dans les nouveaux, - i
dans le district de Chicoutimi, - - . -
anciens, continuent d'agir comme tels, - - 771ne peuvent réclamer de commission, - - 784quels brefs de la cour supérieure ils pourront exécuter, - 716-717quels brefs de la cour de circuit, - - - ' 774peuvent signifier des pièces dans un autre district, à cer-

taines conditions, - - - - - 737cette disposition est étendue à certains brefs, - - 737.ne se porteront pas acquéreurs aux ventes du shérif, - 813Huissiers employés par les shérifs sont nommés par eux, - - 857Huissiers et greffiers employés par les juges de paix-honoraires, 918Huntingdon, comtesse de-église de la, registres de mariages, etc., 142Huntingdon, comté, ses limites, - - - - 643Hypothèques conditionnelles, comment évaluées en matières de
ratification de titres, - - - 338-340Hypothèque frauduleuse créée sur un immeuble, - - 387Hypothèques-radiation de l'enregistrement des. Voir Enregis-

trement - - - - - - 360conventionnelles, doivent être spéciales, &c. poir
Enregistrement, - - - - - 362
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Hypothèques légales ou tacites-en quels cas, seuleinent, consti-
tuées. Voir Enregistrement, - - - 362

avis qui sera, requis après le 1er septembre, 1860, 363
renouvellement des, comment effeotué. Voir Enre-

gistrement, - - - - - - 364

transport frauduleux d'immeubles grevés d', et dom-
mages causés à ces immeubles, - - - 471

vente par exécution d'immeubles grevés . d', quand
- les propriétaires sont inconnus ou incertains, - 478

Hypothèques. Voir Terres en franc et commun soccage, - 327
comment conservées dans les cas de ratification de

titre, etc., - - - - - 333

iberville, comté de, ses limites, - - - - 643
Iles de la Magdeleine-appels de la cour de circuit, dans les, - 665

Pouvoirs de la cour de circuit, dans les, - - -698

La cour de circuit y a les pouvoirs de la cour supérieure, - 699
Termes, plaidoyers, procédures, - - -

Appels à la cour du banc de la reine, à Québec, procédures, 700
Cour de ju.tice et prison, député shérif, etc., - - -701

Dispositions relatives aux jugements durant la vacance, - 759
Iles de la Magdeleine-cours des commissaires dans les, -874

Qualification des jages de paix dans les, - - - 910
Immeubles. 'Voir Biens-fonds-T1erres, etc.
IMMEUBLES GREVÉS ID'H-YPOTHÈQUEs-TRàISPORT ]FRAUDULEUX DES,-

Toute vente, etc., faite après poiursuite intentée pour le
.recouvrement d'une dette hypothécaire, sera nulle,,~ 471

Mais l'acquéreur peut empêcher la vente de la propriété
par]e shérif, - - - - - '

Action pour dommages malicieux causés aux immeubles
hypothéqués, - - - - - 472

Condamnation comportant contrainte par corps pour re-
couvrer du défendeur,. -

Affidavit pour obtenir un bref de capîaý ad respondendum
contre le défendeur, ce - -

Le défendeur pourra être élargi, sous caution, -473

Voir Teilrcs dans lés Townships.
Imprimeurs de journaux, pamphlets, etc., obligations des. Voir

Journaux, - - - -53

Incendie-enquite concernant les accidents causés par.le feu, .. C 977
Acte étendu aux campagnes, 23 V. c. 35.

Incendiaires, a. .. 0* a . .0 . a. .. c 101

Indemnité, droits d'--fonds sur lesquels ils ont été payés, seront
tenus en franc-alleu, 6431

Indemnité des membres de la législaiture, .. . . .C 23
INDÉPENDANCE DES JUGES de la Cour du Banc de la Reine et de

la Cour Supérieure-
Les juges restent en charge durant bonne conduite, - 702
Peuvent être démis sur ladresse des deux chambres, ci
Peuvent en appeler à Sa Majesté, - di-tc

Un autre juge peut être nommé juisqu'àce que le plaisir
de Sa Majesté soit connu, - - - - e

Récusation des juges-
Quel dégré de parenté donnera lieu à. récusation,- - 70e
Causes pendantes -le 30 mai, 18M6,- -

aJuge"2 interpr6ttioï de ce mot - - - - e
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Indépendance des membres de la législature, .. .. .. 'C 19
Indictement-ne sera pas invalidé par une défense dilatoire, .. C 1056
Indictements-comment rédigés-allégations qu'ils contiendront,

etc., -- .. .. .. * .. .. C 1050
Forme de certains, .. .. .. .. .. .. C 1057

informations statistiques, le gouverneur pourra exiger qu'il soit
tenu des livres pour les, .. .. .. .. C 203

Ingénieurs des bateaux à vapeur devront avoir licence, .. .. C 589
INHUMATIONS ET EXHUMATIONS.

Les inhumations n'auront lieu que 24 heures après le
décès, - - - - - - 144

Bureau de santé-ses règlements, - - -
Exhumations, le juge peut les autoriser, - -
L'ordre du juge sera une autorité suffisante, - - 145
Dans le cas de mort par maladie contagieuse, -
Cimetière, levée des corps d'un ancien à un nouveau,
Registre des corps transportés, - . -
Demande de la levée d'un corps, comment faite, -
Procédure à suivre, - - - - - 146
Explication des mots" cimetières" et "marguilliers," "

Inoculation et vaccination, .. .. .. .. .. C 539
Insinuation, etc., abolie, - - - - - 357
Insolvabilité, ce qui aura lieu si elle est spécialement alléguée

dans les cas de saisie-exécution, - - 765
Inspecteurs de poids et mesures. Voir Poids et mesures.
inspecteurs des asiles et kpitaux publics-du pénitencier provin-

cial et desprisons, .. .. .. .. .. C 1202 â1215
Inspecteurs des écoles communes. Voir Instruction-Ecoles com-

munes, - - -100

Inspecteurs de chemins, ponts, etc., nomination des. Vr Muni-
cipalités, - - .167

de clôtures et fossés, - - - .
Inspecteurs et surintendants de police, pouvoirs des, .. C 979,1096,1138 116
Inspection du beurre. Voir beurre, - -509
INSTITUTION ROYALE,-

Syndics-leur nomination, -- - - - 109
Formeront une corporation-nom et pouvoirs ýle la cor-

poration, - - - - - -

Les syndics mis en possession des biens des institutions
de fondation royale, - - - - - 109,110

Président de la corporation-officiers-règlements, - 110
Le présent ne préjudicie en rien aux communautés reli-

gieuses, ni aux écoles particulières, - -
Maitres des écoles gratuites-leur nomination, - 111
Collège McGill-aliénation des biens qui lui appar-

tiennent, - . - - - - -

Rachat des rentes foncières, - -112
Revenus de la corporation, leur emploi, fi
Rapport annuel, - - - d 
La corporation peut effectuer des emprunts, 113

Instituts d'artisans. Voir associations de bibliothèque, etk., 859
Instituteurs. Voir Instruction-Ecoles communes, - 83
INSTRUCTION PUBLIQUE. Titre 3, savoir : - - 63

ALLOCATION PROVINcIALE EN PAVEUR DE L'EDUCATIoN
SUPERIEURE,-

EcoLEs NORMALES ET COMMUNES, - - -
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INSTRUCTTON PUBLIQUE, ETC.-COntinufltiOn.
ECOLES DE FABRIQUE, -107

INSTITUTION ROYALE, ET COLLEGE MCGILL, -109

INSTRUCTION PUBLIQUE--ECOLES CoMMUNES, -63

Fonds d'éducation supérieure,-
Fonds de placement d'éducation supérieure, créé, -

Les produits de ce fonds constitueront le fonds de revenu
d'éducation supérieure, - - - -

Vente de partie des biens des jésuites-et placement des

produits, - · - - - - 64

Montant à être ajouté au fonds de revenu, - -

Balance du fonds de revenu, comment employée, - -"

Institutions d'éducation supérieure, subvention en leur faveur, - 64, 65
Les allocations seront annuelles et conditionnelles, - 6:
Elles sont limitées à certaines institutions, c- -

Mode d'obtenir l'allocation, - - -

Bibliothèques de paroisse et de township-aide aux, - - 66

L'aide sera en argent ou en livres, - - -

Ecoles normales-tablissement des, id- - - -

Montants affectés aux bâtisses, .-

Emploi de l'excédant du fonds de construction, - - 67

Salaires des instituteurs des écoles normales-allocations
à cet égard, - - - - -

Le surintendant a le contrôle des écoles normales, -

Les étudiants, après avoir suivi le cours d'études, obtien-
dront des certificats, - - - - - 68

Conseil d'instruction publique-établi, - - -

Lieu de ses assemblées--dépenses-secrétaire archiviste-
quorum-devoirs-président, - - - 68, 69

Règlements pour la gduverne des écoles normales, - 69
Règlements pour les écoles communes, - - -

Choix et publication des livres, - - -

Droit de propriété des livres d'école, - - -

Règlements pour les bureaux d'examinateurs, - - .

Registres des instituteurs, ýorteurs de brevets, - · 70

Rapport au conseil par le surintendant, - -

Le conseil peut révoquer les certificats accordés aux ins-
tituteurs, - - - - - -

Mais pas à moins que les accusations contre eux portées
ne soient parfaitement prouvées, - - -

Comment seront portées et décidées ces accusations, - 70,71
Surintendant de l'éducation-sa nomination, - - 71

Son salaire et ceux de ses commis, - - -

Il fournira caution, - - -

Ses devoirs, - - - - - - 72

Distribuera les deniers affectés aux écoles, - -

Rédigera des formules, ete.-Tiendra des livres-Exa-
minera les comptes-Fera un rapport annuel, - 27

Contenu de ce rapport, - - - , -

Sa signature-effet de, - - - -

Pourra avoir un député en certains cas, . - · 73

Ecoles communes-
Municipalités scolaires-Le Bas-Canada divisé en, - "
Les limites des municipalités pourront tie modifiées, -"

Arrondissements scolaires-Municipalités divisées en, -
Chaque arrondissèment devra contenr ail moins vingt

enfants, - - - - - -
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INSTRUCTION PUBLIQUE, etc.-Continuation.
Il y aura une école par arrondissement, - . 74,

Commissaires et syndics-
Election des, époque et lieu où elle se fera, - -
Le plus ancien juge de paix présidera, - -
Cinq commissaires seront élus, - - - -75
Ne sont pas tenus de posséder la qualification fondée

sur la propriété, - - - - -

Si le choix est contesté, il y aura poll, - - -
Qui a droit de vote, - - -
Contestation d'élection, comment décidée,
Tout commissaire, agissant illégalement comme tel,

pourra être poursuivi-Procédure, 75,76
Le surintendant en nomme en c'ertains cas, 76
Réélection, - - - -

Le président fera rapport-
-S'il n'y a pas d'élection, - - -

Vacances parmi les commissaires, -76p77
Dans le cas d'incapacité, - - -77

Durée de leur charge et droits collectifs,
Un commissaire ne peut être instituteur, -
Pluralité des voix, -

Les commissaires forment une corporation-Droits, -

Les biens des écoles sont transférés aux commissaires, 78
Ecoles dissidentes, cm

Syndics de ces écoles, quand choisis,
Leurs devoirs etpouvoirs,- -

L'école continuera à être occupée par les dissidents en
certains cas,-

Proportion des deniers payés à ces syndics, 79
Election des syndics, - -

Les enfants d'autres arrondissements peuvent fréquenter
ces écoles, - - -

Les dissidents ne peuvent être commissaires, - - «
Les syndics peuvent percevoir eux-mémes la cotisation

imposée aux dissidents, - - . -
Ainsi que la rétribution mensuelle, - - .
Les syndics formeront une corporation-pourront établir

leurs propres arrondissements-et imposer la cotisa-
tion, cas - - - . .. 80

Secrétaire-trésorier des commissaires ou syndics, - . c
Sa nomination- donnera caution et comment, -
Sa démission-Un instituteur ne pourra agir comme

tel, - - - - - - 8
Le secrétaire fera un état annuel, - - -
Sa rémunération, m sl - - - «
Pouvoirs du surintendant à l'égard du secrétaire, étab 82

Devoirs des commissaires et syndics, - - «
Prendront possession des terrains, maisons, etc., - «
Pourront acquérir, etc., - - - - - 8 -
Entretiendront et répareront les maisons, - -
Pourront sadjoindre des régisseurs, - - - a
Pourront imposer une cotisation spéciale pour cons-

truire des maisons, etc., - - - - 83
Appel de telle cotisation-Elle est limitée, - - «
Appel concernant les limites d'un arrondissement, - «



Inde aan&a. Ag

INSTRUCTION PUBLIQUE, etc.-Continuation.
Nomination des instituteurs, - - -83

Cours d'études, - - - -84

Livres religieux, choisis par le curé,-etc., . -
Les commissaires décideront les contestations, di
Fixeront la rétribution mensuelle, - - -

Certaines personnes exemptées de la rétribution, - -

La rétribution mensuelle dans certaines écoles ne for-
mera pas partie du fonds des écoles, - -85

Rapports au surintendant sur la rétribution mensuelle, -i

Ecoles des filles, - - - - - -

Ecoles séparées pour les filles, - - - "
Recensement annuel des enfants qui assistent aux écoles.

fait par les commissaires, etc., et transmis au surin-
tendant, - - - - - -

Inspection des écoles-minutes des délibérations-
Les écoles seront visitées une fois tous les six mois, - 86
Les commissaires suivront les instructions du surinten-

dant à l'égard des comptes, etc., - - -

Ils tiendront des registres et comptes, - - -

Répartitions et cotisations-
Mode de prélever les cotisations- Leur montant, -

Une somme additionnelle peut être prélevée, - -

Dans le cas*de dépenses imprévues, - - - 87
Cotisation des droits seigneuriaux, - - -

Certaines institutions exemptées, - - - -

Les commissaires pourront cotiser tout lot de-tqrre con-
cédé et faire des modifications au role de cotisa-
tion, - - - - - -

La cotisation municipale servira de base, - - 88
Cotiseurs, quand nommés, - -

Si les commissaires négligent de faire l'évaluation, . e
Pouvoirs des cotiseurs, - - - . 89

Nouvelle cotisation en certains cas, - - -

Effet de l'annulation de la cotisation, - - -

Qualification des cotiseurs, - - - -

Taxe des écoles, paiement de la,. - - - - 90
Avis de payer les cotisations, - - - "

Ce qui sera avis suffisant, - - - -

Ces cotisations pourront être perçues en même temps que
celles des municipalités, - - - -

Dettes des écoles communes, taxes spéciales pour les payer, -

Contributions volontaires au lieu de la cotisation requise, - 91
Dans quelles cas elles seront substituées, - -

Paiement de la contribution, comment attesté, - - "
Fonds des écoles communes, comment distribué, .-

Ce qui sera nécessaire pour qu'une école ait. droit. sa
* part de l'allocation, - - 92

Quinze enfants, au moins, devront fréquenter l'école, - 4
Indulgence envers les municipalités pauvres, - a
La part de l'allocation pourra être proportionnée à la

population de. la municipalité, - - - 93

Comment seront distribués les deniers des écoles, -

Esole modèle, partie de l'allocation »pour le soutien
d'une, - -

L'allocation pourra être refasée en certain-cas,, 94
72
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INSTRUCTION PUBLIQUE., etc.-Cntinuatin.
Sommes réservées sur l'allocation législative, - 94

Pour les municipalités pauvres, - - - -

Pour le journal d'instruction publique, . - '
Pour le fonds des instituteurs en retraite, - . . «
Balance non dépensée-sera employée à achever les

maisons, etc., - - - - - - 95
Fonds local des écoles-emploi de ce fonds en certains cas, - di

S'il n'y a pas d'école en opération dans un arrondisse-
rment, - - - - - - c

Pouvoir du surintendant à cet égard, - - . g
Bureaux d'examinateurs à Québec et Montréal, - . 96

Leur nomination-division du bureau, - - - «
Bureaux dans le district de St. François, - . dg
Leurs pouvoirs quant aux certificats, - - . d
Le gouverneur pourra créer des bureaux d'examinateurs

dans les comtés, - - - - - d

Certificats accordés par les bureaux-leur effet, - 97
Les bureaux sont régis par le présent, - - - $
Nombre de membres dans chaque bureau, - - d
Divisions- assemblées, - - - - - «

Devoirs d es bureaux, - - -

Epoques des réunions, 7- -98

Examens et ceux qui les subiront, -98
Nature du certificat qui sera accordé, -d

Liste des candidats admis, - -

Avis de l'admission, .. - -

Division des instituteurs en trois classes, id
Entrée dans le registre du nom, etc., de chaque insti-

tuteur admis, - . - - .
Connaissances requises,-

Des instituteurs d'écoles élementaires, - - 99
Des instituteurs d'écoles modèles, - - - d
Des instituteurs d'académies, - - - - c
Tous les instituteurs subiront un examen-exception, . e
Les bureaux tiendront des registres, - - -

Et auront un sceau particulier, - - - - 100
Les devoirs des bureaux pourront être modifiés par le

gouverneur, - - - - - a
Examen des institutrices, - - - -

Le conseil d'instruction publique établira.des règlements
pour la direction des bureaux, - .

Inspecteurs des écoles communes-
Leur nomination et leurs devoirs, - - c
Feront des rapports trimestriels au surintendant, . 101
Pourront examiner tous documents ayant trait aux écoles, "
Seront ex officio juges de paix, - - -

Leur rémunération, - - . - - s
Visiteurs des écoles communes, - - - -

Quels sont ces visiteurs, -"';: - . - 102
Le surintendant sera visiteur général, -

Leurs pouvoirs, - - - - - . a
Actions et poursuites,-

En quels cas, par qui et devant qui intentées, .
Il n'y aura pas d'appel, - - - - «
Autorisation spéciale pour les intenter, - . '
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INSTRUCTION PUBLiQUE, etc.-Contination.
Amende pour refus d'accepter une charge ou d'en rem-

plir les fonctions, - - - - - 103

Emploi des amendes, - - - - -

Qui pourra en poursuivre le recouvrement, - -

Amende imposée aux commissaires, etc., faisant des rap-
ports faux, etc., prélèvement, -

Amende contre les commissaires etc., retenant des livres
etc., après leur sortie de charge, - - -

Québec et Montréal, dispositions spéciales relatives aux
cités de, - - - - - - 104

Chaque cité forme une municipalité distincte, - - i
Nomination de commissaires d'école, - - -

Il n'y aura pas de taxe spéciale-mais la somme requise
sera payée par la corporation, - - 104, 105

Proportion du fonds des écoles accordée à chaque cité, - 105

Règlements pour les commissaires, - - -

Quorum des bureaux etc.,-pouvoirs de la majorité, - -

Nominations par le gouverneur en certains cas, - - 106

ffet de ces nominations, - - - -

Interprétation des mots" instituteur"-" école commune"
" Municipalité" etc., - - - -

Compte à rendre à la législature, - - -

Instruction publique, conseil d', - - - - 68

Intendant, prévoté, justice royale-pouvoirs conférés à la cour
supérieure, - - - - 677

Intérét, enregistrement des réclamations pour, . . . 359

Sur les lettres de change, etc., . • • 526
1ntérEt-taux-banques-usure, ·· ·· •• . C 712

Interprétation des actes relatifs à l'administration de la justice, 703
Interprétation des statuts refondus, - - - 5,6
Interprète nommé, au besoin, dans les cuses civiles, - - 726

Interrogatoire de l'accusé par les juges de paix, ·· ·· •• C 1088

Intervention-demande en-procédures, - - -739

Inventaires-pouvoirs du protonotaire quand aux, - - 681, 682
Inventions-brevets pour, * a .a . C 438

Isolement, (prisons) pourra dtre imposé en certains cas, .. .. C 1071

Jacques Cartier, comté de, ses limites, . - - - 628

Jetées-compagnies pour construire des. Voir Chemins, etc., 567
Jeunes délinquants, mode de juger et punir les, . . C 1186 d 1193

Jeunes délinquants, prisons pour les, C 1193à119D
Jeux de hasard,défendus. Voir Police, . - - - 926, 930

peine imposée au aubergistes qui les permettent, - 2
Joliette, comté de, ses limites, •631

Journaliers et serviteurs-jouant aux jeux de hasard, etc.,punition, 930
JoURNAUX ET AUTRES PUBLICATIONS DU MEME GENRE, - - 53

Déclarations exigées des imprimeurs et éditeurs de jour-
naux, etc., - -

Ce qu'elles contiendront, - - - a

Lorsqu'il y a plus de deux propnétaires, - - -

Déclaration renouvelée quand il y a changement de

propriétaires, - -56

,Elle sera par écrit et signée, - - -

Par qui signée, 
id 

- -

Amende contre ceuxquipublientaa11qavoir fitdlantion, U

72*
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JoURNAUx, etc.--Continuation.
Peine encourue pour fausse désignation, etc., - 55
Les déclarations seront déposées et gardées, - -

Des copies certifiées feront foi, - - -

Personnes cessant d'être propriétaires, - - -

Les noms de l'éditeur et imprimeur seront publiés dans
chaque f&uille, . - - - - - 56

Amende, - - - - - -

Preuve de l'impression, - - - - -

Inutile de prouver l'achat, - - - -

Copies certifiées des déclarations, - - - -

Effet de la copie certifiée, - - - -

Amendes, recouvrement des, - - . - - 57
Jours de fête-en matière de lettres de change, billets, etc., - 532
Jours de féte-jour juridique suivant substitué aux, - . 706
Jours de fête-sigmficatio n de ce mot dans les statuts, .. C 29

Dans les bureaux publics; .. .. .. .. .. C 203

Ecléance de billets, etc., les, .. .. .. .. C 711

Jours juridiques etc., rapport à la cour supérieure, - - .718
Juge, ce mot comprend le juge-en-chef de la cour, - - 703
Juges-devront examiner les travaux de la codification, - - 8,9
Juge, peine imposée au-qui refuse l'habeas corpus, - - 901
Juges-salaires des, sur la liste civile, .. . . .. C 167-8
Juges du banc de la reine-nomination-qualification, etc., - 652

Quorum en appel, - - - - - - 653

Quand ils sont inhabiles à siéger en appel, - - -

Comment remplacés, - - . . 654

Congés, comment obtenus, . - -
Si trois des juges ne concourent pas dans le jugement, - 655
Sont juges de paix et coroners, - - - - 671

Juges de la cour supérieure-quand siégeront à la cour du banc
de la reine-en appel, . - - 654

Tiendront les termes criminels de la cour du banc de la reine, 672
Et voir Banc de la reine.

Juges de la cour supérieure, leur nombre., etc., - - 676
Qualification, résidence, salaires, etc., - - - 677, 678
Absence ou récusation, - . - . - 680

. Et voir Cour supérieure-Cour de circuit-Banc de la
reine, etc.

Juge de la cour de vice-amirauté-son salaire, - - 860
Juge suppléant, à la place d'un juge nommé codificateur, - 7
Juges suppléants à la cour supérieure, quand nommés, - 678
JUGES DE PAIX-GREFFIERS ET HUISSIERS EMPLOYES PAR LES,-

Honoraires accordés aux greffiers des juges de paix dans
les paroisses de campagne, - - - 918

Devoirs de ces greffiers, - - - - - 919

Constables-leur nomination-honoraires, - - "

Peine au cas de-contravention au présent acte, - - 920
Les greffiers ne peuvent plaider pour les parties, -

JUGES DE PAIX, MAGISTRATS ET AUTRES OFFICIERS-PROTECTION
DES,- '

Un mois d'avis de l'action intentée contre un juge de
paix pour aucune chose par lui faite dans l'exécu-
tion de ses devoirs, - - - - - 920

Comment le mois sera calculé, - - -

Le juge de paix pourra offrir compensation, - -- 92
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JUGEs DE PAIx, etc.- Continuation.
Dans quel district, etc., sera intentée l'action, - - 921
Changement de venue-dénégation générale, - -

Le juge de paix peut payer la somme en cour, - "
Frais-si le défendeur réussit, - - -

Durée des actions contre les magistrats, etc., - d
Protection accordée aux juges de paix seulement, - "

JUGES DE PAIX-REGISTRES QUE DOIVENT TENIR LES,-
Qui tiendra les registres, - - - - 916

Ce qui sera porté aux registres, - -

Les juges de paix feront des rapports trimestriels, - "
Ce que contiendront ces rapports, - - - 917

Si les juges de paix négligent de faire rapport, - -

Amendes-ce qu'il en sera fait, - - -

Juges depaiz-omination de magistrats dans les parties éloi-
gnées, .. .. .. •. . . C 1080

Juges de paix, qualzication des, ·· · · · · •• , C 1076

Les shérifs des-nouveaux districts dans le Bas Canada,
protégés, •. - •. • . •. .. C 1079

Juges de paix-leurs devoirs, hors des sessions, relativement aux
personnes accusées de délits poursuivables par indic-
tement, •• •• ••' •• •• •• C 1082 à 1120

Cédules des formules, · · · · ·· .. .. C 1098

Juges de paix-leurs devoirs hors des sessions, relativement aux
ordres et convictions sommaires, •• .. ·· C 1120 à 1171

Cédules desformules, ·· · · · · .. .. C 1140

Juges de paix, etc.,-restrictions apportées à leur juridiction en
certains cas, .. ·· . .• •* C 1026

Juges de paix-états statistiques fournis par les, - - . 958

Juges de paix-officiers principaux des conseils municipaux, sont, 161

Juges de paix-quand les limites d'un district sont changées, - 650

JUGEMENTS ET DECRETS RENDUS PAR LES TRIBUNAUX ETRANGERS-
Action en vertu d'un jugement, etc.-et défense, - 848
Action en vertu d'un jugement rendu dans le H. C. quand

la signification a été personnelle, -9

Signification de l'action à une corporation, - -

Action en vertu d'un jugement rendu dans le H. C. quand
la signification n'a pas été personnelle, - .

Documents officiels exécutés en dehors du B. C., - -

Copies dûment certifiées de procédure.s judiciaires-feront
foi primàfacie, - - - - -

Expéditions de testaments, etc., feront foi, - - 849

Certificats de mariage, etc., exécutés en dehors du B. C.
feront foi, - - - -

Sceau où signature-inutile d'en faire la preuve,
L'expédition et la vérification pourront être enregistrées

dans le B. C., - - - - -

Sceaux et certificats d'états étrangers feront foi, - 850
Toute personne pourra nier l'authenticité de ces expédi-

tions, etc., - - - - -

Frais-caution pour le paiement des-en tel cas, -

Procurations- copies notariées des-faites dans le B. C.
feront foi-et quand, - - - -

L'authenticité de l'original pourra être niée, - 851
Comment se fera la preuve de loriginal-nais de la

preuve, - - -
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JUGEMENTS ET DtCRETS, etc.-Continuaton.
Le protonotaire prendra copie de la procuration en

certains cas, - - - - - 851

Telle copie fera foi, - - - - -

L'authenticité de l'original pourra être niée par affidavit, 852
Preuve de l'original-frais, - - - -

Application de certaines sections, - - -

Jugements rendus à l'étranger-documents ojiciels--preuve des,.. C 929
Jugement final en appel era motivé, - - . . 661
Jugement, confession de, comment faite, son effet, - . 738
Jugements, sujets à appel, seront motivés, - - - 754

révision des, permise en certain cas, - .

durant la vacance, dans les causes ex parte ou par défaut, - 755
dans la cour de circuit, accordant délai, - . . 783
Brefs sur plusieurs, rendus le même jour contre le même dé-

fendeur, - - - . - . 815
Jugements còntre les municipalités-exécution des, - - 242, 277
Jugements interlocutoires, appel des, comment interjetés, etc., 659
Juifs, droits politiques garantis aux, - - - - 324
Juifs, registres de mariages, etc., - - - - 141
JURÉS, CHOIX ET ASSIGNATION DES-

Qualification des Jurés, - - - - - 795
Toutes les personnes d'un certain âge, habiles à servir

comme jurés, - - - - - - "

Exemptions-certains officiers, etc., de servir.comme
jurés, - - - - - - -

Certaines personnes inhabiles, - - - "

Aubains-serviront dans un jury de medietate lingue,
Liste des grands jurés au criminel-qui sera préparée

par les shérifs, - - - - - 796
Liste des petits jurés et des jurés pour les causes civiles-

qui sera préparée par les shérifs, - - - '
Comment cesslistes seront faites, - - - -
Qualité requise pour être grand juré pour le banc de la

reine, - - - - - -

Qnalité requise pour être grand juré pour les sessions de
quartier, - - - - - -

Petits jurés et jurés en matières civiles-qui sera porté
sur telle listc, - - - - - 797

Petits jurés à Montréal, Québec, Trois-Rivières et Sher-
brooke, qui peut être, - - - -

Listes des jurés dans d'autres districts que ceux'de Mont-
réal et Québec, - - - - - "

Nouveaux districts-certaines dispositions applicables aux, "
Il n'y aura qu'une seule liste de grands jurés dans les "
Et une seule liste des petits jurés, - - - 798

Districts auxquels s'appliquent les deux paragraphes pré-
cédents, - - - - - - "

Gaspé-Qualité requise pour être juré dans le district de, '
Titres à la propriété ne sont pas affectés, - - -

Manière de faire les listes de jurés,-
Certains officiers, etc., tenus d'assister le shérif, -
Peine au cas de refus, - - - - -

Comment le shérif fera les listes, - - 799
Faites en dou le-où déposées, - - - - "

Accès à ces listes, - - - - - c
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JiRts, CHOIX ET ASSIGNATION DES-Continution.

Les listes seront inscrites sur des registres, - - 79
Elles seront renouvelées tous les deux ans, - - 80.

Exception quant aux nouveaux districts, - -

Si elles ne sont pas renouvelées dans le temps voulu,
Leur effet-frais, - - - - - -

Responsabilité du shérif, - -

Comment se feront les listes nouvelles, - - -

Correction des listes des jurés, - - -

Les listes pourront être amendées sur l'ordre de la cour

supérieure, - - - -

Le juge siégeant en cour de circuit peut entendre les

plaintes relatives aux listes, -

Droit de récusation maintenu, - - - -

Jurés en matières criminelles,. - -802

Les grands et petits jurés serviront à tour de rôle, -

Nombre qui sera assigné, -c

Second coips de petits jurés à Québec et Montréal, -

Dans les autres districts, les jurés ne seront assignés

qu'en certains cas, - - - -

Certaines personnes exemptées, - - -d-

Assignation des jurés en matières criminelles, - «

Listes spéciales, - - - -

Dans quel ordre seront appelés les petits jurés, -

Les premières douze personnes appelées forment le jury-
Exception, - -804

Droit du prévenu mis en accusation quant à la langue

des jurés, - -
S'il ne se trouve pas un nombre suffisant de. personnes

qui entendent la langue du prévenu, - - -

La partie publique ne peut récuser un juré sans en articu-

ler des raisons, - -

Récusation péremptoire, limitée, - - - -

Dispositions temporaires pour le paiement des petits jurés, - 805

Dispositions permanentes pour le paiement des, petits jurés -

L'allocation des jurés est fixée par le juge, - -

Jurés dans les causes civiles, ou jurés spéciaux, - - 806
Comment les listes en. seront faites, - - -

Noms contenus dans ces listes dans les districts autres

que ceux de Montréal et Québec, - - -

Les personnes qui ne résident pas dans un certain rayon,
sont exemptes, - - 807

Jurés dans les affaires mercantiles, - -807

Le jury pourra être composé de marchands, - -

Dans le cas de contestation, la. moitié du jury sera com-

posée de marchands, - - -• -

Tirage du jury en tel cas, - - -

S'il n'y a pas un nombre suffisant de marchands sur la liste,"

Jurés parlant l'une ou l'autre langue, - -

Quand le jury pourra être entièrement composé de per-
sonnes parlant la même langue, - - -

Ou de personnes parlant le français ou Panglais en nombre

égal,- -

Jury de msediatate Lingua, - - - -

Dans le district de Montréal et Québec-assignation du

jury dans une seule paroisse seulement, - -

Tirage et assignation du jury, -
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JURts, CHOIX ET ASSIGNATION DE8-Continuation,
Comment se feront les récusations, - - - 809
Jurés suppléants-quant et comment appelés, - -

Rémunération des jurés en matière civile, - -

Dé&ut de paiement, - - - . -

Dispositions diverses,-
Peine imposée au shérif qui viole le présent acte, -

aux personnes qui refusent d'agir comme jurés, -
aux personnes qui refusent de donner des ren-

seignements, - - - - 810
Durée des poursuites pour amendes, - - -

Protection du shérif contre les actions vexatoires, -
Emploi des amendes, - - - -

Jurés spéciaux, tout jury en matière civile sera composé de, - 725
Juridiction concurrente de la cour de circuit en certains cas, - 684
Juridiction criminelle de la cour du banc de la reine (cour criminelle), 671
Juridiction, quand elle dépend du montant en litige, - 658-
Juridiction des cours. Voir Banc de la reine-cour supérieure-

cour de circuit, etc.
Juridiction-de la cour de circuit-pouvoirs-récusation, etc., - 687,
Juridiction et droit d'appel-décidé par le montant demandé-

non celui obtenu, - - . . - 704
Jury, appel dans les causes civiles instruites par, - - 658
Jury, procès par, dans les causes civiles à la cour supérieure, - 724,

704

8, 9

etc.

Kamouraska, comté de, ses limites, - - 638

Laprairie, comté de, ses limites, - - - - 629
Larcin, généralement-voir délits contre la personne et la pro-

priété, .. .. .. .. .. .. C 1002, 1057
Larcin, (simple,) tentatives de, .. .. C 1177, 1186
L'Assomption, comté de, ses limites, - - - - 631
Latitude, Longitude etc., - - - - - C 315
Laval, comté de, ses limites, - - - - - 629
Législature, dispositions spéciales concernant les deuz chambres

de la, .. .. . . . .. C 19d25
Inéligibilité des membres des deux chambres, .. .. .. C
Les membres acceptant un emploi perdront leur siège-ezcep-

tion, . . .. .. C 21

Résignation des membres-vacances remplies, .. C i
Indemnité des membres des deuz chambres, .. .. C 23

LEGISLATION ET FISC-Titre 1, savoir:-
STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, - - - 1
CODIFICATION DES LoIS DU BAS C4NADA, . - 6

EPOQUE A LAQUELLE CERTAINES LOIS SONT ENTREES EN VI-

GUEUR--PUBLCATION DE CERTAINS ACTES ET DE CER-

TAINES PROCLAMATIONS-ET CONSERVATION DE CER-
TAINES ARCHIVES, - - - - il

FONDs DES LICENCES DE MARIAGE ;-PROPRIETEs DE LA COU-
RONNE EXEMPTES DES TAXES LOCALES, - 12

DROITS IMPOSES SUR LES VENTES PAR ENCAN, - - 13
DROITS SUR LES AUBERGISTES, ET LOIS REGLANT LA VENTE

DES LIQUEURS ENIYRANTES, - - - 16
DROITS IMPOSES SUR LES COLPORTEURS ET PORTE-CASSETTES, 40
DROITS IMPOSES SUR LES TABLES DE BILLLARD, - - 45-
CERTAINS PASSAGES (TRAVERSES) SUR LE FLEUVE ST. LAURENT, 47

Legs. Voir Droits Personnels.
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Legs de terres tenues en franc et commun soccage. Voir Terres en
franc et commun soccage, -329

LuTTREs DE CHANGE ET BILLETS-
Dommages auxquels sont sujettes les lettres de change

protestées, - - -524

Quant seront payés les dommages et l'intérêt, - c
Si le taux du change est contesté, - - -

Les lettres de change, etc., à ordre, sont transférables

par endossement, -525

Interprétation des mots " valeur reçue c
L'acceptation d'une lettre de change sera écrite au dos,
Trois jours de grâce accordés, - - -

Mais non pour les billets payables à demande, -

Le défaut de payer un billet, etc., à son échéance, donne

au porteur le droit de recouvrer l'intérêt, -

Taux plus élevé, s'il en est stipulé, 526
Les billets, etc., sont réputés payables généralement, à

moins qu'un lieu ne soit indiqué, - - -

Acceptation générale qu qualifiée, - -

Note et protêt des lettres de change et billets, - -

Protêt pour non-acceptation,
Les notaires publics dans le B. C. noteront et protes-

teront, - - -

Comment est faite la note pour non-acceptation, -

Signification de la notification du protêt, - -527

Notification au syndic d'un banqueroutier, - -

Le double du protêt et de la notification fait foi, -

Lettres de change et billets, etc., payables à un lieu spé-

cifié, - - - - - - - 52

Si payables généralement-où présentés, - - 52
S'ils ne sont payés-ils pourront être protestés, -

Certaines parties déchargées de toute obligation en cer-

tains cas, - - - ~ . -

Protêts réputés avoir été faits dans l'après-midi, -

Si une lettre de change ou billet payable généralement
devient dû après que l'accepteur, etc., devient 5
banqueroutier, - - -52

Dans quel délai pourra être faite la signification du protêt,-
La notification de la note n'est»>as nécessaire, - -
La notification du protêt doit contenir l'avis que la lettre

de change a été précédemment notée, - -

Honoraires sous le présent acte-formules, -c

Peine imposée aux personnes qui se donnent comme notaires

et protestent des billets, etc., - -

Le juge de paix protestera en l'absence de notaires, 530
Lettres de change tirées à l'étranger, sujettes aux dis-

positions du présent acte, - -

Escompte-commission-usure, - e
L'escompte peut être retenu lorsque le billet, etc., est

escompté, - - -

Une commission peut être chargée en sus de Pescompte,
La considération usuraire n'invalide pas un billet entre

les mains de la personne en faveur de laquelle l'en-

dossement est fait, à moins qu'elle n'en ait eu con-

naissance, - 531
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LETTRES DE CHANGE ET BILLETS-Continuation.
Actions fondées sur des lettres de change et billets,-

Les initiales du nom de baptême suffiront, - 531
Lois qui régissent la matière, - - - -
En matière de preuve-les lois anglaises prévalent, "
Mais rien n'empèche l'interrogatoire sur faits et articles,

ou sur serment décisoire, - - - - 532
Limitation des actions fondées sur des lettres de change

et billets, - - - . -

Jours de fête-dans le sens du présent acte, - -
Cédule des honoraires et émoluments, - - -
Cédule-formules, - - - - - '533 etc.,

Lettres de change, billets, chèques, etc., preuve des. Voir Procédure, 744
Lettres de terrier. Voir Tenure seigneuriale, - - 407
LETTRES PATENTES POUR LES tERRES-

Seront délivrées à la personne qui y a droit, - - 400
Après avoir été enregistrées, - - - -
Comment enregistrées, - - - -

Le régistrateur fournira des copies quand il en sera requis, 401
Ces copies dûment certifiées, sont authentiques, - -
Garde des lettres patentes accordées avant le 2 août 1851, "
Copies certifiées de ces lettres patentes sont authentiques,
Honoraires du régistrateur, - - - -
Triples dommages s'il néglige ses devoirs, - - 402
Les lettres patentes erronées seront annulées et de nou-

velles émises, . - - - -

Lévis, comté de, ses limites, - - - - - 635
Liberté du sujet. Voir .11abeas corpus.
Licences. Voir Municipalités, etc., . - - - 169, 174, 177
Licences de magasin ou de boutique pour'la vente de liqueurs eni-

vrantes, - - - - - - 17,18,23,26
obligations des personnes qui les obtiennent. Voir Au-

berges, - - - - - - 24
droits en provenant forment partie du fonds en aide aux

censitaires, - - - - - -, 422
LICITATIoNS VOLONTAIRES,-

Des experts constateront la valeur des biens à vendre, - 473
Leursdevoirs, - - - - - - i

Assemblées de parents et amis, - - - - 474
Homologation par le juge, - - - -
Si le juge refuse d'homologuer, - - -

Licitations forcées,-
Avis de la vente des immeubles sujets à licitation, -d
Comment sera donné l'avis, - - - - 475
L'adjudication faite après les formalitées observées a

l'effet d'un décret, - - - -

Quand seront déposées les oppositions, - - -
Suspension de la licitation, - - - - -

Comment se fera l'adjudication, - - -
Si l'adjudicataire manque de payer le prix de vente, -"
Oppositions afin de conserver, - - - - 475
Immeuble situé partie dans un district, partie dans un

autre, - - . - - - 476
Cédules-Formules, - - - - 476 à 478

Certificat du régistrateur qui sera déposé en matière de - 340
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Ligne, clôtures de. Voir Agriculture, 295, Municipalités, - 169

Lignes frontières, . •a903
LIMITATION DES ACTIONS DANS LES AFFAIRES COMMRCIALES-

Certaines actions ne seront pas maintenues si elles ne
sont intentées dans les six ans, -544

Effet des promesses verbales quant à un nouveau contrat, 545

Cas de co-obligés, - - - c

Effets du paiement. - -

Le demandeur peut recouvrer d'un des co-obligés et être

débouté quant aux autres, -

Si le défendeur plaide que d'autres devraient être mis

en cause avec lui. -

Effet de l'endossement de paiement sur un billet, -

L'acte s'applique aux dettes offertes sous forme de com-

pensationi, 
546

La promesse faite par un majeur de payer une dette con-

tractée pendant sa minorité, devra être par écri ,

Actions fondées sur une garantie, etc., ne seront pas
maintenues si cette garantie, etc., n'est pas par écrit, c

Statut des fraudes (29 Charles 2, c. c3,)-s'applique u
contrats pour la vente d'effets de la valeur de $48 62-

Limitation des actions intentées par les protonotaires, avocats,
shérifs, etc., -- 9

contre des officiers publics, - - - 922

Limitation des actions des médecins, etc., - - 592

Limitation des actions pour refus d'accorder J'habeas corpms, - 901

des poursuites sous l'acte de police, .. - 928

Limitation des poursuztes, .. •• 9 A e C 10751127

Liqueurs spiritueuses, vente de. Voir Prisons, 942. Auberges, 16
défendu d'en vendre aux sauvages, - 58

Liqueurs spiritueuses, pouvoirs des conseils de comté quant aux, 174

pouvoirs des conseils locaux, - 177

L'Islet, comté de, ses limites, - - - N C 639

Liste civile-gouverneur-salaires de certains occiers puan, C 166

Livres religieux, etc., exemptés de l'opération de l'acte concernant
les colporteurs, - - . 41

Locataire. Voir Locateurs et locataires, -403

LoCATEURS ET LOCATAIRES- - 402
Droit d'action du locateur, - -40

du locataire, -403

Procédure.-
Défense du locataire, - - - _ -

Où sera intentée l'action, - -

Pouvoirs du juge pendant la vacance, - - -

Par qui seront exécutés les ordres, -404

Arrêt simple dans les actions pour loyer, -d

Délai entre la signification et le rapport, -

Plaidoyers-délai pour répondre-enquetes se feront par-
écrit--appels - - -

404,405

Les personnes qui occupent par permission, sont censées

locataires, - -- 
406

Défendeur quand, seulement, il pourra être gardien dans

dans le cas d'une saisie-gagerie, - dri

Si le locataire retient possession plus de trois jours-droit

d'action du locataire en tel cas, -

Frais des actions, .
Causes pendantes le 30 mai, 1855, continuées, - -
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Locateurs et locataires, acte concernant les, procédures en vertu
de cet acte durant la vacance, - - - 742Locateur, ce que fera le, s'il réclame un droit de gage sur les meu-
bles saisis en vertu d'un bref d'exécution, - 764

devoir de l'huissier en pareil cas, - - - 765Loi, admission à la pratique de la.,- ·· · ·· . C 894Avocats, etc., du Bas Canada, pourront, après examen, être
admis à la profession dans le Haut Canada, .. C d

De même que les avocats du Raut Canada pourront l'être
dans le Bas Canada, · · · .. C cLoi -Tde. Voir Æde.

Loi criminelle, titre 11, savoir:
Extradition, ' · · · · · · · · · · · C 979
Délits contre l'état, · · · · · · · · · · · · C 982
Délits contre la personne, ·. ·· ·· · · ·· C 989
Dommages et torts malicieux à la propriété, .. .. ·· C 1018
Faux, •• , · · · · · · · · .. C 1026
Loteries, •• · · · · · · · · -- .. .. C 1036
Cruauté envers les animaux, .. · · ·· ·· C 1038Princzpal au second degré, etc.-et complices, .. ·· C 1043
Poisons, vente des, .. · · . . · · · · C 1045
Procédure en matière criminelle, · · · · ·· .. C 1046
Juges de paix, qualißcation des, · · . . C 1076
Juges de paix, (parties éloignées,) .. ·· ·· ·· C 1080Juges de paix, (délits poursuivables par indictement,) .. C 1082
Juges de paix, (ordres et convictions sommaires,) .. ·· C 1120
Constables spéciaux, ·· · · · · ·· · · C 1171Administration prompte et sommaire de la justice criminelle, C 1177
Jeunes délinquants, (pour juger et punir les,) ·· ·· C 1186
Jeunes délinquants, (prisons pour les,) .. .. ·· C 1193
Asile des aliénés criminels, · · · · ·· · · ·· C 1196
Aliénés dangereux réclusion des, .. ·· ·· ·· C 1197
Inspecteurs des asiles, hpitaux, etc., ·· ·· ·· ·· C 1202
Pénitencier, .. · · · · C 1215

Loi criminelle d'Angleterre introduite-acte imp... ·· ·· C xiiiLoi-Etude ou pratique de la. Voir Barreau.
Loteries, amende contre ceux qui font ou publient des projets de

loteries, · · · · · · · · · · .. C 1036Ou contre ceux qui achètent ou échangent des billets de lote-
rie, etc., · · · · •• · · · · · · C "4

Acte amendé, 23' V. c. 36.
Lotbinière, comté de, ses limites, - - - - 635LopPS-LEUR DESTRUCTION-

Quiconque tue un loup, et en établit la preuve, a droit à
un certificat-maniêre de l'obtenir, - - 319

Le receveur général paie dix piastres au porteur du certificat, "lLuthériens évangéliques, registre des mariages, etc., - - 142

Magistrats. Voir Juges de paix.
Main-morte--legs par testaments en faveur des gens de, - 323
Maires-élection ou nomination des. Voir Municipalités, - 162

Doivent savoir lire et écrire, - - - - 183
Peine s'ils refusent d'accepter la charge, - - - 235MAIsoNS DE CORRECTION-COURS DE JUSTICE-PRISONS-

Prisons dans le Bas Canada-seront des maisons de cor-
rection, - - - - - - 940
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MAISONS DE CORRECTION, etc.-Contizuation.
Le shérif en a la surveillance, . - - - 940
Les félons pourront y être incarcérés en certains cas, - i
Comités chargés de la surveillance de ces maisons, - 941
Fouet prohibé, - - - - - -

Sommes affectées au soutien de ces maisons, -· -

Certaines parties des prisons consacrées à ces maisons, - 942
Prisons-défense d'y introduire des liqueurs enivrantes, - c

Peine imposée aux officiers qui en vendent, etc., - "
aux personnes qui y apportent des liqueurs, 943

Cours de justice et prisons-entretien et réparation des, - "
Titre de propriété de la cour de justice et prison de dis-

trict appartient au shérif, - - - -

Ses pouvoirs et devoirs-quant à l'assurance, · - c
Titre de propriété de la cour de comté-appartient à la

municipalité de comté, - - - - 9446
Fonds pour réparer les cours et prisons et payer les petits

jurés, - - - - - -

De quoi ce fonds sera composé, - - - -

Contributions des municipalités locales, - - 945
des cités de Québec et Montréal, - -

de Trois-Rivières et Sherbrooke, -

quant payables-comment recouvrées, -

ne sont pas exigibles si d'autres revenus
suffisent, - - - - 946

Fonds reçu et déboursé par le shérif, - - -

S'il devient nécessaire de reconstruire, etc., une cour de
justice, etc., - - - - - 947

Les contributions pourront être diminuées en certains-
cas, - - - - - - -

e Certaines amendes, etc., forment partie du fonds, - C
Site des nouvelles cours de justice ouprisons-comment

fixé, - - - - - - - 948

Bâtisse temporaire pour l'occasion, - - -

Fonds nécessaire à la reconstruction-comment pré-
.levés, - - - - - -

Cours de justice et prisons non requises-seront vendues, "

Dispositions locales-
Les comtés de Gaspé et Bonaventure auront chacun un

fonds séparé, - - - - - - 949

Certaines sections applicables à Gaspé, - -

Chef-lieu du comté de Gaspé-pourra être changé, i
L'acte 14, 15 V. c. 129-étendu à Québec, -d

Une taxe spéciale pourra être imposée pour les fins du
dit acte, - - - - - -

Taxe sur les procédures judiciaires-imposée en certains
cas, - - - - - - 950

Taxe reçue en vertu de la s. 15-ne le sera qu'une fois, "

Excédant de la taxe-comment employé, - - 951
Et Voir Cours de Justice.

Maison habitée, (vol avec efraction,) .. .. .. .. C 1000
MAiTRES ET SERVITEURS DANS LES CAMPAGNES-

Le présent ne s'applique pas aux cités, villes et villages, 302
S'applique aux.serviteurs des deux sexes, - - 9
Inconduite de la part des serviteurs-comment punie, -

Punition des serviteurs qui désertent le service, - c
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MAITRES ET SERvITEURS, etc.-Cntinuatio'.
Punition des personnes qui hébergent des serviteurs qui

ont déserté, - - - - - 302

Le serviteur qui entend laisser le service en donne avis
préalable, - - - - - 303

Ainsi que le maître qui entend cesser d'employer un serviteur "
Les serviteurs peuvent être renvoyés après avoir reçu

leurs gages, - - - - - - "

Amende imposée à quiconque renvoit un serviteur sans
lui payer ses gages, - - - - "

Plaintes en vertu des cinq sections précédentes, comment
décidées, etc., - - - - -

Mauvais traitements infligés aux serviteurs, - - 304
Amende en tel cas, - - - - - "

Contrats entre maîtres et serviteurs, peuvent être annulés
en certain cas, - - - - -

Amendes, à,qui payées-limitation dos poursuites, -

Majorité-peut faire certaine chose qui doit l'être par plus de deux
personnes, - - - - - - 5

Majorité, l'âge de, est de 21 ans, - · - - 323
Malle-bstruer, etc., la, .. .. · ·· c 0
Mfandamus à une corporation, à un corps politiqiu, ou à des per-

sonnes agissant en telle qualité, sans autorisation.
Voir Corporation, droits de - - - - 842

Mariages, actes confirmant certains, - - - 143

MARIAGES, RAPTEMES ET SÉPULTURES, REGISTRES DES-

Forme et effet des registres, - - - - 136
Seront tenus double et par qui, - - -

Seront fournis par l'église, . - - - 137
Comment paraphés-leur effet, - - - i

Par qui ils seront paraphés, - - - -

Répertoire qui sera fait, - - - - 138
Comment s'y feront les entrées, - - - "

Seront remis à la fin de l'année au protonotaire de la
cour supérieure, - - - - "

Copies certifiées-comment obtenues, - - - 139
Amende pour contravention au présent acte, - "
Recouvrement et emploi des amendes, - - "

Application de cet acte, - - - -

Par qui seront tenus les registres, - -

Si les registres sont perdus, - - -

Châtiment de celui qui contrefait, etc., des entrées, - 140
Titre 20 de l'ordonnance de 1667, révoqué, - - "

Dénominatiorns religieuses auxquelles s'applique le pré-
sent acte, - - - - - - "

Eglises et congrégations protestantes, définies, - "
Certaines dénominations auxquelles cet acte s'applique,

énumérées, - - - - - 141

Les anciens actes qui confirment des mariages, etc., ne
sont pas invalidés, - - - - 143

Protonotaires, états annuels préparés paT les, - - "

Ces états seront transmis au gouverneur, - - "

Honoraire du protonotaire, - - - -

Cédule-état des rmariages, etc., - - - 144
Mariages, certificats des-célébrés à l'étranger-leur effet comme

preuve prima facie, - - - - - 849
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Mariages, oppositions fondées sur promesse de-abolies, - 324
Marins. VWr Matelots.

&RaMs MALADES-TRAITEMENT MÉDICAL DEs-
Droit qui sera prélevé sur les navires arrivant à Québec

ou Montréal, - - - - - -507

Certains navires exemptés, - - - -

Une certaine somme payée par le gouvernement, -

Les matelots seront soignés gratuitement, - -

Montant affecté au soulagement des marins naufragés, 508
Com pte des dépenses, - - - - -

,Marins, procès sommaire des, .. .. .• •• .. C 1180

Maris-enregistremient des hypothèques en faveur de leurs femmes.
Voir Enregistrement, . - - - 357

Maris et Femmes, legs par les, .. •. 323

Maskinongé, comté de, ses limites, . . - - 633

Matelots, acte pour prévenir la désertion des, .. .. .. C 574

MATELOTs DÉsERTION DES-
Interprétation de certaines expressions dans le présent acte, 495 .

l'eine imposée à ceux qui hébergent des déserteurs, - c
Si le contrevenant est un aubergiste, - - -

Ce qui constituera lacte d'héberger, - -

Peine imposée aux maîtres de vaisseaux marchands, qui
hébergent des matelots, - - - - 496

Le présent acte ne concerne pas le service de Sa Majesté, "

Ce qui sera fait au matelot qui déserte, - -

S'il est condamné, il sera mis en prison, - - -497

Si un matelot est trouvé coupable d'avoir enlevé ses
hardes, etc., g- -

Dans le cas de récidive, - - - - -

Le maître d'un vaisseau peut toujours fare élargir un
malelot, - - - - - - 498

Ce qui aura lien quand un matelot emprisonné doit être
renvoyé à bord, - - - - -

Somme payée au matelot emprisonné, au lieu de provisions, "

Si cette somme n'est payée-le L"atelot est élargi, - i
Vandat pour chercher un matelot, -49e

Matelots refusant de donner un compte satisfaisant d'eux-
mémies, - - -

Ordre d'amener les déserteurs, - - -

Peine imposée aux aubergistes recevant une recom-

pense pour procurer des matelots, - - 500
Renvois distribués par le maître du havre, - -

FoTmule de renvois, - - - - 5

Le présent s'applique aux navires marchands de l'étranger, "
Coim nient les amendes seront recouvrées, - - - 502

Le présent acte sera lu publiquement, - 503

Le présent n'invalide pas les poursuites sous le -. 43
stats. Ref. Can., - - -

MAmTLOTS-E NGAGEMENT DE-

Préposé à l'engagement-sa nomination, - -489

Caution qu'il fburnira, - - -

Serment qu'il prêtera, - - -

Ses députés, - - -49>

>Certaines personnes inéligibles comme tels, - - "

lnuoraires dut préposé pour chaque matelot engagé, -
legistre des matelots tenu par-le préposé, - -



1152 Index Général.

MATELOTS, ENGAGEMENT DES-ContinuatiOn.
Les matelots exhibiront leur billet d'inscription, - 490
Certaines personnes seulement engageront des matelots, 491
Peine imposée si des matelots sont engagés contrairement

à cet acte, - - - - - -

Peine imposée au cas où Pon emploierait pour engager
des matelots un autre que le préposé, - -

Nul paiement de gages aux matelots avant que l'engage-
ment ne soit signé, - - - - •

Peine imposée à ceux qui reçoivent une rémunération
pour avoir engagé des matelots, - - - 492

Nul n'ira à bord d'un navire sans le consentement du
maître-peine, - - - - -

Peine imposée à ceux qui engagent des matelots à venir

loger dans quelque maison, - - -

Peine imposée à ceux qui exigent des matelots des
sommes plus fortes qu'ils ne doivent, - - -

Amendes, comment recouvrées et employées, - - 493

La témoignage d'un matelot intéressé est admissible, -e

Formule de condamnation, - - - -

Une condamnation ne peut être infirmée à cause d'in-
formalité, - - - - - - 494

" Vaisseau marchand," signification de ces mots, - c

Les poursuites sous le c. 43 Stats. Ref. Can., ne sont pas
invalidées, - - - - -

MATELOTs-GAGES DUS AUx-
Les maîtres de navires peuvent etre assignés devant

deux juges de paix-pour gages dus, - - 503

Procédures devant les juges de paix, - - -

Comment sera prélevé le montant, - - -

Frais si la poursuite est intentée devant un plus haut tribunal, 504

Matières criminelles-jarés en. Voir Jurés, - - - 802

Paiement des petits jurés en, . - 805

McGill-Collége-pouvoirs de l'institution royale, - - 111

Médecine, pratique de la. Voir Profession médicale, - - 588

Médecine, pratique de la, . ." C 896

Médecines, etc., vente des. Voir Profession médicale, - 592

Mégantic, comté de, ses limites, - - - - 641

Menaces-extorson par des,.. . . . . • 999
M enées aux élections, ·· e .•• ". " C 77

Pétitions fondées sur les, ·· •• ••95

Mesure de terre dans le Bas Canada, .C 909

Mesure des terres. Voir Poids et mesures, - - - 519

Mesures. Voir Poids et mesures, - - - 516
Méthodistes protestants-registres des mariages, etc., - -141

1e la nouvelle connexion-registres des mariages, etc., 141
de l'église épiscopale- " « 142

Méthodistes wesleyens, registres des mariages, etc., C 9 142

M eurtre, . •• •• " " " C 989, 1051 1058

Mfilice, au .. .. .. . .. .. C 453

Le gouverneur est le commandant en chef de la milice, .. C 453

D e u x c la s s e s , • • • • " " " " C 4 5 3

M i l i c e s é d e n t a i r e , · · . • • · · " " " C 4 5

Compagnies de milice active ou volontaire, ·· " C 458

Dispositions générales, · " " . - •• C 465

Appel de la milice, · •• •• a * C 468

, 1094
a 480
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MILICE e:ÉDENTA IRE-Continuation.
Armement (le la milice sédentaire, .. .. . . C 471

Billets de /ogement et cantonnemrnt des troupes et de la mi-
lice en service actif, etc., .. •• • • C 472

Contraventions et amendcs, ·· · · •• · · C 474F

Dispositions direrses, · · · · ·· · · .. C 478

Milice, ufficiers de. Vo'r Officiers.
Mineurs-enregistrement des hypoth èques sur les biens des tuteurs, 357
Ninleurs, émancipationi des, pouvoirs de la cour supérieure, - 677

Miieurs-peuveut poursuivre pour leurs gages à 'a courde circuit, 715
Ministre des finances, ·. .· ·· a . C 197

Minot. Voir Poids et Mesures.
Mlinot, de quai il consiste en certains cas, ·· ·· •• C 672

M] issiscoui, comté de-ses limites, - - - - 641

Monnaies contrefaites, offenses s'y rattacint, . .. .. C 983

M11onnaie de cuivre, ayant ':ours -montant en of'res réelles, .. C 199

Zlonnaie de cuiere de faux aloi-importation prohibée, .. C 987

1iionnaies érangères, leur cours, ·· ·· • • C 199
.Monnaies étrangères, contrefaites, etc., . .• , •• 985
Montcalm, comté de, ses limites, - 631
Montniagny, comté de, ses limites, - - - - 639

Mont réal, commutation de la tenure dans certains fiefs du district de, 438
Montréal, contribution au fonds de bâtisse et de jurés, - - 945

Maison de correction à, - - - - 941-94

Montréal, compagnie d'assurance mutuelle de, - - - 556

Montréal et Québec, écoles communes à. Voir Instruction-Ecoles
communes, - - - - - - 104

Montréal, cité de, ses limites, - - - . - 629

Montréal--le gouverneur peut augmenter l'e droit sur les licences
dans la cité et le comté de, - - - 19

Muet, siquelqu'un fait le, défense de I non coupable" sera entrée, C 1056

MUNICIPALITES ET MATIERES RURALES-Titre 5, savoir:-
MUNICIPALITÉS ET CHEMINS DANS LE 13AS CANADA, - - 151

MUNICIPAL1TÉS PRENANT DES ACTIONS DANS LES CHEMINS DE

, FER, ETC., - - - - - q - 272
ABUS PREJUDICIABLES A L'AGRICULTURE, - - - 279
MAÎTRES ET SERVITEURS DANS LES CANTONS RURAUX, - 302
FoIN SUR CERTAINES GRÈVES DANS LE DISTRICT DE QUÉBEC, - 305
CHASSE ET GIBIER, - - - - - 306
MANIÈRE DE CONDUIRE LES CHEVAUX SUP. CERTAINS GRANDS

CHEMINS, - - - - - - 316

CHEMINS D'HIVER, VOITURES POUR LES, -317

Loups, POUR ENCOURAGER LA DESTRUCTION DES, - - 319
POUDRE A CANON, EMMAGASINAGE DE LA, A QUEBEC ET A

MONTREAL, 320
MUNICIPALITÉS ET CHEMINS DANS LE BAS CANADA-

L'acte est divisé en quatre parties, - - 151

Partie 1ère, a trait aux corporations municipales, à leur

organisation, etc., - -

rartie 2me., a trait aux chemins, ponts et travaux publics, e

3nie., a trait à la cotisation de la propriété, etc.,

4me., a trait aux amendes, actions, appels, etc.,

PARTIE PREMIÈRE.

Dispositions préliminaires, application du présent acte-
L'acte ne s'appligne pas à certaiùs chemins et pont,

73
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1[UNIIPALITPS ET CHEMINS, B. C.-Continuation.
A moins qu'ils ne soient abandonnés aux municipalités,

dans lesquelles ils se trouvent, - - 151

L'act ne s'applique pas aux cités, villes, etc., incorporées

par acte spécial, - - - - 152

Mais il s'applique aux localités érigées en municipalités, "

Abrogation-excepte quant aux amendes, etc., -

Citation-titre abrégé, - - - - "

Interprétation de certaines expressions, - -

Avis, · - - . . - - 154

.Avis pul lics, comment ils seront donnés, - -
Cc mimlent i£s seront affichés, - - - "

Si i'uvis est donné dans une paroisse, - - 155.

Si c'est pour annoncer une assemblée publique, .-

Comment tffiché, - - - - -

Avis spéciaux-coiment donnés-ce qui y sera mentionné, "

Propriétuir< s absent, avis aux, - . - 156

Ce qui sera censé avis suffisant à leurs agents résidants, "

S'ils n'ont las d'agents résidants, - - -

Certificat de publication on de signification, -

Attestation, sous serment, de ce certificat, - -

Secrétaire-résorier, avis donnés par le, "
Cas où une personne ne pourra se prévaloir de linfor-

malité d'un avis, - - - •

Publication des règlements-
Des copies seront affichées, et comment, - - 157

Les règlements seront lus aux portes des églises, - c
Et publiés dans les journaux, - - - -

Le gouverneur pourra déclarer en quelle langue se fera la
publication,- - - - -

Organisation des municipalités, - - - -

Les habitants de chaque comté constitués en corporation, "

Ainsi que ceux de chaque paroisse ou township, - "
Ainsi que ceux de certaines villes et de certains villages, 158
Les habitants des localités mentionnées dans la cédule

. no. 1, formeront des municipalités distinctes, - "

Dispositions applicables aux Corporations Municipales généralement-
Noms et pouvoirs collectifs, - - - c

Corporations, comment elles seront représentées, - d
Seront représentées par un conseil-noms collectifs des

. conseils, - - - - - c

Composition des conseils de comté et des conseils locaux, 159
Les conseillers ne seront ni'payés ni employés par le

conseil, - - - -

Les conseillers prêteront serment (formule N), - "
Chaque corporation municipale pourra avoir un sceau

commun, - - - - -

Sessions des conseils municipaux-
Sessions trimestrielles des conseils de comté, - - 159
Sessions mensuelles des conseils locaux, - - c

Fêtes d'obligation-sessions spéciales-heures de la ré-
union, - - .. - - - - 160

Sessions spéciales-où elles auront lieu, - - "

Bureau du secrétaire-irésorier-où tenu, - - -

Qui présidera aux assemblées, - - - -

Questions, comment décidées-vote de Pofficier principal, "
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12UNICIPAYLITÉS ET CHEMiNs, B. C.--Continuation.
Les sessions sero:t publiques-ajournements, - - 160
Le défaut de réunion n'opère pas la dissolution du conseil, 161
L'officier principal est juge de paix ez-oficio, - -

Sessions des conseils de comté- -
Première session, quand et où tenue, - - -

Quoru m-président, - - - - -

Election du préfet-il préside, - - - -

Le gouverneur nomme le préfet, s'il n'en est pas élu, -
Durée de la charge de préfet, - - - -'

Sa démission par le conseil, - - - - 162

Sessions des conseils lcaux--
Tremière assemblée-quorum, - - - -

Election du maire, - - - -

Qui sera maire s'il n'en est pas élu un le premier jour de
la session, - - - - - -

Si tous les conseillers sont nommés par le gouverneur,
Si la personne élue n'a pas sous le rapport de l'instruc-

tion littéraire, la qualité voulue, - - -

Avis de l'élection du maire sera signifié au préfet, - 163
Vacances dans les conseils locaux-comment remplies -

Elles n'invalideront pas les actes des autres membres,
Si la vacance est causée par le remplacement du maire,
Durée de charge des nouveaux conseillers, - - "

Nomination des officiers-leurs devoirs, - -

Secrétaire-trésorier, - - -

Ses devoirs, - - ' - - . 164

Il a la garde des livres, papiers, etc., - - -

Les copies par lui certifiées sont censées authentiques,
Il doit fournir caution-comment-forme de l'acte de

cautionnement, - - - -

L'acte de cautionnement sera enregistré, - -

Devoirs du secrétaire-trésorier quant aux recettes et dé-

penses, - - - - - -

Comptes et livres-reddition des comptes, - - 165

Accès aux livres de comptes, - - - -c

Manière d'obliger le secrétaire-trésorier à rendre compte, "
Contrainte par corps à la suite de la condamnation, -i

Il tiendra un répertoire des registres, rapports, etc., - c"
Il délivrera des copies certifiées, - - - - 166

Il recueillera les procès-verbaux en vigueur dans sa Mu-

nicipalité, - - - - - -

Des auditeurs seront nommés par le conseil; - -

Ainsi que d'autres officiers, - - -

Validité des nominations bien que faites après l'époque fixée, "

Elles se feront par résolutions, - - - -

Durée de la charge, - - - -167

Démission des officiers,- - - - -

Nomination des délégués de comté-6
Trois nommés par comté, - - -167

Comment nommés-durée de charge, - - -

Vacances, - - -

Nominations de certains officiers par les conseils locaux-
Certains autres -officiers seront nomMés, -

inspecteurs-gardiens d'enclos-estiiateurb-4eurs der -1
voirs-duréede la.charge, 7. 16

73*
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M r .rrICIPALf:s rT CHEMINS, B. C.-Conftinuat.ton.
Nomination par le gouverneur, - - - - 168

A défait d'élire ou de nommer des conseillers, etc., le
gouverneur fera la nomination, - - -

Le gouverneur peut révognuer ses nominations, -

.ouroirs commnzulns à tous les conseils municipaux-
Chaque conseil peut faire des règlements pour le main-

tien (le l'ordre pendant ses sessions, - - -

L'achat et la vente de biens, - - - - 169

La construction ou le louage d'édifices-construction de
clôtu'res-fssés-la réglementation (les passages
d'et-l'acquisition de ponts ou de chemins du goti-
vernemeut, - - - - - -

Le prélèvement de deniers réparti également, - -

Pour aider à la construction de chemins, - - - "

Emprunter des deniers-émettre d:ls débentures, - 170
L'administration du fonds d'amortissement, - -

Montant total lini-ité, - - - - i

Taxe pour l'intérêt et le fonds d'amortissement, - -

Les,réglements devront être approuvés-comment, - '
Quand, seulement, ils seront révoqués, - - -

Deniers empruntés pour chemins de fer, comment payés, "
Certains règlements ne seront pas invalidés par les dis-

positions précédentes, - - - - - 171

Des règlements pourront être passés pour :-- - -

La construction d'un hôtel de ville-le dépôt des fonds-
les dommages causés par des émeutiers, - - "

La rémunération des officiers-et la définition de leurs
devoirs, - - - - - -

Le cautionnement des officiers et entrepreneurs, - - "

L'imposition et perception des amendes-emprisonnement,
Les autres règlements locaux, - - - -

Le nombre de sessions générales, - - - - 172

Les cartes et documents relatifs à la propriété publiquq, "

Les pauvres-les taxes spéciales en certains cas, - - "

Pouvoirs spéciaux des conseils de comté-
Les conseils de comté exerceront les pouvoirs conférés

par le c. 70 des statuts refonduîs du Bas Canada, - "
Peuvent faire des règlements concernant le lieu des séances, "
La construction d'une cour de justice et prison-d'un bu-

reau d'enregistrement, - - - - 173

Des pateaux on b*ornes milliaires-les barrières de péage, "
Les fouux d tts les Lis---honorai:es en certains cas, -

Vente de liqueurs spiritueuses-
Les conseils de comté peuvent passer des règlements

concernant la vente des liqueurs spiritueuses-les
licences pour les vendre, - - - - 174

Somme payable pour chaque licence-gouverne des per-
sonnes munies de licences, - - -

L'inspecteur du revenu n'accordera pas de licences en
certains cas, - - - - - -

Révision, etc., dles règlements-
Les conseils de comté peuvent réviser on amender les

règlements des conseils locaux-exception, -

Peuvent réviser ou amender les rôles d'évaluation des
inunicipalités locales, - - - - a
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MUrICIPALITS ET CHEMINS, 1. C.-Cont nvallon.
.Pouvoirs communs à tous les conseils locaux-

Les conseils locaux peuvent flire des règlements concer-
nant-

L'ouverture, réparation, etc., des chemins, - - 174

Pour macadamiser, etc.. les chemins - - - 175

L'ouverture de. parcs-la cessation des abus préjudi-
ciables à l'agriculture, - - - -

Les enclos publics-les animaux errants-les dommages
causés par les animaux, - - - -

Les fondrières et précipices, - - - -

Les chiens et la taxe sur les chiens, - - -

Les exhibitions publiques, - - - - 176

Le poids du pain-les cartes et arpentages, - -

La création d'arrondissements d'imspecteurs, - -

La révision des rôles d'évaluation, - - -

Les contributious scolaires pourront être prélevées en
même temps que les cotisations municipales. -

Les conseils locaux peuvent faire des r.glements-
Pour empêcher d'aller plus vite qu'au trot en certains

cas, - - - - -

Pour prohiber le jeu et les maisons de jeu, - -

Pour se procurer des herses à neige, rouleaux et ratis-
soires, - -

Vente des liqueurs spiritueuses-
Les conseils locaux peuvent la prohiber, - - 177
Licences aux colporteurs, - - - -

Les négociants peuvent étre obligés à prendre licence,
.Pouvoirs speciaux des conseils de vdle et de village-

Les conseils de ville et de village peuvent faire des re-
glements concernant-

Les marchés-les clercs de marchés-les droits sur les
voitures, - - - - - - 177,178

Le pesage ou mesurage de certains articles, - - 178

La construction d'égouts-les clôtures, - - -

L'enlèvement des obstructions-les trottoirs, - -

L'indemnité en certains cas-les bâtisses en ruines, - 179
Les accidents par le fen, -i

Les construction des fourneaux-la mise, en sûreté de la

poudre-les fourneaux à charbon de bois ou à
chaux vive-les feux d'artifice, - - -

Pompes à incendie-vols aux incendies-indemnité aux
personnes blessées aux incendies-démolition des
édifices pour arrêter les progrès du feu-les maîtres
et serviteurs, - -180

La conservation de la santé publique-le nettoyage des
cours, etc., - - - -

La défense de jeter des ordures dans les rues, - 181

L'inspection des maisons-l'établissenient de maisons de
détention, -

La construction d'aqueducs-Le prélèvement-de cotisa-
tions sur les personnes en dehors des limites de la
municipalité, - -

Ordonnance de police étendne aux municipalités-
Certaines sections étendues aux villes et villages, -

A quels endroits seront emprisonnés les contrevenants, 182
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MUNICIPALITtS ET CHEMINs, B. C.-Continuation.
Surintendant de comté-dispositions devenues nécessaires en

onséquence de l'abolition de cette charge--
Comment seront exercés les pouvoirs de cette charge à

l'avenir, - - - - - 182

Travaux concernant plusieurs comtés, - - - "

Surintendant spécial-sa nomination, - - -

Le secrétaire-trésorier pourra être nommé surintendant, -

Requêtes concernant des travaux-comment elles seront
-prises en considération, - - - -

Personnes incapables ou exemptes d'accepter des charges-
Personnes inéligibles comme membres, - - - 183
Le maire devra savoir lire et écrire, - - -

Les intéressés dans un contrat de la municipalité, ne
peuvent être élus conseillers, - - - "

"Contrat"-Définition de ce mot, - - -

Personnes exemptes d'agir comme conseillers, - -

Qualification des électeurs aux élections n:unicipales, 184
A ge-naissance-propriété-résidence, - -

Election des conseillers-
Assemblée des électeurs chaque seconde année, -

Avis de l'assemblée-par qui donné (formule A), -

Qui pourra, être élu, - - - - - 185

Qualification des conseillers, -c - - -

-Qui présidera à l'assemblée, - - - -

Le président n'est pas inéligible, - - - -

Pouvoirs du président pour faire garder la paix, -

Il peut requérir l'assistance, assermenter des constables,
(formules U. V.), - - - - -

Un livre de poll sera tenu s'il y a plus de sept candi-
dats, - - - - - - - 186

Voix prépondérante du président, - - -

Le poll continué au second jour si tous les votes ne sont
inscrits le premier, - - - - - a

Sera fermé s'il n'est pas offert de vote pendant une heure, "
Si la votation n'a pas été interrompue par la violence,-

L'électeur peut être requis de prêter le serment-
Avis donné aux conseillers élus (formule E), - -

Avis au préfet, secrétaire-trésorier ou régistrateur, - 187
Conseillers nommés par le gouverneur s'ils ne sont

élus, - - - - - -

Entrée en charge-durée de charge-avis de la première
session, - - - - -

Elections contestées-
Contestations réglées par la cour de circuit, - - 188
Qui peut contester, - - - - -

Contestation portée à la cour par requête, - -

Signification de copie de la requête, - - - "
Preuve et audition, - - - -

Jugement, - - - - - - "

Jugement signifié au préfet, - - - - 189
Irrégularités dans les élections-comment considérées, -

Si l'élection est déclarée nulle, - - -

Nouvelle élection (formule A 2), - - - - "
Election du maire ou préfet-peut être contestée, - f"
Si telle élection est déclarée nulle, - -
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MUNICIPALITÉS ET CHEMI:;s, B. C.-Continuation.
Annexion de parties de paroisses, townships, places 'extra-

paroissiales-
Arrangements territoriaux (cédule No. 1), - - 189

Places extra-paroissl&es, - - - -

Chaque paroisse est une municipalité, - - 190

Paroisse partie dans un comté et partie dans un autre, - '
Paroisse s'étendant dans un township d'un autre comté, "

Chaque township forme une municipalité, - "

Exception quant aux townships ayant mèins de 300 âmes, "

Paroisse renfermant une ville, etc., -

Comment seront appelées les paroisses en certains cas, - 191

Les conseils de comté peuvent unir deux townships,
Annexion des places extra-paroissiales-comment faite

(Formule K.), - - -

Séparation si la place contient plus de 300 âmes, -

Recensement en certains cas, - - -

Frais de recensement-par qui supportés, - - 192

Certaines places continueront de former des municipalités
distinctes, - - -

Sub-divisions de townships, - - -

Responsabilité des contribuables nonobstant le change-
ment des limites, - - -

Erection de villes et de villages-
Comment effectuée, - - -

Requéte de 30 électeurs (Formule R.), - - -

Renvoi de la requéte au surintendant spécial, -

Sa visite sur les lieux (Formule S.), - - - 193

Si le nombre de maisons n'est pas assez considérable, i
S'il est assez considérable, - - - - -

Dépôt du rapport-son homologation (Formule T.), - "
Homologation présumée s'il n'y a pas amendement, -

Si le rapport est amendé-copie au secrétaire provincial,

Le gouverneur pourra approuver, etc., le rapport, - - 194

Proclamation s'il est approuvé, - - -

Effet de la proclamation--date de son effet, - -

Publication de la proclamation, - -

Les villes devront contenir 3,000 âmes, - - -

Les villages ayant 3,000 âmes peuvent être érigés en
villes, - - .

Le conseil de paroisse peut tenir ses sessions dans la ville
ou le village, - - - . . -

Villes, etc., érigées en municipalités le 1er juillet, 1855, "

Union avec une municipalité, - -

Effet d'une proclamation en vertu de s. 19, - - 195

Le préfet fera faire l'élection des conseillers, etc., -.

Villages non incorporés-
Quels villages peuvent le devenir-et comment, -

Dettes et biens des municipalités abolies-
Deniers-entre les mains de qui ils seront versés-et

comment employés, - - - - -

Comment recouvrés s'ils ne sont ainsi versés, - - 1
Cotisations, etc., dues-à qui payées, - -

Transfert des propriétés des anciennes municipalités, -

Dettes, etc., des anciennes municipalités-comment

payées, etc., - -
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MUNICIPALIT-S ET CHEMINS, B. C.-Continuation.
Livraison des papiers, etc.-

Les papiers relatifs aux lois de voirie-à qui délivrés, 197
Action pour obliger d'en faire la livraison, - -
Certains documents seront fournis à une nouvelle ville

ou à un nouveau village, - - - - "
L'officier sortant de charge se départit de tout ce qui relève

de sa charge, - - - - - 193
Recours de la corporation en cas de défaut, - -

PARTIE DEUXIÈNE.

CHEMINS-PONTS-AUTRES TRAVAUX PUBLICS.

Classification et dispositions générales-
Chemins, ponts, etc., classifiés comme-travaux provin-

ciaux,-travaux de comté-travaux locaux, - - 198-9
Les chemins partagés en chemins de front et routes, 199
Définition des " chemins de front" et des "routes," - i
Largeur des chemins de front, - - -

Largeur des routes, - - - . -

Fossés-cours d'eau, - - - - 200
Démolition des chaussées-défendue, - - -

Terrain occupé par un chemin-à qui il appartient, - "
Passages d'eau (traverses) et gués,-

Quand les deux bords de la rivière sont dans la môme
localité, - - - - - -

Dans le même comté-mais non dans la même munici-
palité locale, . - - - - - 201

Passages d'eau entre comté et comté, - -

Excepté à Québec et à Montréal, - - -

Deniers provenant des passages-à qui ils appartiendront, "
Pouvoirs exclusifs, sauvegardés, - - -

Le fond des gués sera uni, - - - -

Chemins d'hiver-
Les clôtures seront abattues en certaines saisons, .
Chemins d'hiver, sur quelle propriété ils pourront être

tracés, - - - - - - 202
Par qui entretenus, - - - - -

Juridiction sur les rivières entre deux municipalités, - i
Par quelles municipalités ces chemins seront entretenus, "
Frais communs en certains cas, - - -

Chemins traversant le St. Laurent, - - -

Chemin double, - - - - - 203
Balises-quelle espèce, où placées, - - -

Chemins par qui faits, etc., en l'absence de règlements, etc.-
Chemins de front, s'il y eh plus,d'un à une certaine distance, "
Front d'un lot, ce que c'est, - - - 206
Guès et ponts, - - - - . .

Routes-routes de moulins, passages d'eau, etc., - e
Chemins de front sur les terres de la couronne, - c
Travaux sur les routes et les ponts, - - - "
Rues dans les villes et villages, - - - -

Exemption reclamée, qui la prouvera, - - "
Procès-Verbaux-

Anciens pr'ocès-verbaux-règlements et répartitions-
Certains anciens procès-verbaux continués, - 20.
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Certaines répartitions seront valides jusqu'à modification, 205
Certains procès-verbaux des inspecteurs de cours d'eau,

etc., déclarés valides, - - - -

Quant aux causes pendantes, - - - -

Nouveaux procès-verbaux et répartitions-
Nouveaux procès-verbaux.
Requête, - - - - -

Surintendant spécial nommé, - - - 206

Ses devoirs-visite-rapport-procès-verbal, - c

Ce que le procès-verbal contiendra, - - -

La part des travaux sera définie, - -

Si la part des travaux est excessive, - - -

Ce qui pourra être ordonné par procès-verbal, - d

Dépôt du procès-verbal pour révision, - - 07

Quel conseil le révisera, - - -

Avis des temps et lieu de la révision, - - -

Avis aux délégués de comté en certains cas, . . 208

Réunion des délégués-quorurn-secrétaire, - -

Délibérations, - - - -

Homologation du procès-verbal, - - - 209

Quand il sera en vigueur, - - - -

Il sera censé homologué s'il n'est pas amendé dans un
certain délai, - - - - -

Répartitions-
Acte de répartition, - - -

Ce qu'il contiendra, - - -

-La part des travaux dépendra de la valeur des terres des 2
intéressés, - - - -210

L'acte sera annexé aux procès-verbal, - -

Quand il entrera en vigueur, - - - -

Copie en sera fournie à chaque municipalité intéressée,

Un procès-verbal peut être annulé, etc., par un autre, i

Officiers de voirie-leurs pouvoirs et devoirs-
Les travaux municipaux seront exécutés, etc., sous la

direction du conseil qu'il appartient, - -

Pouvoirs du surintendant spécial, - - -

Compensation pour dommages réels seulement, - 211

Les inspecteurs peuvent prendre des matériaux syr les
terres non occupées, - - - -

Compensation portée en déduction des travaux ou payée,
Si les dommages excèdent $20, - - -

Les inspecteurs feront tracer une double voie en hiver,
examineront les chemins de leurs divisions,
poursuivront les contrevenants, - - 2

feront rapport au conseil, - - - 212

Embarras sur les travaux publics-
Les inspecteurs les feront enlever, - - -

Ce qui sera réputé un embarras, - - -

Un juge de paix peut en ordonner l'enlèvement,
Empiétements, décidés par action, - - -

Où sera intentée telle action,- - -

Exécution du jugement-ordre de possession--dépens

en pareilleaction, - - - 21

Compensation pour les terrains pris pour travaux publics-
Mode d'évaluer la compensation, - - -
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Prix d'affection-il n'y en aura pas, - - - 213
Nulle compensation pour le premier chemin de front-

exception, - - - - - -

La compensation sera évaluée par les estimateurs,
après avis, - - - - - 214

Ce que feront les estimateurs,-objection prise contre
leur compétence, - - . - -

Certificats-sentences définitives, - - - "
La compensat ion payée, le terrain devient la propriété

de la municipalité, - - - -

L'enregistrement n'est pas nécessaire, - -

Puiement de la compensation, - - - 215
Des chemins nouveaux ne seront pas tracés à travers

certaines propriétés sans permission, - -
Travaux sur les chemins-

L'inspecteur en donne avis, - - -
Outils, chevaux, etc., que fourniront les personnes

tenues aux travaux, - - - -

L'inspecteur en aura la surveillance, - - -
Nul avis nécessaire pour l'entretien d'un chemin de

front, - - - - - - 216
Devoirs de l'inspecteur quant aux travaux non exécutés, "
Preuve des faits en tel cas, - - - -

Obligation de l'occupant d'un lot quant aux travaux, 217
Dommages résultant de la non-exécution, - -
L'inspecteur fait rapport des arrérages, et en poursuit le

recouvrement, - - - - -

Travaux par contrats-
Le conseil peut ordonner que les travaux soient faits au

concours public, - - - - -

Annonce des soumissions, - - - -

Travaux adjudgés au soumissionnaire le plus bas, -
Au nom de qui le contrat sera fait-il est obligatoire, 218
Exécution du contrat-si plus d'une municipalité est

intéressée, - - - - - -

Caution que fournira l'entrepreneur, - - -
Les inspecteurs auront la surveillance de l'exécution du

contrit, - - - - - -

Répartition des contributions, - - - -

Travaux publics faits par cotisations-
En quels cas les travaux seront faits par cotisation seulement,
Chaque municipalité locale peut passer un règlement à

cet effet, - - - - - - 219
Effet de tel règlement.-

Quant. aux procès-verbaux antérieurs, - - -

Obligation de la municipalité quant à l'entretien des
chemins, - - - - - -

La municipalité peut faire faire d'autres chemins par les
parties obligées, - - - - - 220

Municipalité responsable des dommages résultant de la
non-exécution, - - - - -

Le conseil local peut régler la manière d'employer les
deniers, - - - - - -

Le règlement pourra être révoqué-effet de la révocation,
Les deniers pourront être prélevés par cotisation, -



Index Général. 1163

MUNICIPALITES ET CHEMINS, B. C.-ontinuation.
Quant aux personnes qui ont grandement contribué à la

confection, etc., des chemins et ponts, -- - 220

Etat que pourra présenter toute personne, - - 221

Etat faux-parjure, - - - - -

Chemins à travers les réserves des sauvages-
Pouvoirs des conseils municipaux quant à ces chemins,
Peuvent prendre possession des terres-indemnité aux e

sauvages, 2

Ces chemins seront faits à la corvée par les sauvages, 222

Chemins de colonisation-
Le commissaire des tefres de la couronne a les mômes

pouvoirs que les inspecteurs de chemins, etc., -

PARTIE TROISIEME.

Estimateurs et évaluation-
L'évaludtion sera faite par les estimateurs, 4- -

ou par la majorité d'entre eux, - -

Quant aux lots situés partie dans une municipalité et

partie dans une autre, - -

Les estimateurs peuvent requérir les services du secré-
taire-trésorier ou employer un écrivain, - - ~23

-Un role d'évaluation sera fait (formule B.B.) et déposé, -

Ce qu'il contiendra-son ef'et-pourra être amendé, -
Etats que transmettront les compagnies de chemins de fer "

Le gouverneur nommera des estimateurs en certains cas, 221
Devoirs des estimateurs ainsi nommés, - -

L'évaluation sera faite aux frais des éstimateurs en défaut,

Les propriétaires de biens-fonds imposables paieront des

cotisations en raison de leur valeur, - - -

La cotisation est une crénice privilégiée, -25

Il n'est pas nécessaire de l'enregistrer, - -

Le conseil peut amender le rôle d'évaluation, - -

• Amendements-comment faits, - -

Avis donné avant avant la révision (formule C.C.) -

Manière de procéder à la révision, - - -

Si le rôle n'est pas amendé dans un certain délai, il reste

en vigueur, - - -

Copie transmiseau préfet, - - -

'Devoir da conseil de comté à l'égard des rôles d'évalua-
tion des municipalités locales, - -226

Les rôles d'évaluation sont faits tous les trois ans, -
Cotisation du commerce des marchands et autres-et du re-

venu des gens de profession-
La valeur du commerce de certaines personnes sera portée

au rôle, - - .
Commutation-quand permise, - - -

Pouvoir d'amender le rôle-étendu, - - - 227

Exemptions-
Certaines propriétés publiques et certains indigents ex-

empts des cotisations, - - -

Perdeption des cotisations-
Devoir du secrétaire-trésorier, etc., - - -

Par qui les cotisations seront payables,
Le locatairepeit recouvrer du propriétaire les cotisations'

qu'il a payées, - -
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En ce cas, le locataire est subrogé à la municipalité, - 228
Le secrétaire-trésorier est le percepteur, - -
Et comme tel il peut être poursuivi en reddition de

cornpte, - - . - - . u
Jenient dans telle poursuite, - - - . U
S'Il rend compte, - - - - - .
L'intérét sera recouvré-preuve, - - - «
Le secrétaire-trésorier fera un rôle général de perception

(firîmule D.D.) - . - - .
Ce que tel rôle contiendra, - - -
Année pendant laquelle est fait un nouveau rôle de

perception, - - - - - - 229
Iôles spéciaux de perception en certains cas, - - «
Perception-avis aux coul ribuables (formule E.E.) -C
Avis spécial aux contribuables arriérés (formule F. F.) "
Délai en faveur des non-résidents, - - -
Procédures à suivre da:s le cas de négligence <le payer

dans les quinze jours après demande faite, -
Saisie et vente, - - - - . . «
Le surplus du produit de la vente sera remis au proprié-

taire, - - - - - 230
Avis de la vente donné par le secrétaire-trésorier, - "
Sommes prélevées pour des fins de comté--cniment ré-

parties (formule I. I.) - - - - .
Le conseil se guidera sur les rôles <le peàception, (for-

mule.J..) - - - - - - U
Etats des arrérages, etc., dus sur les rôles de cotisation -
Les cotisations scolaires seront insérées dans l'état du se-

crétaire-trésorier, - - - · - 231
Une liste des terres sur lesquelles les cotisations ne sont

. pas payées, sera préparée (formule K. K.) - - a
Avis rentermant certaines particularités-sera publié - c
Avis des temps et lieu de la vente, - - -
Le secrétaire pourra avoir des assistants, - -

Répartitions pour les fins de comté-
Tout réglement de comté, fixant les sommes à payer par

les localités, sera définitif, - - - - 232
Copie en sera transmise au secrétaire-trésorier de chaque

municipalité locale, - - - -

Il prélevera la soin me requise-et en rendra compte à
la municipalité de comté, - - - . d

Cette section s'applique à toutes répartitions de comté, <
Ventes des propriétés-

A l'enchère publique-sans droit d'encan, - - -
Il n'y aura de vendu que ce qui suffira pour payer les

cotisations et les frais, - - - - 233
Si l'adjudicataire ne paie pas, une autre vente aura lieu

dans les huit jours, - - - - - U
Certificat sera donné à l'adjudicataire, - - «
L'acquéreur rie pourra pas enlever de bois pendant la

première année, - - . - -

Le propriétaire primitif pourra reprendre possession-et
comment, - - - - - «

Toute personne pourra racheter au nom du propriétaire, '
Reçu spécial-en double-son effet une fxis enregistré, 234
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Si le bien-fonds n'est pas racheté, un contrat de vente

sera passé à l'adjudicataire. - - - - 231
Le contrat de vente sera un titre translatif-exception, "
Quant aux lots de terre vendus avant l'émission de lettres

patentes en faisant l'octroi, - - - - "

Forme de l'acte de vente de terres tenues en franc et
commun socCIge, - - - - - "

Quand des terres ont été vendues et que la localité dans
laquelle elles sont situées, est séparée du comté
avant le titre, - - - - - 235

PARTIE QUATRIÈME.

Amendes imposées-
Aux personnes élues ou nommées à quelque charge et

refusant de l'accepter, - - - - "

Aux estimateurs négligeant de remplir certains devoirs, "
Aux membres d'un conseiljuges de paix, etc., négligeant

de rei plir leurs devoirs, - - - - "

A la persònne nommée par le régistrateur pour présider
à une assemblée, et qui néglige de le faire, - 236

Aux personnes votant sans en avoir le droit, - -

Aux inspecteurs de chemins qui négligent de remplir
leurs devoirs, - "

Aux personnes qui refusent d'obéir aux ordres licites des
officiers municipaux, - - - - a

Aux personnes plaçant des balises en certains cas, - "
Aux personnes qui négligent de réparer les chemins de

front, - - - - - -

L'amende en dernier lieu mentionnée sera payée
à l'inspecteur, - - - - "

Pourra être recouvrée sans poursuite, - 237
Aux personnes causant des embarras sur les chemins, -
Aux personnes agissant comme bateliers sans licence, - «
Aux personnes entravant l'exécution du présent acte, -
Aux personnes déchirant les avis, etc., - - "

Aux personnes passant plus vite qu'au pas sur les ponts, "
Punition des personnes coupables de rébellion à justice, 238

Eecouvrement des amendes, taxes, etc.-
Dans quelle cour, ou devant qui les amendes seront

recouvrables, - - - - - -

.Jugerent-frais-exécution, - - - "

Le secrétaire-trésorier sera greffier du juge de paix, - "e

Le juge de paix pourra nommer son propre greffier, - "d
Préséance du juge de paix qui a signé l'assignation, - 239
Intervalle entre la signification et le rapport-preuve, "

Temps limité pour le recouvrement des amendes, - "
Emploi des amendes, - - - - - "

Poursuites en vertu da présent acte-dispositions déclara-
toires, temporaires et spéciales- (

Qui pourra poursuivre sous le présent acte, -

Les municipalités pourront être poursuivies pour défaut
de remplir leurs devoirs, - - -

Uecouvrernent de la valeur des travaux exécutés par
l'inspecteur, etc., à dé faut de ce faire par la personne
obligée--doutes levés à cet égard, - - -
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Propriétaire-quand, seulement, il sera passible d'être

po.irsuivi pour la construction d'un chemin de front, 240
Mais les ventes faites ne seront pas nulles en certains cas, "
Une élection ne sera pas nulle à cause d'erreur dans la

désignation de la municip.alité, - -
Un règlement ne sera pas nut à raison d'une désignation

erronée de la municipalité, - - - -
Procédure à suivre pour déposséder l'acquéreur de terres

illégalement vendues pour des taxes, - - 241
Quiconque a fait des travaux peut en recouvrer la valeur, "
Les municipalités peuvent poursuivre devant toute cour

compétente, - - - - - - c
Les électeurs peuvent être témoins, - -
Arrondissements d'inspecteurs-dispositions devenues

nécessaires en conséquence de l'abolition de la
charge de sous-voyer, - -

Officiers principaux qui ont négligé de signer des docu-
ments, - - - - - -

Les travaux commencés par corvées pourront être achevés
de la môme manière, - - - - 242

Exécution des jugements rendus contre les municipalités,
Le secrétaire-trésorier paiera, - - - -
S'il n'a pas de fonds, le conseil prélèvera une cotisation, "
Si le montant n'est pas payé-le shérif prélèvera une taxe, "
Ses pouvoirs à cet égard, - - - -

Appels des conseils locaux aux conseils de comté-
Règlement, etc., dont est appel, comment révisé, -
Décision du conseil de comté-son effet, - - 243'
Ajournement sine die sans décision-son effet, -
Publication du règlement amendé, - - -

Règlements des villes ou villages, - - -

Les maires personnellement intéressés ne siégeront pas
en appel, - - - - - -

Quand deux paroisses sont intéressées dans un chemin, 24.-
Le conseil de comté révise les. rôles de cotisation des

municipalités locales, - - - -

Appels à la cour de circuit-
Comment sera interjeté l'appel-cautionnement, -
Exécution suspendue, - - - - - 245
Comment s'ouvrira 'appel, - - - - "
Copies de la requête, etc., seront signifiées à l'intimé, - 1
Documents que produira l'appelant, - - -

Transmission du dossier, - - - - - «
Variantes ou informalités ne suffiront pas pour infirmer

le jugement, - - - - - 246;
Frais d'appel-comment prélevés, - - -

Si le jugement est modifié ou infirmé, - -

Au cas de défaut de poursuivre l'appel, - -

Recours contre les cautions, - - - - a
Le bref de-certiorari ne peut émaner dans les causes dont

appel sous le présent acte, - - - -

Disposition spéciale relative aux appels-
Nul règlement, etc., ne sera annulé en appel à raison de

ce que les personnes le sollicitant n'y étaient-PAs in-
téressées, - - - - 247
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Serments-Par qui administrés, - - - - 247

La personne qui administre un serment en donnera cer-
tificat, - - - - - -

Publication du présent acte-
Le gouverneur pourra faire imprimer le présent acté

dans les deux langues, et séparément, - -

Formules-
Celles de la cédule suffiront, - - - -

Interprétation des formules, - - -

Les objections à la forme ne seront pas admises à moins
d'injustice réelle, - - - - - 248

CEDULE No. 1.
Localités spécialement, constituées en municipalités,

FORMUL ES
A.-Avis d'une assemblée publique pour l'élection de con-

seillers locaux, - - ·· - - 249
A 2.-Avis d'une assemblée publique pour l'élection de con-

seillers en remplacement de ceux dont Pélection a
été déclarée nulle, - - - - 250

B.-Certificat de la publication d'un avis public qui doit être
endossé sur l'avis original ou y être annexé, -

C.-Avis spécial qui devra être donné au président de l'as-
semblée publique tenue pour l'élection générale de
conseillers locaux pour unç nouvelle municipalité, 251

D.-Certificat qui devra être endossé sur tout avis spécial ou
y être annexé, - - - - - 252

E.-Avis spécial donné à un conseiller municipal l'informant
de son élection et du jour de la première session, "

F.-Avis du président de l'élection au préfet où au se-
crétaire-trésorier du conseil de comté ou au régis-
trateur, quand une élection a eu lieu pour une non-
velle municipalité, - - - - - 253

.- Règlement d'un conseil de comté, - -

J.-Réglement d'un conseil local, - - - 254
K.-Pubication d'une résolution passée par un conseil muni-

cipal, - - - - - - 255

L.-Avis d'une assemblée spéciale d'un conseil municipal, - 4"
M.-Avis d'une assemblée ajournée d'un conseil municipal

qui devra être donné aux membres absents lors de
l'ajournement, - - - - - 256

N.-Serment d'office, - - - - - "

O.-Cautionnement du secrétaire-trésorier lorsqu'il est donné
. sous son seing privé, - - . - -. - .* 257

P.-Avis spécial de la nomination d'un officier.municipal, 258
Q.--Avis de l'élection ou de la nomination d'un-maire, -

R.--Requête demandant l'érection d'un village, :- 259
S.-Avis public qùi devra être donné relativement à. Pérec-

tion d'une ville ou d'un village, - - - .S
T--Avis public qui devra, être donné par le conseil du comté

avant Phomologation du rapport concernant lérec-
tion d'une ville ou d'un village, -. - - 260

U.-Serment que devront prêter les constables spéciaux, -

V.-Mandai d'emprisonnement à vue, - - -

W.-Mandat de saisie,.en vertu d'n règlement fait sous la
A 27e section, paragrapW 8y - - - -- 261
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X.-Avis spécial qui devra être donné àtoute personne nom-

niée par le gouverneur général, - - - 262
Y.-Avis public de l'examen d'un procès-verbal, - - 263
Z.-Avis spécial de l'intention d'entrer sur des terres occu-

pées pour y faire un relevé, c- - -

AA,-Avis public de l'intention de visiter les chemins d'une
municipalité locale, - - - - -

BB.-Rôle d'évaluation d'une municipalité, - - 264
CC.-Avis public de la révision d'un rôle d'évaluation, - 265
DD.-Rôle de perception d'une municipalité, - - 266
EE.-Avis public que doit donner le secrétaire-trésorier de

l'achèvement de son rôle de perception, - - 267
FF.-Avis du secrétaire-trésorier pour le paiement de la co-

tisation, - - - - - - 268

GG.-Mandat de saisie pour redevances de cotisations, - 269
HH.-Avis d i jour et du lieu de la vente des biens et effets

saisis pour cotisations, - - - -

Il.-Certificat d'un secrétaire-trésorier de conseil de comté
constatant le montant requis d'une municipalité
locale, - - - - - - 270

JJ.-Etat de la valeur de la propriété imposable, - - C
KK.-Etat des terres à vendre pour cotisations, et avis de la

vente, - - - - - - 271
LL&.-Formule de débenture, - - - -

MUNICIPALITÉS QUI PRENNENT. DES ACTIONS DE CHEMINS D'
FER, etc.-

Le conseil municipal peut autoriser le préfet à souscrire
des actions, - · - - - - 272

Sous quelles conditions et restrictions, - -
Taxe spéciale pour payer l'intérêt des deniers empruntés, 273
Le règlement devra être approuvé-comment-ce que

contiendra le préambule, - - - - 8

Ce règlement ne sera pas passé à moins qu'il ait été fait
une évaluation, - - - - -

S'il est passé-comment seront prélevés les deniers, - 274
Montant des débentures limité, - - -
Si les fonds sont insuffisants pour faire face aux récla-

mations en vertu du présent acte, - - - «
Produit de la taxe, comment appliqué, - - 275
Une taxe spéciale sera prelévée anunellement, - - a
Fonds d'amortissement établi, , - - e
Les sommes de deniers dues par les municipalités pour-

ront être prélevées par le shérif, - - - d
Le shérif calculera lui-même la taxe requise, - 276
Devoirs du secrétaire-trésorier en pareil cas, - - 4
Peine imposée au cas de refus d'obéir au shérif, - "
Emploi du montant prélevé, - - - - '
Si les paroisses ou townships sont plus spécialement-inté-

ressés dans un chemin' de fer, le conseil de comté
pourra autoriser le préfét à souscrire des actions qui
3eront possédées par le comté au nom des paroisses
ou townships, - - - - - 277

Comment ces sommes seront prélevées, - - e

Pouvoirs du shérif à légard du prélèvement des deniers
dans ces townships ou paroisses, - - - «
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Les règlemenis n'auront de validité qu'à certaines con-

ditions, - -. - - - - 278

Il ne sera pas nécessaire de les soumettre à lapprobation, "
Nul règlement ne sera révoqué avant que toute la dette

soit payée, - - - - - "

Certains droits des municipalités sauvegardés, - - "
Cédule A-formule de débenture,-

Mutation, droits de, abolition immédiate des. Voir Tenure sei-
gneuriale, - - - - - - 426

mutiler, .. .. .. .. .. .. .. .. C 990

Napierville, comté de, ses limites, - - - - 642
Naturalisation des aubains,.. .. .. .. .. ·· C 156
Navigation et commerce maritime, savoir:

Enregistrement des vaisseaux naviguant dans P'intérieur, C 558
Construction des navires, encouragement de la, .. .. 571
Matelots, desertion des, .. .. ·· n C 574
Navigation des eaux canadiennes, .. .. 576
Bateaux à vapeur, impection des,- .. .. 582

Navigation des eaux canadiennes, . .. .. .. 576
Feux et signaux de brume, .. .. .. 57
Batiments se passant et se rencontrant, .. .. 578
Peines en cas de contravention,. .a. . C 579
Cédule-servant à illusstrer l'emploi des feuxzprescrits par le C 58

présent acte, C 5820

NEGOCE ET COMME EaCE-Titre 8, savoir:
ENGAGEMENT ]DES MATELOTS, ; 489
DEsER'rîoN DES MATELOTS, - - - 495
GAGES DUS AUX MATELOTS, RECOUVREMENT DES, M .5Ô3
VOYAGEURS, ENGAGEMENT DES, etc., - - - 504P
MARINS MALADES, TRAITEMENT MEDICAL DES, - -507
DECHAIRGEMENT DES CARGAISONSIDES vAISSEAUX,, - 508
INSPECTION DU BEURRE, - . - - 509
POIDS ET MESURES, EN GENERAL - - - 516
CHARBON,;-FOIN,-PAILLE),-MESURAGE OU POIDS, 522
LETTRES DE CHANGE ET ]BILLETS, - - - -524

SOCIETES, POUR DES- FINS COMMERCIALES, e 539
EFFETS NON RECLAMES ENTRE LES MAINS DE POSSESSEURS

DE QUAIS, etc., 1- - - .- - 5413
LIMITATION DES ACTIONS DANS LES AFFAIRES COMMER-

CIALES, ET STATUT DES FRAUDES, - - 544
Nicolet, comté de, ses. limites,, - - 633
Nombre et genre (statuts), .. . 0 a.. C 28
Nomination-pouvoir de nommer comporte celui de dé'mettrTe,. . C 30
Notaires. Voir Lettres de change et billets, - - - 526
Notaires, avis de parents avec lurdre du juge, ·- 821

sans telordre, - - - 822
NOTAIRES, CERTAINS ACTES PASSTS DEVANT-RENUS DEALIDES-

Bien que les notaires aient.pris un titre erioné dans
l'intitulé, S e - - - 626

Nulle exception de chose jugée ne sera plaidée, -

Lés parties puavent demander que le jugement soit

INSE é,o DUBURE - - - - 50

Droits, des tiers, sauvegardés - - - - 6
Qualité officielle des. notaies - - -

4.74
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Notaires, peuvent être greffiers de la cour de circuit, - 690
NoTARIAT-

Incorporation-Quatre chambres de notaires, - - 606

Chaque chambre est une corporation,-composition et quorum, 607

Election des membres, - - - - -

Assemblées et officiers, - - - - - 608

Où et quand les assemblées des chambres auront lieu,, -

Assemblées annuelles, - - -

Assemblées extraorditaires, - - - - - 609

La chambre élira un président-un secrétaire-un trésorier-
et un syndic, - - - - -

Démission des officiers, - . . - - 610

L'élection se fera tous les trois ans, - - -

Vacances, comment remplies, - - - - -

Attributions des chambres.
Quant à la discipline, - - - - -

Admission à l'étude ou à la pratique, - - 611 -

Mander les notaires devant elles, - - -

Punir les notaires coupables, - - - -

Eèglements-tarifs, - - - - - 612

Mode de procéder dans le cas d'infraction dela discipline "

Inspection des répertoires, - - - - 61

Peine imposée au notaire qui refuse de communiquer ses
papiers, - - - - - -

Notaires passibles d'amendes en certains cas, - - 614

La suspension, etc., est prononcée par la cour supérieure, "

Bourse commune des notaires-contribution annuelle, - 615

Le notaire qui refuse de payer ses contributions peut être
suspendu, - - - - - -

Admission à l'étude ou à la pratique, - - -

Qualifications pour être admis à l'étude, - - -

Enregistrement du brevet, - - - -

Education classique régulière, définie, - - - 616

Examen des candidats, - - - - -

Qualifications pour être admis à la pratique, - -

Avis donné par l'aspirant, - - - - 617

Témoins-certificat, - - - - -

" Consécutives"-signification de ce mot, - -

Clericature moins longue en certains cas, - - - c

Examens pendant la durée de la cléricature, - - 618

S'il n'y, pas quorum (les membres de la chambre - -"

La personne admise à la profession prête serinent, - 619

Peine imposée à quiconque manque de se conformer au pré-
sent acte, - - . - -

Déclaration de domicile, - - -

Notaire qui laisse son district pour résider dans un autre, "

Exécution des actes notariés, - - - -

Les notaires n nméroteront leurs actes, - - -

Eofet des notifications, protêts, etc., - - - 620

Des extraits certifiés pourront être donnés, - -

,Dépôt des actes notariés, - - - - -

Les minites, etc., transmises en vertu de 20 V. c. 44, s.

14, forment partie des archives du protonotaire, -

Les minutes d'un notaire décédé sont transmises au pro-
tonotaire., - - 2- -1

Au cas de refus, le protonotaire poursuivra, - -
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NoTRUT-Continuation.
Notaire cessant d'exercer sa profession, - - 621
Droits de la veuve du notaire décédé, - - - 622
Le secrétaire de la chambre a droit à des honoraires, "
Honoraires du protonotaire, - - - "
Un notaire ne petit être protonotaire, - - - 623
Assaut sur un notaire en mesure d'exécuter ses devoirs, -c

Recouvrement des amendes, - - - -
Modification des districts, n'affecte pas les chambres de

notaires, - - - - - -

De nouvelles chambres peuvent être-établies par procla-
mation, - - - - - - "

Composition de la chambre-quonm-pemière élection, 624
Si la chambre comprend plus d'un district, - -

Le présent s'applique aux chambres nouvelles, -
En certains cas les chambres pourront être dissoutes, -

Cédule,--edmission à la profession, - - - 625
Note et protêt. Voir Lettres de change et billets, - - 526
Nouveaux districts, établis pour les fins civiles, *- - 648

comment ils le seront pour les fins criminelles, 648
Nouveaux districts, dispositions quant aux huissiers dans les, 770
Nouveaux districts, cours de justice et prisons dans les, - 951
Nouveaux Districts, prisons pour les, jusqu'à ce qu'ils soient des

districts criminels, - - - - 955

Noyer quelquun-meurtre,.. · · ·· C 990

oufs d'oiseaux sauvages. Voir Chasse et gibier, - - 308
Officiers de justice dans les nouveaux districts, dispositions con-

cernant les, - - - - - - 648

Doivent nommer des députés, quand nécessaire, - 706
Dans certains districts, ils doivent toujours en nommer, 867

OFFICIERS DE MILICE,-
Seront officiers de paix dans leurs paroisses respectives, 931
Et obligés de prêter assistance pour transporter les pri.

sonniers, - - - - - - "

Pouvoirs des juges de paix quant au transport des pri-
sonniers, - - - - - -

Amende pour refu's de prêter assistance, - - 932
Distance où le prisonnier devra être conduit, - - "
Partage des amendes, - - - -

Leurs devoirs si l'on découvre des marques de violence
sur des cadavres, - - - - -

Officiers de voirie, pouvoirs et devoirs, - - - - 210
Officiers municipaux, nomination des. Voir Municipalités, - 3
Ojciers publics.-commissions-serments d'office-cautionnements, C 0 d 187

Cobmissions-ne seront pas renouvelées au décds du souverain, C 180
Serment d'allégeance-et rofflce, .. ·· ·· C 181
Nulle formalité religieuse n'est requise, ·· ·· C 182
Cautionnements des oficierspublics, · .. .. C 182

Officiers publics, protection des, dans laccomplissetent de leurs
devôirs. Voir Juges de paix, - - 0

Offciers.rappoiteurs. Voir Elecions, ·· ·· · C 49
Actions iontre les,poür négligence de faire rapport de l'-

lection, · · e. &. · · · •• eC i42

Ofres lgIales,-montant des, · ·· · · · · · · C 198-9

Oppositions aux jugements rendu> durant-iàvacane. Voù/FrcéduWe 756
74*
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Oppositions au bref de bonis à la cour de circuit, - - - 786
aux ventes par exécution. Voir Exécution, Saisie et Vente, 815
dans les cours de commissaires, - - - 885

Oppositions, ne sont pas requises en certains cas de demande de
ratification de titre, - - - - 332

Oppositions aux mariages fondées sur promesses-ne sont pas
maintenues, - - - - 324

ORDRE PUBLIC, NIATIERES D'-Titre 2, savoir:-
SERMENTS ET SOCIETES ILLICITES, - - - 50
JOURNAUX ET AUTRES PUBLICATIONS DU MEME GENRE, - 53
DESERTION DES SOLDATS, - - - - 57
ARMES ET MUNITIONS DE GUERRE, - - - 58
SAUVAGES ET TERRES DES SAUVAGES, - - - 58

Ordres et brefs. Voir Brefs et ordres.
Ottawa, comté de, ses limites, - - - - - 628

OYER ET TERMINER-COURS D'-
Des commissions d'oyer et terminer peuvent émaner, 906
Accusations pour délit-les procès en tel cas ne pour-

ront être ajournés, - - - - - cc

Rapports des procès, etc., seront transmis au gouverneur, 907

Suspension de l'exécution du jugement, - -

Paille et foin-étalons de poids, . - - - - 523

-]Papiers et documents, livraison des, par les anciens aux nouveaux
officiers municipaux, etc., - - - 197

Pardon, efet du-la condition du, sera accomplie, dans le cas de
commutation,.. .. . .. .. C 1072, 1218

.Parjure, .• •• C 29

Parlement continué, malgré le décès du souverain,.. .. .. C 19

PAROISSES-EGLISES, ETC., ERECTION-CONSTRUCTION , - - 113
Commissaires-leur nomination-quorum-pOUvoirs, - 113, 116
Peuvent assermenter les témoins, - - - 114

Nomination d'un secrétaire, - - - -

La décision des affaires relatives à l'érection, etc., est
laissée à l'évêque du diocèse, - - 1 - "

, Les huissiers de la Cour Supérieure le seront pour les
commissaires, - - - - -

Décret canonique-mode de l'obtenir,-
Requéte de la majorité des intéressés, - - 115
Avis aux intéressés, - - - - - "

Erection, etc., des paroisses,-
Les décrets seront lus dans les églises, - - 116
Avis aux intéressés, - - - - - "

S'il n'est pas fait d'opposition, - - - "

Dans le cas d'opposition, ce que feront les commissaires, 'e
Modification du décrêt, comment effectuée, - - 117
Les commissaires se transporteront sur les lieux-exami-

neront les plans, etc.,- - - -

Le présent acte ne s'applique pas aux paroisses dont les
dettes ne sont pas acquittées, - - - ,

L'érection est confirmée par proclamation, - .

Construction des églises, etc., - - - - 118

Syndics-leur nomination, - - - - "

Assemblée pour l'élection des syndics, - -

Qui peut être syndic, --

L'élection sera confirmée par les commissaires, -
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PAROIsSEs-EGLISEs, etc.-Continuation.
Pouvoirs des syndics-vacances, - - - 118 l9
Salles publiques-permission de les construire, commënt

obtente, - - - - - - 119

Les syndics formeront une corporation, - -
Président, - - - - - -

Démission-des syndics-comment elle aura lieu, . 120-
Acte de cotisation que dresseront les syndics, - - "
Son contenu-On pourra en prendre connaissance, - 121
Homologation de l'acte de cotisation, - - -

Oppositions à l'homologation-comment et par qui elles
pourront être faites, - - - -

Les protestants sont exempts de la cotisation, - - 122
Les cotisations sont exigibles après l'homologation de

l'acte, -- - - - - -

Poursuites, - - - - - -

Epoques des paiements, - - - -

Si la cotisation prélevée ne suffit pas, - - -

Cotisation supplémentaire-son homologation, - 123
Ce que feront les syndics ensuite, - - -

Déficits-montant pour les couvrir, - - -

Si une somme moindre suffit, - - - -

La cotisation constitue la première obligation sur l'im-
meuble, - - - - - - 124

Compte que rendront annuellement les syndics, - d
Mode à suivre pour leur faire rendre compte, - c
Agents nommés à cette fin-leurs pouvoirs, - -

Ils pourront poursuivre, - - - - 125
Sous quels nom et raison, - - - -

Fabriques responsables des deniers dus en certains cas, 126
Les syndics rendront compte dans un certain délai, - "
Comptes faits sous serment, - - -

Les syndics pourront être poursuivis pour rendre compte, 127
Souscription volontaire, les travaux commencés par, com-

ment achevés, - - - - '

Entrepreneurs, leurs recours contre la fabrique, - -

Amende, pour défaut de remplir les devoirs imposés par
le présent, - - - - -

Jugements et procédures, certains, déclarés.valables, - 128
Application du présent acte, - - - -

Kamouraska, conmissaires dans ce district, - -

Continuation des procédures, - - -

Assemblées de fabrique-
Le curé lés présidé, - - - - - 129

Convocation de ces assemblées, --
Electeurs ayant droit de vote, - - - -

Enregistrement des votes en certains cas, - -

Gaspé, erection de certaines paroisses dans ce district,
confirmée, - -

Noms et limites de ces paroisses, - - - "

Leur érection confirmée pour les fins civiles - - 133
Paroisses-érection de certaines, dans Gaspé, confirméë, - 129
Passages d'eau et gués-dispositions municipales concernant les, 200
Feg'ës, sur les chemins d barrières-ezemptiom des, .. C 975
Pêche et pêcheries, et protection des pêcheries, .. C 735 J 7«

Eplöitation et encouragement dëspêcheies . C 143
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Pénitencier, inspection du, · · · · · ·· •• C 1202

Pénitencier provincial, .. .. .. .. .. •• C 121541237
Pensions sur la liste civile, ·· ·· ·. · · ·· .. C 169

Personne-partie comparaissant en-censée avoir élu domicile au
bureau du protonotaire, - - - 719

Personne, sa signifcation dans les statuts, .. .. .. C 28
Personnes débauchés. Voir Police, - - - - 925
Pièce de record, vol, etc., .. ... .. .. . C 1004

Pilori-peine du, abolie, · · · · · · ·· .. C 1069

Places extra-paroissiales-an nex ion des, - - - - 189
Plaidoyers dans la cour supérieure, délai pour les produire, etc., 719

Forclusion s'ils ne sont produits dans le délai prescrit, - "
Délai pour les produire peut être prolongé par la cour, - 720

Plaidoyers dans les causes non sujettes à appel, cour de circuit, 781
Plaidoyers et forclusion dans les cours supérieure et de circuit, 739

Règles d'interprétation quant aux, - - - - 741
Plaidoyers, forclusion, etc.,'dans les causes sujettes à appel, cour

de circuit, - - - - - 777

Plaidoyers préliminaire-dispositions concernant les, - - 740,741
Dans les causes non sujettes à appel, - - - 782

Plans et livres de renvoi pour les fins d'enregistrement. Voir
Enregistrement, - - - - - 370

PoIDs ET MESURES-
Un jeu de poids et mesures placé sous la garde du greffier

de l'assemblée législative, - - · - 517
Etalon de poids et mesures fixé-vente de certains ar-

ticles reglée en conséquence, - - - 518
Inspecteurs du revenu-sont inspecteurs de poids et

mesures, - - - - - - 519

Devoirs de ces inspecteurs, - - - - 520
Peine imposée à l'inspecteur qui étampe un poids, &c.,

sans l'avoir vérifié, - - - - -

Son honoraire, - - - - - 521

L'inspecteur peut entrer dans un magasin, etc., et
inspecter les poids, etc., - - - -

Peine imposée à ceux qui ont les poids faux, -
" qui refusent de les soumettre à

l'inspection, - - - - - -

L'inspecteur qui se démet de sa charge délivre les
étalons à son successeur, - - - -

Peine imposée à quiconque vend des denrées avec des
poids, etc., qui ne sont pas tels que voulu par le pré-
sent acte, - - -

Peine imposée à quiconque contrefait une étampe, etc., 522
Amendes-comment recouvrées, - - -

Limitation des actions, - - - - -

Et voir Charbon, Foin et Paille.
Poids et mesures, . • . •• · · • C 670

Le quintal sera de 100 lbs.-le tonneau de 2,000 lbs. .. C 670
Etalon du poids équivalant au minot, pour grain, légumes,

graines de semence, 4-c., - .. . •• -. C 671

Poison-prohibé pour certaines fins. Voir Chasse et gibier, - 307
Poison, (strychnine) vente du, reglée, ·· •• .. •• C 1045
Poisson et huile-inspection du, .. .. .. .. C 652 4 658
POLICE-

Dans Québec et Montréal, - . -. 922
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PoLIC E-Continuation.
Surintendants de police-leur nomination, - - - 922

Seront ez of.cio juges de paix-serment-pouvoir- et
autorité, - - - - 923

Formation d'un corps de police, - - - -

Les surintendants peuvent faire des règlements, etc., - 924
Cabaretiers, etc., qui hébergent des hommes de police

en service, - - - - -

La police arrête toute personne débauchée, etc., - d
Peine imposée à ceux qui résistent à la police, - 925

Application des dix sections suivantes, - - -

Personnes débauchées-comment mises à l'amende, etc., "

"Personnes débauchées "-définition de ces mots, - 926
Mandats de recherche pour les arrêter-comment émis, - "
Peine infligée aux personnes ainsi arrêtées, - - 927
Les accusations contre elles seront par écrit, - - "

Ce qui sera énoncé dans l'acte d'emprisonnement, - i
Cruauté envers les animaux-comment punie, - -

Personnes accusées en vertu du présent.acte-manière
de les obliger à comparaître, - - - 928

Quand'se fera la Roursuite, - - - -

Paiement de l'amende-délai peut être accordé, - "
Emploi des amendes, - - - -

Appel des condamnations en vertu du présent acte, - "
Recorders de Québec et Montréal-leurs pouvoirs, - "
Québec et Montréal-dépenses de la police dans, . 929

" Cité "-significatiun de ce mot pour les finsdul présent
acte, - - - - - - - 930

Journaliers, serviteurs et apprentis jouant à des jeux de
hasard-dans les auberges, etc., - -

Discrétion du juge de paix quant aux frais, -c

Amendes-leur emploi, - - - -

Appel des jugements en vertu de la 25e section, - 931
Caution pour les frais, - - - - -

Police à cheval, ·. .. .•. ç 353

Police, inspecteurs de, états statistiques, - - - 958

Police-ordonnance de-certaines sections étendues aux villes et
villages, - - - - - 181

Pompiers-exempts de certains devoirs,.. ·· ·· •• C 976

Pontiac, comté de, ses limites, - - - - 8

Ponts, compagnies pour la construction de. Voir Chemins, etc.
Porte-cassettes. Voir Colporteurs et porte-cassettes, - - 40

Portneuf, comté de, ses limites, - - - - 634

Possesseurs de quais-donneront avis des effets non réclamés entre
leurs mains, - - - - -543

Possession, bref de, en faveur de l'acquéreur aux ventes de shérif, 819
.Potasse et perlasse, inspection de la, ·· ·· •• •• C 641 d 651

PouDRE A CANoIN-Z'EMMGASINAGE DE LA-A QUEBEC ET MONTREAL.-

A Quebec, où aborderont les vaisseaux chargés de poudre, 320
Manière de la décharger, - -

Comment transportée, - - - - -

Amendes-recouvrement des, - -

Montréal-comment y sera gardée.la poudre, - - 321
Amendes pour en garder plus d'une certaine quantité,
Recouvrement et emploi des amendes, - - -

S'il y a plus de vingt-cinq livres d?emmagasinées, 322
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POUDRE A CANoN, etc.-Continuation.
Exception en faveur des magasins de Sa Majesté, - 322
Le conseil de cité peut faire des règlements à cet égard, "

Poursuites, limitation des, .. .. .. .. .. C 1075, 1127
Préambule, fait partie de l'acte, .. .. .. .. .. C 32
Préfets des comtés, comment élus, - - - - 161

S'ils refusent d'accepter la charge, - - - 235
PRÉROGATIVE-

PRoIBITION-CERTIoRAI-sCME FACLAS-BREFS DE-
Bref de prohibition-procédure pour l'obtenir et le mettre

à exécution, - - - - - - 846

Bref de certiorari-brefs alias-ne sont pas nécessaires, "
Preuve de la signification du bref, - - -

Inscription sur le rôle de droit, - - - -

Dépens, - - - - - - 847
Brefs de scirefacias-pour quelles fins ce bref émanera, - "
kformations entendues comme dans les poursuites

ordinaires, - - - - - -

Appels de tout jugement final, - - -

Presbytériens à Montréal, registres de mariages, etc., - 141
a Hull, - -

église de, - - - - - 142

Prêteurs sur gages et prets sur gages, .. .. .. .. C 724 à 735
Les prêteurs sur gages tenus de prendre une licence, .. C 724

Pretres, ministres, etc., tiendront des registres des mariages, etc.,
Voir Mariages, - - - - - 136

Preuve des jugements rendus à l'étranger, documents oficiels, etc., C 929
Preuve des Jugements, &c., rendus à lEtranger, Voir Jugements.
Preuve des titres,,-ol de,.. .. .. ·· ·· .. C 1004
Preuve, lois anglaises de la, s'appliquent aux causes commerciales, 709,710

Mais la partie peut être interrogée sur faits et articles ou ser-
ment décisoire, - - - - - 710

Par les Parents et parties intéressées, - - 709
Testimoniale admise dans les matières n'excèdant pas $25, "
Testimoniale-un témoin suffit, - - - - 709
Dans les procès par jury-comment prise, - - 726
Produite en cour, - - - - - - 749
Notes sur la preuve dans les procès par jury, - - 726

Et Voir Enquête, Défaut, Procédure, &c.
Preuve par témoins admise à la cour des commissaires, - - 883
Principal au second degré--complices-convictions pour recidives, C 1043
Prisonnier-a droit de consulter les dépositions, .. .. . . C 1059
Prisonniers criminels, quand pourront être transférés d'une prison à

une autre, - - - - - - 897, 900'
Le gouverneur peut autoriser ce transferg - - 898
Les juges peuvent l'autoriser en certains cas, - -

Ne seront pas envoyés hors du Canada-exceptions, - 899
Transfert des, à une autre partie des possessions de S. M., - 900
Traftsfert des, au Nouveau Brunswick, - - -

Et Voir Prisons, Officiers de Milice-Habeas Corpus.
Prisonniers, devoirs des officiers 4e milice quant au transport des, 93 t
Prisons communes-serviront de maisons de correction, - - 940

Défendu d'y apporter des liqueurs spiritueuses, - - 942
Prisons et cours de justice, dans les comtés, pouvoirs des-conseils

- de comté, - - - - - 173

Prisons-Les shérifs en ont la surveillance, - - - 859
prisons-Pénitencier, inspecteurs des, .. .. .. . C 1202
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Prisons pour les jeunes délinquants, ·· ·· . .. C 1193

Prisons pour les nouveaux districts, jusqu'à ce qu'ils soient érigés
en districts criminels, - - - -954

Priviléges. Voir Terres tenues en franc et commun soccage, 327
Procédure civile-code de-sera rédigé par les codificateurs, - 8
PROCEDURE EN MATIÈRES CRIMINELLES,-

Félons qui s'évadent da Nouveau Brunswick-peuvent
être arrêtés dans le Bas Canada, - - - 934

Chef des grands jurés-administre le serment aux
témoins, - - - - - -

Ajournements-ne sont pas permis en matière de délit

(misdemeanor), - - - - -935

Femmes coupables de haute trahison-sentence, - d
Effet de la sentence, - - - - -

Amendes considérables-appels à Sa Majesté des juge-
ments qui les imposent, - - - -

PIoCÉDURE ORDINAIRE DANS "JA COUR SUPÉREURZ ET LA COUR

DE CIRCUIT-
Dans la cour supérieure, - - - -1

Brefs et procédure, - -

Les brefs, etc., sont au. nom de Sa Majesté, -

Seront en anglais ou en français,
Brefs d'assignation, comment mis à exécdtion, -

Devant être signifiés dans un autre district, - -

En tel cas les copies seront certifiées, - - 717

Lorsqu'un bref doit être mis à exécution par les shérifs ou
huissiers de deux districts ou plus, - - -

Certains brefs seront mis à exécution par le shérif, -

Signification, etc., des brefs quand il n'existe pas de dise-

positions à cet égard, - - - -

Les greffiers de la cour de circuit peuvent recevoir l'affi-
davit pour cap. ad resp. ou saisie-arrêt avant juge-

ment, - - - - - -

Comment ces brefe seront mis à exécution, -

Déclaration en tel cas-signifiçation de la, - - 718

Recours du défendeur, - - -

Jours juridiques-tous les jours sont des-moins les di-
manches et les ftes, - - -

Comparution et défaut, - - - - -

Délai entre la signification et le rapport du bref, -

Comparution-comment le défendeur la présentera, -

Nonobstant défaut-le défendeur pourra comparaître e
faisant une requête, - - -719

Election de domicile-si le défendeur comparait en per-
sonne,

Plaidoyers-forlusion-inscription ex parte, - -

Plaidoyers préliminaires et répliques-dans quel temps
seront dépésés, - -

Defenses au mérite-délai accordé pour les produire,
Forclusion si les plaidoyers, etc., ne sont pas produits dans

le délai prescrit, - -

Inscription à l'enquête ou audition-avis à la partie fo7
close, - - s - - - 720

Le délai pour plaider pourra être prolongé par la -eour, -

Enquêtes,
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Jours d'enquête dans les districts de Québec et Mont-

réal, - - - - - - - 720

Il n'y en aura pas moins de six par mois, - -

Jours d'enquête dans les autres districts, - - -
hors les districts de Québec et Montréal, - -

Dans les causes par défaut ou ez parte chaque jour (ex-
cepté pendant la vacance) sera jour d'enquête, - 721

Chambres et écrivains pour les enquêtes, - - i
En certains cas l'enquête pourra se faire en la manière

suivie avant 20 V. c. 44, - - - -

Enquête et audition finale en même temps-inscription
à l', --

Inscription obligatoire en certains cas, - - - 722
Des règles de pratique pourront être faites, - -

Des jours spéciaux pourront être fixés, - -

Auxquels les causes pourront être inscrites comme s'ils
étaient des jours spéciaux durant le terme, - "

Les causes non terminées pourront être ajournées, - 723
Quand jugement pourra être rendu dans les causes ainsi

inscrites, - - - - - -

Les causes ainsi inscrites auront priorité, - -

Enquête dans un autre endroit que celui où se tient la
cour, - - - - -

La cour pourra ordonner que l'enquête ait lieu à un en-
droit où elle siège, - - - -

Comment se fera l'interrogatoire, - - -

Les témoins pourront être forcés de comparaître, - 724
Commissions rogatoires-rien n'en empêche l'émission, 4
Procès par jury-dans quels cas seront obtenus, -

Ne sont pas accordés dans les actions au-dessous de $200, "
Si neuf jurés sont d'accord, le verdict pourra être rapporté, "
Ces procès peuvent avoir lieu dans la vacance, - - 725
Si le procès a lieu dans un district autre que celui dans

laquelle la cause est pendante, - - -

Si les qualités prises par l'une des parties sont mises
en question, - - - - - - "

Les actions civiles seront décidées par un jury spécial, "
Le juge déterminera les faits dont le jury devra s'en-

quérir, - - - - - -

La définition des faits n'aura pas lieu du consentement
des parties, - - - - - -

Adresse du juge-s'il y est fait objection, - - 726
Notes des témoignages qui seront prises, - -

Une copie de ces notes sera déposée dans la cause, - 4"
Interprète nommé, s'il en est besoin, - - -

Audition et jugement dans la vacance (hors de Québec
et Montréal), - - - - -

Le juge pourra entendre et juger toute cause hors du
terme, - - - - - -

Mais la cause pourra être entendue de nouveau pendant
le terme, - - - - - 727

Règles de pratique en pareil cas, - - -

Les jugements- dont il peut y avoir appel seront motivés ."

Brefs d'exécution d'un district à un autre-comment mis
à exécution, - - - - - -
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PROCtDURE, etc.--Continuation.
Appel et pourvoi pour erreur à la cour du banc de la reine, 728
Les sections précédentes s'appliquent à la Cour Sapé-

rieure uniquement, - - - -

Procédure ordinaire-dispositions communes la cour supérieure
et d la cour de circuit - - -

Brefs d'assignation-émission des, - - -

Signification au défendeur, - - - -

Si le shérif est intéressé, . - - 729

Saisie-arret avant jugement dans les causes au-dessus de
$40, - - - - - - -

Dans quels cas seulement ces brefs'peuvent émaner, -
Droits des propriétaires sauvegardés, - - -

Affidavit suffisant pour arrêter un défendeur s'il est com-
merçant, - - - - - -

Procédures dans les cas où un cap. ad resp. peut émaner-

réglées par le c. 87, - 730

Le shérif peut exiger une avance pour frais de garde des
effets saisis, - - - - -

A défaut, la saisie sera levée, - - - -

Procédures qu'adoptera le shérif auquel des frais sont dus, "
Avance pour frais subséquents, - - - - 731

Avant la saisie d'un train de bois, le shérif peut exiger
un acte d'indemnité, - - -

Main-levée de la saisie-dans quels cas accordée, -

Les brefs de cap. ad resp. et de saisie-arrêt avant juge-
ment pourront être émis en certains cas par les
commissaires pour recevoir les affidavits, "

Mais un capias.suivant la forme ordinaire devra émaner
- et être exécuté dans les 48 heures, - . 732

Devoir du commissaire qui accorde le mandat, -

Déclaration-r-sa signification-dans le cas pù le deman-
deur a obtenu une prise de corps, - - 733

Signification personnelle-Cas dans lesquels elle n'est
pas exigée, - - -

Avis au lieu de signification, - - -

Nul ne sera condamné comme le débiteur du défendeur
à moins que la signification. ne soit personnelle-
cu à moins que la personne ne se cache, - -

Dénégation générale plaidée pour choses faites en. con-
formité de la 58e section de cet acte, - - 734

Absents-assignation des-signification de pièces, etc., M
*Ce qui aura lieu si le défendeur ne reçoit pas les pieces

en personne, - - -

En tel cas il sera notifié de comparaître par avis publie,
Où les notifications, etc., subséquentes aux avertisse-

ments seront faites, - - - -

Dans les actios en partage ou en licitation, des experts
pour les absents pourront être nommés, - - 735

-Ordre de signification décerné-si le défendeur réside
dans le Haut Canada, - -

Comment le brefsera signifié--délai entre la signification
et le rapport,. - - -

Le demandeur pourra assigner le défendeur par avertis,-
sement, s'il le préfère, - - - - - 73.

Frais de la signification et du rapport en telecase -
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Subpænas et aut res documents-signification dans le H. C. 736
Si une partie laisse le B. C.-après le commencement

d'une cause, ·· - - - .. -

Signification de pièces dans un autre district quand il
n'existe pas de dispositions spéciales, - 737

Telle signification se fera par huissiers, - -
Frais de signification, limités, - - -

Brefs de saisie des biens-meubles dans un autre district-
par qui exécités et rapportés, - -

Cette section s'applique aux brefs de saisie-arrêt, .-
Défaut de comparution par le demandeur-son effet, - 738
Déclaration-comment elle peut être amendée, - c
Caution pour les frais-quand le défendeur pourra l'exiger, "
Confession de jugement-comment elle se fera, - -

Si le demandeur n'accepte pas la confession, - -
Demande en intervention-procéd ures, - - - 739

Suspension des procédures dans la cause, - -
Plaidoyers et forclusion, - - . - - C

Plaidoyers sur le fait on sur le droit-comment complétés,
Si le défendeur produit un plaidoyer préliminaire, le de-

mandeur, avant d'y répondre, pourra demander le
plaidoyer au mérite, - - - - - 740

Si le défendeur réussit dans son plaidoyer préliminaire, "
Si le plaidoyer est une exception dilatoire, - - a
Si le délai gst dans le but d'appeler un garant en cause, "
Délai pour répondre ou répliquer, - - - 741
Toute allégation de fait qui n'est pas niée dans un plai-

doyer sera censée admise, - - .
Les règles ordinaires d'interprétation s'appliquent aux

allégations de faits, - - - -

Amendement des plaidoyers, - - - -
Les termes formels ne sont pas nécessaires dans la déclaration, "
Nulle partie à une poursuite n'est tenue de tprocéder

durant la vacance-exception, - - - 742
Délais-comment calculés, quand intervient une vacance, "

Certains districts exceptés, - - - -
Les protonotaires tenus de se conformer aux ordres aux

époques y mentionnées, - - - -
Experts et arbitres; - - - - -

Comment et en quels cas nommés, i- -
En certains cas il y aura expertise avant production de la

preuve, - - - - - - '143
Les cours pourront conférer aux commissaires pour les af-

fidavits, le pouvoir d'administrer le serment aux experts, "
Les cours peuvent autoriser les experts à prêter serment, "
Les experts peuvent administrer le serment aux temoius, 744
Les dépositions des témoins seront prises par écrit-

exception, - - - -

Lettres de chaçge--billets, etc., preuve des, - - -
Dans les actions ex parte sur lettres de cha;nge, etc., la

signature sera présumée vraie, - . . -
Ce qui aura lieu si le défendeur nie sa signature, -
Recours en faux, sauvegardé, - - - -

Articulations de faits, - - - - - 745
Seront produites par chaque partie aprèg oùtestation lie, Id
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PRocÉDURE, etc.-Continuation.
Seront dans une forme spéciale et explicite, - - 745
Frais de la preuve des faits non mentionnés danslParticu-

lation, et frais de la preuve des faits niés dans la
réponse, - - - - - -

Les documents que l'on veut produiig le seront ,vec l'ar-
ticulation, 4ç

Inscription à lenqute-ou procès par jury, - -

Frais, dans le cas où l'articulation n'a pas été produite, et
où quelque preuve a ensuite été produite, - 746

Les faits, etc., à l'occasion desquels des frais sont impu-
tés à une partie, seront portés au jugement, - -

Du consentement des parties, il pourra être convenu de ne
pas exiger d'articulation de faits, - - "

Les dispositions précédentes up s'appliquent pas aux
causes non sujettes à appel, - - - 747

Jours d'enquête hors des termes-
A Québec et Montré4, les jours des termes de la C. S. ne

seront jours d'enquete que pour certaines procédures
seulement, - - - -

Comment seront interrogés les témoins dans les causes
contestées, - - - -

Les témoins signeront les notes prises sur leurs témoignages, 9
Ils seront interrogés en présence du juge qni prendra

des notes-ces notes seront déposées parmi les pièces
du dossier, - - - - -

Du consentement des parties les témoignages seront pris
de vive voix, - - · - - 748

Exception quant aux procès par jury, - - "

Le juge prendra des notes des admissions faites de vive voix,"
Le protonotaire ou greffier prendra des notes des témoi

gnages dans les causes ex parte, - - -

Partie forclose-ses droits à l'enquête, définis, -

Faits et articles-interrogatoire sur-comment conduit, - 749
Questions par le juge, - - - - -

Effet de refus de répondre, - - - -

Témoins malades, absents, etc., leur interrogatoire, -

Causes par défaut-preuve dans les, -- "
Au cas d'appel-les témoignages seront insérés dans le

dossier, - - - - -

Témoins refusant de comparaître-peine, - - 750
Commissions rogatôires, - - - -- - "

Dans quels cas elles.émaneront-les interrogatoires seront
envoyés avec la commission,

Pourront émaner dans le district ou comté dans lequel la
cause est pendante, - - - -

Les dépositions prises en tel cas ne seront soumises au
jury que du consentement des parties, - -

Effet des dépositions ainsi prises, - - 751

Quand telle commission peut. être accordée en vacance,
Jugement pourra étie rendu avant le rapport de la com.

mission, - - - -

Commissaiies enquêteurs, - - -

Leur nomination, - - -

,Serment d'office, - - - - . 7
*visaux parties-assigMationet asseioentatiende tmpis- "
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Pouvoir d'ajourner-pouvoirs généraux, - - 752
Manière de prendre les témoignages-preuve littérale, - "
Les parties pourront être interrogées sur faits et articles, "
Rapport à la cour-règles de pratique, - - - 753
Application des dispositions qúi précèdent, - -

Témoins faisant défaut-amende contre les-recouvrement, - "
Les jugements dont il y a appel seront motivés, - - 75-
Révision des jugements, - - - - -

Quand le défendeur n'a été assigné que par avertissemçnt,
et qu'il n'a pas comparu il pourra y avoir révision de
la cause, - - - - - -

Exception, - - - - - - 755
Si le tugement est rendu par défaut, et si le bref n'a pas

été signifié personnellement, il y aura révision de la
cause, - - - - - -

Jugements durant la vacance-
Peuvent être rendus dans les causes par défaut ou exparte, "
Si la cause est fondée sur certaines raisons, . -

Inscription pour jugement-affidavit nécessaire, - 756
Le jugement sera signifié au défendeur, - -

Opposition pourra être furmée au jugement, - -

'Si le défendeur désire contester le jugement, - - 757
Effet de la production d'une opposition, - - "
Délai dans le cas de saisie-arrêt, - - . -

Le défendeur peut produire son opposition avant Pémis-
sion de lexecution, - - - - "

Avis-ce que contiendra l'opposition, - - .
Exhibits produits avec l'opposition, - - .
L'opposition ne sera pas reçue sans un affidavit, - - 758.
Forme de l'affidavit-,-devant qui il dera fait, - --

Copie de l'opposition pour le demandeur, - -

L'opposition fait partie de la procédure, - - e
Délai poir répliquer à l'opposition, - - . -

Hcnoraires pour les oppositions, - - - 759>
S'il n'y a pas d'opposition, le jugement est exécuté,- "
Frais de l'opposition si elle est maintenue, - - d
Iles de la Magdeleine-opposition dans les, -

Le demandeur peut renoncer au jugement, - - "
Tel jugement ne sera pas rendu contre un absent, -
Délai pour interjeter appel, - - - -

Griefs d'appel, - - - - - - 760
H ypothèque résultant de tel jugement, sa date, -
Enregistrement du jugement, - - . -

Enregistrement du jugement sur oppôsition, - - 761
Option du défendeur quant au droit de procéder àjugement,

Brefs de saisie arrêt lorsque le tiers saisi ou le défendeur
- réside dans un autre district, - - - .
Signification de ces brefs dans un autre district, -
Deniers, etc., en main tierce-comment saisis, - -
Déclaration du tiers-saisi-son effet, - - -

Si le tiers-saisi réside dans un autre district, - - 76e
Si sa décliration Est contestée, - - -

SIl pourra comparaître dans le*district où il réside, - "
Transtnission de la déclaration, - - -

Si le tiers saisi fait défaut, - - - - 763
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PEOCtnURE, etc.--Continuation.
Effet des. brefs de saisie-arrêt, . - - - 763
Certificat qui devra accompagner la déclaration du tiers-

. saisi, - -- - - - "
Brefs d'exécutions-ce qu'ils contiendront, -

Il n'est pas nécessaire que le juge les signe ou endosse, - 764
Prise de corps contre une personne dans un autre district, - c

Procédure en tel cas, - - - - -

Articles exemptés de la saisie exécution, - -

Si le défendeur cache ses effets, etc.-peine, - -

Résistance aux ordres de la cour, - - -

Pouvoirs du juge et de la cour en ce cas, - - 4

Locateur, ce qu'il fera pour recuuvrer son loyer dans le cas
d'exécution, - - - . - - -

Devoir de l'huissier en pareil cas, - - - 765
Rapports de distribution.-

S'ils ne sont pas contestés-ils seront homologués, -

Lorsqu'insolvabilité est spécialement invoquée-quand
se fera la distribution, - - - -

Application de la présente section, - - - 766
Règles de pratique-tarifs d'honnraires, - - -

Seront faits pour lés deux cours par les juges de la cour
supérieure, - - - - - "

Seront entrés dans les registres des cours, - -

Pourront être amendés par les juges de la cour supérieure, 767
Ceux actuellement en vigueur continueront d'exister, - "
Peine imposée aux personnesw qui exigent des honoraires

plus élevés que ceux fixés, - - - -

Les tarifs de la cour de circuit seront affichés, - 4
Manière de taxer les frais, - - - - 768
Frais dans les actions de la cour de circuit au chef-lieu, "
Taxation d'un témoin, son effet - - -i"
Devoir dq protonotaire à l'égard de telle taxation, . 769

Ordre de faire une chose dans un autre district-ce qui aura
lieu après que l'ordre aura été décerné, - - "

Huissiers-quelles personnes pourront agir comme huissier de
la cour supérieure, - - - -

A Ottawa et Kamouraska, - - - - 770
Dans les anciens districts-sont devenus huissiers pour les

nouveaux, - - - - "

Dans le district de Chicoutimi, - - - -

Les anciens huissiers continuent d'agir commte tels, - 771
Les cautionnements conservent leur validité, - -ts"

Qualifications des huissiers-examen des candidats, -
Horioraires-la cour conserve, son pouvoir discrétionnaire, a
Gaipé-exception quant à ce district, - -

Cautionnement donné par un huissier dela C. S. -

Les huissirs de la C. S. agiront pour la C. C., - 772.
Les shérifs, etc.. seront officiers de la C. C., -
Dans quelles limites agiront les huissiers, - -

Comment ils pourront être démis, - - -

Peine imposée à l'huissier qui refuse d'exécuter un
bref, &c., - - - 773

Responsabilité de l'huissier quant aux deniers par lui
prélevés, - - - -

Peine imposée à l'huissier au cas d'extorsion.i,



1184 Index G4vnral.

PROCEDURE, etc.-ContinUation.
L'huissier qui a signifié le bref ne peut être témoin pour

le demandeur, - - - - - 773

Procédure ordinaire-dispositions applicables d la cour de
circuit seulement, - - - - 774

Procédure générale -signification et rapport des brefs
d'assignation - - - - -

Forme et exécution des brefs, - - - -

Actions-comment elles commenceront, -d

Délai entre la signification et le rapport du bref, - c
Copies du bref-comment certifiées, - - -

Signification du bref dans un autre district, - -

dans deux districts ou plus, . 775
darns un autre district comment faite, es

Comment se fera la siguification, - - -

Chaque jour est un jour de rapport (les dimanches
exceptés) - - - - - -

Saisie-arrêt avant jugement dans les causes au-dessous de
$40 et au-dessus de $5, - - - - 776

Quand telle saisie pourra être émise, - .c-

Qui peut recevoir les affidavits nécessaires, - -

Frais-comment taxés, - - - - "

Evocation-Quand peimise, - - - - -

Procédures à cet égard, - - - -

Le demandeur peut évoquer en certains cas, - - 777

ComparLition-plaidoyers-forclusion, etc., dans les causes
susceptibles d'appel, & - - - i

Les plaidoyers se feront par écrit, - - -

Délai pour déposer les plaidoyers préliminaires, &c., -

Forclusion-si un plaidoyer n'est pas déposé dans le délai
prescrit, - - - - - - 778

Le délai pour plaider pourra être prolongé, - -

Enquêtes-et inscription à l'enquête et au mérite dans les
causes susceptibles d'appel, - - - -

Chaque jour du terme sera jour d'enquête pour les causes
contestées sujettes à appel,

Inscription à l'enquête et au mérite en même temps, -

La preuve se fera de vive voix, du consentement des
parties, - - - - - 779

Points de loi plaidés lors de l'audition au mérite, - i
Avis d'inscription en droit, à l'enquête et au mérite-

comment donné dans les causes susceptibles d'appel, "

Enquêtes-le juge pourra ordonner qu'elles aient lieu
dans un autre circuit que celu où se tient la cour
qui l'ordonne, - - - - - "

Témoins-rayon dans lequel ils seront tenus de compa-
raître, - - - - -

Causes non sujettes à appel, - - . - 780
Chaque jour est un jour de rapport pour ces causes

(dimanches exceptés) - - - -

Dans les îles de la Magdeleine-comment instruites,
Procédure avant jugement dans les causes non sujettes à

appel, - - - - - -

Défaut dans ces causes-si le juge est absent, le greffier
peut recevoir les rapports,'&c., - - -

Procédures après défaut, - - - -
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PROCEDURE, etc.-Continuation. -

Si le demandeur ne comparait pas, - - -
Si lé demandeur établit sa demande, - -
Plaidoyers-s'ils ne sont pas écrits-témoins interrogés de

vive voix, - - - - - -

Procédures quand le bref est rapportable durant la vacance,
Quand la contestation sera censée liée - - -
Plaidoyers préliminaires-plaidoyers au mérite -
Le demandeur, avant de répondre aux plaidoyers prélimi-

naires, peut.demander le plaidoyer au mérite - -
Inscription à lenquête et à l'audition - - -

Si le défendeur ne comparait pas - - - -
Confession de jugement - - - - -

Frais dans les causes non sujettes à appel - . -
Jugement accordant délai dans la cour de circuit - -

Le montant du jugement peut être prélevé par termes -
Exécution des jugements de la cour de circuit - -

Il n'est pas nécessaire que les brefs d'exécution soient
endossés par un juge - - - - -

Exécution des jugements-A qui le bref sera adressé -
L'huissier ne peut réclamer de commission - -
Rapport du bref, - - - - -

Dans les causes au-dessous de $40-l'exécution ne sort'
que contre les meubles, - - - -

Dans les causes au-dessus de $40-et dans les actions
hypothécaires, - - - - -

Exécution contre les immeubles, - - -
Rapport du bref, - - - - - -

Procédures ultérieures-oppositions, &c., - -
Si les biens de la partie contre laquelle jugement est

rendu, sont dans un autre district, - - -
A qui tel alias bref de bonis pourra, dans ce cas, être

adressé, - - - - - -

L'alias bref de terris sera adressé au shérif, - -
Quant aux immeubles hypothéqués et délaissés, - -

Transmission du dossier à la C. S.-lorsque le bref de
terris est rapporté à cette cour, - - -

Oppositions àl'exécution du bref de bonis, - -
Devoirs de l'huissier quand il. a reçu l'opposition, -
Juridiction de la conr de circuit quand aux oppo-

sitions, - - - - -

Prise de corps contre la personne-la cour de circuit peut
la décerner, - - - - - -

Comment exécutée, - - - - -

Jugements, affaires et dossiers des cours abolies ou rem-
placées, - - - - - -

Cédule-Formules, - - - - -

Procédure en matières criminelles,.
Arrestation des criminels-mandat de recherdwe quand émis C 1
Indictements, ·. · . .a . .. CA
Complices et recéleurs, · · · · ·. · .. C 1
Défense dilatoires fondées sur une erreur de nom, etc., C
Si l'accusé fait le muet, ·· .a .aa C 1
Efet de la defense de" non coupable," .
Formules d'indictement dans certains cas, C 1

o 5.. C

éms6'C

185

780
781

782

783

74
de

'ci

de
et

785
d'

ci.

'c

785

cd

786~

c'

787-788
788- etc.
046 41076
[046
050
055

1056
1056
1056
10.57, 1058
1050
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Récusation de plus de jurés que la loi ne le veut, sera nulle, C 1059

Le jury ne sera pas tenu de s'enquérir si l'accusé a des biens, C
L'accusé aura droit de faire une défense pleine et entière dans

les cas de félonie-et d'employeru n conseil, C

L'accusé pourra consulter les dépositions, · •• •C

Si l'idictemnt est pour détournement et si l'accusé est trouvé

coupable de larcin, .. 0* .. C 1060

Si l'indictement est pour larcin et si l'abcusé est trouvé cou-

pable de détournement, C· " " C1

Preuve dans certains cas, C 1062-3
Ténoans résulant hors de la juridiction ordinaire de la cour, C 1064

Variantes, informaiités, etc., ·. 0 C 1065

Pièce de recordfornelle-comment dressée après amendement, C 1067

Sentence de Mort, etc., .. ·· ·· ··
Peine de mort depuis l'abolition du bénéfice du clergé, .. C 1069

Condamnation au pénitentier, .. · · . .

Félonie-comment punie-quand il n'y a pas de punition

spéciale prescrite, ·· . . a. a a . C 107

Condamnaion au pénitencier emporte la peine des travaux

forcés - - - - - - - g

Si la sentence de l'emprisonnement est pour moins de deuz
an-le condamné sera envoyé dans la prison com-

mune, .- - .. 6. .. a . C "

La couronne pourra accorder le pardon, bien que le condamné
soit emprisonné pour défaut de payer des deniers à
d'autre partie qu'à la couronne, .. C 1072

E f et d u p ardon , · · · " " C c

Sentence subie équivaut à un pardon, C 17

Forfaiture de cautionnements, ·· C 1074

Protection des personnes agissant en vertu des lois criminelles, C 1075

Avis-dénégation générale-ofres-frais, · C ·
.Nut ne sera poursuivi pour félonie ou délit, s'il a dejd subi

un procès pour la même ofense, ·· . C 1076

Procès-verbaux, etc., sont recueillis par le secrétaire-trésorier.
Voir Municipalités, - - - 66

Procès-verbaux et règlements concernant les chemins, - - 203
concernant les cours d'eau, - 298

Proclamation-signification de ce mot dans les statuts refondus, 5

Procurations, faites en dehors du B. C.-effet des-ou des copies
notariées des, - - - - - 850

Leur enregistrement, - .354

Procureurs. Voir Barreau, - - - - - 752

Procureurs, durée de leurs actions pour leurs frais, - .- 15

rrocureurs pratiqilànt à la'cour de circuit-éliront dctnicile, -691

PEOFESSONýS, Titre 10, savoir
PROFESSION MEDICALE ET VENTE DE MEDICAMENTS, - - 88

BARREAU DU BAS CANADA, -- 92

NOTARIAT, - - - - - - 606

CERTAINS ACTES PASSES PAR-DEVANT NOTAIRES, CONFIRMES, 625

PRoFESSIo-N MÉDICA LE,--
Colléges des médecins et chirurgiens-quelsen sont les

membres, - - -

PTuvoirs de la corporation, - - - -

Comment sont nommés les-Inémbrës, - -

'Les affaires du collége régies par unbureaudegouverneurs,
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PRoPEssIoN MEDIcALE-Continuation.
Le bureau de gouverneurs appelé bureau provincial de

médecine, · - - - - - 589
Nul ne pratiquera sans une licence du bureau, - i
Les personnes ayant licence dans le Haut Canada peu-

vent pratiquer dans le Bas-Canada, - - -
Peine imposée à qiconque pratique contrairement au

présent acte, - - - - - "

Par qui l'amende sera recouvrée, - - - -

Qui sera admis à Pétude de la médecine, - - 590
Pouvoirs du collége des médecins quant aux candidats i
Qualification du candidat à l'étude de la médecine, - c
Qualifications pour obtenir une licence pour pratiquer, 591
Lectures que les écoles de médecine doivent donner, - 4
Licenciés, - - - - - -

Honoraires qui seront -payés par les candidats, - -t"

Les femmes qui exercent l'art obstétrique devront avoir
un certificat, - - - - - 592

Limitation des actions des médecins et chirurgiens, - "
Médecines-nul ne peut en vendre en détail sans licence, "

A moins d'être autorisé à pratiquer, - - c
Toute personne peut vendre des médica-
- ments patentés, - - - -

Profession medicale-pratique de la medecine et de la chirurgie
étude de ilanatomie, .. .. .. .. C 896

Prohibition-bref de-quand sera émis, - - - - 846
Propriétaires-leurs droits en vertu de la loi Ede, abrogée, - 486
Propriété publique, exempte de la taxe, - - - - 13
Prostituées. Voir Police.
Protêt et note des lettres-de change et billets, - - 526
Protonotaires-feront des rapports annuels des baptêmes, etc., 143

pourront être.greffiers de la couronne, - - 673
-seront officiers de la cour supérieure généralement, 681
nomination de députés par les, - -

agiront pour les shérifs en certains-cas, \ - -

pouvoirs en matières exigeant diligence. Voir Cour
supérieure, - - - - 681-2

ne pratiqueront pas comme avocats, - - 706
cautionnements qu'ils donneront-certains con-

tinueût à valoir, - - - - 706-7
et greffiers des cours, limitation de leurs actions

pour honoraires, - - - - 715
états statistiques fournis par eux, - - 956

Punition subie, équivaut à pardon, .. .. .. .. ... C 1069, 102

Quais, compagnies pour la construction de. Voir Chemins, - 567
Quakres-registres de mariages, etc., - - 142

En quels cas leur afrmation suffira, - - - - 324
Québec, contribution an fonds de- bâtisse et de jurés par la cité de, 945

Maison de correction à, - - - - - 941
Acte concernant les frais de garde de la prison de Montréal-

étendu à, - - - - - - 949

Québec-engagement des matelots à. Voir Matelots, - - 489
Cité.de, ses limites, - -- - - 635,
Transport de la poudre à.canon dans, - - - 320

Québec-comté de, ses.limites, - -- - - 6
75 *
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Québec et Montréal, écoles communes dans. Voir Instruction-
Ecoles communes, - - - - -104

Pouvoirs du recorder en certains cas, - - - 928

Licences d'auberge, - 19,20

Quorum-la majorité peut accomplir certaine chose devant être
faite par plus de deux personnes, - - - 5

Radiation des hypothèques. Voir Enregistrement, - - 360,380

Rapport-jours dé, cour de circuit, - - - - 775

Rapport-jours de, cotir supérieure, -718

Rapports de distribution. Voir Procédure, - - - 765

Rapports des décisions des tribunaux-publication des, - -871

Rapports sur la statistique judiciaire, - - - - 956

RATIFIcATION DES TITRES-
Jugement de ratification-dans quel but obtenu, - - 330

Son effet, - -

Manière d'obtenir jugement de ratification, - - 331

Procédures dans le cas d'immeubles fictifs, - -

Le jugement de ratification est obtenu dans le district
où sont situés les immeubles, - - - 332

Si l'immeuble est situé dans plus d'un district, - -

Dans le cas de seigneuries ou de fiefs, - -

Il n'est pas nécessaire de produire d'oppositions en cer-
tains cas de demande de ratification de titre, -

Le requérant produit un certificat du régistrateur, - 333

Ce qui sera énoncé dans ce certificat, - - -

Si le régistrateur ne peut trouver dans ses livres tous les
renseignements nécessaires, - - - 334

Le régistrateur aura des copies de tous les rôles de coti-
sation, - - - -

Le régistrateur a libre accès à tout rôle antérieur, - "

Si l'immeuble s'est trouvé dans une autre division d'en-

registrement, - - -335

Qui peut surenchérir, - - - - -

Chaque créancier peut surenchérir l'autre d'un certain
montant, - - - - - - a

Proviso-droits de l'acquéreur en pareil cas, -

Jugement pourra être rendu sujet aux hypothèques, - 336

Ce que fera le requérant s'il veut se libérer des hypo-

'hèques, - - -

Evaluation le la propriété en certains cas, - -

Prix ou valeur à payer, - - - -

L'évaluation n'est pas requise en certains cas, -

Sur preuve de l'accomplissement des formalités, etc., la
cour prononce jugement de ratification, - - 337

Des oppositions devront être faites en certains cas, -

Personnes tenues de former opposition-comment les

opposi ions seront produites-conséquence. de la né-

-gligence de ce faire, - - - -

Droits des femmes mariées et des enfants, sauvegardés, "

Droits seigeuriaux-il est nécessaire de produire d'oppo-
sition que pour certains arrérages, - - -

Partage du prix ou de la valeur déposé-en cour, . - 338

Effet du certificat du régistrateur, - -

Avis au régistrateur-personnes mises en cause,
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RATIFICATION DES TITREs-Continuation.
Rentes viagres-hypothèques conditionnelles--comment

évaluées, - - - --

Ordre de la distribution du prix d'achat entre les créan-
ciers opposants, - 339

Collocation en faveur d'une partie non-opposante, -

Honoraires, - - - - -

Devoirs du protonotaire en vertu du présent acte, -

Décrets volontaires, abolis, - - - - 340

Rébellion à justice, - - - C 10 764, 885

Recéleurs d'effets volés, etc., C 1016 1049 1055
Recensement de la province, quand et comment fait, ·· •• C 423

Reciprocité avec les Etats-Unis, eu matières de douanes, C 274

Reciprocité avec les provinces de l'Amérique Britannique du Nord, C 217
Réclamations privilégiées,enregistrementdes. Voir Enregistrement, 355
Recorder-peut présider aux sessions de quartier, - - - 909
Recorder-peut exercer les pouvoirs de l'inspecteur de police, etc., 928
Rectoreries, il ne sera plus créé de rectores à l'avenir, C 893

Récusation. Voir Jurés.
Récusation des juges de la cour supérieure-son effet, - - 680
Récusation des juges de la cour de circuit-son effet, - - 689
Récusation des. juges, degré de parenté nécessaire pour donner

lieu à la, - 703

Récusation d'un plus grand nombre de jurés que ne le veut la l,. 1
sera nulle, •• .a .•• *. .. C 1059

Régistrateurs -certificat des hypothèques sur un immeuble.
Voir Ratification, - - - -333

Ce certificat peut être obtenu par toute personne, - - 361

Livres et registres des. Voir Enregistrement, - - 367

Changement des formes des livres des, - - - 385

Et leurs députés, - - - - - - 383

Leurs honoraires, obligations, etc., - 5 -5

Etats statistiques fournis par eux, - - - - 958

Registre des matelots. Voir Matelots, - - - -490

RELTGION-MATIERES DU RESSORT DE LA, Titre 4,
savoir:-

PAROISSES, EGLISES, ETC., ERECTION DES, ASSEMBLtES DE FA-

BRIQUE, - -113

CONGREGATIONS RELIGIEUSES, TERRAINS POSSEDES PAR DES, - 134

REGTSTRES DES MARIAGES, BAPTEMES ET SEPULTURES, 136
INHUMATIONS ET EXHUMATIONS, - 144
CULTE PUBLIC, BON ORDRE DANS ET PRES LES ENDROITs coN-

SACRES AU, 146

VENTE D'EFFETS ET MARCHANDISES LE DIMANHE-PROHIBEE, 149

Règlements municipaux. Voir Municipalités, - -

Langue dans laquelle ils seront publiés, - - -

Certains-devront être approuvés par le gouverneur, - - 170

Quiseront faits par tous les conseils, - - - 168

Qui seront faits par les conseils de comté, - - -172

Par les conseils locaux, - -174

Par les conseils de ville et de village, - - - 177
Révision par les conseils de comté, - - 174

Ne sont pas nuls à cause d'informalités, - - - 240

Appels des conseils locaux aux conseils de comté, - - 242

Règles de pratique et tarifs, aux sessions de quartier. - - 911
A la cour supérieure et de circuit, -766
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Règles de pratique et tarifs à la cour du bane de la reine (en appel),
Quant aux matières du ressort de la ratification des titres, -

Rentes constituées portant privilége de bailleur de fonds-opposi-
tion afin de charge, - . - -

Représentant les droits seigneuriaux. Voir Tenure.
RENTEs FONCIERES- -

Il n'est pas permis de créer de rentes non rachetables, etc.,
Les conditions du rachat peuvent être stipulées dans l'acte

constitutif, - - - - -

Le délai pour le rachat n'excèdera pas trente ans, -

Les rentes déjà créées sont rachetables, - -

Les corporations peuvent placer le prix du rachat sur des
biens fonds, - - - - - -

Calcul du capital d'une rente, - - -

L'acte ne s'applique pas à certains cas, - - -

Ne préjudicie pas à la prescription, - -

Rentes constituées et viagères-
Les créanciers de ces rentes peuvent procéder par oppo-

sition afin de charge,
Rentes foncières sur les terres en soccage ou fraiic-alleu-sont ra-

. chetables, - - - - - -

Rachat des, - - - - -

Rentes viagères-comment évaluées en matière de ratification
de titre, - . - - -

Rentes viagères portant privilège de bailleur de fonds-opposi-
tion afin de charge, - - - .

Répartitions municipales, - - - -

Représentation-au conseil législatif, ·· ·· · · ·· (
I assemblée législative, ·· ·· ·· .. (

Représentation, acte amend,, 23 V. c. 1.
Représentation. Voir Comtés, etc., - - - -

Reprise d'instance, action en, où portées, - - -

Réserves des sauvages-chemins à travers les, - -

Réserves des sauvages, Dundee, droits des habitants, - -

Réserves du clergé, .. .. · . C

Le produit des réserves formera deux fonds de municipalités
dans le B. C. et le Bi. C., ·· ·· ·· C

Appropriation du résidu dans le B. C., ·· .. .. C

Rescision des contrats, etc., pouvoirs de la cour supérieure quant
à la, - - - - - -

Résignation des membres de la législature, .. .. .. C

RETRAIT LIGNAGER-ABOLITION DU-

Le retrait lignager est aboli, - . .

Les procédures pendantes le 30 Mai, 1855, ne seront
pas invalidées, - - - - -

Revenu, perception et administration du-audition des comptes
pu..lics, et responsabilité des comptables pubics, .· C

Interprétation préliminaire des mots" revenu" ou" revenu
provincial" .. · · · · · · · · .. C

Perception et administration du revenu, · · .. C

Bureau d'auditwn-pouvoirs et devoirs, ·· ·· .. €

Richelieu, comté de, ses limites, - - . - -

Richmond, comté de, ses limites, - - - -

Rimouski, comté de, ses limites, - - - - -

Rivières, de quel comté forment partie, - - -

Rivières et cours d'eau-obstruction des, - - - -

655
341

485

483

484

485
fi

431

484

338

485
205,209

2
12

627
- 714

221
on25
308

310

677
21

487

200 d 214

200
201
204
632
641
638
644
286
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Rivzères et cours d'eau-compagnies Pour olirer les,etc., .. C 7

Roaville, comté de, ses limites, - C642

Royaume-uni--Etats-Unis-sens de ces mots dans les statuts, C 28

Sac ge,.. 
.. C 1001

Ste. Anne des Monts,.dans le comté et district de Gaspé, - - 701

St. Hyacinthe, comté de, ses limites, - . - 642

St. Jean, comté de, ses limites, - -642

St. Laurent, passages sur le, . - . . 647

St. Maurice, comté de, ses limites, - 633

St. Sulpice, Séminaire de, abolition dela tenure seigneuriale dans.
les seigneuries du, - - 44

Acte concernant le Séminaire de, - - - 445

Saguenay, comté de, ses limites, - - - - -636

Saisie-arrêt avant jugement dans les actions de plus de $40, - 729

peut émaner avec le cap. ad resp. en certains cas, -729

les commissaires pour recevoir les affidavits peuvent
émettre le bref de, en certains cas, - 5 - 731

Saisie-arrt avant jugement, dans les actions entre $5 et $40, 0776

Saisie-arrêt dans les actions pour loyer. Voir Locateurs et locataires, 404.

Saisie-arrêt et capias en même temps, affidavit à cet effet, - 827

Saisie-arrêt, quand le défendeur ou tiers-saisi réside dans un
autre district, - - - 761

effet du bref de, - - - . 763

Saisie-arrêt ou saisie-revendication à la cour supérieure, - 717

émise par les greffiers de la cour de circuit, 717

comment exécutée et rapportée, - e- 7 18

Saisie-arrêt, signification personnelle n'a pas lieu en certain cas, 733

peut être exécutée par des huissiers en dehors -dui district, 737

Saisie-arrêt, saisie-gagerie, etc., à la cour des commissaires, - 879

Saisie, l'officier qi la fait peut demander une avance pour les

frais, etc., -- 
-730

et un acie d'indemnité dans le cas de trains de bois, - 731

main-levée de la, sur paiement ou cautionnement, - 731

Saisie, détérioration des immeubles sous, -1- - -9

Saisies frauduleuses de terres dans les townships, -470

SAIsIE ET VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE,---
Saisie-exécution,

Les meubles sont vendus les premiers, -M * 1

Comment et.où venduis, 
ci > /

Les-effets pourront être transportés .Montréal ou Québec, 8i 1

Huit jours d'avis - - - -

Sous quel délai il sera fait rapport de l'exécutioù,

Exemptions-Certains egets exemptés de la saisie, - -

Le débiteur pourra choisir les effets, -812

Vente d'immeubles---comment faite, -

Avis aux personnes qqi ont des réclamations, - -

Si l'immeuble est. en partie situé dans.deux districts, -

En recevant le bref, le shérif peut exiger une avance sis

L'avertissement devra contenir certains détails, -

Les. shérifs, huissiers, etc., ne peuvent se porter adju-

dicataires, -

Rapport-procès-verbal de saisie, annexé au, -

Percentage du shérif, - , - 81

Annonce des ventes d'immeublesforme de ,

Quand plus dun demandeur o défendeur estnomiê

dans le bref, - -
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SAISIE ET VENTE PAR AUTORITE DE JUeTICE-Cntinuation.
Si le demandeur devient acquéreur, il pourra retenir une

certaine somme sur le prix d'adjudication, - -
Mais il devra donner caution au shérif, - -

Le bailleur de fonds ou le créancier hypothécaire qui achète
l'immeuble peut retenir une certaine somme sur le
prix d'achat, - - - - - -

Mais il devra donner caution au shérif, - -

Plusieurs brefs sur jugements rendus le môme jour contre
le même défendeur-ont le même privilége, -

Oppositions-comment et quand elles seront rapportées, -
Dans quel délai elles seront produites, - - -

A la vente en vertu d'un venditioni exponas, - -

Le droit d'opposer peut être converti en une opposition
afin de conserver en certains cas, - - -

Devoir du shérif quant aux oppositions, - -
Si l'opposant succombe il paie certains dommages, -

Le demandeur a droit à l'intérêt, - - -

L'opposition ne suspend pas les annonces, - -
Folle enchère, - - - - - -

Cas où le shérif fera nouvelle vente à la folle enchère du
premier acquéreur, - - - - -

Obligation du premier acquéreur, - - -

Si l'enchérisseur refuse de payer, - - -

Mise plus considérable dans le cas d'une troisième vente,
Le demandeur peut autoriser le shérif à recevoir l'en-

chère sans exiger consignation de deniers, -
Si la vente d'un immeuble est suspendue-quand l'oppo-

sition aura été réglée-la cour ordonne au shérif, etc.,
.de procéder de nouveau à la vente, - - -

Les sections précédentes s'appliquent à telle dernière
vente, etc., - - - - -

L'enchérisseur fera une mise équivalente aux frais en
certains cas, - - - - -, . -

Mise remboursée à l'enchérisseur, - - -

Fol adjudicataire responsable des dommages, - -
Et assujéti à la contrainte par corps, - - -

Avis signifié à l'adjudicataire, - - - -

Bref de possession-quand pourra émaner, - -
Gaspé-lieu où se feront les ventes par exécution dans,
Détérioration des immeubles sous saisie, - - -

Contrainte par corps contre les personnes causant des
dommages à une propriété saisie, - -

Recours de la partie qui fait la saisie, - - -

Cédule-annonce des ventes par le shérif, - -
Santé publique-conservation de la, .. .. .. C

L'acte pourra être mis enforce par proclamation, . C
Le gouverneur pourra nommer un bureau central de santé,

ses pouvoirs, etc., .. .. .. .. .. C
Les municipalités formeront un bureau local de santé, ses

pouvoirs, etc., .. .. .. .. .. C
SALAIRES ET HONoRAIRES DE CERTAINS OFFICIERS DE JUSTICE-

Juge de la vice-amirauté, Québec, son salaire, -
Fonds spécial des officiers de justice, qui existera jusqu'en

1861, - - - - - -

Certains salaires seront payés à même ce fonds, -

814

815

ci
cd

816

%cc

c'

di

817
9'
c'

818
c'
c'
c'
'ci

819
d'

d'

82a
c'

533
d'

534

860

861
c
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SALAIRES ET HONORAIREs, etc.-Continuation.
Dans la cour du banc de la reine, - - - 861
Dans le district de Québec, - - - 862
Dans le district de Montréal, - - -

Dans le district des Trois-Rivières, - -

Dans le district de St. François, - - - 863
Dans le district de Kamouraska, - - -

Dans le district d'Ottawa, - - - -

Dans le district de Gaspé, - - - 8 i

Quand les charges sont remplies par deux ou plus-il est
accordé une somme additionnelle, - - -

Réduction si deux charges ou plus sont remplies par la
, même personne, - - - - - 865,

Les crieurs cesseront de recevoir des honoraires, - -

Ils auront un salaire fixe, - - - -

'Commission des officiers-paiement des salaires, - - 866

Surplus-ce qu'il en sera fait, - - -

Salaires additionnels, - - - - -

Députés et écrivains-leurs nomination, etc., - - 867

Pouvoirs et devoirs des députés, - - - -

Peuvent être démis, - - - - -

Officiers responsables des actes de leurs députés, - -

Chaque officier devra avoir un nombre suffisant d'écrivains, "
Fonds d'honoraires établis dans les nouveaux districts, - 868

Excepté à Québec et Montréal-le fonds général et les
salaires cesseront après le 1er janvier, 1861, -

Exception en faveur des officiers actuels, - -

Excédant du fonds d'honoraires à Québec et Montréal, - 869
Comptes à rendre en vertu de cet acte, . -

Le gouverneur peut faird des tarifs, - - - 870

Les cours conservent le pouvoir de les faire pour les avocats, 871
Commission sur les deniers perçus, - - -

Publication des décisionà des tribunaux, - - -

Somme affectée à cet objet, - - -

Juges, avocats et officiers qui doivent contribuer annuelle-
ment au paiement des frais de publication, - - 872-

Kdéfaut de paiement le protonotaire poursuit, -

Avocats qui ne paient pas après jugement rendu, - - 873

La contribution de $5 fait partie du fonds d'honoraires, "
Sauvages, civilisation et émancipation des, .. .. .. C. 160

Acte amendé 23 V. c. 38.
SAUVAGES ET TERRES- DES SAUVAGES, - - - - 58

Vente de liqueurs spiritueuses aux-prohibée, - -

Amende au cas de contravention, - - - 59

Si le contrevenant est un cabaretier-il perdra sa licence, "

Habillements,, couvertures, etc., des sauvages, défendu
de les acheter, - - - -

Villages sauvages-personne ne peut s'y ltablir sans per-
mission, -

Ceux qui s'y établissent pourront recevoir ordré de quitter, "

Amende au cas de refus, - - -

Recouvrement des amendes, - - - - 60

Plaintes portées dans les six mois, - - -

Propriétés des sauvages, protection des, - - -

Commissaire des terres des sauvages-sa nomination-ses
pouvoirs et devoirs, . - - -
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SAUVAGES ET TERRES DES SA&UVAGEs-Conti2luation.
A quelles terres s'étendent ses pouvoirs, - - 60
Comment seront intentées les poursuites par ou contre lui, 61
Son domicile, - - - - . .
Ses pouvoirs quant à la concession, etc., des terres des -

sauvages, - - . - -.

il donnera caution, - - - - -

Droits des sauvages, etc., sauvegardés, - - -
" Sauvage "-qui sera réputé tel, dans le sens du présent, 61, 62
Certaines terres réservées aux sauvages, - - 62
Octroi annuel en faveur des tribus sauvages, - -

Sauvages, exception en faveur des. Voir Chasse et gibier, - 309
Séances hebdomadaires des juges de paix dans certaines cités, - 914
SÉMINAIRE ST. SULPICE,-

Membres de la corporation-leurs pouvoirs, - - 446
Leur titre à certains fiefs et seignenries-confirmé, - c
Fins pour lesquelles ils possèdent ces fiefs, etc., - 447
La corporation tenue de commuer avec ses censitaires à

certaines conditions, - - - - - 448
Taux auxquels la commutation aura lieu, - - c
Arbitres pour régler la valeur des lots, - . -
Prix de la commutation-comment payé, - - 450
Les terrains commués seront tenus en franc-alleu roturier, 451
Si la corporation refuse de passer un acte par écrit, etc., "
Taux auxquels la corporation pourra exiger les arrérages

de lods et ventes, - - - - - 452
La ferme St. Gabriel sera aliénée à perpétuité en 1880, 453
En quelle manière la corporation devra placer ses deniers, "
La corporation fournira un état de ses affaires quand elle

en sera requise, - - - - - 454
Elle sera sujette au droit de visite, - - -
Droits de Sa Majesté, et autres, sauvegardés, - - 455
La corporation est soumise aux dispositions des Stats.

Ref. B. C., c. 41, - - - -
Scellés, levée des, pouvoirs du protonotaire, - - - 681-2

cire facias, bref de, quand émis, - - - 847
Sirefacas, révocation des patentes sur, .. .. .. C 294,447
Secrétaire provincial, son devoir quant à la statistique judiciaire, - 959
Secrétaire-trésorier-nomination-devoirs. Voir Municipalités, 2

182-228-238.-
Seigneurs, montant de la-cotisation scolaire qu'ils paieront. Voir

Instruction-Ecoles, - - - - 87
Seigneuries. Voir Ratification des titres, - - - 332
SEIGNEURIES DE LA C OURoXN,-cornmutation-et certaines autres

matières se rattachant aux-
Les censitaires pourront commuer, à certaines conditions, 455
Agents-honoraires-prix de commutation des cens et

rentes, - - - - - - 456
Après les formalités observées, les droits seigneuriaux

sont éteints, , - - - -

Et le fonds tenu en franc et commun soccage, - -
Recours légal de la couronne, - - - 457
Arrérages dans certaines seigneuries de la couronne, 4
Montant des arrérages de lods et ventes dans la cité de.

Québec, limité, - - - - - «
Fonds de commutation de tenure, établi, - - - 458
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SEIGNEURIES DE LA CoURoNNE, etc.-Continuation..
Droits de sa majesté sauvegardés, - - - " 458

Interprétation-Cédule, -- - - - -

Seigneuries non concédées-application de l'acte seigneurial aux, 43,
Sentence de mort, .. .. . •• •• •• •. C 1067

Sépultures, registres, etc. Voir Mariages, etc., - - - 136

Serment d'allégeance et d'office, formule générale de, .. C 181
Serment décisoire, admis en affaires de commerce, - - 710

peut être déféré à d'autres endroits que celui où siège la cour, 723
SERMENTS ET SOCIPTfS ILLICITES, - - - - 50

Serments illicites-punition des personnes qui les admi-
nistrent, - - - - - -

Serments illicites-punition de ceux qui les prêtent, - d"
Quand la contrainte sera une excuse, - - -

Complices-comment punis, - - - - 51
Actes d'accusation, ce qui y sera énoncé, - -

Ce qui constituera un serment sous le présent acte, -d

Sociétés illicites-ce qu'elles sont, - -

Coalition illégale-ce qui la constitue, - - - 52

Châtiment, - - - - - -

Assemblées de sociétés illégales-châtiment infligé à
ceux qui les permettent, - - - e

Francs-maçons-loges des--exemptées, - - 53

Serment, signification de ce mot dans les statuts,.. .. .. C 28, 926
Serments, qui pett les administrer quand il n'y a pas.de fonction-

naire spécial, - - - - - -708

Service divin, peine imposée à ceux qui boivent, etc., pendant le.
Voir Culte, - - - - - - 147

Service civil généralement, .. •• - - • •. C 170 d 177

Serviteurs, etc., jouant aux jeux de hasard, etc., comment punis, 930
Serviteurs dans les campagnes. Voir Maîtres, etc., dans les can-

tons ruraux, - - . 302

Servitudes, l'adjudication judiciaire n'en décharge pas la propriété, 340
Sessions de quartiei, la cour du B. R. a les pouvoirs des, quand il

n'y en a pas dans le district, - - - - 671

Sessions de quartier, assignation de jurés pour les, - - 802
Sessions des conseils municipaux, généralement. Voir Municipalités, 159'

des conseils de comté, - - . - - 161

des conseils locaux, - . . . - 162

SESSIONS GENERALES OU DE QUARTIER DE LA PAIx-CoURS DE,-

Où se tiendront les cours, - - - - 907
Pourront être discontinuées par proclamation, - 908

Epoques auxquelles elles seront tenues, pourront être
fixées par proclamation, - - - -

Par quels juges de paix elles seront tenues, - - 909

Un juge de la cour supérieure pourra les tenir seul, -

Qui pourra présider-pouvoirs du président, - -

Trois-Rivières et St. François-président--son salaire, etc.
Durée des sessions, - - . - - 910

Gaspé-en quels cas seulement sera émis lordre d'asgi-
gner des jurés aux sessions de quartier dans ce dis-
trict, - - - - -

Iles de la Magdeleine-qualification des juges de paix
dans les,. - - - -

Coutables, etc., nommés par les juges de paix,
Nominations annuelles-certanes pemnnes iuiabileN'M
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SESSIoNs GENERALES, etc., DE LA PAix, etc.-Continuation.
Officiers de milice-seront officiers publics de paix ex

ofi-io, - - - - - - 911
Règles de pratique et tarifs, - - - -

La cour des sessions de quartier a le pouvoir de les faire, "
Honoraires des greffiers des juges de paix hors les ses-

sions, - - - - - - 912
Témoins absents-amendes contre les, - - - 913
Témoins de la couronne-les juges et présidents seuls

taxent ces témoins, - - - -
Gaspé-causes dans lesquelles de fortes amendes sont im-

posées, - - . - . -

Appels aux sessions de quartier-frais, - - 914.
Assignation hors du district, - - - .
Séances hebdomadaires à Québec, Montréal et Trois-

Rivières, - . - - . .
Procédures pendantes, - - . . -
Interprétation de certaines expressions, - - 915Shérifs dans Gaspé. Voir Gaspé.

SHERIF ET CORoNER-CHARGES DE-
Cautionnement fourni-son montant, - - 854
Conditions-sera fait double-avis au procureur général, 855
Solvabilité des cautions-au cas de leur décès, - 856
Peine imposée aux personnes qui remplissent ces charges

sans avoir donné caution, - - -
Cas où les cautions sont exonérées, - . -
Les shérifs, etc., assujétis aux dispositions des Stats. Ref.

Canada, c. 12, - - - - - 857
Le shérif, etc., responsable des actes de ses députés, -d
Devoirs du shérif quant aux exécutions, - -
La responsabilité retombe sur le gardien en certain cas, -1
Le shérif enregistre les actes de ventes passés par lui, 858

Rend compte sous serment et tous les ans des deniers
par lui reçus, - - . .

Il a le contrôle des prisons et des prisonniers, - 859
Responsable de l'évasion des prisonniers pour dettes

en certains cas, - - - -
Les personnes qui ont agi comme shérifs, etc., tenues

de remettre les actes de vente aux shérifs d'alors, "
Amende au cas de refus, - - - - 860

Peine au cas de parjure, - - -
Part de la couronne dans les amendes, - -

Shérifs et huissiers, ne peuvent se porter adjudicataires aux ventes
par exécution, - - - - - 813

Shérifs, font les listes de jurés. Voir Jurés, - - - 796
Shérifs, limitation de leurs actions pour honoraires, - - 715
Shérifs, quand ils sont intéressés, les coroners les remplacent, - 729

sont officiers de la cour de circuit, - - - 772
Shérifs, rapports statistiques fournis par les - - - 958
Shérifs, ventes de meubles, - - - - - 810

annonce des ventes d'immeuble, - - - 814
Shérifs, ventes d'immeubles par les, - - - - 812
Shefford, comté de, ses limites, - - - - - 641
Sherbrooke, contribution de, au fonds de bâtisse et de jurés, - 945*

ville de, ses limites, - - - - - 641
Sherrington, application de l'acte seigneurial, - - u3
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Signification des brefs d'assignation, comment faite, - - 728

Et voir Brefs et ordres-Huissiers-Procédure-Shérifs, etc.
Sleighs. Voir Chemins d'hiver, - - - - - 317
SoCIÉTs-

Déclaration que feront les personnes réunies en société, 539
Ce qu'elle contiendra, - - - - -

Quand déposée, - - - - - 540
Amende imposée à ceux qu, ne se conforment pas aux

dispositions de cette section, - - -
La déclaration sera enregistrée-contenu de la décla-

ration-son effet légal, - - -
Les associés non mentionnés dans la déclaration ne sont

pas libérés de la responsabilité, - . - '
Droits des associés les uns envers les autres, - - 541
Comment les actions peuvent être intentées contie des

sociétés, - - - - .
Si l'action est fondée sur une obligation, - - -
Signification de l'assignation-exécution du jugement, i
Certaines expressions interprétées, - - -
Distributions des biens des sociétés, - - - a
Jugements de distribution rendus avant le -26 mars, 1859-

Maintenus, - - - - - - 542
Cédule, - - . - - .

Sociétés congrégationnelles-registres des mariages, etc., - i1
SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION,-

Déclaration de l'intention de former une société, - 558
Fins pour lesquelles telle société sera formée, - '
Règlements pour la gouverne de la société-comment

faits, - - - . - - - «

Quand, seulement, les membres recevront des profits, 559
La société peut recevoir un bonus, - - -
Nomination des directeurs, - - -

articularités que contiendront les règlements, - - 560
Emploi des deniers, limité, - - - - - d
Les règlements inscrits dans un livre-effet de telle

entrée, - - - - -

Modification des règlements, - - - -
Nomination d'officiers, etc., - .- - - 561
La société pourra posséder des biens-fonds hypothéqués

en sa faveur, - - - - -

Elle peut prêter à certaines conditions, - - - 562
Ses pouvoirs quant à la vente des propriétés hypothé-

quées en sa faveur, - - - -

Sur quelles garanties la société avancera des deniers, - d
Qui-pourra être membre, . - - - .
Ce qui sera allégué dans toute action pour faire vendre

une propriété hypothéquée, - - - -
Preuve, - - - - - 563
Les lois relatives aux immeubles sous saisie s'appliquent

aux procédures sons le présent acte, - - -
Confiscation des actions, - - . . c
Au cas -de décès, déconfiture, etc., d'un officier, - 564
Les biens, etc., appartiennent à la société, - -
Responsabilité des directeurs-Etat général,- - 565

Sociétés permanentes de construction, - - - -
Le présent acte s'applique à ces sociétés, - - '·
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SOCIETES PERMANENTES DE CONSTRUCTION-COntinuWtion.
Jusqu'à quel montant elles peuvent emprunter, - - 566
Les porteurs d'actions payées pourront les retirer ou placer, "

La société peut prêter sur la garantie des actions non prêtées, "
Peut posséder des immeubles, - - - - "

Pas tenue de veiller à l'exécution des fidéicommis, - "
Société de construction de Montréal-exemptée-applica-

tion-interprétation, . - - 567

Sociétés d'horticulture, •• ·· •• •• C 405

Sociétés en commandite, -. • - ... •• •. C 719

Comment formées-pour quelles afuires, etc., •• •. C 720
Sociétés permanentes de construction. Voir Sociétés de construction, 565
Soccage. Voir Terres tenues en franc, etc.
Sodomie, •• - - • •• •• •. • • C 993,
SOLDATS, DÉSERTION DES, . - - - - 57

Comment sera poursuivi et puni celui qui engage, etc.,
un soldat à déserter, - - - - -

Limitation des poursuites, - - - -

Sommaire, enregistrement par. Voir Enregistrement, - 348
Soulanges, comté de, ses limites, - - - - 629

Squatters. Voir Terres dans les Townships.
Stanstead, comté de, ses limites, - - - - - 641

STATISTIQUE ANNUELLE IiES AFFAIRES JUDICIAIRES-
Certains états qui seront fitits chaque année, - · 956

Par les greffiers des cours de commissaires, - -

greffiers de la cour de circuit, - - -

protonotaires de la cour supérieure, - -

greffiers des appels, - - - - 957

shérifs, - - - . - - 958

greffiers des cours criminelles, - - -

inspecteurs ou surintendants de police, recorders, "

registrateurs, - - - -

juges de paix, - - - -

Le gouverneur peurra diminuer, etc., la somme des ren-
seignements statistiques, · · - - 959

Forriules imprimées, fournies par le secrétaire provincial, "
Les rapports comprendront les recettes et dépenses du bureau,"
Transmission des rapports-amende au cas de défaut, "
Clémence royale-rapport des causes dans lesquelles elle

a été exercée, - - - - - -

Extraits des rapports, publiés par le secrétaire provincial, "

Formules de rapports-
Cour des commissaires, - - - . - 960

Cour de circuit, - - - - - 961

Cour supérieure, - - - - - - 963

Cour du banc de la reine (juridiction des appels), 965,
Bureau du shérif, - - . - - 970,
Cour du banc de la reine (juridiction criminelle), . 972
Cour de sessions de quartier de la paix, - - 973

Inspecteurs et surintendants de police on recorders, - 974
Registrateurs, - - - - - - 975

Juges de paix, - - • - 976

Secrétariat provincial, (clémence royale ) - - 977

Extraits des rapports-
Cour des commissaires, - - - - 978

Cour de circuit, · - - - 979,980, 9

1063

-2
-4
6, 7,8
971

81, 982
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STATISTIQUE ANNUELLE DES AFFAIRES JUDICIAIRES--COtinuation.
Cour supérieure, - - - - - 983, 4, , 6
Shérifs, - - - - - - 988, 9
Cour du banc de la reine (en m'atières criminelles), - 990
Cour de sessions de quartier, - - . 991
Inspecteurs et surintendants de police, - - - 992
Régistrateurs, - - - - - 993, 4
Juges de paix, - - - - - 995

Statistiques-recensement et renseignements statistiques, .. C 423 à 438
Bureau d'enregistrement et des statistiques, .. .. .. C 423
Recensement périodique de la province-d quelle époque il

aura lieu, .. .. .. .. .. C 424
iVomination d'un commissairé de recensement dans chaque

comté,.. .. .. .. .. .. .. C 425
Nomination de recenseurs dans les districts de recensement, C d
.Pouvoirs spéciaux et devoirs des recenseurs, .. .. .. C 427
Rapports statistiques des municipalités, etc., .. .. C 430
Cédules -chefs de renseignements statistiques-autres for-

mules sous le présent acte, .. .. .. .. C* 433a43
Statuts impériaux, concernant la constitution et les bones du Ca-

nada, savoir : -
Acte 14 Geo. 3, c. 83-bornes-religion catholique romaine--

lois, .. .. .. .. .. . C ix,xi
Acte 18 Geo. 3, c. 12-déclaration contre les taxes dans les

colonies, .. . .. .. .. .. C xiv
Acte 31 Geo. 3, c. 3 1-citation-anciennes dispositions con-

tinuées, etc., .. .. .. .. .. C xvi
Acte 3 et 4 V. c. 35-union du Haut et.du Bas Canada, dé-

clarée-constitution, .. .. .. .. C xix
Acte 11, 12 V. c. 56-abrogation des dispositions prescrivant

que certains brefs et certaines procédures de la légis-
lature, seront dressés dan.· 1( langue anglaise seule-
ment, .. .. .. .. .. .. C mii

Acte 17, 18 V. c. 118-la législature provinciale antorisée à
. modiier la constitution du conseil législatif, .. C .

Statuts provinciaux, acte d'interprétation, .. C 26'4U
-Formule de rédacion, .. . . . C -26
interprétation de mots et expressions, .. .. .. C 27
Pouvoir d'amender un acte-actes concernant les banques, .. C 31
Lc préambule forme partie de l'acte-tout acte est censé re-

médier d quelque chose, .. .· .. .. C 32
Application d'autres régles d'interprétation, . .. .. C "
Impression et distribution des statuts, .. .. .. C d

Statuts refondus du Canada, acte relatf auz, .. · .. C xxxiv
STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, Acte concernant les, I

L'original du rôle de. ces Statuts sera certifié et déposé, 4
-Notes marginales et fautes typographiques, - -. 1,2
Les actes de 1860 seront incorporés dans ces Statuts, - 2
Le rôle, renfermant les actes de 1860, sera l'original, '
Proclamation de la mise en vigueur de ces statuts, - «
Abrogation des lois mentionnées dans la cédule A, -
Sauf quant aux transactions antérieures, etc., - - 3
Amendes - actes d'accusation ~ actions - actes--

titres- droits-offices- mariages, etc., survenus
avant telle abrogation, conti-nuergt de valoir, - 8,ê

Ces statuts ne -sent point:réputés lois - ouveRe's, - .
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STATUTs REFONDUS, B. C.-Continuation.
Comment interprétés s'ils diffèrent des actes abrogés, 4
Renvois à des actes abrogés, - - - -

Effet de l'insertion d'un acte dans la cédule A, - i
Exemplaires publiés par Pimprimeur de la reine feront foi, 5
L'acte d'interprétation s'applique à ces statuts, - c
Application des dispositions des actes contenus dans ces

statuts, &. - - - - - "

Interprétation de la loi, - - - - d
Explication de certaines expressions, - - -

Accomplissement obligatoire ou facultatif-dans le pré-
sent-quorum-proclamation-grand sceau-comté, c

Renvois aux chapitres et aux sections, - - 6
Versions anglaise et française, si elles ne s'accordent pas, "

Distribution des exemplaires de ces statuts, - -

Citation de ces Statuts, - - - - c

Sterling, interprétation de ce mot dans les actes concernant l'ad-
ministration de la jLstice, - - - - 704

Subornation de parjure--indictement, .. .. ·· ·· C 1058
Substances Explosives dommages par les, .. .. .. C 1018, 1020
Substitutions, sauvegardées en matière de ratification de titres, 337
Substitution, enregistrement des actes portant création de, - 356
Surintendant de comté, dispositions nécessitées par l'abolition de

cette charge, - - - - - - 182

Surintendant de l'éducation, salaire, devoirs, pouvoirs du, - 71
Surintendant de police-peut présider aux sessions de quartier, 909
Syndics (administrateurs),fraudes commises par les, .. .. C 1010
Synode presbytérien uni-peut avoir des registres de mariages, etc. 142

Tarifs d'honoraires à la cour du B. R. (en appel), - - 655, 665
Tarifs d'honoraires dans les cours supérieure et de circuit, - 766

Le gouverneur en conseil peut faire les, - - - 870
Tarifs d'honoraires, les cours les font pour les avocats, - 871

Dans la cour des commissaires, - - - - 883
Dans les sessions de quartier, et sessions spéciales, - 911
Et voir Taxe sur les procédures, - - - - 950

Taxation par le parlempnt impérial-déclaration contre la, .. C xiv,xxvii
Taxes municipales. Voir Cotisations, - - - - 226,7
Taxe sur les procédures, devant former partie du fonds de batisse

et de jurés, - - - - - - 950-

Témiscouata, comté de-ses limites, - - - - 638
Témoins, assignation des, en dehors de la juridiction de la cour,

dans les causes civiles, ·· ·· ·· ·· C 927
Causes criminelles, ·.. ·· C 1064
Au pénitencier, · · ·· C "

Compétents, après avoir subi sentence, .. ·· .. C 1073
Devant les juges de paix, .. .. C 1087,1125

Témoins à la cour de circuit, - - - - - 779
A la cour des commissaires, - - - - 882

Témoins, comment interrogés-dans les cours supérieure et de
circuit, - - - - - - 747

Interrogatoire des témoins malades ou sur le point de quitter
le B. C., - - - - - - - 749

Taxe des-en cours supérieure et de circuit, - - 768
Et voir Enquete-Preuve-Procédure-

'Témoins dans les matières civiles-les parents des parties ou les
intéressés pourront être, - - - - - 709



Indez Généiral. 1201

TEMoINS DANs LES MATIÈRES CIVILES-ContinUati=O.

Les parties pourront être assignées et interrogées comme
témoins-effet de leur interrogatoire-taxe, - - 709

Un seul suffit en matière de preuve testimoniale, - c
Preuve testimoniale admise dans les matières n'excédant pas

$25, - - - - . - 710

TEMOINS DE LA COURONNE-PAIEMENT DES-
Dans les cas de félonie ou délit-les témoins sont payés

par le shérif sur ordre de la cour, - - 937
Mais ils ne recevront d'indemnité qu'en certains cas et

à certaines conditions, - - - - 938
Dans les cas de félonie,-quand, seulepanent, le défendeur

obtiendra des subponas sans payer d'honoraires, - 939
Témoins faisant défaut aux sessions de quartier, - - 913

Tempérance-hôtels de-licences pour les, . - - 17, 25
Tenanciers par indivis de terres dans les townships, - - 460
TENURE SEIGNEURIALE--DROITS ET DEvoiRs FtoDA ux-ABoLITIoN

GÉNfRALE DEs-
Certains actes abrogés, - - - - - 407

Lettres de terrier, pouvoir de les accorder, conféré au
gouverneur, - - - - -

Droit des seigneurs à cet égard-aboli, - - -

Prix de la commutation - comment fixé - nomination de
commissaires pour cet objet, - - -

Serment-rémunération-devoiru, - - - 408

Des seigneuries leur seront assignées par le gouverneur, . "
Certains pouvoirs des commissaires définis, - -

Les commissaires feront un cadastre de chaque seigneurie, "

Ce qui y sera énoncé, - - ·· - - 408, 409

L'occupant sera député propriétaire pour les fins du pré-
sent acte, - . - - - 410

Limites-ce qu'elles seront censées être, - - -

Règles pour déterminer la valeur, - - - 410, 411
Droits casuels de la couronne comment évalués, - - 412

Mode de procéder par et devant les commissaires-
Avant d'entreprendre un cadastre, le commissaire en

donne avis, - - - - -

Visites sur les lieux, - -

Pouvoirs aux fins d'obtenir des renseignements, - "
Le commissaire peut examiner les répertoires des no-

taires, . . - - - 413

Peine infligée à ceux qui gènent les commissaires, -d

Quant aux experts, - - - - - 414

Avis que le cadastre peut être examiné, - - -

Révision des cadastres-
Quatre commissaires nommés à cet effet, - -

Leurs pouvoirs, - - - -

Où siégeront les commissaires, - - 415
Districts, comment constitués pour les fins de cet acte, "

Dépôt des cadastres,.son effet-
Où ils seront déposés, - - - - - "

Triplicata de cadastres abrégés qui seront faits, - 416

Ce qu'ils contiendront, - - - - -

Ce qui en sera fait, - - - -

Avis du dépôt des cadastres, - - 417

Le protonotaire en fournira des extraits, - - · '
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TENURE SEIGNEURIALE, etc.-Cntinualion.
Les cadastres, une fois complétés et déposés ne sont pas

contestés, - - - - - - 417
Abolition des droits et devoirs féodaux-

A compter de l'avis de dépôt du cadastre d'une sei-
gneurie, les fonds seront tenus en franc-alleu, - C

Effet de telle commutation de tenure, - - - 418
Quant au droit de prendr, un terrain pour exploiter un

moulin, - - - - - -

Les terres non concédées seront tenues en franc-alleu
rôturier, - - - - - - 419

Abolition immédiate par avis que le cadastre est fait-
L'avis que le cadastre est fait, avec certains détails,

aura l'effet d'abolir les droits seigneuriaux, - c
Commutation de tenure à compter de tel avis, - -

L'avis n'empêchera pas la révision des cadastres, - i
Ni l'effet du dépôt du cadastre, - - - - 420
Proviso--Si le commissaire néglige de donner l'avis, "
Droits du seigneur quant aux arrérages, - - -

Décisions de la cour seigneuriale-leur effet, - -

La.décision de la cour guide les commissaires, - -

S'il n'y a pas de décision, le commissaire jugera de la
manière la plus équitable, - - -

'Appropriation provinciale pour venir en aide aux censitai-
res, etc.-

Dépenses en vertu du présént acte-m6ntant total li-
mité, - - - - - - - 421

Deniers provenant de certaines sources affectés spéciale-
ment, - - - - - - a

Des comptes séparés seront tenus, - - - 422
Comment le fonds spécial sera employé, - - -

Valeur des droits de la couronne dans chaque seigneurie,
ce qui en sera fait, - - - -

Balance du fonds spécial, comment répartie, - -

La somme répartie appartient au seigneur, - - 428
Aide ultérieure en faveur des censitaires pour le rachat des

droits casuels-
La partie des rentes constituées représentant les droits

casuels est à la charge de la province, - -

Le capital pourra être payé à un certain taux, -

Les deniers sont sujets aux oppositions, - -o - 424
Le fait que ce paiement est à la charge de la province

n'empêche aucune deinande de révision de cadastres,
Destination des deniers provenant du rachat, etc., - -

Les personnes qui ont des réclamations à exercer
contre les seigneuries formeront opposition, -

Effet et durée des oppositions, - - - -
Quelles parties devront former opposition pour conserver

leurs droits, - - - - -

A défaut d'opposition, le seigneur recevra les deniers
qui lui reviennent, - - - - - 425

Ce qu'il sera fait des deniers en cas d'opposition, -
. Si le seigneur est endetté envers la couronne, -

Abolition immédiate des droits de mutation-
Pas de droits de mutation après le 30 mai 1855, - - 426
Exception, - - - - -
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TENiURE SEIGNEURIALE, etc.-Continuation.
Les commissaires feront un état du revenu annuel des

droits de mutation, - - - ' - - 426

Le montant de ce reveuu sera payé an seigneur, -

Comment sera calculée l'aide provinciale à déduire.de la
valeur des droits seigneuriaux, - - - 427

Proviso-quant au montant payé au seigneur dominant, "

Retrait conventionnel aboli, - - - -

Placement du fonds spécial, etc.-
Le receveur fera le placement de toute partie du fonds

spécial non absolument requise, - - -

Les rentes constituées peuvent être rachetées en certains
cas, - - - - - - -

Les communautés religieuses pourrontplacer sur des
biens fonds les deniers provenant du rachat des
rentes constituées, - - - 428

Destination et caractère légal des propriétés et des droits
qui, à l'avenir, représenteront les seigneuries-

Rentes constituées, etc., ce qu'elles représenteront, -

Priviléges pour assurer ces rentes, - - -

Cinq années d'arrérages seulement, recouvrables, - 429
Les rentes constituées sont rachetables, - -

Capital des rentes constituées au sujet desquelles il y a
opposition-ce qu'il en sera &it, - - -

Si l'opposition est, fondée sur une substitution, -

La cour pourra ordonner que le capital soit employé à
l'acquisition d'immeubles, - - - -

Si l'opposition est fondée sur des réclamations hypothé-
caires, - - - - - - 430

Les censitaires ont huit jours dans l'an pour racheter, - d
Les censitaires peuvent racheter les rentes constituées

par un seul paiement, - - - -

Comment ils pourront prélever des deniers, - -

Dispositions diverses-
Décret-son effet quant auxdroits seigneuriaux, -
Toute opposition pour la conservation de ces droits sera

nille, - - - - - - 431

Privilége du seigneur pour arrérages avant la commutation, "
Certaines terres déclarées tenues en franc-alleu roturier-

Les fonds commués ci-devant sont tenus en franc-alleu, "

Fonds sur lesquels des droits d'indemnité ont été payés, "
Les rentes foncières sur les fonds possédés sous une tenure

libre, sont rachetables, - - - -

Application du présent acte, - - - - 432
Seigneuries de la couronne-

Il sera fait des cadastres de ces seigneuries, « - -

Seigneuries de l'artillerie-considérées comme seigneu-
ries de la couronnne, - · - - 433

Les lods et ventes ne sont pas exigés après 30 mai, 1855, «
Agents de la couronne-comment ils perqevront le-revenu,
Paiement au fonds d'éducation, - - - -

Certaines terres dans Sherrington-
Le présent acte s'applique à ces terres,

Seigneuries non concédées-
Tenure de certaines seigneuries, changée en celie »'

franc-alleu roturier, - - -
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T3Nune SEIGNEURIALE, etc.-Continuation.
Séminaire St. Sulpice-seigneuries appartenant au-

Lods et ventes, abolis, - - - - 434
Calcul de leur valeur, - - - - - 435
Mutation d'un immeuble commué, - - - c
Sommes affectées aux censitaires, - - - c
Lods et ventes abolis dans Montrédl, - - 436
Biens en main-morte, cbmmués dans 20 ans, - -

Valeur d'un immeuble-comment constatée, - 437
Le présent n'empêche pas la commutation volontaire, -
Terres non concédées-seront la propriété absolue du

séminaire, - - - - -

Paiement dès arrérages de lods et ventes et de cens et
rentes, - - - - - - 438

Ferme St. Gabriel-période ultérieure pour en dis-
poser, - - - - - -

Fiefs dans le district de Montréal-abolition de la tenure
seigneuriale dans les-

Rente constituée et droit de commutation substitués aux
droits seigneuriaux, - - - - - '

Priviléges du seigneur pour arrérages, - - 439
Commutation de la rente constituée, - - - 440
Droit de Quint-comment constaté, - -

Evaluation si le seigneur se croit lésé, - - -

Elle sera révisée si le seigneur n'est pas satisfait, - 441
Commutation volontaire, - - - - -

Certaines sommes seront déduites du fonds d'emprunt
municipal du B. C., - - - - - 442

Indemnité au Haut Canada et aux townships de B. C., - "
Recouvrement des arrérages des droits seigneuriaux,

sauvegardé, - - - - - - 443
Interprétation de certaines expressions, - -

Réserves du droit d'établir des dispositions législatives
ultérieures, - - - - - -

Titre abrégé de cet acte, - - - - 444
Cédule-Formule A., - - . - -

Termes de la cour du B. R. en appel, - - - - 656
Ajournement et continuation des, - - - -

Extraordinaires, tenus par proclamation, - - 657
Termes de la cour du B. R. (au criminel) fixés par proclamation-

exception, - - - - - - 673-4

Excepté à Montréal et Québec, quand seront tenus, - 674
Ajournement ou continuation des, - - - - 673
Extraordinaires, tenus par proclamation, - - - 673

Termes de la cour supérieure, comment fixés, ajournés, pro-
longés, etc., - - - - - - 679

Séances hors des, pour rendre jugement, - - 680
Termes de la cour de circuit-nombre, comment fixé, ajour-

nement, continuation, etc., - - - - 688
Termes d'une cour-effet du changement du lieu et de la tenue

de la cour, . - - - - - 705

Pouvoir du juge de les clore ou prolonger, - -

Ce pouvoir s'étend aux deux juridictions. de la cour du B. R. 706
Terrains et propriétés de l'artillerie et de l'amirauté, cédis d la

provMe, .. .. .. .. .. .. C 303
Terrains de l'artillerie, H. C., 23 V. c. 22.
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Terres des écoles, et fonds public destiné à l'éducation, .. C 313
Appropriation d'un million d'acres our les fins des écoles

élémentares, .. .. .. •• •• •.

Et des deniers provenant de la vente des autres terres pu-
bliques jusqu'à ce que le fonds produise £400,000 C
par année, · · · · .. •. ••

Terres publiques-Vente et administration des, 23 V. c. 2.
Terres publiques, vente et administration des bois sur les, .. C 298

Permis de coupe de bois sur les terres publiques, .. c C

Obligations des persqnnes obtenant des permis .. C 299
Peine imposée auz personnes coupant du bois sans permis, .. C 300
Résistance à la saisie, enlévement du bois saisi, etc., .. .. C 301

TERREs POSStDÉS PAR INDIVIS DANS LES TOWNSHIPS-PARTAGE DES-
Comment les tenanciers par indivis pourront obtenir le

partage de leurs terres, - . - - 460

Les co-tenanciers feront valoir leurs ;éclamations, - 461
La cour en décidera, - - - - -

Et ordonnera le partage, - - - - -

L'affaire pourra être renvoyée à l'arbitrage, - -

Titre de certains occupants, confirmé, - - -

Le co-tenancier pourra poursuivre pour lui-même et ses
co-tenanciers, - - - - - 463

Dommages ou sorMmes d'argent recouvrés iront au bé-
néfice de tous les co-tenanciers, - - -

Bolton et Maggg-disposition relative à certaines terres dans,«
Indemnité en terres-quand accordée - - - 464

TERRES TENUES EN FRANc ET COMMUN SOCCAGE--DÉTENTION
ILLÉGALE DES,-

Si un propriétaire de terres situées dans les townships
s'en trouve dépossédé, il peut assigner l'occupant, - 465

Sile défendeur plaide un titre contraire-la cause pourra
être évoquée à la C. S., - - - - 466

Mais il faudra que le cautionnement pour les frais soit
donné, - - - -

Le défendeur pourra évoquer la cause à la C. S., - 467
Et donnera caution en tel cas, - - - -

Les actions seront soumises aux règles de pratique de
la C. C., - - - - - -

Comment les jugements seront dxécutés, - - - 468

Appel,à la cour supérieure, - - - -

Délai-cautionnement, - - - -

Comment les appels seront poursuivis, - - 469

La' valeur de la propriété n'affectera pas la juridiction, "

Le demandeur peut demander les fruits et revenus, - "
Le défendeur peut demander les sommes à lui dues pour

'améliorations, - - - -

Appel à la cour du banc de la Reine, - - - 470
L'acte ne prive personne du droit de réclamer les amé-

liorations, - - - - -

Application du présent acte, - - - i

Terres tenues en soccage-hypothè ' e sur les-formule, - -

Ne sont chargées d'aueun do seigneurial, .
Tunu I>Axs ras TowmisHus-SAIsIEs NRAUDiULEUSEs DES,-

Peine imposée à quinonque, avec connaissce de. s,
fait saisir des terres n'appartenant pas a,40f004,a

Action en dommages, sauvegardée, -
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TERRES TENUES EN FRANC ET COMMUN SoccAGE-Lois QUI LES
REGISS ENT-

Acte du Bas-Canada, c. 9, Geo. 3, c. 77, déclaré être en
vigueur, - - - - - - 326

Interprétation de certains mots, etc., - - -
Certaines concessions, etc., de terres en franc et com-mun soccage, avant le 1er septemibre 1831, décla-

rées valides, - - - - .
Concessions, etc., faites depuis cette date, seront valides, 327Les hypothèques créées sur ces immeubles avant cette

date, seront valides, - - - - .
Les hypothèques créées après cette date seront validessi les terres hypothéquées sont désignées dans

l'acte, - - - _ _
Bailleurs de fonds-ses droits sauvegardés, - -
Cas de personnes décédées sans laisser de testaments

avant le 1er septembre 1831, - - - 328Partage de terres en franc et commun soccage lorsque lepropriétaire est décédé ab intestat entre le 31 août1831 et le 10 juin 1857, . - - _
Acquéreurs de bonne foi, etc., protégés, - -
Les legs de terres en franc et commun soccage, faits

d'après les lois anglaises, sont valides, - - 329Causes pendantes le 10 juin 1857, - c-
Quelles lois régiront les terres en franc et commun soc-cage en matières de succession, etc., - .
Quant aux droits des femmes mariées, - -
Quelles lois ont régi les terres en franc et commun soc-cage en matières autres que celles de succession, etc., 330Terrebonne, comté de, ses limites, - - - . . 630Territoires non organisés-application du chapitre 6 (auberges) aux, 33Testament-vol de, C 1003

Testament-droit de léguer par-réglé, - - - 323
Testaments, droit de léguer par-preuve, - - - 323

Enregistrement des, - - - - - 345, 354Pouvoirs des protonotaires quand à la vérification des, - 681-2Testaments exécutés à l'étranger-l'expédition des-fait foi prima
facie, - . - - - - - 849Expédition et vérification des-enregistrement à la C. S.,

Tiers saisi-signification personnelle, - . - - 733Résidant clans un autre district que celui dans lequel le bref
est émis. Voir Procédure, Saisie-arret, - 761

Titres-vol de, .. .. .. .. .. .. .. C 1004TITRES DE CERTAINES PERSONNES NATURALISEES EN VERTU DE
L' ACTE DU BAS CANADA, 1 GUIL. 4, c. 53, CONFIRMES.

Les personnes qui se sont conformées à l'acte 1 Guil. 4¡c. 53, sont maintenues dans leur possession, - 487Leur recours si elles sont troublées, - - 488
Recours pour les frais, - - - .

Titres passés devant témoins-enregistrement au long des, 352Voir Enregistrement.
Townships, certains, constitués en municipalités, - 248Townships, indemnité aux, en vertu de l'acte seigneurial, - - 442Townships ou parties de, annexion municipale des, - - 189
Trahisot au second degré, •• · · •• ·· - ·· C 969Tra"ison (haute), •• •• •• •• •• .. C 1082, 1094, 992
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Traines (Sleighs). Voir Chemins d'hiver, -317
Trains de bois. Voir Procédure, - - 3175
Traité d'Ashburton, -. . - C 979
Transmission des dossiers, etc., par la poste, 706Travaux (municipaux) et chemins publics, 198, etc.
Travaux (municipaux) sur les chemins, - -215
Travauzforcés, la condamnation au pénitencier emporte toujours

la peine des, .. . .. C 1070
Condamnation auz-comme partie de l'emprisonnement, C 1071Travauz publics, organisation du département C s1s à 336
Attributions du département et travaux sous son contrOle .. C 318 3
Prise de terrains, et autres pouvoirs concernant la construction

des travaux publi •, C323Arbitres officiels, .. .. ~ •• C 326
Prise de possession des travaux publics dans le Bas Canada, C 335Vente et transport de travaux publics, .. .. .. C 336Péages sur les travauz publics, C. 341
Règlements pour l'usage des travaux publis, .. C 344Dispositions diverses, .... .. . . . c
Cédules des travdux publics-et des droits maxima, C 345Travaux publics-émeutes dans le voisinage des, .. .. *. C 350 à 354Où et quand cet acte sera en force, C 350
Corps depolice à cheval, - - - ° ° 353
Dépenses en vertu de cet acte, C 354

Travaux publics, vente de boissons enivrant esprés des,pro&ibée, etc., C 355 à 359TRAvERSEs, CERTAINES, SUR LE ST. LAURENT, - -47
Nul n'agira comme passeur, sans licence-Amende -Réglements que pourra laite le gouverneur, touchant leslimites, conditions, dimensions des bateaux, péages'heures du passage, confiscation de la licence,-Amendes - 47 48Durée de la licence, 12 mois, -48-
Publication des réglements, - -49
Recouvrement des amendes, - -
Emploi du revenu des licences, - - et
Certaines personnes exemptées, -
" Effet "-signification de ce mot, - - .
Responsabilité de la personne ayant charge d'un bateau

sur le passage, - ..
"Bateau "-signification de ce mot, - -
Règlements de la cité de Québec ou Montréal, - 50Trois-Rivières, cité de, ses limites - 63

Trois-Rivières, cité de, contribution au fonds de bâtisse et de jurés, 945Maison de correction à, . - . . 942
Trois-Rivières, paroisse des, - - - - - 248
Trouble-droit e l'acquére9 r craignant du, - - 341Tuteurs-enregistremen't des hypothèques en faveur des mineurs, 857Tuteurs et curateurs, pouvoirs du protonotaire quand à l'élection des, 681Tuteurs et curateurs-élection des. Voir Avis de parentsr-Actes

d'Emancipation,- 
- -

Unitaires, chrétiens, registres des mariages, etc., - 2Universalistes, registres des mariages, etc., -Usure, en matière de lettres de change et billets, -

Vacance, audition et jugement durant la hors deQuébec, - - -
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Vacances dans les conseils locaux, comment remplies. Voir Muni-
cipalités, - - - - - 163

Vacance, depuis le 10 juillet au 1er août, son effet, etc., - 742

exception quant à Gaspé et Chicoutimi, - - - 742

Vaisseaux. Voir Matelots-cargaisons.
Vaisseaux marchands de l'étranger, l'acte concernant la désertion

des matelots s'applique aux, - - - 501

Valeur reçue. Voir Lettres de change, - - - - 525

Valeurs-vol de, •• •• •• •• •• •• •• C 1003

Variantes amendées, etc., •• •• •• •• •• . C 1065, 1126

Vaudreuil, comté de, ses limites, - - - - - 629

Vente frauduleuse d'un immeuble-hypothèque frauduleuse, - 387
Vente par décret, ne purge pas ls droits seigneuriaux, ni la rente

constituée, etc., - - - - -430

VENTE PAR EXECUTION D'IMMEUBLES GREVÉS D'HYHOTHEQUES, -AP;-

PARTENANT A DES PROPRIETAIRES INCONNUS OU INCERTAINS-

Le créancier hypothécaire peut présenter une requête, 478
Certificat qui devra l'accompagner, - · - 479

La cour ordonnera la preuve- publication de l'avis
dans les journaux, etc., à la porte de l'église, -

Procédures sur la requête, - - - -

Exécution du jugement, - - - - 480

Le propriétaire peut comparaître et répondre, - -

Si plusieurs comparaissent, - - - -

Défense à la demande du requérant-décidée la première, "

Si la défense est déclarée valide, - - -

Distribution des produits de la vente, - - 481

Le propriétaire qui n'a pas comparu peut réclamer la
balance, - - - - - -

Liste des balances non adjugées qui sera publiée, -
Règles de pratique, etc.,-inutile de faire signifier juge-

ment,- - • - - - -

S'il y a des propriétaires connus possédant avec des in-
connus, - -

Interprétation, - - - - -

Cédule-Formules, - - -8

Ventes par le shérif, certificat du régistrateur nécessaire, effet, etc., 340
1 ne déchargent pas la propriété des servitudes, 340

VENTES PAR LE SHÉRIF ET LICITATIONS FORCÉEs,-

Les oppositions ne sont pas nécessaires dans le cas de
ventes d'immeubles par shérif, - - - 340

Le shérif devra se procurer le certificat du régistrateur, "

Rentes viagères-les dispositions de la section 20 s'ap-
pliquent aux ventes du shérif, - - -

Servitudes-l'adjudication judiciaire n'en décharge pas
la propriété, - - - - -

Dispositions diverses,-
Règles de pratique, - - - -341

Frais du certificat du régistrateur-comment payés, -

Le présent ne s'applique pas aux causes pendantes
avant le 1er septembre, 1860, - - -

Toute personne peut obtenir le certificat mentionné dans
les sections 7 et 8-comment, - - -

ACQUIREURS CRAIGNANT D'ETRE TRoUBLtS,--

Peuvent retarder le paiement du prix d'achat jusqu'à ce

que le vendeur ait fait cesser le trouble, · - 341
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VENTES PAR LE SHERIF, etc.-Continuation.
Interprétation de certaines expressions, - - - 342
Cédules-formules, . - - - -

Verdict, appel après, - - - - - - 658•
Et Voir Procédure, - - - - 724Vérification des testaments, pouvoirs des protonotaires à l'égard de la 681, 682

Vérification des testaments d'après les lois d'.Angleterre, - 323
Verchères, comté de, ses limites, - - - - - 629
Vice-amirauté, salaire du juge de la cour de, - - - 860
Villages et villes, conseils de, - . - . . 177
Villages et villes, érection municipale des, - - - 192
Villages non.incorporés, - . . - - - 195
Villes et villages, érection municipale des, - - - 192Vin et liqueurs spiritueuses. Voir Auberges. - . - 17
Viol, - - - - - - - C 993, 1063Visiteurs des écoles communes. Voir Instruction--Ecoles communes, 101
Vol--assaut avec intention de, - - - - - C 999
Vol de la malle, - - - - - - C 388Vol avec effraction (burglary), - - - - - C 1000

VOYAGEURS-
Marché qu'ils devront passer, . - - 504
Sera fait par écrit et par-devant notaires, - -
Marché verbal suffit en certain cas, - - 505
Peine imposée au voyageur qui refuse d'entreprendre le

voyage, - - - - . .
S'il déserte, - . - . . -
Voyageurs qui volent des effets-comment punis, 506

Warrant (mandat) de recherche, - - - - C 1083
Wolfe, comté de, ses limites, - - - . 641

Yamaska, comté de, ses limites, - - - - 632
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